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A      GOTTINGUE, 

DANS    LA     LIBRAIRIE    DE    DIETKRICH. 


Déclarations  réciproques  de  VEfpagne  et  de  lyyi 
r Angleterre^   au  fujet  des  Mes  de  F^/ci- "■'*"' 
land  1771-1774. 

(fVEVCK  T.  III.  p.  81Ç.    3Ierc.  h.  et  poî,   1771,   T.  L 

p.  1950     MosBR   P^erfiich  T.  V.  p.  4J1.     Treatîie» 

1785.  T.  III.  p.  234.) 

1. 

Déclaration    de  VEf pagne. 

l3a  Majefte  Britannique  «'étant  plaint  de  la  violence, 
qui  avoit  été  commife  le   to.Juiu  de  l'Année  1770,  à 
Mêle  communément  appelîée  la  Grande  Malouine,  et 
par  les  Anglois  Tlsle  de  Faickland,  en  obligeant  par 
la  force  le  Commandant  et  les  Sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique,   à  évacuer  le  Port   par   eux   appelle  £gmont, 
démarche  ofFenfante  à  l'honneur  de  Sa  Couronne;  le 
Prince  de  MalFerano.  AmbafTadeur  Extraordinaire   d© 
Sa  Majefté  Catholique,  2  reçu  ordre  de  déclarer,  et 
déclare,    que   S.  M.   Catholique,   confidérant  l'amour, 
dont  Elle  eft  animée  pour  la  paix,  et  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  avec  S.  M,  Britannique,  et 
réfléchilTant,  que  cet  événement  pourroit  l'interrompre, 
a   vu    avec  déplaifir  cette   expédition    capible    de   la 
troubler,  et  dans  la  perfuaiion  où  Elle  efl,  de  la  réci- 
procité des  fentiraens  de  S.  M.  Britannique,  et  de  ibn 
éloignemcnt  pour  autorifer  quelque  chofc,  qui  pour- 
loit    troubler    la    bonne    intelligence   entre    le»    deux 
Cours,  S.  M.  G.  défaroue  la  fusdite  entreprife  violente, 
et  en  conféquence  le  Prince  de  MaHeraiiO  déclare,  que 
S.  M.  C.  «'engage  à  donner  des  ordres  immédiate,  pour 
qu'on  remette   les    chofes   dans   la  Grande- Malouine 
au  Port  appelle  Egmont.    précifement   dans  l'état,   oïl 
eiles'étoient  avant  le  10.  Juin  1770,  a  quel  eiFet  S.M.C. 
Tom.  IL  A  donnera 


s      Déclaration  entre  l'Efpagne  et  V Angleterre 

i77l  <îfnnpra  ordre  à  un  de  Tes  OiTiciers,  de  remcltr»»  à 
rOftJcier  autorifé  par  S.  M.  Brihinnîque  le  Port  et  Forl 
appi'llé  Hgrnoiit,  avec  toute  l'ArHllfrie,  les  ninnitions 
(le  piierre  et  elfels  de  S.  M.  P>.  et  de  l'es  Sujets,  qui 
s'y  l'ont  trouves  te  jonr  ci-defTiia  nommé  «  conforraé- 
Dienl  a  JMnvcniairu  qui  vn   a    clé  drelFd. 

Le  l'rinre  de  MafTerano  déclare  en  même  temp, 
an  nom  rln  Boi  fon  Maître,  que  l'engagement  de  la- 
dite MajefiG  Catholique  de  reflituer  à  S  M.  Britanni- 
que la  pollellion  f\\\  Fort  e/  Port  appelle  Ejrmoni,  ne 
peut  ni  ne  *loll  nullement  flflecler  la  qneftion  de  droit 
aniérieiu-  de  Souveraineté'  des  Islea  Malouints>  autre- 
ment dites   Falckland. 

En  foi  de  quoi,  Moi  le  fnedit  AmbalTadenr  Ext/a- 
ordiniiire,  ai  figne  la  préfeule  Déclaration  ^e  ma 
Signature  ordinaire,  et  à  icelle  fait  appofer  le  Cachet 
de  mes  Armes.     A  Londres  le  22.  Janvier  1771. 

(L.  S.)     Signé:     L.c  Friiice  dk  Masskrano. 


82,j.m,        acceptation  de  la  Grande-Bretagne. 

>^a  Majollc  Catholique,  ayant  autoriftî  S.  E.  le  Prince 
de  Maflcrano,  Ion  Ambafl'adeur  Exlraorclinaire,  à  offrir, 
an  nom  de  S.  M.  au  Koi  de  la  Grande-Bretagne  une 
fatîisfaction  pour  Tinjure  faite  à  S.  M.  Britannique,  en 
la  dépoiïédaut  du  Fort  et  Port  du  Port-Egmont,  et 
le  dit  Anibalïadeur  ayimt  aujourd'hui  (igné  una  Dé- 
claiation,    <pt"il   vient  de  meremeitte,    y  exprimant,  f 

que  S.  M.  (3.  ayant  le  défir  de  rétablir  la  bonne  har-  f 

monie  «t  amilîé,  qui  rublirtoieni  ci  -  devant  entre  les 
deux  Couronne»,  défavoue  l'expédition  contre  le  Port- 
EgmoïAt,  dans  laquelle  la  force  a  ete  employée  contre 
les  polTenions,  le  Commandant,  et  les  fujeis  de  S.  iM.B, 
et  s'engage  aufTi,  que  tontes  le»  chofes  feront  Imraé. 
diatement  remifes  dans  la  fituaiion  précifc,  dans  la- 
quelle elles  eioient  avant  le  10.  tie  Juin  1770,  et  que 
S.  IVI.G.  donnera  des  ordres  en  coiifiqucnce  à  im  de 
fefi  Ofticîers,  de  remettre,  à  l'Olficier  autorifé  par 
S.  M.  B.  le  Port  et  Fort  du  Pori-Kgmont,  romme 
aufli  toute  l'Anilletie,  les  Amiuunitiono ,  et  elfets  de 

S.M.B. 


fur  les  îles  de  Faîklànd.  ^ 

S.  M.  B.  et  de  Ces  Sujets,  félon  l'Inventaire  qui  en  a  1771 
été  ilrelfé;  et  le  dit  Arabaffadeur  s'etant  de  pins  en- 
gagé, au  Nam  de  S.  M.  C.  que  le  contenu  de  l;:  dite 
Déclaration  fera  eftectnc  par  S.  M.  C.  et  qne  des  Da- 
plicais  des  ordres  de  fa  dite  M.  C.  à  fea  OlFiciers  fe- 
ront remis  entre  les  mains  d'un  des  principaux  Secré- 
taires (PEtat  de  S  M.  B.  dans  refpace  de  iix  femaines, 
S.  M.  B.  aHn  de  faire  voir  les  mêmes  di^pontions 
amicales  de  fa  pari,  m'a  autorifé  à  déclaitr,  qu'Elle 
regardera  lii  dite  Déclaration  du  Prince  de  Mafferano, 
avec  TAccompliiTement  entier  dq  dit  engagement  de 
la  part  de  S.  M.  C.  comme  une  fatisfaction  de  l'injure 
faite  à  la  Couronne  de  la  Grande  -  Bretagne. 

En  foi  de  quoi  moi  SouflTigné,  un  des  principaux 
Secrétaires  d'Etat  de  5.  M".  B.  ai  figné  la  préfente  de 
ma  fignature  ordinaire ,  et  à  iccllc  fait  appofer  le 
GRcbet  de  mes  Armes. 

A  Londres,  le  22-  Janvier  1771. 

(L.  S)       Signé:      Rochford. 


3. 

Translation  of  his  Catholick  Majejtys  Orders^  T-Ptin-, 
figned  by   ihe   Balio    Fray  Don   Julian    de 
Arriaga^  to  Don  Philip  Ruez  Puente^  dated 
Par  do ,  fth  of  February  177». 


I 


t  being  agrced  between  tlie  King  and  his  Britannîck 
Majefty,  by  a  convention  ligneil  at  London  on  the 
2  2d  of  January  laft  paft,  by  ihe  Prince  of  Mâfferano 
and  tbc  Earl  of  llochford»  tbat  the  Great  Malouine, 
called  by  the  Englifh  Falkland  Island,  fhould  be  im^ 
mediately  replaeed  in  the  precife  lituation,  in  whicli 
it  was,  before  it  was  evacuated  by  them  on  the  loth 
of  June  laft  yearj  I  fignify  to  you,  by  tho  Ring's 
order,  that  as  foon  as  the  perfon  commiffioned  by  the 
Court  of  London  fhall  prefent  himfelf  to  you  with, 
tbis ,  you  order  the  delivery  of  the  Port  de  la  CruCadu 
or  Egraont,  and  its  fort  and  dependencies,  to  be  ef- 
fected;  as  alfo  that  of  ail  the  urlillery,  jmmunitioi, 
and  effects,  ihat  were  found  there  belonging  10  his 

A  2  Britan- 


4  Dé  cl  emreVEjp.  et  tÀngl.  fur  les  îles  de  F  al  kl 

1*7^1  Briiannick  Majefty  and  hi»  fubjects,  according  to  the 
invciiiorys  l'-giied  by  George  Farroer  and  Willidin 
Maliby,  Eaqre.  on  the  iiih  of  July  of  the  faid  year, 
at  the  tîme  of  their  quitting  tbe  fanie,  of  wbich  1  fend 

5  ou  the  enclofed  copie»,  authenticated  undfr  my  haiid  ; 
an<i  tbat  as  foon  as  the  one  and  the  other  fhall  be 
<?fr»^cted,  with  the  due  forroalitie»,  you  canfe  lo  relire 
îmmediaiely  the  OlFicer,  and  other  fubjects  of  the 
King,  which  œay  be  there.  God  preferve  you  inany 
yeaiB- 

Pardo,  7th  February   1771. 

Signed^        The    Balîo   Fray  Don    Juf.iA» 
DR   Arriaga. 

To  DouPhiLIP  RU£Z  PUENTB. 


4. 

Infcrîplion  que  le  Ueu tenant  Clayton  comman' 

liant  le  fort  EgTUont  Jït  graver  Jur  une  plaque 

de  plomb  attachée  au  fort  Kgmont  pour  con» 

Jerver  les  droits  de  la  Couronne  d'^yingleterre 

Jur  les  Isles  de  Falhland  lorsque  les  anglais 

quittèrent  le  dit  fort  le  ^2.  M  ai  1774.. 

\^u'il  Toit  notoire  à  toutes  les  Nations  que  les  Isles 
de  JFalcKland,  ainG  qne  ce  Fort,  les  Magazins,  Quais, 
Havres,  Bayes  et  Criques  qui  en  dépendent,  appar- 
tiennent de  droit  uniquement  à  Sa  très  •  facrée  Ma 
jCifté  George  III.  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France, 
et  d'Irlande,  Défenfeur  de  la  Foi  etc.  En  foi  de  quoi 
cette  Plaque  a  été  fixée,  et  les  Pavillons  de  S.  M„ 
Britannique  déployée  et  arborés,  comme  une  marque 
de  poffemon ,  par  Samuel  Guillaume  Clayton  ,  Officiel 
commandant  aux  Isles  de  Falkland,   I«  22.  May  1774. 


2. 

Zweyter  Vertrag  *)  xvoifchen  Churbayern  und  I77l 
Churpfalz^  1771,  '^•^^- 

{Bachj&AVH  F'orlegung  â.  jid.  comm.  Redite^  Urkiin" 

dtn  p.  132.  et  fe  trouve  dans  Spittlbr  loid  Meihers 

HiJL  Magazin  lll.B.   III.  St.    p.  549.     Fabbr  N.  £. 

Staatscanz^  T.  53,  p.  81.) 

V  on  Gottes  Gnaden  Wîr  Maxîmilîan  Jofeph,  in  Ober- 
v.nd  Nieder-liayern»  auch  der  Obern-Pfalz  Heizog, 
Pfalzgraf  bey  Rhein,  des  Heil.  Romifcben  Keichs  Rrz- 
Tnicht'efs  niid  Cburfurft,  Landgraf  zu  Leuchten- 
berg,  etc.  etc.  und 

Von   Gottes   Gnaden,   Wîr   Cari  Theodor,  Pfalz- 
graf  bey  Rhein,   des  Heil.  Rom.  Reîchs   Erz-Scbaiz- 
iueiftcr  nnd  Chnrfiirft ,    in  Rayern,  zu   tùlich,    Cleve 
nnd  Beig  Herzog,  Fiirft  zu  IVIors.  Marquis  zu  Bergen 
Opzoïim,  Graf  zu  Voldeiiz,  Sponheim ,  der  Mark  und 
Jîaveiifperg,   Herr  zu  Ravenftcin,  etc.  etc.     Urknuden 
und  bfîkennen,  dafs  Wîr  in  diru  Vorhaben  die  zwifchen 
Lufern  beyden  Stamir.houfern  lllutsverwandtfchTftlich 
cbvvaltende  Erbeinunge  -  Kechtc ,    nach  Vorfchrift  und 
dein   lioyfpiel  Unferer  gemeinfanion  \^oreIiern    zu   er- 
neuern    und   die  .vorab  fchon  anf   fâirmtliche    Siam» 
njongenoirenfchaft   bezielte   Genicinfcbaft,  in   narlibe- 
fchriebener  Weife  naher  aufaulUiiren  und  mit  leinen 
Eliiuterungen  zu  beftimmen ,    folglichen  nach  Anwei- 
fung   des   fchon  voraus  irn  Jahr  1766,  zwilchen  Uns 
b<yden  alâ  derraaiig*'n  Hauptgliedern  des  gerainaiten 
Bintsverwaruiten    Haufes   geFcbloffenen    Tractais    von 
demfelben    auf  den  zweyten  noch   ùbrigen  Theil  zu 
Uommen,  fauimiliche  dahin  eiufcblagende  auf  beyden 
Seiten   vorhandcne  fowohl  gcmeinrchafiliche   a!s  ein- 
feitige   Haasvertragc,    oder   fonderbare   Lmeal  ■  l'acla. 
Verzichten,  Teftancenta,  und  dergleirhen  nifpofiiiones, 
foviel  Uns  bekannt  und  in   Unfern  geheimen  Rriefs- 
gewôîbero  anzutrelfen  gewefen,  in  glanbwurdigeu  Ab- 
fchriften,    gegen  einander   auagewer.hfelt,    und  nach 
reifer  daniber  gepûogener  lieraihfchlagung,  Vna  nach- 

A  3  folgen- 

*)  Le  prennes  traite,  du  22.  Sept.  1766,  fa  trouve  T.  I.  p.  403 


C  Second  pacte  àe  famille 

1771  fo^g^^^cr  GeCelze,  BundnifTe  und  Ordnungen  weîUnrs 
verglichen ,  vereinigt  und  auf  beftândig  unwiderruflî- 
che»  Ende  vetftanden  haben. 

Beflan-  Erjilirh:  Beflatigen  Wir  gedachten  im  Jahr  l'jéd 

,^""^p,.  zM    Schwetziiigen    den   22.   und  Nympfenbnrg   den-5. 

trajcs  V.  Septcmbris  gefchlolleuen  Erbeinungs-Recefs  und  Ver- 

'7*^     trag,    wie    die   Bedingnjia    Art.  VII,    folchcs   mit    Och 

bringt,  nach  feinem  volligeu  Inhalt  in  altcn  uud  jeden 

Piincten,  wie  derfelbe  geordnet  ift,  iu  der  iiamlicben 

Maas   und    Verl>indlich'keit,    aU  wenn   er  gegenvvàrti- 

gem  Haiipt-Recefa  lelbften  wùrklich  cinverleibt  wor- 

den  vvare. 

trwor-  Zweytens:    Haben  Wir   vermog  delTelben  wegen 

iTôhn  der  EpbfoJg  auf  ein ,  oder  des  audern  Unfers  gemein- 
feit  »S78  faiTien  Hanles.  Bayerifcb-  oder  Pfalzifcher  Linie  ganz- 
^ %%^^  lichen  Abgang  (vor  welchen  der  giitige  Golt,  beyde 
\erwahren  wolle)  eine  genieinlauie  Erbeinung,  und 
werhfelweife  Erbveibriub  rung,  nicht  iiur  auf  Unfern 
HaujUlanden,  und  allvalerlichen  «Slaiumetitern  ,  nach 
dira  Znftand,  wie  fie  nach  der  erf'ten  Abtheilung  und 
nach  Inhalt  des  Paviifchen  Vertragç ,  berchaUen  gewe- 
fcn,  und  an  Une  îiommcn  feynd.  zum  Grund  ge|iom- 
scen,  fondern  auch  in  Rùckficht  der  vevfchiedenen» 
durch  Auf-  und  Abnehnmng  gedacbter  Liinder  unter- 
IqUener  Verând<>ruMgen,  ans  denen  aUda  mit  mehrern 
angefùlirten  Urfachen.  auf  fiunmlliche  Acqnilita,  bis 
auf  die  Art.  îll,  feftgofeizte  Zeit  erfirecket,  benannt- 
lichen  auf  tSeiten  Bayern  bis  Ao.  1578,  da  Herzog 
Albrecht  V.  die  vom  Kayfer  Ferdinand  bcftiitigte  Vri- 
ïuogenitur,  uud  Fidei- Commif» -Dispcfition  ,  zuriick 
^elaA'en ,  und  auf  Seiten  rfa)z  bis  Ao.  1568,  da  Pfalz- 
graf  Wolffgang  d.er  Stanjnavater  aller  noch  lebender 
Pfalzgrafen  bey  Rbein  unier  feinen  Kindern  mit  letzter 
Willensmeinung  disponirt  bat. 

So  viel  nnn  die  von  folcher  Zeit  an,  wciter  cr- 
woTbene,  und  zwar  infonderheit  die  Lehenbare  Acqui- 
fita  belrilh;  Gleichwie  Wir  bereita  in  dem  erf^en  vor- 
lâuiîgen  Traciat  Ait.  V^,  wegen  derfelben  Rcuniruug, 
nnd  Incorporirung.  mit  Unfern  aUviiterlichen  Haupt- 
landen  oder  Rayerifcben  und  Pfaizifchcn  Siamingû- 
tern  nach  Inhall  der  goldtnen  Bull,  Kayferlicher  Wahl- 
Capilulation ,   und  iibrigen  Reicbs  -  Conftitutionen  die 

nôthige 


entre  les  Electeurs  de  Bavière  et  Palatin.      7 

nôlbj^c  Vorfchn»»g.  petrûOen,  tiiid  ciergleichon  Lelicns-  J77J 
Acqtiifita,  gemeiniglich  fchoii  UnTern  KaylVrlii  beu 
Haupllehen-liriefen  einverleibt ,  oder  unter  tbni  ali- 
genieinen  Ausdruclt  der  Landgraf-  und  Horrf<baften. 
verilauden  lind;  Aifo  wollcu  Wir  vorgedarbie  Ktiuiir- 
und  Iiicorpoririing,  auf  die  libripe  Lehenbare  Acqui- 
fifa,  fo  Uufore  Vorfaljren  nach  obiger,  in  dem  crften 
Traetat  beUirnmter  Zeit  weiter  erlan^t  baben,  und  auf 
Uns  kommen  find,  oder  Wir  und  Unfere  Nachkomm- 
]inge  von  Sr.  Kayferlirhen  Majeftât  und  dem  Heil. 
Rom.  Fieich  felbften  eihalten  oder  noch  kùnftîg  ùber- 
hoTnmen  werden ,  auf  gleitbe  Weife  erftrecken  und 
Kraft  diefer  Unfcrer  Erbeintings- Beftatigiing  Unferen 
altvâterlicheii  Hanj>tlaHden  ;  foweit  natura  et  4|naliias 
feudi  focminei  nicht  felbften  im  Weg  ftehet,  incor- 
poiirt,  und  mit  denlelben,  deneu  Lehenheiriichcû 
Gerechlfamen  ïniabbriichig  reunirt  baben. 

Und  zi»n>alen  hey  folchcr  Hcunimug  weder  fon« 
derbeiiliche  Lohens  Invcliituren  nocb  Tonderbare  Le- 
henibiiefe,  oiebr  nolhwendig  find,  alfo  folle  man  (ich 
zu  deffea  ganscbcher  Vollftrecknng  bey  Sr.  Kayferl. 
Majeliai  mit  gtiler  Gelegcnbeii  genieinfcbaftlich  dabin 
beflreben ,  daniii.  gegen  AuFbebung  folbaner  fonderba- 
ren  Leben  Briefen,  die  Belehnung  kiinftighin  zugleich 
mit  unter  den  Haupllanden  corain  Tbrowo  gefchehe. 

Drittem:    Delangcnd  die  Einfcbaltung  der  iihrî- u^brige 
gen  neuern  Acquillleu,    fo  «niei   die   Lcbenbave  Gat- "^y^  •■»^* 
tnngen  nirbt  geboren ,  wegen  deuenfelben  baben  Wircorficiii. 
anf  Seiten  Pfalz,  weder  ifi  den  Tellameniis  der  fammt-  *•  *<i5'** 
licb^n   Pfalzgrafen  bey  Rbein,    noch  in  andern   der- 
glcicben  Handinngen  und  Urbundcn  eiue  Hinderniflef 
fondern  vielmehr  im  Gegentheil,    auch  iu  denen  Or- 
Jeanifcben   Sacce/Tions  -  Sireit    beobachtel ,     Hafa    die 
iJacbt;  durch  àcy\  Pabftlichen  an»   17.  Febr.  1702  publi- 
cirten  Super- Arbitral- S jirnch,  fûwobl,    als  durch  die 
mehrfâltige  in   den   Jahren   167J ,    1728  «nd   17J4    in 
jener   Abûcht    wîederholle    Haus- Unions- Erneuerun* 
gen,  2u  Unfern  Vorhabcn,  gleichfam  fchon  gcfchlich- 
tei  ift,  welche  folgiich  diefem  emeuerten  Erbeinnngs» 
t*acto   einverl«ibt  feyn,    und    mit    den  altviiterhchoa 
Landen  befiandig  reunirt  verbleiben  follen. 

Wie  danu  auch  da  anf  Seiten  Bayern,  Unfer  An- 
trag  glcichftirnmig  dabin  g«bet,  fâinmtlicbe  Acquifira 
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\'J^\  liiit  clen  altvatcrlichpn  Stammgùtern  zu  rcreiiiigcn, 
iind  g^genwarligeii  Lrbverbnidcrnn^  einzurrhalten: 
In  FoJge  deffen  aber,  wo  vom  ChuTfùrft  IVlaximilian  I 
ein  fîcrn  Pfaizifchen  Haufl  bîs  daher  unbekannt  ver- 
Lliebene  (>o<iicill  d.  d.  ç.July  i6>o  zum  Vorfchein 
kojnmen  ift,  înhalr.  doiTeTi  nach  gânzlichem  Abgang 
der  !Vîi»nnlif  }j  Wilhelminifcbcn  Linie  die  nachffgefiepte 
/.llodial- Erbcn ,  vor  dem  Krbverbriiderlen  Landes* 
ÏSlpchfolger,  in  den  Herrfchaftcn  Mindelheim,  Wiefen- 
i'teig,  Mattigkofen,  Wiiizer,  und  in  den  Deganbcrgi- 
fthen  GiJtern  fuccediren  follen:  Diefer  Codicill  hinge- 
gen  von  Sriten  Pfalz,  abfonderlich,  was  darinnen  in 
Anfehun^  der  Obem  Pfalz  wcgen  denen  Boheîmifchen 
liriegs-Schulden  pr.  i  j  Millionen  eingemifchet  wor- 
drn ,  S'itt  mehrfaltigon  atif  vorbergehende  Erbverbru- 
dcrungen  nnd  dem  Verftand  des  WeCtphaUrchen  Frie- 
dene  feîbften  gegnindeie  Utfachen,  mit  feyerîichften 
Verwahrungen  proteftirot  vvird;  So  feynd  Wir  Maxi- 
mil'an  Jofeph  Churfiirft  in  Bayern  des  Vorhabena,  und 
machen  Uns  auch  gegenwârtig,  foweit  es  inimer  in 
TTuf«rn  Krâften  Iteliet,  anheifchig,  diefen  An-  und 
Gegenftand  mit  verftaîulencn  Âllodial  ■  Erben  ,  im  Fall 
Uns  die  gottUche  Vorlebung  der  Menfchlicben  Ord- 
«iing  nach  mit  Ann  Jahren  von  der  Hofinung  ehelich 
gegeowartîger  Mannlicher  Leibee  -  Erben  enifernen 
nurde,  untcr  Churpfalzifcher  Beyftimmung  und  Mit- 
Avirkung  auf  hienach  Art.  IX.  beftiminte  Art,  noch 
feîbften  um  fo  mehr  zu  frhiichten,  als  in  dem  dreyfeig- 
jâbrigen  Ktieg*  Land  timi  Leut  an  Gut  nnd  Blut,  bis 
z\)î  die  leizum  Kriiften  erfcliopfet  worden,  die  dort, 
malige  Laften  wocb  zuin  Theil  mit  PaflTiv-Schulden 
auf  fich  tragen,  und  das  iibrige  ebenfalh^  aus  ihren 
Mitteln  abgefiihret  habcn,  was  nichis  weniger,  als  die 
Vermehrung  einer  kiinfiigen  Allodial  -  Maffa  ,  fondern 
vielraehr  den  Auinahin  und  die  Erbaltung  des  gefamm- 
ten  Staats  zum  Grund  gehabt  hat,  und  LJnfere  Auf- 
Tïîerkfauîkeit  dtfto  mehr  vcrdienet,  damit  durcb  zwi- 
faiiige  Ab  -  inid  Gegenbercchnuiigen ,  die  kùnftige 
Lands-Nachfoigere  mit  verfiandenen  Allodial- Erben, 
Jieinen  weitern  Unruhon  ausgefetzt,  fondern  durch 
folcbe  Unfere  "vorhabend  zeitliche  Veriuittelung,  wie 
durch  ràchftfolgcnd  angeordncte  Verzichten  auf  dem 
weitern  mit  felben  tich  crgebenden  Fall,  in  Aube 
vîiid  Friede  veibleiben.     Sollte  fich  dahero 
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yiertnis:     Dnrch    Gottliche    VerhàngnilTe,     ivher  ■l'j'jt 
kuTi  odeT  lang  wiirlilichen  zntrjjgcn,   drfla   Wir  Maxi- 
miiian  Jofeph  Churfùrft,  oder  Uiifere  mit  Gotilichcm  ,n^f!/* 
Bejftaiid  aiihoft'end  MannUche  Leibs- Erben ,  ais  vom  ■^"<"<^«'"' 
Kay^er  Weil.  Lndwigen  IV.  abftammende,  und  in  die-  b^ym 
fer  Linie   znm   Hanfe  Bayern  gehorige  Fùrlten,  oder '^"'^ftff 
Wir  Cari  'I  heodor  Chnrfnrft,    und   Unf.  re  freundlich  lil'.er 
peliebte  Herren  Vettern  die  derniaUge  Pfalzgrafen  und  Liaie, 
Ilerzogen  zu  Zweybrûchen  ,    und  Unfere,  "auch   ihre 
anhoffende   Ebeleiblich  Mannliche  Erben,  und  Nach- 
koromen,    als    Weil.    von   Pfalzgrafen    Iludolph    des 
lîayfer  I.ndwigô  Hfrm  Brudern  abkomnjende,  und  in 
diefer  Linie  zum  Hau8  der  Pfalzgrafen  bey  Rbein  ge- 
fcorige    Fmften,   ohne  HinierlalTung  MânnJicher   Suc- 
ceffiona -  fahiger  Leiba- Erben,    Ebelich   und  nîcht  ex 
difpari   matrimonio  entrproITen,   gar  ab-  und    auefter- 
ben  wùrde,  alsdann  folle  der  andere  Manniiche  Staram 
(wie  bereit*»  Herzog  Albrecbt  V.  ver  Uns  in  jrnen  mit 
Pfalzgrafen  Friedrich  II.  Oito  Heinrich  und  Friedrich  111. 
diefgfalle  gepflogenen    zehenjahrîgen    Trartaien   auch 
fcbon  verftanden  waren)   aile  des  verabfterbenden  mit 
dem    Paclo    et    nexu    uiutuae    SuccefTionis    bebafteie 
Lande,   Leuih,    Lehen   und  Eigen,    Pfandt  und  An- 
warthfcbaften ,    mit    al!en   RccîîtPn,    Gerechtiglîeirea 
und  ZugehiJrungen,    wie   fie   inirner   Nahmen   hab-^n, 
erben  und   an   lich  ziehen ,    in    denfelben  als  réchter 
Bluta- Verwandter  und  LehenS'Erbe  ein,  und  des  an* 
dem   Stammes,   der  HciKOgen  in  Bayern  und  Pfalz- 
grafen bey  Rhein  fuccedircn,   dielelbe  regieren   und 
befitzen ,  doch  alfo 

Funftens:     Dafs   auf  den    ereîgnenden    Fa!l   die  Vn- 
SuccefTu.ns    Ordnung,  die  Chur- Linie,  und  in  deifel- f,!*,'*'^^, 
ben  den  Landafùrften,   welcher  in  dem  iiberlebeuden  d<r 
Haue  die  Churlande  befitzen.  und  daa  Hau{  t  der  gan-  '!^n'^-|*. 
zen  Familie  feyn  wird,  mit  Ausichlufs  aller  ùbrigen  bt». 
Agnatpn  allein  treÛ'en,  und  nach  ihme  wiederum  auf 
den  erftgebohrnen  Prinzen  koinm^^n,  fofort  btCtandig 
bey  der  Chor- Linie,  nach  dem  Recht  derErftgeburt 
und  nach  derfelben  Abgang  wiederum  bey  der  nach- 
folgeud  âltern   Linie,    welche  der  Zulritt   znr   Chur 
trencn  wird,  auf  gleiche  Weife  verbleiben  folle,  alfo 
dafe  iu  denen  angefallenen   Landen,  unter  mehrereu 
liberlebenden  Linien ,    keine   Theilun»  za   geftatten, 
oucr  vorzunehmen  ift,  fondern  wie  di^felbe  anfanglich 
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^yyi  unter  Herzog  Liidwigen  Unfern  j^emeinfaitien  Stamm- 
Vaiern  beyfamnipn  gewefen,  aifo  wiederum  zufarn- 
nien-  nnd  nach  gbtllicherFiigung  ein  oder  das  andere 
Haus  dadnrch  defto  niehr  empor  kommen,  und  im- 
merwiihrfMid  ,  vvo  iiicht  iil  ferner  a^ifnehraenden  Flor 
gebrarht,  doch  weuigft  in  lolch  vereinbaTten  Stand 
erhalten  wevdeii  lolle,  welchenfallê ,  da  das  Hau8 
Bayern  oder  Pfula  vorabfterbcn  wiirde,  der  Latids- 
Nachfnlger  itxfoiiderheit  verbunden  wird,  die  gewijhn- 
liclie  Relidenz  zii  Miinchen,  in  den  herobern  Bayeri- 
fchen  Landen  in  Unfern  gemeinfamen  àitcUcn  Siamm- 
hau8  zu  beziehen,  und  allda  perfonlicb  Hof  zu  halten, 
auch  diefe  Lande  felbfien  zu  regieren ,  vorziiglich 
nber  nach  Tnhalt  der  eifrigen  Fidei-CoramilTarifcbea 
Ermahnangen  de«  Herzogs  Albrerhts  des  V.  lîcb  zu 
fiigen,  mithin  keinc  andere  aie  die  Catholifcbe  Reli- 
gion .  felbften  bekennen  nnd  in  Bayern  einzufnhren, 
in  Anfehung  der  untern  Pfalz  am  Rhein  aber,  fofort 
die  weliere  Verfugnng  wegen  der  Adminifiralion,  oder 
Verwallung,  zum  Vortlieil  der  nacbgebohrnen  Prinzen, 
die  weder  Piltnm  noch  eigen*»  Lande,  dnrch  welche 
das  gewohnliche  Appanage  cellirei,  beiitzen,  die  vor- 
forglicbe  Veranftaltnng  xu  trelfeij,  dafs  diefrlbe  etnem 
wnier  llinen  ebenfallii  Catholifcber  Religion  in  der  Ab- 
fichl  zngelbejlt  werde,  daniit  er  defto  fiiglicber  '/u 
einer  convenablen  Mariage  gelangen»  iind  deni  beforg- 
îicben  Abgang  kîinftig  Mànnlirhcr  Snccellion  defto 
mehr  ftenren  niijge;  mit  rfeni  weitern  Anhang,  dafs 
auch  das  Appanage  oder  der  Unter  hait  deren  Nachge- 
bohrnen  mit  berciu  vorhin  von  dem  Haus  abgetheil- 
ten    cigenen  Landen    ni<:ht   verfehenen  Prinzen   nach  ' 

Proportion  diètes  Zuwachfes  ebenfalls  fonderbin  auf 
dem  Fall  wo  in  jener  Abïitht  die  Verchligung  eines 
folchen    Prinzcna    nach   Fiirl\lirher  Geburi  und   Stand  ! 

einverftaudiich  enirchloflen  wurde ,  vermehrt,  und  iii  j 

ein    jàhriich   gewifTe   Abgabe    <»ingetbcilt ,    jedoch  daa-  j 

jenige  QaaTilnm  nicht  ùberlcliriiten  werden  folle, 
web'hes  vorhin  in  dem  aboeftorbenen  Haus  nngefahr 
Heikoœniens  war,   und  aiif  vorbfftitnmt   fonderbaren  ^ 

Fall  jâhrlich  die  Sumnic  buchflens  von  £lnmil  Hun- 
dert  Tajifend   Oulden  nicht  ùberlleiget. 

fngleichen  wird  anch  anadriicklich  bedungen,  und 
vorbehailen,  dafs  keinem  Regenten  in  das  Herzogthum 
Dayern  einige   proteftantil'che  Miniltros,    Rriihe   und 
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Beamten  einzufiiliren,  noch  in  drr  Pfalzgraffchaft  bev  1*1  J  J 
Kbein,  vnà  deifclben  einverbleibleu  Horzogllinni, 
Graf-  und  lïenfchaftcn ,  die  vorgeCctzte  Landes-Iîe- 
hbrden,  als  Repierungen ,  Oherappellation  mid  Hof- 
gericht,  atich  Ober- Landbeamten,  mit  andeni,  alft 
Caibolifcben  wohlqualificirten  Snbjeclen  zu  bofetzen, 
erlaubt  feyn  ;  Wohingegen  dem  RefnrmiTten  Kircheu- 
rath,  Liuberifcbcn  Confiftorio,  uud  Ehe-  aucli  hiezu 
beftelUen  Obcr- Appellniions- Gerichle,  und  geiftlirîie 
Giiter- Verwalliing,  in  ihren  hergebrachtcu  Veriafs-  tuid 
Ôrdiiongeii  der  Religions-  Déclaration  gcmafs,  weniger 
der  Gewillens- Freyheit  der  gefanimtcn  Landes  K.in- 
vvohnerfchaft ,  dcren  in  dera  Rôrrjifrhen  Keirli  angn- 
iioranncnen  drey  Religionen,  wie  und  wo  es  in  gedach- 
ter  Pfalzgraffchaft  bey  Rheiii,  dcren  incor])nrirten  Zu- 
behoruugen.,  aucb  dem  Herzogthmn  Sulzhach  berge 
bracbt  ill ,  Kein  widriger  Elntrag  gelchebeji,  foudern 
cin  Untertban,  wie  der  andere,  bey  fcinem  hanslichea 
Wefen  und  Nabrungsftand  ruhig  gelaffeu  und  ^ehand- 
habet  werden  folle. 

Sechstens:    Wie  es  iiun  aber  bey  foich  bedingier  TPrinzr». 
Erbëinung,  mit  den  Kunfiigen  Vtrzichten  in  Anlcbung  """*"• 
der  ausgelleuerten  und  urtv-erziebenen  Tcichtern,  auch 
mit  Unfern  FrJinlichen    Eheleiblicben    Nacbkonnuen- 
fchaften  zu   hallen  feye,    darùber  Und  Wir  lolgender. 
gefiaiten  ubercinsgekommen. 

Zuforderft  lalTen  Wîr  es  bey  deinjenigerî  be\vci\- 
dcn,  vvaa  wegcii  Ihrer  Vcrforgung,  Heyrathgiit  und 
Ausftenruïig,  o<1er  fo  lang  fie  nnverhpyrathet  bïeiben, 
wegen  ihren  Furllli.chcn  Untcrhalt  in  jedcm  Haus 
Herkornmens  und  hieher  beobacbiet  worden  ift,  welches 
jedocb  bey  zuwacbfenden  Lauden  mit  cirer  propor- 
tionirten  Verniehriing  wie  bey  dem  Apanage  zu  ver- 
Aebea  ilt,  und  im  iibrigen  jedem  Landes- Nachfolger 
felbAen  oUlieget,  die  unverbeiraibcte  Prinzelllnnen 
wie  leine  eigene  Tocbter   zu  berathen. 

Siehentes:    Hingegen    follen    die  Verzîcbton    der  Ver^ich. 
Uuiiftig  auszufteiireu  konimend«''n  PrinzeiTinnen  zuni  itibew. 
beften  de»  Manns-Stammes  Unferes  gelammten  Hau- 
fes  auedrucklich  und  dtuilicli  eingcricblet ,  und  zwar 
fo  viel    Land    und    Lcute    fowohi    des    Herïogtbumç 
Bay.ern,  alg  der  Pfalzgraffchafi  bey  Khciu,  famnit  allen 

daniit 


i?7i 


19,  Second  paeU  de  famille 

damit  vereinbarten  jetït  und  kûnftîgcn  Acquifiten, 
und  Zugehorungcn  betritït ,  In  denenfelben  ausdrucJi» 
licli  die  vovznglicbe  SuccefTions- Abwecbfelung  fur  dad 
gefan;mte  Hius  inrgemein  vorbebaltcn,  in  Ar.fchung 
àer  Baarfcbaften  und  Mobilien  aber  nur  z«m  Beften 
cler  Fnrftiichen  Brùdtrn  und  Munnlichen  Agnatfcbaft 
in  j«'dtr  (onderbaren  Ab-  oder  Afiergeiheilten  Neben- 
Linie  eingffchianki,  nud  dergleichen  Verzicht  in  ein 
wie  (Icm  andf-rn  Haus  prn  îege  pragniatica,  unveran- 
derlich  bejbehaben,  fofort,  wann  fchon  kein  feyer- 
licher  Acing  hieniber  ergehen  wùrde  oder  konnte, 
gleichwohl  die  Tochier  nnd  Prinzeffinnen  insgefamrat 
in  Unlern  Haufern  fchon  iplo  facto  fiir  wurklichen 
aifo  verzieben  geacbtet  werden. 

AUo.  ^chtens:    Wir  verftthen  alfo  imier  dem  AilodiOt 

s*/'   r.  ^^  ^"^  gânzlîchen   Abgang   des   Mânnlichen    Stammes 
ûon.     von  ein  oder  dem  andern  Haus  denen  Aliodial- Erben, 
vor  dem  in  dei»en  ledigen  Landen  hiccedirenden  Agna- 
ten,  vernibg  der  in  den  Verzichten  vorbehalienen  Re- 
grt^fa  -  Spriichen ,     und    Anwartrcbaft     zufallen     folle, 
nicbts  andcTS,  wie  Wir  bereits  in  dem  vorigen  Tr.iciat 
Art.  IV.  zu  erli^nnen  gegebcii  haben,  als  die  wùrl.lich 
vorbandfiie  Mobilar  -  Verlalfenfcbaft,    auf^er  dera  Ge> 
fchùtz.   Munition ,   nnd  was   fonften  znr   Landeswehr 
gehorig  i(l,    foviel  niinilicheu   iiber  Abzng  der   denen 
Landen  tmd  fuccedircndcn  Agnaten  iiicht  znzniruthen 
feyL'n:i«*n  Fùrftlichen    Privai  -  Scbniden,    die  entwrder 
211  Anfchaffting  deriey  Mobiliarfchaft  contrahirt   wor- 
den,  oder  fonfteii  des  Landes  Niiuen  und  Noihwen- 
riigkeit   nicht  betrefte,  an   baarem   Geld,   hl<  inodien, 
Silbergefcbmeid,    und   andern   FabrnîjTen    ubrig    ver- 
bleiben    wird,    jedoch   mit    der   Befchcidenheit ,   dafs 
jedem   Theii   die  weitere  Beflimmung   durch  felbftbe- 
hfcbige  l*arlitu;.ir- DirpcKtionen  vorbehahen  feyn  folle, 
was    zur    Nothdurft    oder    Zierde    deien    Reiidcnzien 
oder  Fxirilîichen  LuftfchloiTern   unvernickt  verbleiben 
mufle,  oder  fonften  ad  nfuni  pubîicum,  zu  Fortpftan- 
zmig  der  Knnfteii   und    Widenfchafien    gehorig  und 
noihwendig  ift. 

Abftrù-  Neutitens:   Damit  aber  gedachte  Allodial-Erben 

PrT/' 1'  ^^^'  ^^'^  Seiten  Baycrn  fo  wenig,  als  aufSeitcn  Pfalz 
iini.-.i  'mit  Fug  bekiagen  mogen,  dafs  îhnen  durch  vorver- 
V  A  )m.  fiandeae  Verzichten  auf  fammtiiche  Immobilia  ctwas 
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entzogen  wurde,  was  Ihnen  Unfere  Voreltern  zuge-  1771 
âacht,  odpr  dcnenfelben  fonften  vuw  Kechtswegen  '• 
gebiibren  konnte;  ^o  haben  wir  in  einer  Seits  zwi- 
fchen  obigcn  Ah  -  unil  Gegenbrechiiniigen ,  eine  bcy- 
lâufiige  \u8glei(hung  zu  trelYen,  imd  anderfeits  als 
Oberite  Vorfteher,  des  Uns  vorziigiich  am  H<rzeu 
iiegenden  gerneinen  VVefens  auf  giinzlichen  Àbgang 
des  Mauns -Stanimea  in  ein  oder  dem  9ndern  Hanfe 
folgendcs  Tempérament  nnd  Vermittluog  îsielfeizlich 
getrotfcn,  namlich  dafs  auf  folchen  Fait  ùber  die  gc- 
Avohnliche  Ausfteurung  und  ihnen  mit  vorberùbiteni 
Vorbehalt  zugedachte  Mobiliar- Verlaflenrchaft,  und 
awar  auf  Seiten  Pfalz,  wann  der  Tochter  oder 
Schweftern  eine,  zwey ,  drey   oder  viere   find ,   jeder 

^Retchsthlr. ,  wo  aber  derfclben  mehr  lïnd,  fur  aile 
insgefaramt  —  Rthlr. ,  und  auf  Seiten  Bayern,  wann 
der  Tochter  oder  Schweftern  nur  zwey  find,  jeder 
Î5?  Rthlr. ,  wann  derfelben  aber  mehr  find ,  fiir  fiimmt» 

in. 

lîche  —  Rthlr. ,  noch  fonderbar  aïs  eine  Âbfertigung 

von  allen  unbeweglichen  Gûtern  bezahlet  werdcn, 
und  fobald  der  Landes- Nachfclger  genugfame  Ver- 
fichernng  wegen  den  beOimniten  Zahlungsfriften  ge- 
leiftet  habein  wird,  von  ail  weiterer  Anïprache,  auf 
Eigen  oder  Lehn  abftehen,  und  ganzlich  hindan  ge- 
richtet  feyn  follen.  Wir  verfehcn  Uns,  data  diefer 
Verordnung  defto  unverbrùchiger  nacbgelebt  werde» 
weilen  diefelbe  das  einzige  EntfcUeidungs-Mittel  ift, 
welches  fowohl  in  dem  Haufe  Bayern  fcbon  Ao.  1540 
bcy  Erledigung  des  Landes  in  Niederbayern  ,  als  auch 
in  dem  Haue  Pfalz  bey  GeJegenheit  des  Orleanifcben 
Succeflions- Streits ,  durch  den  P.lbftlichen  den  2ten 
Februar  1707.  publicirten  fuper  Arbitral -Spruch  nach 
allen  vergebens  dawider  verfnchten  Landesverderbli- 
chen  Unruhen  am  Ende  doch  vorhanden  genommen 
und  in  mehr  andern  Fùrftlichen  Haufern  alfo  beobach 
%et  worden  ift:  zumalen  keinem  Staat  zugemuthet 
werden  raag,  wegen  dem  Verluft  deffen  angebohruea 
Landefiirften,  fo  ailein  in  den  Hânden  des  gottlichen 
Verhângnifl"es  ftehet,  bey  den  Nachfolgern  von  glei 
ehem  Gebhit  und  Stammen  fich  von  dem  in  mehi 
bundert  Jahren ,  gemeiuigtich  durch  delTcn  Mitiel  und 
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jyri  Krafte  erworbenen  AVarhathum  enlfetzet,  ocfer  dercnt- 

wegen  in  Jïrieg  uiul  Unruhe  verwickeJt  zu  fehei). 
Betta.  Zeknteiis  :  Wir  folJen   iind  woUen  Uns  dahcr  auf 

IJ^V'Î»    obbeftimniten  Fall,  wanii  Unt   in   Uiifern    Lebzeiten, 
keiieii^   (kUt  Uiifere  Herrn  Veltern  Lbden  Lbdeu  die  gottliche 
^'^"       Vorrehung  auf  eîner,    oder  der  andeni  Seiie  von  der 
Dirpon.  HfilVmiiig    ehelich    gegenwàrtigcr  Mannlicher   Leibea- 
*«>»•       erben,   Mcnrchlicher  OrHnnng  nach  enlfernen  wiîrde, 
ni<lih  rnehr  angetegan  (eyw   lafl'en,  als  nach  der  allda 
peànTscrten    Abiicht,     uin    fSinmtliche    nnbewegllche 
(juier   mit  und    bey  Unfern  altvaterlichen  Stamnigù- 
tern  inii^fctrtnm    zu   erhalten.    die    ganze    Sacbe    mit 
deneriff  nigen  ['rinzi^lTinnen ,  welche  in  dem  l'iatz  der 
niichl'tgencpten    Alloiiial- Erben    eiiUreten,    auf  vorge- 
mçllP  oder  was  immer  fur  thnnliche  Wege  ohne  V^et- 
fcbreib  -    und  Zertriimmerung    unbeweglicher    GiiteT 
felJiMen,    noch   mîttels  Beftimranng    und   ^llenralfigen 
Vermchning    des    Paufch  Quanti    au    fchlichten    und 
durrh  einen  fonderbaren    Traciat  in  allfeitigô  Einver- 
Handuifs  zp  bringen,  und  biezti  ein  Theil  dern  andern 
auF  allé   An  md  Weife   belniitlich   zu  feyn:    Wurdcii 
îiber    Avider  Verhoffen   diefelbe    fich   folcher    fchiedli- 
cben  Vermittelung  weigern ,  und  nicht  dazu  bewegen, 
fonjlern    ailes    auf    den    ledigen,    imd    leydigen    Fall 
felhrr  auî^onimen   laOen,    oder  Unfere  Fraidiche  Allo- 
dial-  Nachhommenfchalt  der  obbt^itinuuten  Verordnung 
und  vQrgefchricbeiien  Verzicht,  gerichilich  oder  aufser- 
gerichtlich,  fonderbar   mit   Ihiitiger  Hand,    oder   der- 
gleichen  Anfchlâgen    felbtt    oder    durch    freinde  Bey- 
hulf  widerftreben,    und  Unfere   v.nr  Rnhe   und  Frie- 
den  abzieleude  Landesvatcrliche  Ablicht  zu  zernichten 
trachten ,    auf    folch    unerwaneten    Fall    folie    weder 
ein  no<:h  denri  andern  Theil  an    denen  im  gegenvvar- 
tigen  Traciai,  Ihnen  zu  guten  betlimmten  Voriheilen, 
und  x'on    fctner  Etbfcbaft.  fo  fie  bey  nicht  vorbande» 
ner  Dispofition    ab  inteft^lo    fonCteo  an    fich   bringen 
Kônnteti,  lediglkh  nichts  zu  Theil  werden  ,    fondern 
foiche    denen   Erbverbriiderten    Landes  -  Nachfolgern 
gânzlich  und  eben  als    6b  in  dereii  Favor  wirkllcheii 
alfo  disponict  worden   ware ,  und  dannoch  îm  iibrigen 
auf  der  Confcrvation  fammtlicher  unbeweglicher  Gii- 
ter  verharret,    verfolglich   zu   delTen  Bewirkung    von 
cinem  Theil  ans  Uns,  dem  andern  krafiige  Hand  ge« 
Iddct  und  zeitlicher  Vorfchub  geboten  werden. 

Eilftens  ; 
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EUftant:    Bchallrn   VVir   Uiifi  iind   Unfern    Nach-  J77T 
Fol^ern   die  Kefugiiirs   ansdn'ickliclien  bevor  iiber  Un   ,  ^^.^ 
fere  eigeiie  nova   Artm'ilira   TcwoIjI  Mobilia  als   Itiiino   ii.h<riit- 
bilia  frey  und   auf  elne    lo    verbiintlete  Art  difponirprt  *""=  '"" 
«u  Koiinen,  nais,  unter  was  immer  fur  eini'n  Vorw-iun,  ijuUiia. 
biervon  nirbU  abgeandert,  fondcrn  Unferer  Dlsniofition 
\in\   Wort  '/.n    Wort  nacltgeKommeïi ,     mid  der    Inhalt 
dii  les  Tracta < s  IVlbfteii  niemaJs  zum  Aidafs  geiumimen 
werdon  Toile,  Uiifeic  hierinfull»  gemachte  Verordiinng 
an  alterireu,    oiler  anders  anssulegan,  als  es  der  ïilare 
Buchftab   ausy.ei^et.     liu   FalJ  Wir  oder  Unfer*?  Nach- 
folgerp   abetj    in  Urd'orn  Lebenszeiten   mit   folcb    Un- 
fern eigeiien  Immabilibus,  novia  AcqnilUis,  Nainent- 
lich    nnd    fonderbeiflirben   nirht  disponireii    wiirtîen, 
aledaun   folicn   diefelben  unier   Unfever  iibrigcn  Allo- 
dialfchaft  auch  nicht  begriQoii,  fondern  ipfo  facto  fiir 
wirkliclie  mit  denen  bonis  avilis  coidolidierten  Shicko 
geachiet   nnd    angefehen  werden ,    und    dieler   £rbci- 
nungs-\erhindlichkeît  einverieibet  wirden. 

Znvolfteni:  Um  auch  diefi' Erbeinung  in  brftSn- Ge»""- 
dig  wefentijcher  Wirl^nng  und  Oedarblnifs  zu  erhal-  kv,,i. * 
tell,  und  bev  jeder  Uegierunga- Abweclifebing  gleicli-  'i»"!  . 
fam  zu  eTneuern ,  anrh  au  Einpfrojdnng  7,un<igWcheT  g,','„g|* 
Landmannrchatt  awifcben  llufern  F.ibvereinigtpn  Un- 
teithanen,  fowohl  ^egen  ihre  wirltlich  regierenden, 
nnd  anwartbenden  Laudes  -  Fiirften,  als  unter  iich 
relbften ,  haben  ^Yi^  Uns  wegnn  genieinfchaftlicher 
Eventual -iîuldigiing  dabin  nnterredet,  daf»  hiinftig 
bey  jeder  E,rb«  und  Laiidee- Huldigung  Unff.-re  Stande 
und  Uniertbanen,  neben  dem  nenangehcnden  Lan- 
des-Fùrftcn  gleich  dem  andern  erbverbuiderten  Haufe» 
jedoch  farnmtlichcn  iibrigen  Agnatia  ejusdem  Lineac 
an  ihren  Vorrscbtrn  und  fuccefTiven  ErbTolgâ- Rang 
unfchadlich  nnd  iinhindei  Iich  eventualiter  mit  donen 
Worten  angeloben  follen:  dais  Sie  zuforderft  dem  an- 
gchcnden  Landesfnrflen  und  nach  Abgang  des  niann- 
lichen  Stannne.s  feiries  g  «niien  H.nifee,  iingleichcn  even- 
tnalitrr  dem  nàchOfulgend  anvvartlienden  Landesfiirften 
der  altern  Liiiie,  narb  dem  Erftgebnrt  ■  Hecbt ,  und 
dem  ùberlebeufl  er-bverbriideil  gefainnitcn  Hatife 
treu- untettbriniic  nnd  gcwartig  feyn  wollcn  und  fol- 
len,  alii  getreu  Landes  -  Slànden  uud  Untrrhanan 
auftelict,  wckhei  bey  dem  nachfton  Erfolg  eiacrLan. 

des- 
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2*j,-j  fies  -  Huldigung    mit    denen    Laïub  -  Standen    gegen 
'  '       Verfirliprung  dcr  ihnen  gebuhrenden  Privilegitn  und 
Frpyheitcn  zii  unterliandeln  und  xxxta,  Erfieniual  zuin 
VoUzug  zu  bringen  ift. 

Wie  Wir  daiin  libcrhanpt,  wann  ficb  drr  Fall  bey 
Une  odftr  Unfcrn  Erben  nâbern  wùrde,  nichts  erman- 
geln  lalTrn  vvollen  r.och  f<»ll''n  di-m  anwartenden  Nacb- 
folgpr,  in  obbf  (îimmtrr  Maafs  und  Ordaung  dcn  Vor* 
fchriit  zu  Land  und  Leuten,  vor  alJpii  andcrn  freni- 
dcn  Ein-  uud  Zudringnngen  zu  erleichte-rn  und  dio 
ktztere  nach  Rloglichkeit  zu  hintertreîbcn. 

Vrrwai.  Dreyzehtttenx  :    Glcicbwic  08  foIglJch  nach  ere\^' 

*"'"?       nefii  Fallp,  in  Aufehung  der  Allodial- Erben  auf  die 

tlu-'iima  R^'f^chr^'ibung     und    Anzeign     der    Mobiliar  ■  Verlaffén- 

d.tAi-    frhaft,  und  dann  auf  die  Berechnung  und  Aué^inan- 

vexut-    drif  tzung  d'T  LandeefurftHchen  Pariicular  -  Schnlden 

t  »•        ankommt,   welche  aus   der  Mafia  allodiali  vorziiglich 

ichaft.    ^jj^  petreulich    abzufiibrf-n    find  ;    bringt    es    die   ge- 

wohulirhe  in  Uuftrn  Hâuf<rn  brllaiidig  alfo  beobach- 

xn.c  Ordnung   mit    lich,    dafs    fowohl    in    dief«'n,    ala 

iibrig<n  Diiigen    wegen  einftwoiligcr  Verwallung  und 

wirUlich'T  Vrrth»  ilnng  der  Allodial- Maffae  dem  regiè- 

renden  Landes- Nachfolger   die    erfte   Hatid*    ala  eine 

Folge  dpr  Landesfiirllliclien  Obeiherrlichkeit  nicht  ge- 

y/cigpTt  werde. 

Welch  allre  diefelbe  mit  Zuzîebung  der  Allodial- 
Erbfn  nach  II  chi  uud  BiUigkt;it  auezurichten,  und 
muglichen  zu  bt Tchlounigon  ur»d  vvo  fich  wider  Ver- 
muth  n  Strcit  und  Anftânde,  die  lioh  giitlich  nicht 
hrvlrgen  lalTen,  ereigncn  folllen,  folche  Fried-  und 
Gerrchtigkrit  -  litbende  Biefi^rniànncr  von  Lantlsleu- 
len  zu  Schiederichter  ni^-drrzufetzeu  bxt.  wider  welche 
weder  cin  noch  dcr  andere  Theil  eine  rechtliche  Aue- 
ftellung  einzuwenden  baben  niag. 

rnrer-  yierzehntens  :    Damit    abor   die    unter  die  Erbei- 

*ichk'it  """&  begrirtVne  Lande  und  Leute  unveraufserlich  in 
*i,Laude  jedem  Haufe  b'^yParamen  verbleib^n  und  erhalien  wer- 
den;  Gleichwie  In  dem  Pavilfchen  und  andern  Haue- 
Vertrâgen  fchon  darauf  gedacht  worden  ift.  auch  die 
Fidet  -  Commifs  -  und  Érbeinungs  -  Ëig^nfcbaft  von 
rclbft  mit  ûcb  Uringt,  dafa  aufter  den  Noibfallen  oder 

Ver 
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V»?rfchalVung  bellorn  Nutzens,  wader  Verâufserungen  IT/X 
iioch  VerplandnDgen  Plaiz  habeii ,  fo  folle  es  auch 
iiiinllig  allô  beobachtei  wcrden ,  tind  wenn  ein  The'îl 
aus  vf'Tltan(k'n  Crlacheiî  veraiilalst  oder  gezwuiigei.x 
wurde ,  dem  andern  Tbtil  iiicht  inir  das  Vorkauf- 
liecht,  Tondern  anch  der  Eitiftandt,  gebùhren ,  docli 
eîftreckt  fich  die  Meinuug  dielcs  Artiliels  auf  die  Lan- 
detfurdliche  gemeine  Haiidlungen  mit  ihren  Land, 
Leuteu  und  Unterthaii  lieineevvegee ,  noch  aiif  die  Ver- 
trage  undKecefs,  welche  mit  Nachbareii  w^gen  itritii- 
gcii  Griinzen  und  Régalien  odp'r  dergleichen  Gcrecbt- 
lamen  abgefchloUen  worden  und  znni  ofiern  vorfalien. 
Es  ware  dann ,  dafs  fie  von  eiiier  londerbaren  lie- 
trachtlichkeit  wareti,  o<ler  bey  din  unterhanjd^îlnden 
Ilâthen  foicheGefabrien  nnterliiuficn^  welche  die  erfte 
Abfjcbt  blofs  vereiteln  follren.  In  diefcm  leiztern  Fall 
bleibt  jedem  Hane  feiner  Zeit  die  rechiliciie  Reraedur 
von  felbften  offen,  wo  unierdeflen  dergleichen  nach- 
barlicbe  Tractât  und  endliche  Recefa  aîlcin  nach  Gut- 
befinden  zu  freundvotterlichen  Bezeugnngen  und  Hf-ich- 
ricin lici)eni  Veriiehnien  einander  cunnmunicirt  wer- 
den  mOgcn. 

Fuufzehntens  :  Wegen  dem  Wittiblitz,  welcbe  iil  Wiiiih' 
Anfebung  der  liberlebenden  Frauen  Fiirftinnen  vor-  '*^* 
ziiglich  in  Bedacht  zu  nehmcn  ift,  folle  nicht  nnr 
daôjenige,  was  in  Lebszeiten  durch  die  Pacta  dotalia, 
uach  eines  jeden  Haufes  Herkonimen  bedungen  wor- 
den, getreulich  geb^iten  werden,  und  dem  ablcben- 
den  Ehegemahl  freyfteben,  denf«?lben  aus  der  Aliodiai- 
Maffe  nach  Gefallen  zu  verbeffern,  fondern  auch  liach 
Befund  der  Umftânde  aus  den  Einkùnften  der  Erbver- 
einigten  Landen  in  foweit  zu  vermebren ,  aie  fich 
hieran  kein  nahinhaftee  Uebermaafa  abnehmen  làfst; 
zumahlen  dergleichen  Genufs  ohnebin  nur  Leibs-  und 
Lebenslanglich  zu  verreichen  ift,  und  dem  Land 
wiederum  zniùckfâllt. 

Dahero  follen  auch  die  Anwcifungen ,  und  Ver- 
ficherungen  auf  unbeweglicbe  Gii'Ltr,  arulerer  GtUal- 
icn  nicht,  aie  mit  Vorbehalt  der  Landes  Hobeit  und 
hochflen  llcgalien  gefcbehen,  und  dem  Land  aifo  '.  or- 
gefeben  werden,  damit  es  niemakn  von  demfelben 
zu  einer  Verâufetrung  kommon  kijnne. 

Toin.  IL  ii  Serhzehn- 
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|^'9j  Sechszekntens  i  Im  Fall  eîne  ausgefteuerte  Fiirft- 

^.  lifhe  Prinzeflin  in  ihreii  tuch.  der  Hand  erfolgten  VVit- 

d'Ttct     libftand  ans  erheblichen  Urfachen  in  ihr  Vaterlaud  «m 

on^dé'    ^^^^  ûbrige  Lebenstage  allda  zuzubringen,  zurùckkeh' 

A' iit-     ren  wollte:    Da    verliehet  man  fich  beyderreite  zu  je- 

^*"'      dem  Landes- Nachfolger,  dafs  ihnen  folches  nicht  ab- 

gefchUgen    noch  erfchweret,    fondern  mit  Fiirftlicher 

Wohnnng  und  dergleichen  geneigten  Willen,  wie  den 

ùbrigeîi  Frauen  Wittiben    in   folcher  Maafs   begégnet 

werden  folle,    uud    wolle,    als   wenn    e«   urti   eigene 

Tochter  an  thun  wâre. 

Ver-  Da  Wîr  nun    auf  folche  Weîfe  nach   Abgang  ein 

y^'l^û  ■  odcr  des  andern  Hautes ,  Unfern  Landen  und  Leuten, 
Uicief  und  der  Aufrechthaltnng  Unferes  gemeinfamen  Ge- 
Vertiags  fçiiiechts  ♦  in  den  nothwendigllen  Dingen  vorgefeben 
zu  feyn  glauben;  Alfo  follen  und  woUen  Wir  nicht 
nur  felbften,  bey  diefer  Erbeinungg- Erneuerung  le- 
benslanglich  verbleiben  ,  fondern  derfelben  ,  als  einem 
unwiderruflichen  pragniatifchen  Hauegefetze  unver- 
briichlich  nachleben,  Unfere  fanimtliche  Erben  und 
Nachkoaimen  ,  auf  das  Huchlle  ermahnet  haben  ,  der- 
geftalten,  dafs  diefelbe  hieivon  abzugehen  weder  Fug 
noch  Macht  haben,  fondern  hinwiederum  verbnnden 
feyn  follen,  dalTelbe  in  beftàndiger  Wirkung  und  Ver- 
bindlichkeit  zu  erhalten,  und  dadurch  die  gemein» 
famen  Hausrechto,  nach  dem  Beyfpiel  Unfeirer  Vorel" 
tern  defto  mehr  zu  feftigen. 

Im  Fall  (ich  aber  hierînfalls  eîniger  Zweifei  odet 
Mifsverftandt  zutragen,  oder  in  gewiffen  Ne ben din- 
gen eiue  Aenderung  und  weitere  Erlâuterung  nôthig 
feyn  wrirde;  So  foll  ein  Theil  allein  ohne  VorwilFen 
und  Einwilligungen  des  andern  nichts  vorzunehmen 
befugt,  fondern  dergleichen  einfeitige  Handlung  nich* 
tig,  und  kraft los  feyn,  mithin  die  Sache  gemeinfchaft- 
lich,  oder  wo  man  fich  nicht  kùrzlich  in  Giite  mit 
einander  verftehen  konnie,  durch  glelcheZufâlze  und 
Schiedrichter  von  folchen  Landsieuten  auegetragea 
werden ,  welchc  ein  wie  dem  andern  Theil  unbe- 
denklich  feynt. 

Ueber  welch  gegenwUrtigen  ,  fiir  Uns ,  Unfere 
Erben  und  Nachkoinmen ,  fâmmilichen  Herzogen  in 
Bayera  iindPfalzgrafen  bey  Rhein,  die  da  vermbge  dei 
gemcinfchaftlicben  Abkunft    von    einem  Stammvater, 

unter 
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unter  gleir.hen  Schild  Nahmen  nnd  Stammen  mit  be  1771 
ftândiger  [Jlntsvervvandilchaft  in  ein  Haus  zufammen  ' 
gehôren,  abgefchlofeenen  Haupt- Tractât,  dann  mehr- 
xnalen  zwey  gleichlaiiiende  OrTginalîa  verfailet  uiid 
mit  eigenbandiger  Nahmens  Uiilerfcbrift,  wiffend  und 
•wohlbedàchllich  unter  Chur  und  Fiirftlicben  Worten 
und  Ebren  an  Ëides  ftait  bekrâftiget,  auch  beyder- 
feitîge  Unfere  hobe  Inliegel  daran  gel<  gt  worden 

So  gerchehea  Miinchen  den  26ten  Febr.   1771, 

MAXIM.  JOSEPH,  CARL  THEODOR, 

Churftirft.  Churfurfl. 

Aloysius  v.  Kreitmatr,        V    B.    D.    Zedtwiz, 
Jos.  £ucH.  V.  Obermavr.        Joh.  Geo.  Anton    v 

Stengel. 


3. 

Convention  entre  'Leurs  Majejlès  Impériales  f>.  jmi. 
et  R.  et  la  Porte  -  Ottomane  ^  fignée  à  Con- 
ftanîinople   le  6.  Juillet  1771.   mais 
non  ratifiée. 

{PfEtfCR     T.  III.     p.  2g0.) 

V^omrae  la  Cour  Iippèriale  et  la  Sublime  Porti»-Ot« 
toaiane  fe  font  toujours  occupées  à  remplir  avec  fin« 
cérité  les  devoirs  mutuels»  fondés  fur  le  pniiTant  lien 
d'un  bon  voiiinage  et  d'une  paix  perpétuelle,  et  n'(»nt 
jamais  celTé  de  rechercber  avec  alFection  et  cordiaiité 
les  moyens  les  plus  propres  à  confolider  et  à  refl'errer 
de  plus  en  plus  les  noeuds  fortunés  de  la  bienveil- 
lance réciproque;  fur  ces  entre -faites  le  cours  du  re- 
pos des  Nations  et  de  la  profpérité  publique  ayant  été 
interrompu,  par  le  commencement  et  la  durée  d'une 
guerre,  qui  depnis  quelque  tems  s'eft  élevée  entre  la 
Sublime  Porte  et  la  lluuie,  par  un  concours  d'acrî- 
deu6,  les  deux  Cours,  en  cotiréquence  de  letire  Tenti- 
mens   mutuels,    ont  cru  devoir  prendre  amicaiemrnt 

B  s  en 
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J*77l  ^^  confidération  la  manière  la  pins  efficace,  pour  faire 
*  "  celTer  au  plutôt  un  fléau  auffi  préjudiciable  a  la  Iran» 
quillité  générale ,  en  rétablilTant  la  paix  d'une  fa(^on 
convenable  à  la  dignité  de  l'Ënapire  Ottoman;  et 
cumme  k  celte  fin  on  a  cru  à  propos,  et  jugé  néceffaire 
pour  la  prompte  exécution  d'un  delTein  au/Ti  Talutaire, 
d'établir  de  concert  une  Convention  fur  certains 
points,  et  les  défirs  et  les  voeux  des  deux  parties  ne 
pouvant  que  fe  réunir  pour  l'augmentation  d  un  objet, 
qui  devoit  produire  un  fuccés  11  heureux,  à  cet  effet 
et  pour  commencer  et  régler  au  plutôt  cet  ouvrage  fa- 
lutairc,  la  Sublime  Porte  ayant  conftitué  pour  fee  Plé- 
nipotentiaires le  très  -  excellent  Ali  Mehemed  Erair 
Eft'endi  Kadiieslter  actuel  de  Naiolie,  et  Bey  Ismael 
Beg  fubftitué  à  la  charge  de  Bey  Ukkuralé  auprès  de 
l'Etrier  Sultanique,  et  Sîid-Omer  Effendi,  qui  ayant 
ci  devant  occupé  la  charge  de  hty  Ukkufalé  fe  trouve 
actuellement  fubftitué  à  celle  de  Nicbangi  également 
auprès  de  l'Etrier  Sultanique;  et  la  Cour  Impériale 
ayant  de  fon  côté  nommé  pour  fon  Plénipotentiaire  le 
Sieur  Francjois  Marie  de  Thugut,  Chevalier  du  St. 
Empire  Romain,  Confeiller  actuel  et  Miniftre  Réfident 
de  LL.  MM.  II.  et  RR.  auprès. de  la  Sublime  Porte: 
Les  Plénipotentiaires  des  deux  cotée,  après  avoir  felôn 
l'ufage  produit  leurs  pleinspouroir»  refpectifs,  ayant 
difcuté  la  matière»  dans  plufieurs  Conférences  tenues 
à  ce  fujet,  font  convenus,  fous  la  bénédiction  du 
très -haut,    fur  les  cinq  Articles  fuivants. 

Art,     Î. 

Sommet  t>»  Sublime  Forte   payera   à   la   Cour  Impériale» 

"^uf  pour  fraix  et  préparatifs  de  guerre,  20  mille  Bourfes 
fî^Porte.  d'argent,  de  ços  piaftres  chacune,  de  forte  que  d'abord 
après  la  Signature  de  la  préfente  Convention ,  il  fera* 
envoyé  4  m.ille  Bourfes  aux  frontières,  et  les  i6 mille 
reftantes  feront  de  même  remifes  aux  frontières  avec 
promptitude  l'une  après  l'autre,  en  obfervaat  toujours 
les  précautions  nécelTaires  au  fecret. 

Toute  la  fomme  fera  livrée  de  cettç  fa<jon  en  entier 
dans  l'efpace  de  huit  mois,  à  raifon  de  huit  mille 
bourres  par  chaque  quatre  mois;  que  fi  cependant  I9 
necellité  du  fecret  l'exigeoit,  le  délai  d'un  fenl  mois 
ne  feroit  pas  imputé  à  contrevention  ni  à  dommage. 
Et  fi  de  plus  la  Cour  Impériale,  ainlT  que  les  Plénl- 

poten- 


tt  la  Portée  si 

jjotcntîaires  refpectifs  en  font  convenus  dans  leurs  \*J'J1 
Conférences,  jngeoit  a  propos  d'employer  2  ou  3  mille 
Bourfes  à  la  réulïite  de  certaines  x'ues  fecrètes,  elle 
pourra  le  faire,  et  dès  qu'elle  en  donnera  avis,  elle 
en  fera  indemnifée,  et  la  dite  fomme  fera  payée  par 
la  Sublime  Porte. 

Art.     IT, 

La  Sublime  Porte  pour  témoigner  fa  gratitude,  Cc/noBs 
et  la  parfaite  reconnoilTance  des  procédés  généreux,  po^ç 
qui  ont  été  manifefles  de  la  part  de  LL.  MM.  II.  etKR. 
leur  remettra  de  plein  gré  et  leur  cédera  en  don 
lotîtes  Iç6  parties  des  dépendances  de  la  Province  de 
Wallachie,  qui  fe  trouvent  bornées  d'un  côté  par  les 
frontières  de  la  Tranfilvanie  et  du  Bannat  de  Temie- 
war,  d  un  autre  coté  par  le  Danube,  et  de  l'autre  côré 
par  la  rivicre  Oihe,  et  la  Cour  Impériale  exercera  de 
plus  la  lupériorité   fur  la  rivicre   Othe. 

Art.     III, 

Comrne  les   habitans   de   la    Wallachie  et   de    la  Bornet 
Moldavie  n'ont  celle  depuis  plufieurs  années  de  troubler  ^yjf^. 
la   tranquillité   des   frontières   de'    la  Tranfilvanie,    et  chie. 
d'étendre  leurs  ufurpations  fur  le  territoire  de  LL.  MM. 
II.  et  Rll.  pour   qu'à  l'avenir  il  ne  fublilte  aucun  pré- 
texte d'ufnrpation  ni  de  transgrelTion,  on  recherchera 
et  diftinguera  à  1  amiable  les  anciennes   bornes  incon- 
tineni   après    la  conclufion    de   la    paix,    et   dans   cet 
arrangerxient    encore    on    s'appliquera    à    fatisfaire    la 
Cour  Impériale. 

Art.     IV, 

Le  Commerce  des  Sujets  de  Leurs  Majeftés  Im-  c^om- 
périales  et  T^oyales  jouira  dans  toute  l'étendue  de  l'em.  «icicf 
pire  Ottoman  de  la  protection  la  plus  décidée  de  la 
Sublime  Porte,  en  forte  que  tous  les  articles  de  fureté, 
franchife,  utilité  et  autres  accordés  aux  Marchands  et 
Sujets  de  toute  autre  Nation  quelconque,  feront  exé- 
cutés et  obfervés  en  faveur  des  Marchands  et  Sujets 
de  la  Cour  Impériale,  furtout  on  n'exiger^  déformais 
des  fusdits  Marchands  et  Sujets  la  Mezzéterie  de  la 
douane  et,  fi  à  l'avenir  les  Minières,  qui  réfident  de 
la  part  de  la  Cour  Impériale  près  de  la  Sublime  Porte, 
propofent  quelaue  chofe,  qui  tende  à  faciliter  et  aug- 

B  3  rnenter 


fia  Convention  entre  l'Autriche 

1*7*71  menter  le  Commerce  de  leur  Nation,  leurs  repréfen- 
lations  feront  favorablement  écoutéee  eiadniifee  dune 
rnanière  correfpondante  aux  devoirs  étroite  d'amitié  et 
de  bienveillance,  qui  fubfiftent  entre  les  deux  Empl- 
ies. De  pins  la  Sublime  Porte  s'engagera  et  s'obligera 
dans  le  fens ,  qu'exige  la  bienveillance  réciproque,  à 
être  garante  er  caution  de  ce  que  les  Régences  d'Algèrj. 
Tunis  et  Tripoli  de  Barbarie  obfervent  à  l'avenir  avec 
la  plus  fcrupnleufe  exactitude  les  règles  d'amitié,  vis- 
à-vis  les  bâtiment»,  qui  parcourent  les  mers  avec 
Pavillon  et  Patentes  de  LL.  MM.  II.  et  RR.  à  quoi  la 
Sublime  Porte  ne  lem  pern)eitra  déformais  de  contre- 
venir en  aucune  facnn,  et  empêchera  et  fera  ceflet 
abfolun^ent  toute  prévarication  contraire. 

Art.     V. 
beeoui.  LL.  MM.  II.  et  RR.  en  égard  aux  quatre  Articles 

pour   la        .        ,     rr  r  -  *  .      r  ^    1  1  '  r 

piéftnte  ci-dellu3  ct  aiix  leniiments,  qui  lont  nus  au  voiu- 
fueiic.  nage,  s'engageront  à  délivrer  des  mains  de  la  Ruflie, 
par  la  voie  de  la  Négociation  on  par  la  voie  des  ar- 
mes, et  à  faire  reflituer  comme  ci -devant  a  la  Porte, 
les  ForterclTes,  PofleflTions  et  Territoires,  qui  fe  trou- 
vant dans  la  poiTclTion  de  la  Sublime  Porte,  ont  été 
envahis  par  les  Rniîes  depuis  le  commencement  de 
la  gnerre,  qui  s'tft  élevée  entre  l'Empire  Ottoman 
et  la  RuIIie,  fans  que  l'indépendance  et  les  libertés 
de  la  République  de  Pologne,  fujet  de  la  préfente 
guerre,  fouflfrent  la  moindre  altération,  à  ce  que  le 
Traité  de  paix,  fous  l'aide  du  Très  -  Puiffant,  foit  fait 
conformément  aux  conditions  de  la  paix  conclue  avec 
la  RulTie  fous  Belgrade  en  1759  ou  que,  félon  que 
les  circonftances  du  tems  l'exigeront,  la  paix  foit 
rétablie  à  des  conditions,  qui  s'accordent  avec  la 
dignité  de  la  Sublime  Porte,  et  dont  l'acceptation  et 
a.lmifTion  foit  .1  fon  égard  exemnte  d'inconvéniens 
majeurs.  De  plus  LLi  MM.  II.  et  RR.  ne  permettront 
pas  que  déformais  la  RufTie  mette  en  avant  des  vains 
prétextes  tendane  à  retarder  la  conclufion  de  l'affaire; 
mais  levant  au -plutôt  tous  les  obftacles  contraires  à 
cet  utile  deffein,  et  préférant  à  tout  le  rérabliîîement 
de  la  tranquillité  générale ,  Elles  commenceront 
l'ouvrage  falutaire  de  la  paix. 

En 
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En  foi  de  quoi  et  ponr  1  exacte  obrerraiion  des  177^ 
conditions  contenues  dans,  les  Articles  ci-delTue,  Nous 
[ouffignés  Miniftre  Rélident  et  Plénipotentiaire  de  LL. 
MM.  II.  et  RR.  eu  vt^rtu  des  Pieinsponvoirs,  qui 
nous  ont  été  donné  par  les  fusdites  Majeftés,  avons 
ligné  le  préfent  Inftrnment,  et  y  avons  appoté  le  ca- 
chet de  nos  Armes ,  pour  être  échangé  contre  un 
Exemplaire  écrit  en  langue  Turque,  figné  et  fcellé 
en  due  forme  par  le  très- magnifique  Vizir  Mahumed 
Pacha  Kaimakan  de  TEtrier  Sultanique,  en  vertu  de 
fa  charge  et  de  fes  Pleinspouvoir?, 

Fait  à  Conftantinople ,  le  6.  Juillet  1771. 

(L.  S,)  F.  M,  Di-  Thv'.î'jt. 


4. 

Acte  du  Parlement  Britannique  fur  le  eon- 177^ 
fentement  du  Roi  pour  les  marriages  dans  la 
famille  Royale  Qniarriage  bill^ 

(RuNNiNGTOV^s  Stotutes  at  large  Vol.  VIIL  p.  167  fq.  L 
Cap.  XI.  a.  £77iO 

An  Act  for   the   helter  regulatîng    the  future 
Marriages  oj  the  Royal  Family. 

Blofi  gracions   Sovereign, 

V»  hereas  your  Majefty,  from  your  Paternal  Affection 
to  your  own  Family,  and  from  your  Royal  Concern 
for  the  future  Welfare  of  your  Peopie,  and  the  Ho- 
nour  and  Dignity  of  your  Crown,  was  gracious^y 
pleafed  to  recommend  to  your  Pariîament  to  taka 
mto  their  ferious  Conûderation,  Whcther  it  might  not 
be  wife  and  expédient  to  fupply  the  Defect  of  the 
Law8  now  in  being,  and«  by  fome  new  Provifion, 
more  effectually  to  guard  the  Defcendants  of  bis  iate 
Majefty  King  George  the  Second  (other  than  the  Iffuc 
of   PrincelTes    wbo  bave  marricd,    or  may  hereaftev 
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1772  TTiarry,  inio  Foreiçn  Families)  from  marrying  withoui 
»be  Approbation  of  yonr  Majffty,  your  Heirs  or  Suc- 
ctlTors,  ilrft  had  and  obtained  ;  \ve  hâve  taken  thts 
weighty  IVlatter  :nto  our  ferions  Confideration  ;  and, 
beiug  fenfible  that  Marriages  in  the  Royal  Family  are 
of  the  hij^hefi:  Importance  to  the  State,  and  that  there- 
fore  of  the  Kings  of  thia  Kealnn  hâve  ever  been  en- 
trufteri  wîih  the  Care  and  Approbation  thereof:  and 
being  thoroughiy  convinced  of  the  ^'Vi8doIn  and  Ex- 
pediency  of  what  your  Majefty  bas  thonght  ht  to  re- 
conimend ,  upon  this  Occafion,  we,  yonr  Majefty's 
nicdt  duliful  and  loyaî  StJbjects  the  Lords  Spiritual  and 
Temporal,  and  Gommons,  in  thie  prefent  Parliament 
alTcmbied,  do  humbly  befeech  your  Majefty,  that  it 
inay  be  enacted ,  and  be  it  enacted  by  the  King's 
mort  Excellent  Majefty,  by  and  with  the  Advice  and 
Confent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Conanons,  in  thia  prefent  Parliament  aifembled,  and 
by  the  Auihority  of  the  lame,  that  no  Defcendant  of 
the  Body  ol  hie  late  Majelty  King  George  the  Second, 
Maie  or  Female,  (other  than  the  Iffue  of  PrincelTes 
wbo  bave  married,  or  niay  hereaftcr  marry,  inio 
Foreign  Fami'iee)  fhall  be  capable  of  contracting  Ma- 
triniony  without  the  previous  Content  of  hia  Majefty, 
hia  H('ii3  or  Succfflfore,  (ignified  under  ihe  Great  Seal, 
and  declared  in  Council  (which  Confent,  to  preferve 
the  Memory  thereof,  is  hereby  directed  to  be  fet  out 
in  the  Licence  and  Regifter  of  Mariage,  and  to  be 
cntered  in  the  liooks  of  the  Privy  Council);  and  that 
every  Mariage,  or  Matrimonial  Contract,  of  any  fuch 
Defcendant,  without  fuch  Confent  firll  had  and  ob' 
tained,  fball  be  nul!  and  void ,  to  ail  Intcnts  and 
l*urpofe8  \vhatfoc\er, 

II.  Provîded  always,  and  be  it  enacted  by  the 
Aulhority  aforefaid,  that  in  café  any  fuch  Defcendant 
of  the  Body  of  bis  late  Majefty  King  George  the  Se- 
cond, being  above  the  Age  of  twênty-five  Years, 
fhall  pertili  in  hia  or  her  Refolution  to  contract  a 
Marrîjgf>  difaproved  of,  or  dilTented  from,  by  the 
King,  hia  Heirs. or  SuccelTors;  that  then  fuch  Defcen- 
dant ,  upon  gîving  Notice  to  tho  King'e  Privy  Coun- 
cil, whidi  Notice  is  hereby  directed  to  be  entered  in 
îho  lioolvS  thereof  I  may  at  any  Time  from  the  Expi- 
ration 
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ration  of  twelve  Calendar  Monihe  after  fuch  Notice 
given  to  ihe  Privy  Council,  as  aforefaid,  contract 
fuch  Marria^e;  and  bis  or  her  Marriage  with  the 
Perfon  betore  propofed,  and  rejected,  may  be  dnly 
foiemnized,  withont  the  rireviou»  Confent  of  his  Ma- 
jefty,  his  Heirs  or  Succeilors;  and  fuch  Marriage  fliali 
be  good ,  as  if  this  Act  had  never  been  made,  unlefs 
both  Houfes  of  Parliament  fhall,  before  the  Expira- 
tion of  the  faid  twelve  Months,  exprefsly  déclare  their 
Dieapprobation  of  fuch  intended  Marriage. 

II!.  And  be  ît  further  enacted  by  Ihe  Authorify 
aforefaid ,  that  every  Perfon  vvho  fhill  îinowingly  or 
willfully  prefume  to  folemnize,  or  to  alTift,  or  to  be 
prefent  at  the  Célébration  of  any  Marriage  v.ith  any 
fuch  Defcendant,  or  at  his  or  her  making  any  Matri- 
monial Contract,  without  fuch  Confent  a»  aforefaid 
lirll  had  and  obtained,  except  in  the  Café  above- 
nientioned,  fhall,  being  duly  convicted  thereof,  iii- 
cur  and  futier  the  Pains  and  Penaltiee  ordained  and 
provided  by  the  Statute  of  Provifion  and  Premuni/e, 
made  in  the  Sixteeuth  Year  of  the  Keign  of  Richard 
the  Second. 
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a6  Déclaration  entre  la  France. 

6. 

1772  Déclaraiion  arrêtée    mire  la  France  et  la 

^'*^'"*  république  de  Gènes  ^  pour  empêcher  la  con- 

îrebande  des  bcitimens  frcincols  de  commerce 

fur  la  côté  de  Gènes ^  à  Gènes  le  5  Février 

17725  avec  la  ratification  du  Do^e  du 

5.  du  même  mois. 

(KocK  table  et  recueil  etc.  TU.  p.  301.) 

Doge,  gobernatori,  e  procuratori  délia  republica 
di  Genoua. 

Jl\  tutti  quelli,  che  le  prefenti  vedr&nno  »  falute. 
A^  endo  noi  veduta  ed  efaminata  la  dichiarazione  con- 
certata ,  lubiiita  e  foUofcrittii  in  Genoua  il  giorno 
tre  del  corrente  mefe  di  F'ebbrajo  frà  il  lignor  GiuTeppe 
Rocco  Boyer  de  Fons  Colombe,  condgliere  di  ftato,  in» 
viato  rtra(trdinario,  ininiftro  plenipotenziario  di  Sua 
Maeftà  crilUanifTiaia  prelFo  la  nodra  Republira ,  et  li 
fignori  noftri  niiniftri  plenipcttenziarj ,  patrizia  Carlo 
Cambiafo .  e  Luigi  Gherardi,  fetretario  di  ftalo,  in 
vigore  dei  rifpettivi  loro  pleopoteri,  di  quale  dichi- 
razione  fiegue  il  tenore: 

Déclaration  concertée  et  arrêtée  entre  le  Jieur 
Jojeph  Hoch  Boyer  de  Fous  Colombe,  conjeiller 
d'éta/:,  envoyé  extraordinaire  et  viinijire  jdénipoten- 
tiaire  Je  S.  3f.  très  -  chrétienne  près  la  férénijjime 
république  de  Gtiies y  et  les  jieurs  Marquis  Charles 
Cambiujo  ,  noble  génois ,  et  L.oiiis  Okcrardi,  fecré- 
taire  d'état,  iniuijlres  plénipotentiaires  de  ladite  fé- 
rénijpme  Tiépubl;qite,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs 
rej^fjcrtifs  qu'ils  fe  Jont  communiqués  ^  et  dont  la  co- 
fiie  fera  ci-aprcf  transcrite  ^  pour  cette  déclaration 
être  rendue  au  iLoni  du  Roi  très  -  chrétien,  fuivant  la 
promeff^e  contenue  en  V  Jrt.  XL  du  traité  figné  à 
yiranjuez  l'an  174Ç,  entre  Sa  3IajeJté  ,  Leurs  Maje- 
fiés  catholique  et  des  Deux  -  Siciles ,  et  ladite  Jérè' 
nijfime  république  de  Gènes, 

"Les 


et  la  rép.  de  Grnes  fur  la  contrebande,      cy 

•  L.pts  tiavircL^  et  bâtîmens  qui  font  le  commerce  i*77'2 
et  naviguent  dans  les  ports,  havres  et  côtes  des  états 
ce  la  domination  de  la  Rt;publîque,  fe  conformeront 
exactement  aux  dispolitiona  et  formahtt's  portées  par 
''Article  X.  du  tiaite  de  1667  entre  rEfpague  et  la 
Grande-Bretagne,  confirmé  par  rarticlc  XF.  de  celui 
d'Utrecht  du  9.  Décembre  1713,  et  par  1  a'ncleXX.  de 
celui  de  1714  entre  rEPpiigne  et  les  étals  généra'.ix, 
«t  en  conféqucijce,  après  avoir  déclare  leurs  chargr;- 
mens  dans  Jee  24  heures,  fuivant  ce  qui  fe  pratique, 
pourra  être  mis  a  bord  des  navires  ou  bàtimens  fian- 
cois  des  officiers  ou  gardes  du  bureau  de  la  doui'ne, 
de  telle  forte  qu'ils  n'txct dent  pas  le  nombre  do  trois 
par  chaque  bâtiment,  pour  refter  dans  ceux  de  iranfit 
jusqu'au  jour  de  leur  départ ,  et  dans  les  aiurTis  jms- 
qti'à  ce  qu'ils  aient,  débarqué  leurs  marchandilfs,  pour 
voir  et  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  dee  denrées  ni  des 
marchandifes  debarqné»'8  desdits  bàtimens  au  préju- 
dice des  droits  accoulumés." 

"Ces  officiers  ne  pourront  prétendre  ni  demander 
aucun  payement,  ?inli  qu'il  eit  plus  amplement  ex- 
pliqué dans  ledit  Article  X.  du  traité  de  1667;  et,  en 
raifon  de  î'appoHtion  de  ces  gardes,  la  République  ne 
pourra  pas  pi''ten<lre  et  violer  1  immunité  du  pa\  illon 
de  France,  en  envoyant  de  fa  propre  autnriiH  de» 
gens  armés,  foldats,  officiers  ou  autres  individus 
quelconques  à  b(ird  des  fusdits  bàiimens,  ni  par  des 
innovations  contraires  aux  règles  et  ufage»,  auxquel» 
il  ii'eft  pas  dérogé  par  la  piéfente  déclaiation." 

"En  cas  de  foupçon  de  contrebande  on  defiets 
volés  ou  recelés ,  comme  auITi  dans  le  cas  où  des  dé- 
ferteurs,  criminels  et  malfaiteurs  prévenus  en  juftice, 
pourroient  s'être  réfugiés  et  avoir  été  retirés  dans  les 
bàtimens  franc^ois  du  port  de  fix  cents  fanéques  ou 
fix  cents  quintaux  et  au-deflus,  les  oftîciers  de  ju- 
ftice  pourront  alors  s'y  transporîer  pour  en  retirer  le^ 
coupables,  qui  leur  feront  livrés  en  préfence  et  avec 
ralTiftance  du  conful  de  la  nation  fran^oife,  fon  vice» 
conful  ou  chancelier,  à  fon  défaut,  et  des  vice-con- 
fuls  établis  dans  les  autres  ports  desdits  états.  Les 
confuls  ou  vice- confiils  feront  tenus  de  fe  rendre  à 
bord,  et  d'accompagner  l'officier  de  la  Républiqi'e 
commis  pour  faire  la  viiite,  à  fa  première  rétjuifition, 

et 
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1*^7 2^'  ^''"^  pouvoir  wlt^T   de  retard  »ii  d'aucun  autre   pre- 
^         texte,  à  peine  de  répondre  dee  inconvéniens  qui  pour-? 
roient  arriver  par  le   retard,   refus  ou  négligence,  et 
même  de  deftitution." 

•'Les  précautions  établies  ci-deiTus  pour  empè 
cher  la  contrebande  des  grands  bàtimens  no  pouvant 
être  pratiquées  à  l'égard  des  petits  bàtimens,  qui  font 
ceux  qui  portent  le  plus  ue  préjudice  à  -i  République, 
attendu  la  fituation  de  ïd  capitale  et  de  l'état  tout  le 
long  de  la  nier,  les  officiers  de  juftice  ou  des  rentes 
de  la  République  qui  veilleront  à  la  fùreié  des  côtes, 
pourront  arrêter  tous  les  bàtimens  au-delTous  de  tix 
cents  fa nèques  ou  quintaux,  avec  ou  fans  lillac,  c'eft- 
à-dire  les  esquifs  et  chaloupes  de  tout  vailTeau  ou  na- 
vire, et  It's  obliger  de  fe  trar\sporter  dan»  l'endroit  le 
plus  voifin  d'un  confui  ou  vice-conful  de  leur  nation, 
où,  après  leur  en  avoir  donné  avis,  et  en  leur  prê- 
lence  et  aHiftance,  les  eiFets  volés  ou  recelés,  ain(i 
que  les  contrebandes,  malfaiteurs  ou  déferteurs,  fe- 
ront retirés  et  livrés  à  l'officier  de  la  Répiiblique  com- 
mis à  cet  effet ,  comme  il  a  été  réglé  a  l'égard  des 
bàtimens  de  fix  cents  fanîques  et  au-delfus." 

**  Lee  bàtimens  francjois  qui  ne  mouilleront  dans 
lee  ports  de  la  République  que  par  tranfit,  pour  ra- 
douber, prendre  des  rafraichilTemcns,  éviter  les  en- 
nemis, ou  pour  autres  befoins  indippenfables,  feront 
tenus  de  fuivre  leur  deftination  ,  fans  pouvoir  refter 
dans  letdits  ports  plus  de  quinze  jours,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  de  nécefïité  forcée,  dont  les  capitaines 
juftitieroni;  faute  de  quoi  les  confuls  ou  vice-con- 
fulfi  en  feront  avertis ,  a  l'effet  d'obliger  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  desdits  bàtimens,  de  mettre  à  I9 
voile;  lesdits  confuls  et  vice-confuls  étant  expreffé- 
ment  tenus  d'en  donner  l'ordre  aiixdits  capitaines  et 
patrons  à  la  première  réquifition  des  officiers  de  la 
République,  et  étant  enjoint  aux  capitaines  et  patrons 
d'y  obéir,  a  peine  de  caQation  à  leur  retour  en  France, 
fur  le  compie  qui  fera  rendu  de  leur  défobéiffance  ou 
des  abus  qu'ils  auront  pu  commettre  en  contravention 
au  préfent  règlement,   avant  de  mettre  à  la  voile." 

»*  Lesdits  conftils  on  vice- confuls  feront  remettre 
à  la  première   réquifition  des   officiers   de  la  Républi- 
que, et  à   peine  de  répondre  en  leur  propre  nom  de 
leur  évsfîoii,    tous  les   criminel»  et  u^alfititdurç  pré- 
venue 
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renus  en  juftice,  de  quelque  nation  qu'ils  foient,  1*77 
nième  tous  les  déferteurs  qui  ne  fe  trouveroient  pas  *  ** 
François ,  ou  déferteurs  des  corps  de  troupes  étrangè- 
res étant  au  fervice  et  à  la  folde  de  SaMajefté,  (ceux 
ci  n'éiaiu  toutefois  pas  pourfuivis  comme  criminels 
et  ma'fsiiciirfl),  lesquels  fe  feroient  réfugies  à  bord  de 
tout  baLimeiiL  françois  faifant  le  commerce,  étant  dé- 
fendu à  tous  capitaines,  patrons  et  matelots  .  de  les 
recevoir  ou  favoriTer  leur  évafion,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  et  leur  étant  enjoint  de  faire  refti- 
tuer  far -le -champ  les  eftets  volés  qui  auroient  pu 
avoir  été  apportés  et  reçus  dans  lesdits  bàtimens." 

*' Toutes  ces  claufes,  conditions  et  prérogatives, 
font  accordées  et  convenus  par  Sa  Majefté,  pour  être 
exactement  exécutées  et  obfervées  avec  la  même  fidé- 
lité que  le  traité  d'Aranjuez  de  l'an  174c  a  été  ob- 
fervé  et  exécuté  de  la  part  de  la  férénifT-Tie  république 
de  Gènes,  qui  fe  reconnoit  également  contente  et 
pleinement  fatisfaite  de  toute  déclaration  qui  contien- 
dA  ce  que  dellus,  pour  être  publiée  en  même  tems 
que  la  déclaration  qui  fut  fignée  le  même  jour  et  an 
que  le  tlraité  de  la  part  de  l'Ëfpagne." 

En  foi  de  quoi,  fait  et  figné  double  à  Gènes,  le 
troifiènîe  Février  mil  fept  cent  foixante  et  douzcc 

(L.  S.)    BoYER.  (L.  S.)    Carlo  Cambiaso, 

(L.  S.)    LuiGi  OhêRardi. 

Abbiamo  quindi  approvalo  ,  confermato  ,  coma 
per  le  prefeniL  npftre  approvîamo,  confermiamo,  e 
raiifichiamo  la  fu«detta  dicbiarazione;  promettendo 
noi  in  fede  e  parol.a  di  principe  di  efeguire  il  tutto, 
e  di  offervarlo  inviolabilmente  in  ogni  fua  parte,  e 
di  non  permettere,  che  vi  fia  ne  direttamente  ne  în- 
direttamente,  ne  in  qualuuque  maniera  contravenuto. 
In  teftimonio  di  che  abbiamo  déliberato  '  che  fia.io 
fpeditc  le  prefenti,  firmate  di  mano  del  noftro  ferenis- 
limo  Doge,  raunite  del  noftro  figillo  et  fottofcritte 
dal  noftro  fecretario  di  ftato. 

Dato  nel  noftro  Real  Palazzo,  qnefto  di  cinque 
Febbrajo  mille  fette  cento  fettante  due. 

(L.  S.)     Il  doge  e  gobernatorl  délia  republica  diGenoua, 
£.t  plus   bas 
GiROLAMo  Gastaldi,   Secretoi'io  di  Jlato. 

Pleins' 


%0  JJcdaration  entie  ta  France 

\yj^  PUnnspouvoirs  du  Hoi. 

Louis,  pur  la  grâce  de  Dieu,  Uni  de  France  ei 
de  Navarrfi,  à  tous  ceux  qui  ces  prelenies  IcHr«"8  v«ir- 
rout,  fnlut.  Nos  très- chers,  grands  amis,  allifs  et 
confédérés,  les  duc,  gouvernours  et  ccnltil  de  la 
répiibiigae  de  Gènes,  nous  ayant  rep/éfente  que,  par 
l'article  XI.  du  Imité  figné  à  Araiijuez  le  30.  Avril  174c 
entre  noue,  le  Roi  d'Efpagne ,  le  Roi  des  Deux -Si- 
cilea  et  ladite  République,  nous  avons  confenti  à  don- 
ner en  notre  nom  la  déclaration  qui  y  eft  mentionnée, 
relativement  à  la  vifite  de  nos  bàtimens  qui  font  le. 
commerce  dans  les  ports  et  havres  des  états  de  la  Ré- 
puhli(iiie,  et  nous  ayant  demandé  à  cet  égard  l'exé- 
cution dudit  article  XI. ,  nous  avons  bien  voulu,  en 
contribuant  à  la  fatisfaction  de  ladite  République, 
nous  rendre  à  fes  inftances.  Pour  ces  caufes,  et  au- 
tres confidérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  confiant 
entièrement  en  la  capacité,  zèle  et  fidélité  pour  notre 
fervice  de  notre  amé  lé  Sr.  Boyer  de  Fons  Colombe, 
notre  miniftre  plénipotentiaire  auprès  de  ladite  Répu- 
blique, nous  l'avons  commis,  ordonné  et  député,  et, 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  le  commet- 
tons, ordonnons  et  députons,  et  lui  avons  donné  et 
lui  donnons  pleinspouvoirs ,  commifTion  et  mande- 
ment  fpécial,  pour,  en  notre  nom,  et  en  qualité  de 
notre  minillre  plénipotentiaire  pour  cet  effet,  con- 
certer ,  arrêter  et  ligner  avec  le  miniftre  ou  les  mini- 
Rres  plénipotentiaires  de  la  République,  pareillement 
mu. lis  de  pleinspouvoirs  en  bonne  forme,  la  déclara- 
tion ci-deflus,  en  exécution  dudit  article XI.  du  traité 
d'Aratijuez,  promettre  en  notre  nom  que  nous  rati- 
fierons et  aurons  agréable  ce  qui  aura  été  ligné  à  cet 
effet  par  notre  dit  miniftre  et  par  celui  ou  ceux  de 
ladite  l'iépublîque,  en  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs 
refpeciifs;  car  tel  elt  noftre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  noua  avons  fait  mettre  notre  fcel  fecret  à  ces- 
dites  préfentes. 

Donne  à  Verfailles ,  le  dix  -  feptième  jour  du  mois 
delanvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante- douze, 
et  de  notre  rcgne  le  cinquante -feptième. 
Signé:         LOUIS. 
Ft  plus  bas 

Par  le   Roi. 
Signé:       Le  Duc  d'Aiguillon. 

Fleins- 
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JDogc,  governatori  e  p'-ocuratori   délia  republica  di 
Gerioua. 

Nella  dxspofizione,  in  cui  è  Sua  Maeftà  criftianis- 
ûma  ili  concertare  e  fiabilire  iina  Hichiarazionc,  per 
elTere  refa  fecondo  la  promelTa  conteiiuia  nel  arti- 
colo  Xï.  del  trattalo  fegnato  in  Aranjuiz  J'anno  >74î 
frà  Sua  IMaefta,  le  loro  iMaeftà  cattoiica  e  Siciliana,  e 
la  noHra  Republica,  confidanda  intieramentc  nella 
capacità  e  zelo  dd  noftro  patrizio  Carlo  Camblafo, 
e  del  noftro  fecretario  di  ftato  Luigi  Gherardi ,  li 
abbiamo  per  taie  eiietto  eletti  e  deputati  in  noftri 
miniftri  plenipotenziari ,  a  quali  abbiamo  dalo  e  con- 
feritOt  coDQme  in  virtù  délie  prefenti  diamo  e  con- 
feriarao  ogni  piu  ampia  facolta,  mandato  e  pienpo- 
tere  per  concertare,  concludere  e  fottofcrivere  la  fo- 
pra  riferita  dichiarazione  col  miniftro  o  miniftri  mu- 
niti  di  eguale  pienpotere  dalla  Maeftà  Sua  autorilatî 
e  deftinali;  promettendo  di  avère  per  rato  e  ferno» 
c  di  approvare  ed  efeguire  la  dichiarazione  cbe  li 
detti  noftri  roinîftri  plenipotenziari  avranno  fotto- 
fcritto  in  virtù  délia  prefente  plenipotenza ,  corne 
altreû  di  farne  fpedire  le  ratifiche ,  che  folîero  ne- 
GelTarie  per  elTere  cambiale  nel  termine  che  venifle 
convenutOc 

In  fede  di  che  faranno  le  prefenti  fottofcritte 
dal  noftro  fecretario  di  ftato ,  e  munite  del  noftro 
folito  figillo. 

Date  in  Genona  ,  quefto  dî  trent'  uno  GennajOi 
Tanno  di  grazia  mille  fette  cento  fettanta  due» 

GiROLAWO  Gastaldo,   Secretario  di  Stato, 
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6. 

1770  Manifcfles  de  la  Ruffie  aux  PwJJcinces  neu- 
M  jinii.     ^^^^  y^^  ^^  commerce  en  tems  de  guerre 

1770  —  1772. 
1. 

ManifejLe    rendu   par   le    Généraliffime   âes 

forces  de  terre  et   de    mer  de   l'impéralrice 

de   toutes    les   HiiJJies^    contre    les    Pirates, 

addrejjé    aux    PuiJJances    neutres, 

le    la.Juill.    1770. 


N< 


(Merc.  hift.  et  pol.    1770.  T.  II.  p.  381.) 


lous  Alexis,  comte  d'Orloff,  Plénipotentiaire  et  Gé- 
néral en  Chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Hullies  etc.  dans  l'Archipel. 

Nous   avons   ti(-.  inltruits  avec   le  plus  grand  dé- 
plaîfir,  par  les  plaintes  qui  nous  fout  parvenues,  qu'il 
e'eft  trouvé,  dans  l'Archipel  et  dans  la  Méditerranée, 
des  hommes  pervers  et  fcélérats ,   qui.    Oubliant  toute 
la   crainte  de  Dieu  et  t(jut   leniimcnt   d'humanité  en 
vers  le  prochain,   et  au   mépris   dos   loix  et   du  Droit 
des  gens,  ont,  de  leur  propre  autorité,  armé  plufieurs 
diftéren«i  bàtimens,  et  qui,  au  mépris  de  la  Majefté  et 
de  la  dignité  de  l'Empire  de  Ruifie,  ont  ofé  en  arbo- 
rer le  Pavillon,  prendre  le  nom  de  Corfaire  RuITe,  et 
fous  ce  nom  r(i|jpofé  et  fous  prétexte  d'aller  en  courte 
contre  les  Turcs,    ont   attaqué    des   Chrétiens,    qu'ils 
ont  mal  traités  et  contre  lesquels  ils  ont  ufé  de  toute 
forte  de  violences  en  leur  prenant  leurs  Biens  et  leur» 
El'tets    fans  avoir  égard  à   la  religion,    et  ne   fuivant 
uniquement  que  l'aveugle  palTion  de  leur  intérêt  pour 
s'enrichir  par  leurs  rapines  et  les  dé})Ouilles  des^inno- 
cens,  contre  toute  équité  et  juftice:  ces  procédés  de 
la  part   de   ces  gens  audacieux  et  méchans,    en  nous 
caufant    une    aflliction  fenlible,    nous   ont   en   même 
tems  infpiré  contre  eux  toute  l'indignation,  qu'ils  mé- 
ritent,  et  nous  ont  engagé  à  mettre  en  oeuvre  tous 
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les  moyen»  poITibles  pour  les  réprimer»  et  pour  pumr'l^*fQ 
en  même  tems  leur  infolencc  et  leur  inhumanité. 

£n  coni'squence  et  en  vertu  de  la  pleine  puilFance» 
à  nous  donnée  par  notre  très  gracieufe  Souveraine» 
nous  déclarons  par  le  préfent  Manifefte ,  que  n'ayant,, 
durant  la  préfenie  Guerre  avec  la  Porte,  aucun  be- 
foin  de  Corlaires  dans  l'Archipel»  nous  n'entendons 
pas  en  faire  ufage.  £t  que  jusqu'à  ce  moment  nou» 
n'avons  accordé  à  qui  que  ce  foit  aucune  Patente  de 
Curfaire. 

Nous  requérons  donc  amicalement  tous  Gpuvcr- 
mens  et  Coromandans  dçs  Puiflances  neutres,  ou 
amies  de  la  Cour  de  HulHet  de  £aire  dans  tous  les 
Ports  et  rades  de  la  Méditerrannée,  toutes  les  diligen> 
ces  pofltbles  pour  s'inftruire,  fi  les  bâtimens,  qui  s'y 
font  voir  avec  Pavillon  Kufle»  font  munis  d'un  Pafle- 
port  (igné  de  notre  main ,  et  fcelté  de  nos  armes ,  et 
a  défaut  de  ce,  de  les  faire  arrêter,  comme  AiTafins 
et  Malfaiteurs,  en  les  livrant  à  la  Juliice,  et  les  aban* 
donnant  à  toute  la  rigueur  des  loix,  pgur  être  punis 
loivant  leur  teneur  à  proportion  de  leur  audace,  et 
de  lenr  inhumanité. 

Donné  à  bord  du  Vaiiïeau  les  trois  Patriarches 
le  12.  Juillet  1770. 

II. 

Manifefte   du   Comté  d*Orîow   Commandant  I772 
en  Chef  les  troupes  de  Sa  Majefté  Imp.  de  t.M*y. 
toutes  les  Huffies  au  J^evaut^   concernant  la 
Navigation  y  et  le  Commerce  des  Puiffances 
neutres  y   donné  à  bord   de  la  frégate  le  St» 
Grégoire^  le  premier  May  177a. 

{Nouvelles  Extraordinaire t  1772.  n.49.     Mère,  hi/i, 
et  yoL  T.  172.  p.  6.) 
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lous  Alexis  Comté  d'Orlow,  Général  Plénipoten* 
tiaire  et  Commandant  en  Chef  les  Troupes  de  Sa  Ma» 
jefté  Impériale  de  toutes  les  RulTies  au  Levant,  Son 
ÎLide    de   Camp  Général,   Lieutenant   des  Cardes   du 

Tom.  IL  G  Corps, 
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1772  Corps,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  St.  Alexan- 
dre, et  de  la  première  Grande-  Croix  de  St.  George  etc. 

11  eft  uuîvertpUenient  connu,  que  depuis  le  tems 
que  la  tlutte  de  Sa  Majefté  Impériale,  noire  très  Au- 
gufie  Souveraine,  a  paru  dans  la  méditerranée,  toutes 
les  Nations  neutres,  conimercantes  dans  le  Levant, 
ont  eu  des  preuves  réitérées  non  feulement  des  égard» 
mais  aulïi  de  rafliftence,  et  des  fecours  efficaces ,  que 
nous  nous  fonimes  fait  un  véritable  plaifir  do  leur 
procurtr,  jusques  même  à  ne  pas  héfiter  de  détaôher, 
au  milieu  de  no3  opérations  militaires  les  ]>lu6  im- 
portantes, une  Efcadre  fuflifante  pour  nettoyer  lee 
différentes  parages  de  ces  mers,  des  Corfaircs,  qui 
profitant  des  troubles  de  la  guerre  et  croyant  dégui» 
fer  plus  fùretnent  leurs  forfaits ,  pouffoient  l'audace 
jusqu'à  Te  fervir  du  Pavillon  fuppofé  de  la  KufTiei, 
Ceux  d'entre  eux,  qui  n'ont  pu  fe  fauver  par  la  fuite, 
ont  été  pris,  et  les  uns  livrés  à  la  Juftice  la  pîu» 
voifine  de  Puiffances ,  les  autres  exécutés  en  vertu  d« 
notre  fentence ,   fous  les  yeux  de   la  partie  leféc. 

Des  exemples  fi  rigoureux  de  notre  jullice,  et 
d^autant  plus  frappans,  que  les  punitions  extrêmes  font 
a  peine  connues  chez  nous,  ont  imiraidé  leurs  Com- 
pagnons criminels;  et  toutes  les  Nations  ont  éprouvé 
avec  fatisfaction.  que  jamais  la  Navigation  dans  ces 
parages  n'a  été  fi  fùre  ni  Ci  tranquille,  que  dans  le 
teme  que  le  pavillon  de  Sa  Majefté  Imp.  y  a  régné, 
puisque  pertonne  n'ignore,  que  ces  Mers  ont  toujours 
été  infectées  de  Pirates  et  que  nombre  de  Bàtimens 
Marchands  y  ont  ci-  devant  eiluyé  le  fort  le  plus  funeûe. 

Nous  ne  nous  en  lommes  pas  tentis  là  ;  mais 
cherchant  toujours  à  donner  les  marques  les  plus  évi- 
dentes de  notre  lincère  défir  de  faciliter  le  commerce 
des  nations  neutres,  nous  avons  pris  pour  principe 
de  faire  plutôt  de  notre  part  les  plus  grands  facrifi- 
ces,  que  de  caufer  le  moindre  embarras  à  leur  navi- 
gation. C'eft  ce  que  nous  avons  prouvé  d'une  ma» 
iiière.  non  équiv^oque  en  n'admettant  aucun  Armateur 
fous  Pavillon  RuiTfe.  Nous  avons  eu  foin  d'en  pré- 
venir le  Public  par  notre  Manifefte  du  12.  Juillet  1770» 
Sacrifice  elTenticl,  mais  que  noue  avons  fait  volontiers, 
de  iioa  intérêts  à  ceux  du  Commerce.     De  plue  dans 
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toutes  les    circonOances    rous    n'avons    rien    épargné  T'r^-o 
pour  ie  même  objet,  en  donnant  toute  forte  de  Itcour» 
aux  navires  neutres,  foit  en  leur  foiirnilTant  des  Vivres, 
foit  en  leur  donnant  les  agrès  néceiFaires,   et  même 
de  la  poudre  et  du  plomb. 

Une  telle  conduite  de  notre  côté  paroilToit  devoir 
nous  mettre  en  pleine  fùrete  fur  celle  des  Commer» 
^ans  neutres  à  notre  égard;  et  il  ne  nous  fembloit 
pas  naturel,  de  nous  attendre,  que  plufieurs  d'entre 
eux  reconnoitToieiit  ces  procèdes  de  notre  part  par 
le»  fauffetes  les  plus  raffinées  et  les  fraudes  les  moins 
permifes,  au  mépris  des  loix  et  contre  leur  pro[)re 
courcience. 

Qu'on  juge  de  notre  jufte  furprife  et  de  notre 
indignation,  lorsque  nous  nous  forames  appercus,  que 
l'appas  du  gain  l'eraportoit  chez  eux  fur  la  confidtra- 
tion,  qu'ils  dévoient  à  notre  fa^on  d'agir,  et  même 
fur  celle  que  tous  les  peuples  font  dans  l'obligation 
d'avoir  pour  les  Droits  des  Gens:  car  pludeurs  d'entre 
eux,  abufant  des  Privilèges  du  Pavillon  neutre,  ont 
tenté  de  faire  palier,  dans  les  Places  blocquées  pac 
nous,  des  Provifions  de  guerre  et  de  bouche,  qui 
ayant  été  interceptées  par  nos  Bàiimem  donnèrent  à 
tout  le  monde  des  preuves  parlantes  de  leur  mauvaife 
foi.  Comme  d'un  côté,  le  befoin  prelTant,  où  l'ennemi 
fe  trouvoit  de  ces  Provifions,  eu  avait  tait  hauffer  le 
prix,  et  aiguifé  ainfi  leur  avarice ,  et  que  d'autre  part 
la  délicatelfe  de  nos  procédés  rédoubloit  leur  témérité» 
nous  vîmes  à  la  fin  ce  trafic,  prohibé  par  toutes  les 
Loix,  «îroitre  de  jour  en  jour,  et  parvenir  au  point, 
que  la  plus  grande  partie  à\x  Commerce,  qu'on  faifoit 
alors  au  Levant,  ne  confiftoit  plus  qu'en  approvitîon- 
nemens,  tant  de  bouche  que  de  guerre,  qu'on  trans»- 
portûit  à  l'ennemi  fous  toutes  fortes  de  deguilemens. 

Vu  donc  que  dans  ce  cas  nous  pouvons  citer  pour 
QOds  touj  les  Droits  des  Gens  et  de  la  Guerre,  noua 
nous  ferrons  à  cette  occaiiou  des  Pleinsponvoir»,  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majefte  Impériale,  notre  trt-s- auguftc  Son- 
veraine  de  nous  accorder;  et  nous  déchirons  à  tciiia 
Tes  Négôcians,  aux  Capitaines  de  leurs  IJuiniens,  ec 
à  tous  ceux  qui  y  font  iutcréUés,  que  drs  aujourd  hui 
tous  les    Navires  Marchands,     qui  iéront   sq'ûq  pou<- 
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<»7^«  les  Ports  ennemis  avec  de»  chargemens  de  Prorifiont 
*  de  guerre  ou  de  bonche,  et  qui  auront  aiiifi  à  bord 
des  chofee  qui  procurent  à  l'ennemi  des  moyens  ellen. 
tiel9  de  pouffer  la  Guerre,  feront  non- feulement  ar- 
rêta, mais  pris  et  coniisqués  fans  le  moindre  dédom. 
magement  pour  ceux  qui  les  ont  fietfés,  ni  pour 
leurs  Capitaines,  qi»i  bazarderont  de  t'y  expnfer:  et 
en  mt'ue  tems  nous  réitérons  noire  Déclaration,  qu'à 
rcxceplioîi  des  Munitions  mentionnées  toutes  autre» 
fortes  de  Marchandifes  feront  non- feulement  libres 
et  frartches  mais  aufli  protégées  et  défendues,  lors- 
qu'elles en  auront  le  moindre  befoin;  et  qu'e»î  cm  de 
recefiité  elles  feront  même  convoyées  par  les  BàtimenS 
de  Sa  Majefté  Impériale. 

Au  retle  nous  fommcs  pleiuement  perfuadés,  que 
toutes  les  Puilfances,  auxquelles  les  Droits  des  Gens 
et  de  la  Guerre  font  connus ,  regarderont  de  bon  oeil 
toutes  les  mefures  que  nous  croirons  devoir  employer 
pour  leur  maintien,  et  qu'elles  voudront  bien  concou- 
rir à  les  mettre  en  exécution. 

Quant  auv  contrevenans  c'cft  la  juftîce  de  leur» 
Souverains  refpectifs  que  nous  réclamons  contre  cuXj 
ne  doutant  point,  que  l'abolition  des  abus,  qu'on 
fait  de  la  diguite  de  leurs  Pavillons  ne  foit  regardée 
comme  la  caufe  commune  de  toutes  les  PnilTanccs, 
également  iniérelTées  à  la  cnnfervation  des  Droits  de» 
Gens,  que  nous  obfervons  fi  religienfement. 

En   foi  de  quoi  nous  publions  le  préfent  Mani 
fefte  muni  de  notre  lignature ,  et  auquel  nous  avont 
fait  appofer  le  Cacbet   de  nos  armes. 

Donne  à  bord  de  la  frégatte  de  guerre  de  Sa  Ma- 
)e(lé  Impériale  de  toutes  les  Kullles  le  St.  Grégoire 
le  premier  Mai  1772. 
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Déclaration  entre  la  France  et  le  Danemarc^  !77a 
fur  le  payement  des  arrérages  de  fubfides^  6.M«i. 
du  6.  Mai  1772. 

(Kock  table  et€»  et  recueil  T. II.  J^.  $09.} 

OâjMajefté  très- chrétienne  et  Sa  Majefte  Dauoîfe  dé- 
tirant  également  de  terminer  et  de  régler  définitive- 
ment le  payement  des  fubtides  arriérée  dus  par  U 
couronne  de  France  à  celle  de  Danemarc  «  montant  à 
la  foiume  de  trois  millions  neuf  cent  treize  mille  fix 
cent  quatre -vingt  livres  onze  fols,  un  denier,  font 
convenues  Bxpreilément  par  la  prefente  déclaration: 

Oue  S.  M.  très -chrétienne,  rcconnoillant  la  légî- 
tiniiie  de  c«tte  dette,  promet  et  s^engage  de  l'acquiiier 
fans  interruption,  à  laifon  de  troi»  cent  mille  livre» 
tournois  par  an ,  à  compter  du  premier  Janvier  de 
cette  année;  qu*en  conféquence  il  fera  payé  au  pre- 
mier Septembre  procb&ln  à  la  cour  de  Danemarc  la. 
Comme  de  trois  cent  mille  livres  tournois,  et  qu'en- 
fuite  Sa  dite  Majefté  continuera  de  payer  régulière- 
ment en  deux  terme»,  de  fix  niois^  en  fix  mois,  k 
raifon  de  cent  cinquante  mille  livres  par  terme ,  dont 
le  premier  fera  échu  au  premier  de  Mars,  et  le  fécond 
au  premier  de  Septembre  de  chaque  année,  et  ainli 
de  fuite  jusqu'à  l'extinction  et  folde  deedits  arrérages. 

S.  M.  Danoife,  pour  donner  une  nouvelle  marque 
de  fou  amitié  fincère  pour  S.  M.  très- chrétienne  en» 
fe  prêtant  aux  arrangemens  propofés ,  déclare  qu'elle^ 
accepte  le  payement  des  trois  cent  milto  livres  par  an, 
dans  les  termes  ci-deffus  énonces,  en  décompte  du 
total ,  dans  la  confiance  que  S.  M.  très  -  chrétienne 
augmentera  la  fovime  de  ce  payement  annuel»  à  me-' 
fure  que  fes  finances  le  lui  permettront. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  luiniftres  de  S.  M, 
très- chrétienne  et  de  S,  M,  Danoife,  autorifés  à  cet 
effet,  avons  figné  la  préfente  déclaration»  et  y  avonsi. 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

A  Verfailles,  le  6.  du  mois  de  Mai  177^. 

(L.  S.)  Le  Duc  o'AiGvihLov.  (L.  S.)  O.  Blome. 
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8. 

177^  Traiié  de  paix  et  de  commerce  renouvelle  entre 
î6.Mai. /^  T^oi  de  Danemarc  et  le  Dey  et  la  Rèpuhlï^ 
que  d'Alger^  conclu  le  16.  Mai  1772. 

{Clauskv  recueil  p.  71.) 

Jtlintre  Sa  Majefté    le  Roi   de  Danemarc  et  de  Nor- 

Vt ge  etc.  ,  et  1p  Dey  et  la  République  d'Alger  eft  re- 

Donvellée  la    paix  l'année    1186   le    1  jcme  jour   de   la 

lune  de   Zepher,  ce  qui  revient  au    16.  Mai   1772,  et 

parce  que  la  paix  ci- devant   conclue  avec  le  Roi  do 

Danemarc  a  tt^  rompue  par  quelques  mésintelligencea 

Turvenues,   S.   M.  a   envoyé,    pour  les    concilier,     le 

Sieur  Simon  Hooglandt,    Son   Contre- Amiral,  Pléni- 

potenii.'iiie,  et  Commandant  er\  Chef  de  Tefcadr*,  fe 

trouvant  dans  la  M.  diterranée  avec  deux  vaifTeaux  do 

guerre,  pour  négocier  au  nom  de  Sa  dite  Majrdé  tine 

paix,  par  laquelle  celle-ci   eft  pour  toujours  conckie 

et  établie   entre  S.  M.  le   très- haut- puilTant    <?t    trèe- 

noble  Prince  et  ami  Chrétien  fept.  Roi  de  Danemarc, 

I^orvège  et  des  autres  provinces  et  dépendances,  d'un 

coté ,  et   Nous  Mahomet  Pacha ,   Dey  et  Gouverneur 

d'Alger  avec   l'agrément    du   Divan,    de    l'autre,   aux 

xnémes   conditions  comme  elle  a  été   ci-devant   con> 

due ,  fans  vouloir   ajoirter  ou  déroger   aux  articles  de 

l'ancien  Traité  qui  redent   inaltérables    dans  tous   les 

points,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  s'engage   de  ne 

point  donner  des  palTeports  Danois  aux  vaiiTeaux  d'une 

nation  non  favorifée  en  vertu  de  cette  paix  actuelle* 

ment  conclue,  et  aucune  des  parties  contractantes  ne 

troublera  l'aiUre  ou  lui  fora  quelque  tort,  efpérant  que 

dans  l'avenir  rien  n'arrivera  qui  en  peut  empêcher  l'ac- 

compliffement.     Ce  que  Dieu  veuillec     Amçn' 

Art.     I. 
yaix  II  cft  établi  et  conclu  dès  à  préfent  une  pjîx  per- 

pétiielle  et  (Micère  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et 
de  Norvège  etc.  d'un  coté,'  et  Mahomet  Bâcha,  Dey  de 
la  République  r^'A'gèr,  de  l'autre. 

Tous   les  vailîeaux ,    foit   grands   ou    petits ,    des 
dites  Puillanceeue  fe  feront  dès  à  prélent  et  dans  l'ave- 

ni' 
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iiir  aucun  tort  ni  moleftie  folt  de  môtfl  et   dft  faits,  I772l 
mais  au  conlra're  on  fe  témoignera  mutuellement  toute 
amitié  et  civilité   poiTibles.     Conclu  l'année   1186   le 
if,  jour  du  inoifl  deZepher,  qui  eft  le  i6.  Mal  1773,. 

Art.    il 

Tous  les  vaifieaux  du  Roi  on  de  tes  fujets,  foit  ^ro»'*, 
grande  oh  petits,  qui  puilTent  entrer  à  Alçèr  ou  quel-  '^""•* 
que  autre  port  du  même  royaume»  maigre  qu'il  a  .été 
en  ufage  ci  ■  devant  de  payer  de  toutes  les  marchan- 
difes  qui  étoient  déchargées  pour  vendre,  dix  pour 
Cent,  il  eft  actuellement  établi  en  vertu  de  cette  paix 
qu'on  ne  payera  plu»  que  ç  pro  Cent  comme  le  font 
Je»  Angloi» ,  François  et  HoUandois  ♦  et  de  tontes  le» 
marchaïkdifes  qui  ne  peuvent  pas  fe  vendre  et  qu'o»» 
veuille  remporter ,  on  ne  payera  rien ,  et  fi  l'on  veut 
fi'ea  aller,  il  ne  faudra  faire  aucun  délai  ou  défavan- 
tage,  fou»  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ma'S  les  Da- 
no>a  ne  payeront  aucun  droit  quelconque  à  AJgèr  d« 
toutes  les-marchandifes  de  contrebande,  par  exemple, 
des  munitions  de  guerre,  de  la  poudre,  du  plomb*  du 
fer,  du  fouiïre,  toutes  fortç»  de  charpente  pour  la 
couftruction  des  -<railfe»ux,  de  ia  poia  et  du  gotidron. 
Conclu  l'an  etc. 

Art.    III. 

Si  des  vaiOcaux  de  guerre  ou  des  batîmens  œàT-  VaîfTe. 

,,,,  •      "     i'  .  c    '  aux  qui 

<:nar)ds  des  deux  natipns  le  reiicontroient,  loit  par  fe  reu- 
mer  ou  ailleurs,  1?,  au  iifiu  de  fe  faire  quelque  injure,  c^u- 
il?  fe  témoigneront  mutuellement  toute  civilité,  et 
tous  ceux  qui  fe  trouveront  à  bord  de  leurs  vailTeaux, 
de  quelque  nation  qu'iU  foient,  ne  feront  aucun  tort 
ni  aux  perfonnes ,  ni  aux  bien»,  et  ne  les  retarderont 
fur  leur  route,  encore  moins  ne  leur  cauferont  le 
moindre  défagrément ,  fous  quelque  prétexte  que  cela 
puilTe  être.    Conclu  l'an  etc. 

A  R  T.     IV. 
Si  quelque  corfaire  Algérien  rencontroit  des  vais-  Vifu*-. 
Teaux   d'un  fujet   de  Sa  Majefté,  ils    iraborderont  qn' *'**"* 
avec  un  canot  dans  lequel  il  n'y  ait  que  deux  perfon- 
nes, outre  les  rameurs,  et  de  ceux- ci  il  ne  montera 
que  deux  perfonnes, à  bord   du  vailTeau,  fans   la  per- 
miffion  du  Capitaine,    et  aul^tot  que  le  Capitaine   a 
préfenté  fcn  paireport  ils  fe  rétireront  tout  de  fuite.   Le» 
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bâtiroens  marchands  ne  doivent  être  retardés,  maïs  con- 
tinneront  fans  délai  leur  route,  et  fi  un  vailleau  de  guer- 
re Danois  rencontre  quelque  vailTeau  de  guerre  Algérien 
ou  baiîineut  marchand,  û  de  tels  vaiAéaux  font  pourvus 
d'un  paiï'eport  par  le  Dey  ou  le  Conful  Danois  rélidantt 
Jes  dits  vailfeaux  txjntinueroiit  leur  ropte  fans  retarde- 
ment, mais  pendant  le  ternie  de  quinze  mois  on  ne 
fera  pas  en  droit  de  demander  des  palleporta  d'aucun 
vailleau  Danois.     Cdnclu  Tan  etc.) 

Art.     V. 

coiIai-  Lep  Cap/tâînes  corfaîres  d'Alger  ne  demanderont» 

res.  ïjî  ne  prendront  rien  des  vailleaux  Danois, encore  moins 
feronï-ils  quelque  dommage  ou  injure  aux  étrangers 
çjui  fe  trouvent  fur  ces  vaifleaux.     Conclu  etc. 

Art.     VI, 

Kaufra-  Quand  des  vaiiTeaux  Danois  feront  naufrage  fur  les 

*^'  côtes  d'Alger»  ou  dans  quelques  limites  appartenantes 
au  même  einpire,  Ion  n'entreprendra  rien,  ni  contre 
leuis  perlornïee  ni  leurs  effets,  et  dans  ce  cas  on  ne 
demandera  atjcun  droit  onpayement  quelconque,  l'équi- 
page ne  fera  point  fait  efcla^e ,  mais  au  contraire  les 
fujets  du  royaume  d'Alger  prêteront  tout  le  fecours 
pollible  pour  fauver  tous  leurs  biens.     Conclu  etc. 

Art.    vu. 
Enne-  Aucuu  corfair©  d'Alger  ne  vendra,    ni  ne  prêtera 

inu  du  {Quelque  vailleau ,  foit  grand  ou  petit,  à  quelque  puis- 
fance  qui  ei't  en  guerre  ou  mésintelligence  avec  le  Dane- 
marc pour  fe  faifir  des  vailleaux  Danois.    Conclu  etc. 

Art.     Vlir. 

potu  a  aucun  vaiîTeau  d'Alger,  foit  grand  ou  petir,  fera 

Darïoit.  permis  de  s'approcher  de  quelque  paye,  ou  mouiller 
dans  quelque  port  appartenant  au  Danemarc  ou  à  la 
"Norvège ,  parce  que  cela  pourroit  cauler  quelque  més- 
intelligence.    Conclu  l'an  etc. 

Art,     IX. 
Vente  On  ne  permettra  pas  à  Alger  qu'on  vende  de  Tu- 

?Mux"'à  "'8 ,    Tripoiis    ou   d'autres  ^-nnemis  quelque  ^ai£feau, 
Alger,     équipage  ou  des  marchandifes  appartenantes  aux  fujets 
duR  oi  de  Danemarc.    Conclu  l'an  etc 

Art. 


et  Als;cr,  ^i 

Art.     X.  T772 

Qnand  quelque  vaiiTeau  de  guerre  mouillera  «îans  Prife* 
quelque  port  appartenant  à  Alger,  foit  de  prife  ou  de  J^**"^**^* 
bàtimens  rriarcbaods,  on  ne  lui  fera  aucun  mal,  mais  Alger, 
il  agir?  comme  bon  lui  femblera,  foit  de  vouloir  ven- 
dre là,  ou  de  l'emporter,     Lesdits  vailleaux  ne  payeront 
aucun  droit  oti  gabelle,  il  leur  fera    permis  d'acheter 
leurs  provilions  fur  le  marché,  fuivant  lea  prix  con- 
venus.    Conclu  Tan  etc. 

Art.    XÎ. 
Si  des  vaifTeàux  de  guerre  mouillent  à  la  rade  d'Aï-  Préfenu 
gèr,  on   leur   donnera    le   prélent  ordinaire   de  rafrai- **'^^""" 
chiffemens,  et  fi  quelque  efclave  venoit  nageant  à  ces  ^'** 
vaiileaux,  il  fera  renvoyé  tout  de  fuite,  fana  quelque 
prétexte  quelconque.     Conclu  l'an  etc. 

Art.     XII. 
Des  marchands   ou  quelque  autre  fujet  Dnuoia  ne  Expm. 
peuvent  être  pria,  vendus  ou  faits  efclavCa  dans  quel-  ''•"»  *^' 
que  endroit  fournis  au  royaume  d'Alger,  et  en  vertu  de  va*et" 
cette  paix  conclue,  aucun  ne  fera  oblige,  malgré  lui, 
d'acheter  quelque  efclave,  quoiqu'il  foit  Ton  proche  pa- 
rent, du  moine  à  un  tel  piix  que  ce  foit  volontairement, 
et  alors  il    payera  a  un   tel  temps  dont  il  eft  convenu 
avec  le  vendeur.     On  ne  forcera  non  plus  quelque  pa- 
tron de   faire  aller  fon  efclave    pom    quelque  certain 
prix,  mais  on  s'en  tiendra  à  l'accord,  et  comme  il  eft 
en  ufage  chez  les  autres.     Conclil  l'an  etc. 

Aux.     XIII. 
Si  quelque  marchand  ou  fujei  Danois  vient  à  mou-  succeg. 
rir  à  Alger  ou  dans  d'autres  endroits  fournis  à  fa  domi-  '***"** 
nation  ,  alor?    ni  le  Dey,   ni  quelque  autre  n'occupera 
quelque  chofe  du  défunt,  ni  de  fe»  biens,  <  t  ii  celuici 
a  inftitué  quelque  héritier  ou  exécuteur,  alors  tout  fon 
héritage  hii  fera  livré  ;    s'il    eft  préfent  il  pourra  s'en 
mettre  en  poirelïion,  et  en  faire  un  inventaire  et  compte 
parfait  a  celui  à  qui  il  appartiendra,  fans  que  quelqu'un 
lui  falle   d'obftacle,    mais    li  queiqu'tm    desdits    fujets 
mouroit  fubitement  fans  lailTcr  quelque  teftament,  et 
que  l'héritier  légitime  ne  foit  pas  prefent,  alors  ieCon- 
ful  Danois  le  prendra  fous  fes  foins  félon  un  inventaire 
légal ,  jusqn^à  ce  qu'il  ait  re<ju  des  pouvoirs  des  héri* 
tiers  légitimes.     Conclu  l'an  etc. 
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'l*y^/^  Art.    XIV. 

Lib/Tté  On  ne  forcera  ancun  fujet   Danois  dans  la  vîllo 

dathat   d'Alger  ou  dans  quelque  autre  endroit  du  même  em» 

venie.    ?•»"€  d'acheter  quelques  mai'chandifes  contre  fa  volonté^ 

ou   d'en    débarquer    de    fou    vailTeau  malgré  lui,    oii 

n'en  forcera   non  plus  aucun  de  faire   quelque  route 

malgré   fa    volonté;   et    fi  quelque  fujet   Danois  doit 

plus    qu'il    ne  peut  payer,  l'on  ne   fe   faifira   d'aucun 

autre  a»  lieu  du  débiteur,   à  moins  qu'il  ne   f&  foit 

rendu  garant  de  la  dette.     Conclu  l'an  etc. 

A  R  T.      XV. 

Juibce.  Quand  quelque  fujet  Danois  aura  quelque  différend 

avec  un  Turc  ou  Nègre,  ou  quelqu'antre  du  pays,  îa 
caufe  fera  portée  devant  le  Dey  et  le  Divan,  et  s'ils 
ont  puelque  litig'î  irutuel ,  alors  la  caufe  fera  portée 
devant  le  ConCeil  qui  y  décidera.     CoDclp  etc. 

Art.     XVI. 

Aixe».  Si  quelque  fujet  Danois  fe  querelle  avec  un  Turc 

ou  Nègre,  et  que  l'un  blelIe  ou  me  l'autre ,  alors  la 
caufe  Cera  portée  devant  le  Tribunal  du  pays,  et  on 
lui  donnera  la  fatitfaciion  ordinaire.  Mais  li  un  Da- 
nois, après  avoir  tué  un  Turc  ou  Nègre,  s'échappe, 
fans  qu'on  le  puille  faifir,  alors  on  ne  moleftera  ni 
île  troublera  pour  cela  ni  le  Conful,  ni  cuelque  antre. 
Conclu  l'année  1186  etc. 

Art.  XVIL 
Conful,  Le  Conful  actuel  ou  futur  vivra  dans  toute  manière 
en  paix  et  fureté  fans  être  troublé,  tant  par  égard  à 
fa  perfonne  que  par  rapport  à  fes  effets.  11  aura  le 
pouvoir  de  nommer  (on  interprête  et  fes  agens .  de 
s'embarquer  fur  quelque  vaiileau  qu'il  lui  femblera 
bon,  et  d'aller  où  il  lui  plaira;  il  lui  tera  auffî  permis 
d'avoir  un  prêtre  chez  lui  pour  exercer  la  religioji  chré- 
tienne, tant  pour  fa  propre  falitirariion  que  pour  celle 
des  autres  Danois  qui  fe  trouveront  à  Alger,  il  fera 
également  permis  a  tons  les  efclaves  de  ce  culte  de 
s'y  alfembler  pour  le  fervice  divin,  et  on  ne  les  en 
empêchera  pas,  foit  par  leins  patrons,  en  cas  qu'ils 
appartiennent  aux  particuliers,  foit  par  le  Guardian- 
Bacby,     Conclu  l'année  etc. 

Art 
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Art.    XVIII.  j^^^ 

Le  Conful  et  fous  les  antres  fnjets  Parois  qui  pour-  '  . 
ront  fé/durner  à  l'Alger,  auront  la  perinilTion  non  feu-  librp"' 
Icment  pendant  la  paix,  mais  même  s'il  arrivoit  quel- 
que guerre  entre  le  Roi  et  la  République,  de  s'en  aller 
quand  il  leur  plaira,  et  de  s'embarquer  fur  un  vaiffeau, 
loit  grand  ou  petit,  comme  bon  leur  femblera,  d'em- 
porter avec  eux  dans  le  Heu  qu'ils  choiliront  tous 
leurs  biens,  pareng  et  domediques,  fans  que  perfonne 
ne  les  en  empêche  fous  prétexte  quelconque.  Conclu 
l'année   1186  etc. 

Art.     XÏX. 
Aucun  des  fujets  du  Roi  deDanemarc  palTant  d'un  Sujet» 
port  à  l'autre  en  qualité  de  palTager  ne  doit  être  trou    [p/Jx"' 
blé,   foit  dans  fa  perfonne,    fee  biens  ou  domeftiqucs,  euncwi» 
quoiqu'il    fe  trouve    fur   Je  vailTeau   d'une    nation   en 
guerre  avec  la  République,  de  même  l'on  ne  troublera 
non  plus  aucun  Algérien,  ni  lui,  ni  fes  domediques, 
ni  biens ,  fe  trouvant  fur  le  vaiffeau  d'une  nation  en 
guerre  avec  le  Roi  de  Danemarc.     Conclu  l'année  etc. 

Art.     XX. 
Quand  un  vaiffeau  de  guerre  Danois  mouillera  à  saïut  de 
la  rade  d'Algf-r    et   que    le   Conful   l'aura    annoncé  au  °'*^'' 
Dey,   celui-ci   faluera  le  dit  bàùment  avec  vingt- un 
coups  de  canon  de  la  citadelle,  auxquels  on  répondra 
par  le  même  nombre.     Conclu  Tannée  etc. 

Art.    XXL 
Toute  la  provifion  dont  on  aura  befoin  pour  l'éco-  lîxero 
nomie  du  Conful  ne  payera  aucun  droit  quelconque.  ^'"^Jt'" 
Conclu  Tannée  etc. 

A  R  x.     XXIÏ. 

Si  de  Tun  ou  de  Tauire  côté  des  deux  prrtîes  con-  ca«  a© 
tractantes  il  venoit  à  arriver  quelque  n^ésintelligenrc,  J^f,y."' 
on  n'aura  pas  d'abord  recours  aux  armes,    mais  Tof-  gtnce, 
fenfé    cherchera    fatisfaction    çt   Tagieffeur    fera   puni 
comme  perturbateur  du  repos  public.     Conclu  Tan  etCo 

Que  la  Majeftc  du  Dieu  fuprèmt  foit  louée,  par 
laquelle  bénigniie  cette  pj'x  a  été  conclue  et  fcellée 
dans  Tannée  de  Jefus-Chrift  le  16.  Mai  1771,  et  tiS6 
de  Tbégire  le  15  joui  du  mois   de  Zephcr. 

(L.    S.)  HoûGL^NDT. 


i^^  Traité  de  limites 

1772  Traités  de  limites  et  de  commerce  entre  la 
«4.M«.    PfCiTice  et  Œvêciue  de  Liè^e  1772-1778, 

1. 

Traité  entre  le  Hoi  de  France  et  le  Prince» 
Evêque^  VEgiife  et  VEtat  de  Liège  ^  con* 
cernant  les  limites ^  le  commerce  mutuel^  et 
la  liberté  des  commimications  de  leurs  états 
rejpectifs.  Conclu  a  Verjailles  le 
s%.  Il^ay   1772. 

{Fabkr  N.  E.  Staatscauz,  T.  37.  p. 73.    et  fe  trouve 

dan»  Mos&R  f^erfach  T,V.  p.  zjo.     M.4ihrARDiB.RK 

T.  II.    P.  II.    p.  4H'     Mercure  hijl.  et  pot.    1774. 

T.  II.  p.  a  12.) 

a. 

^u  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivifible  Trinité 
PèrCf  Fils  et  Saint -Ef prit,     Ainfi  foit-iL 

jLle  Roi  Très- Chrétien  defîrant,  à  l'exemple  de  fon 
augufte  bifayeui,  procurer  à  f es  Tu  jets  one  communi- 
cation libre  avec  le  pays  de  Liège  et  le  Prince  -  Eve. 
que  et  l'Eglife  de  Liège  fe  trouvant  animes  du  mên?« 
défir,  Sa  Majcfté  qni  s'occupoit  en  même  temps  d'au- 
tres méfures  relatives  à  cet  objet,  conclut  avec  ledit 
Prince- Evêque  et  l'Eglife  de  Liège  une  convention  pré- 
liniifiaire,  fignée  à  Fontainebleau  le  9.  Oct.  1767*), 
par  laquelle  les  deux  parties  contractantes  s'engageoietit, 
non  -  feulement  à  lever  les  obl^acies  qui  avoient  em- 
pêché jusqif'alori  le  commerce  des  fujets  refpectifs  de 
prendre  tout  l'accroiHement  dont  il  étoit  fufceptible, 
et  à  régler  à  l'amiable  les  différends  fiibTiftans  entre  le 
royaume  de  France  et  le  pays  de  Liège,  concernant 
les  limitei*  mais  aufli  a  fe  procurer  mutuellement  tous 

le/ 
*)  Voyét  plus  haut  T.  F.  p.  463. 
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les  avantages  compatibles  avec  les  droits  et  les  intérêts  Ijy^ 
refpeciifs.  Cornnie  les  négociarions  fuivies  en  exécu- 
tion  de  ces  ftipulations  pri liminaires,  ont  eu  le  fnccès 
qu'on  s'en  étoit  promis,  et  s'agilTant  aujourd'hui  de 
mettre  la  dornière  main  à  un  ouvrage  aulfi  falutaire 
par  un  Traité  définitif,  en  déterminant  les  Articles  qui 
n'ont  pu  être  Ilipulee  qu'en  termes  vagues  lors  dé  la- 
dite convention  préliminaire:  A  ces  caufes  le  Roi  et 
le  Prince- Evêque  de  Liège  ont  nohimé,  (avoir:  Le 
Roi,  le  très-ilhiftre  et  trè$- excellent  Seigneur  Emma- 
nuel-Armand^  du  Pleffis-Rirhelieu,  Duc  d'Aignillon, 
Pair  de  France,  Noble  Géncjis,  Chevalier  dos  Ordres 
du  Roi,  Lieutenatit  générai  de  Tes  Armées,  Lieutenant 
de  la  Compagnie  de  deux  cens  Chevaux- Légers  de  la 
Garde  ordinaire  do  Sa  Majefté,  Gouvemevir  général 
^de  la  Haute  et  Baffe- Alface,  Gouverneur  particulier 
des  ville,  citadelle,  parc  et  château  de  la  Fèce,  Lieu- 
tenant général  de  la  Province  de  Bretagne,  au  dépar- 
tement du  Comté  Nantois  .  Confeiller  du  Roi  en  tous 
l'es  Confeils,  Miniftre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de  les 
Commandemcns  et  Finances. 

Et  le  Prince -Evêque  de  Liège,  le  Sr.  d'Heufy 
Chevalier  du  S.  Empire  Romain,  Confeiller  privé  du 
feu  Prince -Evêque  de  Liège,  ancien  Bourgmetter  de 
la  ville  et  cité  de  Liège,  et  MiniUre  actuel  du  Prince- 
Evêque  près  S.  M. ,  lesquels,  après  s'être  duement 
communiqué  leurs  pleinpouvoirs,  font  convenus  des 
articles  fuivans: 

Art.    I. 

Le  Roi  et  le  Prince  Evêque  de  Liège,  étant  con-  i*  ^oi 
venus    d'ouvrir    et    d'alFrancbir    réciproquement    les  |/eim.~ 
communications    entre   les    Villes,    Terres,     Pays   et  t<>" 
Etats  refpectifs,  qui  font  aujourd'hui  interceptées  par  ''"''^'*- 
différentes  enclaves  et   langues    de  terres    foumifes  à 
une  autre  domination,  S.  M.  tant  pour  Klle  que  pour 
fes   Htiriiiers  et  Succeffeurs  Rois   de  F^-ance,   cède  à 
perpétuité  et  transporte  an  Prince-Evèque  de  Liège  et 
a  fon  Eglife  )a  Souveraineté  des  Villages,    Terres  et 
Seigneuries  d  Hermelon  et  de  Gochenée,  liiués  dans  le 
Pays  d'Entre- Sambre  et  Meufe,    avec  leurs  apparie* 
oances  et  dépendances. 

S.  M.  cède  pareillement  la  Souveraineté  fur  le 
Village   et  le  territoire  de  Héer   et  de  Héerlett^  fur 

lai 


} 


^6  Traités  àe  limitei 

'xyy2  '^  ^'^^^  droite  de  la  Meufe,  pour  amant  que  ce  Village 
et  ce  territoire  font  fitués  au  delTus  du  ruilTeau  do 
MalTambre,- q"i  fera  dans  cette  partie  la  réparation 
des  deux  dominatione,  jusqu'à  la  limite  du  territoire 
de  Blémont.  La  limite  ainfi  formée  par  le  ruilTeaii  de 
Maffambre  fera  continuée  par  le  ni  d'eau  de  la  Menfe 
eiitre  le  dit  territoire  de  Héer- Liège,  et  cdui  d' Agi- 
mont- Francjois,  depuis  l'embouchure  de  ce  même 
ruiffeau  jusqu'au  deffua  de  la  naiffance  de  Tlsle-à  Mon- 
drin,  dépendante  du  territoire  de  Héer,  et  laquelle 
eft  également  cédée  au  Prince -Evêque  et  à  l'Eglife  de 
Liège,  à  l'efFet  de  pouvoir  établir  dans  cette  partie 
un  bac  pour  palier  de  l^l^e  à  l'autre  rive,  et  pour  com- 
muniquer du  territoire  de  Héer  à  celui  d'Hermeton. 
Les  Commiffaires ,  qui  feront  nommés  pour  Pexéca- 
tion  de  la  ^éfente  convention,  drelTeront  à  ce  fujet 
un  Procès  verbal,  qui  fera  cenfe  faire  partie  de  la- 
dite Convention. 

Art.     h. 
BoJTut-  Le  B.0Î    cède  .  anflTi  au  Prince  -  Evêque  de  Liège 

6oa«^^*  ^'^  ^  ^°"  Eglife,  la  Souveraineté  de  deux  cens  Bon- 
niers  de  terre  depcndans  du  Village  de  Boffutlez- Val- 
court,  à  prendre  h  l'extrémité  de  ce  territoire  et  en 
maCfe  continue,  entre  le  territoire  de  Silenrieux,  jns- 
qu'd  celui  de  Caftillon,  à  l'effet  d'7  établir  une  com- 
munication libre  et  indépendante  entre  ces  deux  Villa- 
ges et  les  différentes  parties  du  Haut-Evêché  de  Liège, 

A  R  T.    in. 

flonie*  S,  M.  cède  en  outre  au  Prince -Evêque  de  Liège 

xï^ii^c'  ^'  ^  ^®"  Eglife,  les  Villages,  terres  et  Seigneuries   de 
6anzeU.  Romerée ,    de   Matignole    et    de  Sanzeille   avec   leurs 
^^*       appartenances  et  dépendances  tous  fitués  dans  les  Pays 
d'Entre  -  Sambre    et  Meufe  et  enclaves  dans  le  terri- 
toire de  l'Evèché  de  Liège. 

Art.    IV. 

Etendae  S.  M.   cèdé  et  transporte  les  Villages,  Territoires 

*'^J*  et  terres  ci-delTus  mentionnés  au  Prince -Evèque  de 
Liège  et  à  fon  Eglife,  avec  tous  les  fujets,  Vaffaux, 
Juftice,  Reffort,  Mouvances,  Péages  par  eau  et  par 
terre,  et  tous  autres  droits  de  Souveraineté  quelconque, 
rien  réfervé  ni  excepté  de  tout  ce  qui  a  appartenu, 

ou 


entre  le  Roi  de  France  et  Liège,  47 

on  peut  appartenir  dans  ces  lieux  à  titre  de  Souveraî-  J^^j 
nele    au  Royaume  et    à  la  Couronne  de  France,  pour 
être  le  tout  enfemble  uni  et  incorporé  à  perpétuité  à 
la  Principauté  de  Liège,  fous  la  mouvance  du  St.  Em- 
pire Romain. 

Art.  V. 
Le  Prince -Evêque  de  Liège  et  fon  Eglife  cèdent  ^'^vè- 
«l  tianeportent  par  manière  d'échange  et  d'équivalent  Liège* 
des  ceffiona  ci-delTua,  à  S.  M.  au  Royaume  et  à  la  "de. 
Couronne  de  France,  la  Souveraineté  des  V'iJiages 
d*Hiergcs  ;  deHan  et  d'Auberivc  lurMeufe,  avec  leurs 
territoires  et  dépendances,  ces  trois  Villages  faifant 
parties  de  la  terre  et  Barotniie  d'Hierges  ;  ainli  que  cent 
Bonniers  du  territoire  deFoiche  dépendant  de  la  mèmQ 
Bai^onnie,  dans  la  partie  qui  eft  contigue  à  la  Forte- 
refle  de  Charlemont.  Le  dit  Prince -Evèque  de  Liège 
et  Ton  Eglife  cèdent  pc.reillement  la  Souveraineté  des 
Villages  de  Cboos  de  Vireux  Saint -Martin  et  de  Mol- 
Lain,  avec  leurs  territoires,  appartenances  et  dépen- 
dances ,  comme  aulTi  le  bas  de  la  Montagne  dite  le 
Caftion ,  dépendante  de  la  terre  d'Oignies,  et  fituée 
entre  le  ruiffeau  d'Alife  et  la  Faigne  de  Haibes.  La 
limite  entre  les  deux  dominations  fera  formée  en  cette 
partie  par  la  chaîne  de  baliveaux  qui  fépare  le  terri- 
toire d'Oignies  de  la  Fàigne  de  Haibes;  et  en  partant 
de  l'extrémité  de  cette  chaine ,  il  fera  tiré  une  ligne 
droite  dirigée  far  le  Clocher  de  Diverfemont  laquelle 
ligne  s'étendra  jusqu'au  dit  ruilTeau  d'Alife»  de  ma- 
nière que  le  terrein  compris  entre  la  dite  chaine  et  la 
dite  ligne,  le  ruiffeaa  d'Alife  et  la  Meufe,  appartiendra 
à  la  France. 

Le  Prince-  Evêque  de  Liège  et  fon  Eglife  renon- 
cent, en  faveur  de  S.  M.  et  de  la  Couronne  ie  France 
à  tous  droits  et  prétentions  de  Souveraineté  et  à  tous 
autres  quelconques  qui  ont  été  réclamés  de  leur  part 
fur  le  Bois  ou  la  Faigne  de  Haibes,  et  fur  la  moitié 
du  cours  de  la  Meufe,  depuis  l'embouchure  du  mis- 
feau  d'Alife  jusqu'au  point  où  la  Meufe  entre  fur  le 
territolie  de  Feppin. 


Art.     VI. 

et  fon  Eglife  c 
t  et  approbaÛ4 

S.  M. 


Le  Prince -Evêque  de  Liège  et  fon  Eglife  cèdent  Jtfna>T« 
«?  transportent ,    fous   l'agrément   et   approbation   de  ceffioii. 


l^Q  Traités  de  limites 

1772  ^'  ^^'  l'E"^P^'^^"T  et  de  l'Empire,  la  Souveraineté  des 
Villages,  Territoires  et  terreins  ci-deiTus  mentionné«, 
à  S.  M.  avec  tous  les  Sujets,  ValTaux,  Juftice,  Raport« 
Mouvances,  Péages  par  eau  et  par  terre,  et  tous  antres 
droits  quelconques,  rien  réfcr?é  ni  excepté  de  tout 
ce  qui  leur  a  appartenu  qp  pu  appartenir  dans  ces 
lieux,  à  titre  de  Souveraineté,  pour  être  le  tout  en- 
feinble  uni  et  incorporé  à  perpétuité  aa  Royaume  C 
à  la  Couronne  de  France  et  au  Comté  d'Agimont* 
Fran(jois. 

Art.    vit. 

Excep-  S.  M.  déclare  que  le  Domaine  et  la  Seigneurie  de 

c^pre-'*"  Chooz ,  avec  tous  les  droits  utiles  et  Seigneuriaux,  en 
«lues,  rentes ,  revenus  et  juriedictions ,  fuîvant  l'état  qui  en 
a  été  produit  dans  le  cours  de  la  préfente  Négociation» 
lie  font  pas  conipris  dam  la  Cellion  générale  du  dit 
Village,  mais  doivent  continuer  d'apartenir  et  demèu» 
Ter  à  la  dispofition  du  Prince-  £vèque  de  Liège  et  de 
fon  Eglife,  avec  la  faculté  de  les  vendre,  ainû  que 
la  roaifon  domaniale  de  Vireux -^aint- Martin ,  en 
exemption  de  tous  droits  de  lods  et  Ventes  quint  et 
requmt,  et  autres  quelconques.  Le  Domaine  et  la 
Seigneurie  de  Héer,  avec  tous  les  droits  utiles  et 
Seigneuriaux  eu  rentes,  revenus  et  jurisdiction,  fui- 
vant  l'état  qui  en  a  été  pareillement  produit ,  doivent 
d'un  autre  coté  continuer  d'appartenir  et  refter  à  la 
disporiti«>n  de  la  dite  Majeflé ,  ainQ  que  les  rentes  en 
avoine  dues  par  les  babitana  deGochenée  au  Seigneur 
Comte  d'Agimont. 

Art.     VIII. 
Baron.  H  cft  convenu  auffi,    que  le  PTince-Evêqoe  d« 

iii'r«j  ^^^g^  ^^  f^"  Eglife  conferveront  tous  les  droits  qui 
leur  appartiennent  fur  les  Villages  et  territoires  de  la 
Barou!iie  d'Hierges,  outre  que  ceux  dont  la  cefllon 
eft  nommément  exprimée  dans  la  préfente  Convention  ; 
de  manière  q«ie  le  Roi  ne  pourra  dans  aucun  tems, 
ni  fous  aucun  prétexte  fe  prévaloir,  foit  du  titre  de  la 
Barouie  d'Hierges,  dont  le  Chef -lieu  paffera  fous  Sa 
domination,  foit  de  tout  autre  moyen,  pour  étendre 
fes  droits  au-delà  des  dits  Territoires  cédés,  nlpoui 
établir  aucune  forte  de  droits  de  Souveraineté  de  Mou- 

Tancer 
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xàinc:     ni  aiiiies,  qiiflqne  nom  qu'ils  puifiTont    avoir,  1/^72 
tuj   IcH  lieux  non  exprinits  dans  la  fusdite  ConveiUion. 

An  T.    IX 

La  Couf  d'Hicrgee  exercera  fa  jurisdiction  féodHIr;  '^»<"f« 
ini  to'it  ce  qu'elle  \érifiera  être  vraiment  fief;  et  pour  ge«. '" 
qu'il  n'arrive  à  l'avenir  aucune  équivoque  à  cet  égard, 
celte  même  Cour  fou^^nira  dans  trois  mois,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  préfente  Convention ,  un  dé- 
nombrenicnt  et  les  ancieiis  reliefs  deedits  fiefa  ou  ar- 
rière Hefs  à  peine  de  forciufion 

Art,    X 

îl  eft  également  convenu  que  la  Cour  d'Hierges  J"?^ 
ne  pourra  mettre  fes  jugenieus  en  exécution  fur  les  dits  "'*"*• 
arrière -fiefs,  qu'en  requérant  le  Concours  duJuge  tci 
ritorial;  lequel  ne  pourra  a'y  refufer. 

Art.    XI. 
Le  Roi  ainfî  que  le  Prince- Evéque  de  Liège  ei  Tf"l- 
Son  Kglife,    étant   réfolus   de    terminer   amiablernent  trc'Jc^x 
toutes  les  discuïïions  qui  fubliftent  ])ar  rapport  aux  li-  taux, 
xnites,  font  convenus   que  le  did'erend  concernant  le 
territoire  appelle  Entre  deux -eaux  })rè8  de  Rocroy   et 
le  Culde«Sart,   n'ayant  pu    être  fulFifanmient  éclairci 
pour  le  décider  par  la   préfente   Convention,    feroit 
renvoyé  aux  Commillairee  à  nomnier  pour  l'exécution 
de  la  dite  convention,  et  que  l'avis  des  dits  Commis 
faires,  s'ils  tombent  d'accord  ,   ou  le  concert  qui  fera 
pris   fur    leurs  rapports  par   les    fouverains  relpectifs, 
feront  cenfés  faire  partie  de  la  prélenlc  Convention. 

Art      XII. 
Il  fera  nommé    des  Connuiffaires  de  la   part  de  ^l^^^^^ 
S   M.,  du  Prince -Evèque  de  Lxk^e  et   de  Ion  Eglife,  ,,„„  ^^ 
pour  procéder,    dans   îe   terme   de    deux    mois   apr^'«  ^*;""; 
l'échange  des  ratifications  de  la  prelenie  Uonvention, 
à  fon  exécution  pleine   ft  parfaite,  tant  au  moyen  des 
prifes   de   poUeffion    refpeclivee,    qu'autrement.       Ces 
mêmes  Commiiîaires  feront  chargés  de   faire  méfurer, 
par  des  Géomètres  choiHs   de   part  et   d'autre,    et   de 
faire   aborner  les   deux  cen»  Bonuiers  de  Roffut,    une 
Lihère  de  tren^e  à  quarante  loifes  du  1  erritoire   l'Agi- 
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1772  ^"O"*»  ^^*  ^®^*  Bonniere  de  Foiche,  et  le  ba»  de  la 
^  Montagne  de  Caftion,  qui  font  partie  des  cefTiona  re- 
fpeciives,  et  de  tracer  dans  tous  ces  endroits  la  ligne 
féparatîve  de  ces  limites,  conforméjnent  aux  dispoli* 
lions  de»  Articles  ci-deffue.  Ces  mêmes  Géomètref 
reconnoitront  àufli  les  bornes  du  territoire,  de  Ma- 
'  fiembourg  et  de  celui  de  Frasne,  et  en  feront  repla- 
cer de  nouvelles,  s'il  en  eft  befoin.  Les  Procès- 
VerbauK  de  toutes  ces  opérations  feront  cenfée  faire 
parties  du  pr^fent  Traité» 

Art.    XÎII. 

Droits  S.  M.    et   le  Prince  -  Evêque    de   Liège  et    fon 

iiuxp«- EgHfe ,  déclarent  que  les  arrangepiens  contenus  dans 
ticuiieida  préfente  convention,  ne  prejudioieront  aucunement 
aux  droits  de  propriété,  de  jurisdictioïi  et  de  mou- 
vance des  Seigneurs  particuliers,  et  qu'il  ne  fera  ap- 
porté aucun  empêchement  à  leur  exercice.  Il  ne  fera 
rien  change  non  plus  aux  droits  de  propriété,  de  pîiin- 
rages  et  autres  fervitudes,  ni  aux  droits  réels  ou  actions 
quelconques  qui  peuvent  rompéter  nux  feigneurs,  aux 
Communautés ,  vt  aux  particuliers  de  l'une  ou  de 
l'autre  Domination,  fur  les  lieux  et  territoires  réci- 
proquement échangés:  il  leur  fera  ioifible  d'exercer 
leurs  dits  droits  ei  actions,  et  de  les  pourfuivre  pat 
devant    les  juges  compétens. 

Art.    XIV. 

r4nira«  Les  Sujets  et  habitans  des  lieux  dont  une  parlie 

«e,  af-  feulement  eft  refpectivemani  cédée  parla  préfente  Con- 
etc.  vention,  contmueront  de  jouir  de  leurs  droits  et  pré- 
rogatives ordinaires  de  pâturage,  d'affouage  dans  les 
forets  communales  et  autres,  ainli  que  des  partages 
communaux  :  ils  ne  pourront  retirer  librement  leur 
bois  de  chauffage,  et  transporter  chez  eux  leur»  ré- 
coltes de  grains,  de  foin,  et  généralement  toutes  les 
productions  de  la  terre ,  fans  payer  aucune  forte  de 
droits;  à  la  charge  néanmoins  d'en  faire  leurs  décla-' 
rations  dans  les  Bureaux  les  plus  voilîns,  et  de  n'em- 
porter leurs  Grains  qu'en  gerbes,  les  foins  en  meules 
et  les  raifins  en  grappes  ou  vendanges:  la  même  règle 
fera  obfervée,  quant  aux  endroits  cédés  en  entier;  do 
manière  que  les  productions  Jes  terres  exploitées  par 
les  propriétaires  voifins  d'une  autre  domination,  pour. 

Tonr 
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ront  êlrc  pareillfoicnt  exportt-^e  rn  f  xcmption  de  droits,  I772 
fout  lea  condition»  qui  viennent  d'être  exprimées. 

Art.    XV. 

Les    dettes   et   obligaûons    rrfpectivement    con-  î^'^"''* 
tractées    par    chaque   Coniniuiiaute ,    relieront   a   leur  ,a„uïu^ 
charge,  pour  autant  que  leurs  territoires  ievont  cédés     tes, 
en   entier;    et  a  l'égard  dee  comniunaut»    de  lîolFut, 
d'Agimont,  de  Héer  et  de  Fuiche,  dont  les  territoires 
ne  ieront  cédés  qu'en  partie»  les  coramiiraircs  refpectif» 
qui  feront  nommés  pour  piocéder  aux  échange»,  con- 
viendront en  même  tems  de  la  quotité  dont  chacune 
des  dites  parties  devra  U'.  charger  ou  s'acquitter  à  Tin- 
demnité  de  l'autTe.      Ils  régleront  aulïi  la  forme   dea 
rembourlemens  de  la  manière  'a  moia^  onéreufu  aux 
Sujet»  refpectivement  c^d  's. 

A  R  I .    XVÎ. 
Les  Palroiï"'   et  autres  Collateurs  de»  Cures,  Pre- Coiu- 

ion    i' 
Jeui-fi- 


berdes,  Chapelles  et  jîénéfices  quelconque»,  conferve-  b^il'^d!' 
ront  leur  droit  de  nomiuJtion  dans  les  Villages  échan-  cf^;.Jiu 
ge».     Les  î  rançois  ainli  que  le»  Liégeois  feront  habile»  Ç-^^^.  * 
à  le»  poll'eder,   mèma  fans  prendre  de  lettres  de  natu-  »»•»"•• 
raiité.     Les  pourvus   étrangers  feront  ffuleiuent  tenus 
de  reprefenter  leur  titres    devant  la   luftice  fupérieure 
du  reffort,    pour  y  être   enrtgiftrés;  et  cet  enrégi/lre- 
ment  tiendra,    dans  ces    cas  letilement  lieu  de  Congé 
pour  poftdeer  les  bénéfice*?  fnsmentionnés.     Au  furplu»* 
il  eft  convenu,  que  le  Chapitre  de  Chanoines  établi  à 
Molbaln,  fera  confcrvé  dans  Tes  droit»  et  prérogatives, 
et  fera  en  tout  tenu  et  traité  comme  les  autre»  Chapi- 
tre» de  Chanoines  du  Haynaut  François. 

ARt.    XVIL 

Le»  deux  nvc»  delà  Meufe  au-deffoua  de  Givèt  p-om 
ayant  été  cédées  pat  S.  M.  au  Prince  Evêque  de  Liège  {^^|^Jf* 
et  à  Son  Eglife,  du  point  qui  fera  déterminé  conior- 
mément  à  l'Article  premier  au-delTus  tle  la  Naidanre 
de  risle-à-Mondrîn,  jusqu'aux  frontières  du  Comio 
de  Naraur,  il  fera  libre  au  Prince- Evèque  et  aux 
Etat»  de  Liège  d'y  transférer  le  Bureau  de  Soixantième 
actuellement  exillant  à  VIreux  •  Saint  -  Martin;  bien 
entendu  que  »  ils  trouvoient  convenable  à  leurs  intérèi^ 
ou  au  bien  du  Commerce,  d'établir  piulicar»  BnreauK 

D  4  ÎVmbl»- 
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171' !2  ^f*=" -labiés  dains  les  territoires  échangés,  fur  le^  deux 
•!/'cs,  leé  drcit.6  n'y  devront  être  acquîtes  qu'une  feule 
fois,  et  au  Bureau  de  l'abotd  feulement,  et  qu'il  ne 
frra  rien  innové  à  cet  égard  dans  les  anciens  ré|^!e 
mens  ot  ufagea  du  Pays  dr»  Liège 

A  B  r.      XVIÎÎ. 
t-omnin-  j  a  Communication  libre  et  directe  entre  le  Royati- 

d  lecie  me  de  France  et  le  Cor/iie  de  Namur  le  trouvant 
Mure  la  interrompue  par  la  cefTion  d'une  partie  du  territoire 
«t  N«.*  flti  Héer,  S.  M.  s'ell  refei  vé  e.cprefl'émenî,  et  le  Prince 
aiur.  Fvrque  et  l'Etat  de  Liège  déclarent  et  s'engagent, 
qu'il  ne  pourra  jamaifl  eiie  exigé  aucuns  droits  de 
foixantième  ni  autres  fur  les  Marchandifc},  lesquelles 
en  fovtant  de  Givet  pour  la  deftination  du  dit  Comté 
de  Namur,  emprunteront  le  territoire  de  Héer  pour 
arriver  à  la  chaurtée  nouvellement  conftruitc  entre 
Haftier  et  Mesnil  Saint  -  Bl^iife,  ni  fur  celles  qui  dé- 
boucheront par  la  mêm*:-  chauffée  du  Comté  de  Nnnmi; 
par  le  dit  Territoire  fur  Givet,  a  condition  toutefois 
qu'il  n'eroprnnierout  point  d'autre  territoire  appartenant 
à  la  Principauté  de  Litige:  toutes  les  denrées,  niar- 
chandifee,  et  manufactures  qui  emprunteront  ce  padiges, 
de  quelque  nature  et  qualité  qu'elles  foient,  devant 
|0uir  a  perpétuité  et  en  exemption  de  tout  droit,  d  un 
tranlit  libre  et  illimité  par  le  territoire  de  Héer  aintî 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  celfion  de  ce  territoirCj, 
faite  pour  la  feule  convenance  du  Pays  de  Liège,  et 
fans  préjudice  pour  le  commerce  du  Royaume;  bîrn 
entendu  qu'il  fera  libre  au  Piiuce  Evèque  et  a  TF-iat 
de  Liège  de  prendre  tontes  les  précautions  ftipulées 
par  l'article  XXVIIL  ci-dr^lTous,  pour  empêcher  les 
fraudes  et  les  abus  qui  pourroitut  être  faits  de  cette 
franchifee, 

Art.    XÏX.  | 

i>îbre  Poiif  établir  et  affurcr  à  perpétuité  une  commu" 

^?'^[i"^  nication  libre  et  aifée  enue  la  France  et  le  pays  d© 
eiitr<>  u  Liège  par  la  grande  route  qui ,  du  Territoire  de  Héer» 
f"îe^4.  t^^^'crfera  celui  de  Blémont,  et  ira  joindre  le  chemin 
neuf  de  Fïlmignoul  et  viceverla  ftîun  le  procès  ver- 
bal do  dédgiiation ,  qni  en  a  été  lait,  le  Puii»  tant 
pour  lui  qae  pour  fes  Succeffeurs  à  perpétuité,  s'en- 
gage,   ^At  U  préfeni^  convention,   de  la  manicre  U 
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I  plus  forte  et  la  pîus  prcr.if«>  'le  maintenir  perpétuel-  1^72, 
1  Icment,  entièrement  et  irreirnrablement  libre  le  paffage       * 

fiar  cette  route  et  par  le  Terriroire  de  Falmignoul;  en 
orte  que  les  François  aulïi  bien  que  les  Liégeois  et 
autres  étrangers  qri  fe  ferviront  de  celte  route,  fans 
emprunter  d'autre  Territoire  de  S.  M.  Imp.  Apoft. 
pourroîU  y  paffer  librement,  foit  en  allant  ou  en  ve- 
nant,  fans  que,  pour  raifon  de  leurs  chevaux,  cha- 
riots, tlïets  ou  Marchandiles,  ou  fou»  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  ils  puilTent  être  arrêtés,  vititës  ni 
j  aiFujeiiis  à  aucune  formaiité  de  quelque  nature  qu'elle 
'  foit,  ni  aftrcinte  à  payer  aucun  droit  ni  rétribution 
quelconque. 

Art,.    XX. 

En  conléquence  et   pour  l'explication    de  la  Ga-  Aniclrt 
rantie  ci-delTus,    les   Articles  XXXI.  et  XXXil.    de  ^»  dareu^ 
convention  conclue  îo    i6.  Mai  1769  *)  entre  S.  M,  et  tio" 
l'Impératrice  IVeine   Apoftolique,  touchant  les  limites  ^mp. 
de    leurs  Etats    rerperlîfs   aux   pays    bas   et  le  procès  l'cine 
verbal  de  défignation  de  la  grande  route  qui  traverfera  ^  °P^"* 
le  Territoire  de  Pil^caont»  feront  cenfés  iaire  partie  de 
la  préfente  Convention ,  bien  entendu  que  le  Prince- 
Evèque  et  l'Etat  de  Liège  n'ent^nâtm  pas  reçoiiuoi- 
tre ,  par  l'adoption  do  ces  Articles,   les   droit  de  Sou- 
veraineté  et    autre    que    S,  M.    l'Impératrice  -  Reine 
Apoftoliquc  auroit  voulu  s'y  referver  far  la  Terre  et 
Seigneurie  de  Blémont»  ainft  que  fur  les  cheminé  de 
Falmignoul;   qu'ils  fe' réfervent  au  contraire  tous  hs 
droits  qui  ont  appartenu,  ou  pourroient  appartenir  à 
TEglife   et    à    l'Etat    de    Liège,    fur  la    dite   terre    et 
Seigneurie  de  iilémont,  et  qu'ils  ne  reconnoiffent  point 
d'dutres  droits  au  Comté  de   Namur  fur  les  chemins 
de    Falmignoul,   que  ceux,   qui    lui  ont    été  nommé- 
ment et  précifément  attribués   par  U   transaction  du 
4.  Août  i$48 

A  R  T.     XXL 

Le    Procès  -  Verbal   drelTé    le    5(0.  Octobre   17^9.  Chemin 
par  les  CommllFaire»  de  S.  M.  et  ceux  da  feu  Prince-  [^Tihie 
Evèque  de  Lirge,    concernant   le  chemin  à   faire  fur  iiiémonc 
le  territoire  de  Blémont,  fera  Joint  à  la  préfenie  Cjn- 
vention,  et  cenfé    en  faire  partie.     En   conféquence, 
aulïj.tot   que   les  ingénieurs  nommés  pai   S  M.  T.  C 

D  i  et 

*)  Voycs  plus  haut  T.  ï.   p.  6b/. 
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J772  ®'  ^'  ^-  ^^V'  Apoftôliqne  auront  achevé  de  tracer  U 
grande  route,  qui  doû  tTav€TfeT  le  Territoire  de  Elé- 
inont.  on  commencera  à  y  travailler,  ainfi  qu'à  fa 
jonciion  avec  la  chauffée  de  Héet  et  le  chemin  neuf 
de  FalroignouK  Les  CommifTaires  nommés  pour  l'cxé* 
cntlon  de  îa  prélente  Convention,  feront  chargée  d© 
convenir  des  termes  dujib  lesquels  ces  ouvrages  devront 
être  rcfper-tiveracnt  achevés.  Le«  travaux  fe  feront 
fur  le  territoire  de  Liège,  aux  fraix  de  cet  Etat,  et 
fur  le  territoire  de  Blemont,  aux  fraix  communs  du 
Pioi  et  de  l'Etat  de  Liège.  On  luivra  la  même  règle 
pour  l'entretien  de  cette  grando  route,  et  pour  les  ré- 
parations que  le  tems  ou  le.s  circondanees  rendront 
néceffaiTca. 

A  R  T.     XXU. 

Cbem'm  Le  Prince  -  Fvêque  ei  les  Etats  de  Lièpe  proraet- 

«nne      ^gpf  gt  s'engagent  de   faire  travailler   incellamment  à 

oirct.     un  grand  ch^miis  'n\  pavé,  ou  levée,  qui  de  Liège  ira 

aboutir  à  la    grande  route  de  Bléraont  en   traverfant 

le  territoire   de  Fdln^ignoul;    ils  le  reprendront  fur  le 

territoire  de  HéPT,  pour  le  conduire  jusqu'au  pont  du 

TuilTeau   de    Maflambrc;    l'entretien    de    ce  pont  fera 

à  fraix  communs   entre  les  deux  Etats,    et  la  France 

continuera  cette  route  depuis  ce  pont  juëqu'a  Givet, 

Art.     XXÏIL 
jeTan-".!!  Les    Etats  de  Liège  feront   conftruire    fuccellive- 

cemm.  ^e^i  xxQiB   «utrcs  grands  chemins  fur  la  rive  gauche 
vËvè-     de  la  Mcufe,  dans  la  partie  fupérieure  de  cet  Evêché. 
^*  ***    Le  premier  fera  dirigé  d'Hermeton  fur  Couvin,  et  da 
****    là  jusqu'au  rnifièau  qui  fait  la  limite   entre  les  deux 
dominations  pies  du  Gué-  d'HouiTus  au  deiTous  de  Ro- 
croy,  et  l'on   en  détachera  àG&  branches  de  Commu- 
nication vers  Marienbourg  et  Givet.     Le  fécond  chemin 
partira  d'Hermeion  pour   allCr  joindre   les  villages  de 
Silenrieux   et    de  Boflui ,    et   l'on  en  pouffera  des  ra- 
meaux  jusqu'aux   territoires   de    Philippe- Ville   et   de 
Givet.      Le   iroifiènie  cnlin   fera  deftiné  à  établir  nne 
communication  entre  Its  deux  routes  précédentes,  et 
fervira  en  même  tems  à  celles  de  la  place  de  Philippe» 
Ville  avec  ^Jarienbourg  et  Kocroy.     Toue  ces  rameaux 
de  conmiunicalion  entre  Givet,  Philippe -Ville,  Bolfut, 
Marienbourg  et  Rocroy,  feront  conllruits  fur  le  terri- 
toire de  France  aux  fraix   de  S.  M.  et  leurs  continua- 

lions 


fnlre  le  Roi  dt'  Francn  et  Liage.  5Ç 

tîone  fur  le  territoire  tie  Liège  fe  feront  aux  dépens  1772 
des  EtaU  de.  cet  Evérfae.  La  direction  du  cbeniiii 
d'Hermeton  à  Oouvin,  ain(i  <^ue  de  la  tonte  de  coin- 
miiiiication  entre  celle  de  Convin  et  BoITut  fera  déier- 
iriinée  de  n).inière  à  les  faire  paffer  aufli  près  du  ter- 
ritoire de  France  et  particulit rement  de  celui  de  Ma- 
rienbourg,' que  le  local  le  permettra;  et  les  Rameaux 
de  (communication  qui  conduiront  à  Philippe- Ville  et 
à  Marienbourg,  partiront  du  point  le  pins  comniodo 
de  chauffées  qui  tourneront,  ou  qui  longeront  le§ 
territoires  de  ces  deux  Villea» 

A«i.     XXÎV, 
iCe  PvGÎ  p»'Oine»'  et  s'engage,  de  fon  cMè  ,  de  faire  ^^mmA^ 
conltruire  en  menjc  tems,   et  a  mehrce  qri  u  !era  ira   cm- 
vaillé,  eu  conforniitt'  de  rArticle  XXII.  au  grand  cbe- ''^"\"' 
mm  de  L>«ge  a  (nvei,  unç  grande  route  en  levée  on  Fraucf.-^ 
en  pavé,   qui    fera  dirigée   fur  la   rive  gauche  de    la 
Meufe,  de  ia  dite  ville  deGivet  à  Funiay  ,  et  de  là  fur 
Rocroy.     Le  Roi  s'engsge  cgalemert  d'ouvrir,  foit  fur 
l'une  foit  fur  l'autre  rive   de  la  M^ufe,  une  commu- 
nication   directe    entre    Givel    et   Sedan,    au    moyen 
d'une   grande  route  qui  Tara   dirigée  de  la  manière  1?. 
plus  favorable  pour  le  commerce.     S.  M.  fera  pareille 
ment  conftruire  une  Chauffée  de  Rocroy  jusqu'au  ruifl- 
feau  (jni  fait  la  limite  entre  les  deux  Dominations  près 
duOué- d'IIouffuSî.  où  elle  (oindra  la  Chauffée  Liégeoifa 
de  Cctjvin, 

Art.     XXV. 

Toute»  les  Marchandifes  et  Denrée»  venant  du  ^fy,'^*,^ 
pays  de  Liège,  ('à  Tcxception  de  celles,  dont  l'entrée  Giv«t 
eft  prohibée  dans  le  Royaume,  ou  iixée  par  les  loix 
à  un  certain  nombre  de  Bureaux)  dcfignées,  et  defti- 
nées  à  Être  envoyées  dans  l'étendue  des  cinq  groffe» 
fermes,  éiant  arrivées  à  Gi<ret,  y  acquitteront  feule- 
ment les  droits  du  Tarif  de  1664  et  les  Arrêts  porté- 
rieurs  et  particuliers  aux  dites  cinq  groffes  fermes,  et 
feront  expédiées  par  acquit  à  caution  pour  paffer  à  leur 
deftinatio/«.  Celles  deftinées  pour  les  Provinces  d'Aï- 
face,  de  Lorraine,  des  Trois -Evêchés  et  de  la  Fran- 
che-Comté, acquitteront  au  dit  Bureau  de  Givct  les 
droits  qui  feront  dûs  à  l'entrée  de  la  province  à  la- 
quelle elles  feront  deftinées,  et    ferout  expédiées  par 
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î77'2  acquit  à  caai'on;  et  enfin  celles  {lenînëcs  pour  le 
liainaiit  ou  Ih  Flandre,  y  acquitteront  'es  droite  du 
Tarif  de  \6i\  vi  feront  pareillement  expé.iiéea  paie 
acquit  à  caution. 

A  l'égard  dos  IVIarchandifefl  cX.  Denrées  provenant 
des  Pays  de  l'étendue  des  rmq  groffes  Fermes,  dont 
la  foriie  1  l'ttranger  eft  pcrniiie,  et  pour  lesquelles  on 
voudra  enipriini-.r  le  poifage  par  Givet,  les  proprié" 
taircs  ferorit  teniis  d'en  taire  leur  déclaration  au  bureau 
<je  î  eulévenit'iit  ou  à  ctlui  du  lieu  le  pins  piochaia 
de  îa  route,  doDt  feia  fait  mention  fur  l'nrquit  dea 
droits  du  j'arif  de  1664  et  pourront,  an  mfyen  du  <lit 
acquit  et  dfî  la  deftination  par  le  Bureau  d»'  (jivct  for- 
lir  libroniciit  du  royaume,  fans  que  pour  le  traulit  de 
Givtt,  de  fou  'i'crritoirc ,  ni  d'aucun  autre  intermé- 
diaire, elle?  puiilcnt  «  irc  aflujctries  à  aucun  autre 
droit,  nolaniîucnt  ceux  du  l'arif  de  f67t,  dont  elles 
dcmcurî'roKt  exemptes.  ClIes  provenant  des  provin- 
ce* d'Alfice  ,  de  Lorraj»;e;  des  Trois- Ev.'fjhés  et  rio 
Fr.tncï'ie- Comté,  qui  en  forl^.ront  pc^ur  l'^Tangev  par 
Lîive',  feront  p:ireillement  expcditos  par  licuiit  à  cau- 
tion, et  en  iranlit  par  les  Piuvinree  des  'jiuq  giolles 
fermes,  a^  rt.s  avoir  acquitté  les  dr.u'ts  daris  les  pre- 
niJers  l'.ureaox  de  fortie ,  et  ne  payeront  d'autn  s  nî 
Tvius  glands  droits  pour  leur  palla£8  par  îa  nouvelle 
route  deijivet,  r..ais  fortiront  en  exemption  des  droits 
du  Tnif  d'  1671.  Enhn  celWs  provenam  des  Provin- 
ces de  Fiandte  et  du  Hiynant,  et  ill-uit  yijr  Givef. 
payeront  nu  iUjrtau  d?  Givet  Ue  droUs  de  fi>rt'e,  con- 
fermement  «u  Tarif  de   1671. 

Art.     XXVr. 
Clanie.  ^f,„   (Véviter  qu'il  ne  fe  forme    dans  le  voirmage 

de  Givot  des  <  •'t'-cpots  préjudiciables  au  Cou  rnercc  de 
cette  Ville,  il  eft  convenu  (jue  les  Marchandifes  ve- 
nant du  royaume,  c*  qui  pallcont  par  Givet ,  devront, 
pour  jouir  àc:  aval  tafies  ftipuiés  par  le  précédent  Ar 
ticle,  pour  le  iranlit  dans  cette  Ville,  palier  debout  a 
deux  lieues  au- delà. 

Art.     XXVII. 
^pï^-  Les  Marehandires   des  leles  et  Colonies  Françoî- 

icè'dl-V    If'fi  qs^i  iouinent  du  tranfit  à  travers  du  royaume  à  la 
coîoui<-»  i\eftijii4iiQii  de  l'élianger,  pourront  tranliler  à  celle  du 

fe»  ce.  P^J  ■ 


entf&  le  Roi  de  France  et  Lirge.  57 

Pbjb  de  Liège .  et  fortir  par  le  Bareau  de  Givet,  con-  Xn^yy 
foriTiément  à  l'Arrêt  du  10.  Octobre  1744.  Les  Sujets 
de  la  principauté  de  Liège,  des  Terres  et  Seigneuries 
y  unies,  jouiront  aulTi  du  retour,  par  l'enfne  de  ce 
même  bureau,  des  Marchandîfes  permifes,  aux  Condi- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  autres  Nations,  ainft 
que  des  exemptions  portées  par  l'Arrêt  du  13,  Octobre 
174Î  et  des  privilèges  accordés  aux  Villes  Impériales 
pour  les  foires  franches  de  Lyon:  le  Roi  prom<;ttant 
au  furplus  de  faire  traiter  Jesdits  fujets  de  la  Friuci- 
pauté  et  du  Pays  'le  Liège  dans  toute  l'étendue  de 
Son  Royaume,  comme  les  propres  Sujets  de  S.  M. 

Art.     XXVIIL 

Toutes  les  Qualités  indiftinctement   de  Marcban-  Tiroî!» 
difeg  ,    Manufactures  et  Denrées    qu'on   fera    tranlif'^r  f,^  '/.V*^ 
debout  par  les  nouvelles  routes  du  Pays  de  Liège  ci-  T^ar 
deffus  de  lignées,  du   royaume  de  France  vers  la  Hol- p''/^y;,' 
lande  ou  l'Allemagne,  ou  qu'on  enverra  par   ces  mè- "ai"  ci« 
mes  routes,   de    \a  HoMande    ou    de  l'Ailenugne    en  ^,'['^'"* 
France,  n'y  pourront   être  impofées   qu'au   teul  droit  aiuut. 
du    foixaniir-uje    ufiré   dans   le  pays    de  Liège;    et  le 
tranfit  n'en  fera  jamais  empêché,  quand  menue  l'entrée 
ou  la  fortie   de  ces  Marchandîfes  auroit  été   prohibée 
par  le  Gouvernement  de  Liège,  ou  affujettio  au  droit 
de  repréfailles;    à   condition    toutefois   d  obrervcr    les 
formalités  fuivantes:   que  les  Conducteurs  de  ces  Mar- 
chandifes,  feront  tenus  de  lever  au  bureau  de  l'abord 
fur  les  terres  de  Liège,  un  acquit  à  caution,  à  charge 
de  vérifier  dans  le  tems  préfcrit  la  fortie  du  paye,  fe 
Ion  les   règles  ordinaires;  ils  payeront  aulîi  !es  droits 
de  barrière  fur   les  chauffées,  et  ceux  de  Pairape  fur 
les  bacs  et  fur  les  ponts,  ainfi  que  les  propres  Sujet» 
du  Pays  de  Liège  les  payent,  ou  les  devront  payer 

Art.  XXIX. 

Dans    le  cas    d'impolTibilité    de    faire    paffer   les  Css  d 
Marchandîfes    debout    dans    les    délais    fixés    par    les  ^',"çîn],,i 
acquits,  il  fera  judifié  des  caufes  du  retard,  par  Certi 
iicats  en  bonne  forme  des  Commis  du  Bureau ,  s'il  y 
en  a  un  dans  le  lieu  où  rerapêchement  fera  arrivé 
et  s'il  n'y  a  pas  de  Bureau,   par  Procès -Verbaux  des 
Juges  du  dit  lieu,  portant  les  caufes  de  l'eînpêchemenr 
et  le  tems  de  fa   durée;  à  défaut  desquels  Certificats 
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1^*72  ou   Procès  -  Verbaux ,   leedites  Marchandîfes  payeront, 
*      *u  îicu  (1m  fmiple  droit  fie  tranûr ,  les  droits  d'entrée 
Ck  de  fortie  ordinairee. 

Apt.     XXX. 
■uom.  A    regard    du    comirerce   intérieur    de  la   France 

ii^^^^  f'X.  du  Pays  de  Liège,  lea  fujeis  refpectifs  y  payeront 
aieux  iea  droits  d'entrée  et  de  fortie  ,  et  ceux  de  confom- 
maiiun  ufités  en  -chaque  endroit,  ainfi  et  fur  le  même 
pied  que  feroieiit  lefi  Naturels  du  Pays,  lis  fe  con- 
formeront d'ailleurs  en  tout  et  par- tout  aux  loix  et 
aux  uTagee  actuellement  établis  ,  ou  que  1*^  Souverain 
établira  par  la  fuite,  relativement  au  commerce  et 
aux  Finances. 

Art.  XXXI. 

l>roit  I^a   Convention    pour    l'abolition    réciproque    du 

bitue.  droit  d'^v.baine,  fignee  à  Verfaillts  le  i6.  Décembre 
i:'68  entre  le  Roi  et  le  Prince- Evoque  Pt  l'Etat  de 
Licgf,  fora  cenfée  fair*»  partie  de  ce  prêtent  Traité, 
rouinie  l\  el'e  y  étoit  littéralement  inférée  avec  toutes 
fes  claufes  et  Articles. 

Art.     XXXII. 

Les  prêfens  Articles  feront  ratifiés  de  part  et 
d'autre,  et  l'échange  des  ratihcations  fe  fera  dans 
l'efpace  de  quinze  jours,  à  compter  du  jf>ui  de  la 
fjgnature.  ou  plutôt,  (i  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles, et  y  avoue  appofé  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Veifailles,  le  24.  Mai   1772. 

(L.  S.)  Lfi  Duc  d'Aiguillok. 

(L.  S.)  d'Heusy. 

article    J  e  p  a  r  é. 

Relatif    à    V Article  J. 

Quoiqu'on  n'ait  exprimé  dans  l'Art.!,  de  (a  con- 
vention principale ,  que  le  territoire  de  Héer,  y  com- 
pris riâIe-à-!V!ondrin  et  le  fil  d'eau  depuis  fa  nais- 
fance .  cependant,  comme  il  ne  feroit  pas  polïibie 
d'érabiu  le  paiïage  de  cette  rivière,  en  pailant  fur  cette 
Isie  ,    k  IVoi   confent  à  céder  au  Prince -Evêquo    de 
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Liège  et  à  Ton  Eglife,  fur  la  rive  gauche,  une  langue  \*J*J2, 
de  terre  du  teiriioiie  d'Agimont,  à  prendre  le  long  de 
la  Meufe,  fur  trente  à  quarante  toifes  de  profondeur, 
pour  aller  joindre  le  territoire  d'Hermeton.  Les  Com- 
milTaires  refpectifs  feront  chargés  de  reconnoitre  le 
local ,  et  de  doterrainer  l'étendue  et  la  profondeur  de 
la  dite  langue  de  terre  à  céder;  et  il  cft  convenu  en 
outre  que  1.^  quantité  de  terrain  qui  fera  cédée  dana 
cet  endroit  dt  la  rive  gauche  de  la  Meufe,  fera  rem- 
placée  par  nwe  litière  égale  du  territoire  de  Foiche, 
dans  les  pointa  où  il  eft  le  plus  voifin  de  la  forterelTe 
de  Charleniont. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  que  s'il 
avoit  été  înléré  de  mot-à-mot  dans  le  Traité  figue 
cejourd'hui  :  il  fera  ratifie  delà  même  manière,  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  en  même  tems  que 
celi*s  du  Traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
le  piéfent  Articl«  féparé,  et  y  avons  appofé  lo  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Verrailles  le  vingt -quatre  Mai  mil  fept 
cent  foixantô'^douze. 

(L.  S.)  Le  Duc  D*AiGuiLLOK, 

(L.  S.)  d'Heusv. 

article    Je  paré. 

M.  le  Duc  de  Bouilloo  ayant  fait  remet îre  an  îloi 
un  acte  de  protcftation,  par  lequel  il  réclame  k  fouvi. 
raineté  de  la  liaronnie  d'Hierges,  flont  le  Prince  Evé- 
que  et  l'Egliefe  de  Liège  ont  cédé  une  partie  à  S.  M., 
par  les  Articles  V.  et  VI.  de  la  convention  de  cejourd'hui  ; 
Sa  dite  Majefté  déclare  qu'en  acceptant  la  dite  cenioUj, 
Elle  n'a  nullement  entendu  prejudicier  aux  droits  ^  ni 
aux  prétentions  d'un  tiers  quelconque,  ni  a  ceux  de 
M.  le  Duc  de  Bouillon  en  particulier. 

Le  Prince -Evêque  et  l'Eglife  de  Liège  ayant  eu 
communication  de  la  fusdite  proteftation,  ont  jugé  à 
propos  d'y  oppoler  ime  contre  protellatioa  pour  'c 
réferver  tous  leurs  droits;  et  ayant  defiré  que  lenrdic 
acte  fût  annexé  à  la  préfente  convention.  Sa  Majelté 
y  a  confenti,  .n  déclare  également  qu'en  recevant  la 
fusdite  proteftaiion ,  elle  n'a  pas  entendu  prejudicier 
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ï'7'72  ^"'^  «^'■C'''e  «»  à  la  pofTeiïlon  de  l'Etat  de  ï.iège  dan» 
"^  •■  le  vill.i^tt  d'Hierges,  et  dans  les  autres  territoires  qtii 
en  relèvent  féodaleinfiot. 

Cet  Article  fépar*^  aura  la  même  force  que  s'il 
avoit  été  iriiéré  de  xnot-à-mot  dans  le  Ti.Tité  (igné 
cejourd'hui.  11  fera  ratifié  de  la  mànie  manière  ,  et 
lae  ratifications  en  feront  écliangées  en  même  teiue  que 
celles  dn  Traitr.  En  foi  de  quoi  nous  avoue  figné 
\s  {(léfent  article  fçparé,  er  y  avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  24.  Mai  1772 

(L.  S.)       X(5  JDuc  d'AxguilloMo 
(L.  S.)       D'Hî-.u5ir. 

ZjU  ratifiratinyï  du  traité  cfe  la  vart  du  Bot 
v.e  France  ejt  datée  du  î.  J'tin^  et  celle  do  f  Evèi^ute 
de  Liège  du  6.  Juin  1772»  ibid  p.  toz, 

K 

Vrotcftabion   de  M.  le  Duc    de    Bouillon. 

IV 

.i,^ou9    Godefroy  Charles    Henry,    par    la    grâce    de 
Dieu,  T)jc  de  Bouillon. 

l.taui  înformé  que  l'Etat  de  Liège  foUicite  aitprè* 
de  S.  !\3.  Très  Chrétienne  un  Traité  de  limites  et  de 
comrncrce,  et  que,  pour  en  accélérer  la  fignature, 
les  liégeois  propofent  de  céder  la  totalité  ou  portion 
de  la  baronnie  dHierges,  pour  par  Elle  en  jouir  en 
toute  louverainetc,  rioiie  ne  pouvons,  dans  cette  cir- 
conrtauce,  nous  empêcher  de  réclamer  contre  <\cs 
démarches  clandcflines  tendantes  à  furprendre  la  ré- 
iigion  du  Monarque  le  plus  juTte,  et  à  nous  enlever 
par  contrecoup  les  droits  de  fonveraineté  et  autres  qui 
nous  appartiennent  fur  cette  baronnie,  comme  inhé- 
roî.te  a  notre  duché  de  Bouillon  et  lailant  partie 
d'icctui:  droits  fi  incontedables,  que  S.  M.  a  bien 
\0!ilu  de  tout  tems  les  appuyer  de  fa  haute  et  puiiîantc 
protection,  et  d'une  manière  fi  décidée,  que  nous  de- 
vions les  cioire  à  couvert  de  toute  atteirite.  Mais 
dans  le  moment  actuel  où  les  Liégeois  voitdroiput 
siéanmoins  nous  en  dépouiller  et  les  faire  palier  à  S.  M  , 
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iîornme  Ç\  ?a  chofe  ctoit  de  leur  principauté,  et  qu'ils  r^^o 
en  fiîITciit  propriétaires»  nous  avons  ['intérêt  le  plus  '' 
fenfjbe  de  dt-clarer;  Omb  :a  barontiie  d'Hierges  avec 
tous  les  villages,  uefy  et  arrière- fiefs  qui  en  dépen- 
dent, cft  de  notre  diiche;  qu'elle  en  forme  l'un  des 
principaux  appanages  ,  et  l'.aie  des  (j|uatre  pairies  qui 
le  comporent  ;  que  S.  M.  l'a  aiiiîi  fuuteiiu  par  fes  Mi- 
niltres  dans  les  dilt'i'rentes  occalions;  que  les  Liégeois 
eux-mêmes  l'ont  reconnu,  et  que  les  Seigneurs  pos- 
fefleurs  de  cette  baronnîe  en  ont  perpétuellement 
avoué  tous  les  droits  a  notre  fouveraineté  de  Bouillonj, 
ainli  qu'il  eft  jultilié  par  les  actes  de  foi  et  hommages 
qui  nous  ont  été  rpiuJus,  et  ies  aveux  et  dénombre- 
jnens  fournis  dans  tous  les  temps.  Nos  droits  fur  la 
baronnie  d  liierges»  et  généralement  fur  toutes  fes  dé- 
pendances, étant  fcmdéfi  en  titre,  le  droit,  la  raifon 
et  la  jultioe  s'oppotent  a  ce  que  nous  en  foyons  privé» 
fans  nutic  conUntement.  Pourquoi  nous  faifons  les 
proceftations  les  plus  poUtiKS  et  les  plus  formelles 
contre  tous  actes,  iraiiéa,  ceflions  et  diâpofilions  que 
rtf.U  (le  Liège  pourroit  faire,  foit  de  la  totalité  ou  de 
portion  de  la  dite  baronnie  d  Hierges  que  nous  décla 
rons  et  iitaintenons  être  lune  des  quatre  pairies  de 
notre  fouveraineté  deBouillon.  En  confequence,  nous 
fuppHons  S,  M.  d'agréer  les  prefenres  proteftations,  et 
par  une  faîte  des  bontés  qu'elle  a  eues  jusqu'ici  pour 
les  Ducs  fouverains  de  Bouillon,  de  vouloir  bien 
nous  \cà  coaiinuer,  en  nous  accordant  fa  protection 
efficace  contre  touteo  entreprifes  qui  notis  feroient 
préjudiciables. 

Signé;         G0D£FK0Y    JJUC  0E    ho\j  ILï.On 


Contre  '  proteftation  au  Prince -Evêcjue  dcLwgc, 
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_  rançois- Charles  des  Comtes  de  Velbruck,  pnr  ià 
grâce  de  Dieu,  Prince  •  Evèqne  de  Liège,  Prince  du 
faint  Empire  Romain,  Duc  de  Bouillon,  Marquis  de 
Franchimont,  Comte  de  Looa,  de  Home,  etc.  Baion 
de  Herftal,  etc.  etc.  etc. 

Ayant    vu    l'acte  de  reclsmaiion    et    oroJolialion 
que  M.  i«  Piince  de  Turene  a  iigne  et  ren.is  au  Mini 
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^iM*y/-t  ftère  de  S.  M.  Très -Chrétienne,  contre  la  cefiion  tk 
^*  ■*  village  d'Hierges  et  ds  quelques  autres  pariiee  de  no- 
tre territoire,  dont  il  s'agiroit  relativeiricnt  au  Traité 
de  limites  et  de  cosTimerce ,  projette  entre  le  Royaume 
de  France  et  notre  Principauté    de    Liègt  ;    T^ous   et 
notre  Eglife  ne  pouvons  nous  dispenfer  de  réclamer, 
comme  nous  réclamons   folemnellement  par  les  pré- 
fentes, contre  le  dit  acte»   en  déclarant  bien  exprea- 
fement  au  contraire  d'iceluî,  et  félon  1  évidence  et  la 
juftice  de  nos  droits,    aiofi  que  félon  la  notoriété  des 
faits  connus  au  IMiniftère  même   de  Sa  Majeftc:   Que 
l'état  de  Liège,   loin  d'avoir  jamais  fait  aucunes  dé- 
marches clandoftines,  tendantes  à  furprendre   la   reli- 
gion de  Sa  Majefté,   a  toujours,   et  fpécialement   au 
fujet  de  la  dite  cefiion,  employé  an  excès  de   bonne 
foi  et  de  franchife  qui  fe  trouvent  coufjgnées  dans  les 
actes  He  la  négociation;  fur  quoi  il  ofe  en  appeller  à 
l'équité   même   du   lloi:     Que    !a    celfion    du   village 
d'Hierges.  etc.   a  élé   moins  propoCée  de  la    part  de 
Liè-ge,  qu'elle  n'eft  exigée  par  le  local,   relativement 
à  l'objet  d'un  Traité  qni  intérelTe  autant  la  France  que 
lîOtre  Principauté  :   Qu'il  eft  conftaté  et  prouve  jasqu'à 
l'évidence,   que  les    droits    quelconques    de   lîouilloii 
fur  Hiergcs  fe  réduifent  à  ceux  de    la  pairie  et  de  la 
féodalité,  qui  n'ont  jamais  été  conteftés:  que  ce  n'eft 
que  par   extenfion   de  ces   droits,    qu'on  a   cherché  à 
former  des   prétentions  erronées  fur  une  fouveraineié 
qui   n'a  jamais  celTe  d'appartenir,  comme  elle  appar- 
tient encore,  et  par  titre  et  par  polTeirion  actmlie,   à 
la  Principauté  de  Liège:    Que  ce  que  l'on  caractérife 
du  nom  de  baronnie  d'Hierges,  eft  nn  compofé  d'Hier- 
ges,  chef- lieu,   et  de  huit  autres  fcigneuries    ou  vil» 
lages.     Qu'en   i66ç  lorsque  le  Duché  de  Bouillon  étoit 
encore  uni  de  fait,  comme  de  droit,  à  la  Principauté 
de  Liège,  le  Prince  lors  régnant  permit   qu'il   fe   tint 
des  conférences  entre  des  Députés  de  Liège  et  d'Hier- 
ges, pour  régler  les  difficultés  émues  touchant  Texer- 
cice  des    jurisdictions:     Qu'il    courte  du    réfultat    de 
ces  mêmes   conférences,  figné  de  part  et  d'autre,   en 
date    du   2.  Mai  i66ç   que    l'arrangement    des   jurisdi- 
ctions y  fut    en   grande  partie  reconnu  et  déterminé, 
et  IJgnamment  que  les  Députes   d'Hierges,  loin  d'ima- 
giner alors   que  les    huit  villages  puHent  jamais   être 
prétendus  du  territoire  de  Bouillon,  ont  au  contraire 
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«ux- mêmes  atteUé  ei  Ogné  qu'ils  étoient  du  territoire  »*y*y« 
de  Liège,  aj'i»nt  feulement  fou  tenu  ,  contre  Taifertion  */7^ 
cxprefle  dea  Députés  de  Liège  qu'Hiergca,  chef- lieu, 
feroit  du  territoire  de  Bouillon:  Que  ccpeudanr  Liège 
a  dû  depuis  continué  de  maintenir  fa  pcffelTion  de 
fouveraineté,  anlTi-bieii  dans  le  même  chef  lieu,  que 
dans  les  huit  autres  villages:  Qu'en  17^5  il  s'eft  tenu 
à  Liège,  fous  la  médiation  même  de  S.  M.  ,  des  con- 
féreiires  ultérieures  entre  dea  Commiffaircs  de  Liège 
et  celui  de  feu  M.  le  Prince  d'Auvergne,  où  Ton  dé- 
liuta  en  prefeuce  du  Miniftre  du  Roi,  par  reconnoi- 
tre  de  part  et  d'autre,  et  prendre  pour  bafe  ledit  ré- 
fullat  de  celles  de  1665  ;  et  où  de  la  part  de  Liège, 
on  vérifia  et  démontra,  par  un  ample  mémoire  et 
quantité  de  pièces  jnltilicatives,  tous  nos  droits  de  fou- 
veraineté et  de  territoire  fur  Hierges  et  fes  dépcu- 
danceSi  d'une  manière  fi  claire  et  fi  pofitive,  que 
l'on  n'a  même  fu  y  répondre  :  Que  ce  mémoire  ayant 
été  remis  le  24.  Janvier  1757  au  Miniftre  du  Roi  (M. 
Daubigny),  et  fon  objet  ayant  éiî  amplement  renou- 
velle pendant  le  cours  même  de  la  négociation  rela- 
tive au  prochain  Traité,  il  en  réfnlte  que  tous  les  faite 
ci-dellus  font  de  la  parfaite  connoiîlance  même  du 
Miniftère  de  Sa  Majeftéi  Qu'enfin,  loin  que  les 
Seigneurs  d'Hierges  auroient  jamais  avoué  qu'Hierges 
et  les  dépendances  pulfent  être  du  territoire  de  Bouil- 
lon, ils  ont  au  contraire  conftamment  reconnu,  en 
conformité  du  réfuUat  des  conférences  de  i66f, 
réitéré  et  confirmé  dans  celles  de  17s  î.  le  feul  terri- 
toire de  Liège,  s'étant  toujours  conduits  en  confé- 
quence  de  cette  vérité,  et  ayant  même  encore,  de- 
puis peu  d'années  par  le  fait  de  leur  Offîcier  Prévôt, 
Jmpétré  des  manderaens  des  vingt -deux;  Tribunal 
extraordinaire,  qui  conlbite  d'aut^mt  plue  I3  territoire 
Liégeois,  que  les  feuls  fujcts  du  pays  ont  droit  d'y 
provoquer;  Qu'au  furplus  M.  le  Prince  de  Turenne 
ne  peut  même  être  regardé  ici  comme  habile  à  con- 
tefter,  puisque  la  détetition  qu'il  fait  du  Duché  de 
Bouillon,  n'eft  que  relative  à  l'Article  XXVllI.  du 
Traité  de  Nimègue,  dont  les  termes  précis  portent 
cette  claufe  purement  provifoire,  in  ea,  in  qua  vanc 
ejl  pojreJTione ,  riiatiente  coiitroverjia  illiif  anncabili 
via  y  veLpev  arbitra i  finiejula  y  etc.  De  manière  que 
M.  i«  Piince  de  l'uieune  n'a  pu  à  cet  égard  étendre 
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.b^k.^^  Tes  pr''tentïon8  au-delà  du  poITcffoire,  à  moins  (ji'c  d*, 
-  ■  l'nppofer  que  des  arbitres  à  nommer,  en  confoiiTiité 
d'idit  Article,  auroient  pr/al^blement  décide  le  pctî 
toîre  en  fa  faveur;  après  quoi  il  ré.rnltcroît  fcul<n«eni 
la  qucflion  d'examiner,  fi  Hierpcs,  chcf-Iitu,  a  jimaif» 
été  ou  non  du  territoire  de  Bunillon  ;  ve  ponv.inl 
d  ailleurs  y  avoir  aucune  conteftatiou  k  Tegard  des 
huit  autres  villages. 

D'après  tant  de  titres  et  de  faits  certains,  d après 
tant  d'actes  dé  reconnoilFance  univerfelle;  et  d'après 
une  polTeflion  qui  n'a  jamais  été  interrompue,  et  qui 
efi:  encore  aujourd'hui  exiftante,  la  raifon  et  requiré, 
ainfi  que  ce  que  nous  devons  à  notre  pays  et  à  iioa 
fujets,  nous  obligent  indispenfablement  à  employer 
tou3  les  moyens  polîibles  pour  le  maintien  de  no« 
droits  et  la  confervation  de  notre  territoire.  A  ce» 
caules  nous  failons  contre  ledit  acte  de  M.  le  Prince 
de  Turenne,  les  contre  -  réclamalioKS  et  conireprote- 
ftations  les  plus  pofitives  et.  les  plus  folemnellee;  et 
îîous  efpérons  avec  confiance  de  la  juftîce ,  ainfi  que 
de  la  magnanimité  et  bienveillance  royales  de  S.  M.» 
qu'elle  daignera  fentir  et  reconnoitre  la  force  de  nof 
laifons,  et  la  légitimité  de  nos  droits. 

Donné  en  notre  Palais,  à  Liège  le  7.  Mai  1772» 


Signé:    François  Charles. 

F.t  plus  bas  ^ 
Signé;  Baron  van  derHeïden  df  B'  tsia  »■  t. 
(L.  S.)         'Stgné;    se  Chestbei. 
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fi. 
articles  ultérieurs  convenus  entre  la  France  1772 
et  VEvêque  de  Liège ,  Jlgnés  le  9.  Dec,     ç.  ©é^. 
1773  confirmés  1774. 

{^Koctt  table  et  recueil  etc.  T. II.  p<3340 

a* 

Articles  contenus  entre  le  Roi  et  le  prince  évêque^ 

l'églife   et  l'état  de  Liège ,  pour  l'exécution  du 

traite    du   24..  Mai  1772»    et  en   conformité  de 

l'article  féparé ,   relatif  à  Varticle  L  dudît 

traité  du  9.  Décembre  1773» 

JLjotTis,  par  la  grâce  de  Dieu*  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préjentes  verront» 
fa  lut  Connue  notre  très  -  cher  et  bien  amè  Coitfin 
le  Duc  d' Aiguillon  t  pair  de  France  ^  noble  génois, 
chevalier  de  nos  ordres  ^  lieutenant  général  de  nos 
armées  t  lieutenant  de  notre  compagnie  de  deux  cents 
chevaux  •  légers  de  notre  garde  ordinaire^  gouverneur 
général  de  la  haute  et  baffe  Alface  *  gouverneur  par- 
ticulier  des  ville ,  citadelle ,  parc  et  château  de  la 
Fère,  lieutenant  général  de  la  province  de  Bretagne 
au  département  du  comté  Nantais  t  couf ciller  en  tous 
nos  confeilst  miniflre  et  fecrétaire  d^état,  et  de  nos 
commandemens  et  finonoest  auroit»  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donjics ,  conclu^ 
arrêté  etjigné  le  9.  du  préfent  mois  ^  avec  le  Sr. 
d^Arget ,  conf ciller  intime  et  mini/ire  ré/idcut  de 
notre  très -cher  et  bien  amé  cou  fin  le  prince  évèque 
de  Uège  auprès  de  nous^  pareillement  vmni  de  pou- 
voirs, des  articles  ultérieurs  pour  l'exécution  du 
traité  du  24.  Mai  1772,  et  enfuit e  de  l'article  féparé^ 
relatif  à  Varticle  L  dudit  traité,  desquels  articles 
ultérieurs  la  teneur  s*enfuitt 
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iyyi  yirticles   ultérieurs    convenus    entre    S.  M.    Tics- 

Chrétienne    et  S.  A.   le   piince-evéque  de  Liè^e. 

de  Jon    égli/Cf    pour    V exécution   du    traité    du 

84.  Mai  1772;  et  enfuite  de  l'article  Jeparc , 

relatif  à  V Article  I.  dudit    traite. 

Le  Bol  et  le  prince  de  Liège  étant  convenus ,  par 
îe  preriiier  Article  féparé  du  traité  de  limites  ,  (igné 
à  Verfailles  le  24.  Mai  1772,  de  nommer  de  pari  tt 
d'autre  des  oommilTaires,  afm  de  reeonnoifre  la  parti© 
du  territoire  d'Agiuiftnt,  Tar  jaquelle  la  rciitc  de  com- 
munication entre  ie  haut  et  le  bas  évtche  de  Liège 
devra.  palTer,  et  afin  de  déterminer  l'étendue  des  ter 
ree  que  le  Roi  feroît  encore  dans  le  cas  de  cedei  au 
prince -evêque  et  à  Teglile  de  Liège,  ahn  de  tendre 
cette  cortimunication  entièrement  libre  et  indépen- 
dante; et  lesdits  commilTaires  ayant  rendu  compte  aux 
deux  cours  du  réfuliat  de  leur  travail.  Sa  Maiefte  er 
le  prince -évèque  de  Liège,  pour  terminer  déhnitive- 
roent  cet  arrangement,  font  convenus  de  faire  un 
échange  ultérieur  de  quelques  territoires  défignés  par 
les  comraiflaires  refpectifs.  A  ces  caufes,  le  Roi  et 
le  prince- évêque  de  Liège  ont  nommé;  favoir,  le 
Roi,  le  très- illuftre  et  très- excellent  feigneur  Em- 
manuel Armand  du  Pieffis  Richelieu,  Doc  d'Aiguillon, 
pair  de  France,  noble  génois,  chevalier  des  ordres 
du  Roi»  lieutenant  général  de  fee  armées,  lieutenant 
de  la  compagnie  de  deux  cents  chevau  -  léger»  de  la 
garde  ordinaire  de  Sa  Majefté  ,  gouvemenr  général  de 
la  haute  et  balTe  Alface,  gouverneur  particulier  de» 
ville,  citadelle,  parc  et  château  de  la  Fère,  lieutenant 
général  de  la  province  de  Bretagne  au  département 
du  comté  Nanlois ,  confeiller  du  Roi  en  tous  fes  con» 
feils,  miniftre  et  fecrétaire  d'état  et  de  fes  comman. 
démens  et  finances  ;  et  le  prince  -  évêque  de  Lièges 
le  Sr.  d'Arget,  fon  confeiller  intime  et  fon  miniftre 
réGdent  près  Sa  Majefté;  leequels,  après  s'être  dûmen»^ 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs ,  tont  convenus  des 
Articles  fuivans. 

Art.    Î. 
Ligve  À  II  fei'a  'îr^  ^^^  ligne ,  en  partant  de  la  rive  gauche 

tircf      fie  la  Mcufe,  immédiaiemeut    au-dclTus   deriiTe-à 
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Afonclrin  :  cette  ligne  fuivra   le  bas  des  hauteurs,  et  IJJl 
tirera  en  droiture  ao  conilueni  de.»  deux  ruiflfeaux  qui  ^ 

fe  réunifient  un  peu  au-delTus  de  la  tnaifun  de  la 
prairie  du  fioi,  laiiTant  à  gauche  la  baffe  plaine  de 
Givet,  pour  palTer  entre  cette  onaifon  et  ledit  con- 
iluent,  et  fuivrc  enfuile  en  droite  ligne  le  plateau 
qui  borde  la  rive  droite  de  celui  des  deux  ruiffeaux 
fuâdits  qui  vient  de  la  rnaifon  de  la  Fagne,  et  ira 
aboutir  au  chemin  de  Givet  à  Doifche  ;  cette  ligne 
fera  marquée  par  une  tranchée  ou  folîé  large  de  qua- 
tre pieds,  qui  formera  dcformais  en  celte  partie  la 
limite  entre  les  deux  dominations. 

En  confjquence,  le  Roî  cède  au  prince- évêque 
et  à  réglife  de  Liège,  et  leur  transporte  à  perpëiuîté 
la  fouveraineté  des  châteaux,  village>,  teires  et  feigneu- 
riea  d'Agimont ,  pour  atitant  que  ce  territoire  fe  trou- 
vera fitué  au  deîa  de  ladite  ligne  de  démarcation, 
ainfi  que  de  tout  aulre  territoire  quelconque  de  fa 
domination ,  qui  peut  être  enfermé  entre  cette  ligne, 
d'une  part,  et  les  territoires  de  Gochcnée  et  d'Her- 
meton,  le  pays  de  Liège  et  la  rivière  de  Meufe,  d'au- 
tre part;  lesdits  chriteaux,  villages,  territoires  et  terres 
feront  unie  et  incorporés  à  perpétuité  à  la  principauté 
de  Liège,  fous  la  mouvance  du  St.  empire  romain, 
avec  tous  les  droits  de  fouveraineté  quelconques, 
rien  réfervé  ni  excepté,  qui  ont  appartenu  on  pu 
appartenir  dans  lesdits  lieux  et  territoires,  à  titre  de 
fouveraineté,  au  royaume  et  à  la  couronne  de  France. 

Art.    il 

En  échange  et  en  compei'faiion  de  la  celTion  cl-  Foifcht 
delDCuB ,  et  a5n  de  prévenir  toutes  les  diificulté?  que 
le  partage  du  territoire  de  Foifche ,  dont  une  partie 
a  été  cédée  au  Roi  par  T Article  V.  de  la  convention 
du  24°  Mai  1772»  pourroit  occalionner,  le  prince- 
évêque  et  réglife  de  Liège  cèdent  et  transportent  à  p*»f. 
pétuité  à  Sa  Majefté,  au  royaume  et  à  la  couronne  de 
France ,  la  fouveraineté  de  la  partie  desdits  village  et 
territoire  de  Foifche  qui  leur  étoit  demeurée  par  le- 
dit traité,  avec  toutes  appartenances  et  dépendance», 
et  tous  leurs  droits  quelconques,  rien  réfervé  ni  ex» 
cepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu  appar- 
tenir rt  titre    de  fouveraineté,   pour  eire  le   tout  ma 
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|^"^2  c*  incorporé    â    perpétuité    au   royaume   et  à   la  cou 
*        Toiine  de  France. 

Anr.    m. 

com»  Lee  commîflairefi  nommés  de  part  et  d'autre  pour 

miifai-  l'exécution  du  traité  principal,  feront  aufli  chargea  de 
celle  de  la  prcfeUte  addition.  En  conféquence»  ils 
procéderont  de  concert  à  l'établiffement  de  la  ligne  de 
démarcation  décrite  dans  l'Article  premier  ci-delTus; 
et  s'il  Te  tronvoit  que  la  partie  du  village  et  terri- 
toire deFoifche,  cédée  par  l'Article  U.  à  la  France,  ne 
formât  pas  l'équivalent  des  territoirea  cédés  en  vnrtii 
de  l'Article  premier  à  l'églife  de  Liège,  1  excédant  fera 
remplacé  par  un  nombre  de  bonniers  de  terre  égal 
â  celui  qui  manquera,  à  prendre  à  la  proximité  de 
rhilippeville«  au  midi  et  au  coucbant  de  cette  ville, 
fur  la  lifière  de  fon  territoire,  dans  les  endroits  les 
plus  expofés  aux  abus  et  aux  diacuiTions  inféparables 
de  fa   fituation. 

Art.    IV. 

Agi>  Le  domaine  et  la  (eigneurie  foncière  des  châteaux, 

moau  villages  et  territoire  d'Agimont,  n'étant  pa»  compris 
dans  la  celTion  du  Koi,  Sa  Majeflé  fe  referve  la  fa* 
culte  d'en  dispofer  a  fon  gré,  foit  avant,  foît  après 
la  prife  de  polTcinon ,  en  faveur  de  qui  et  en  telle 
manière  qu'il  (ui  plaira,  fans  aucun  obftacle  ni  em- 
pêchement de  la  part  du  prince -évêque  et  de  Téglife 
de  Liège. 

Au  fiirplus,  les  Hipulations  contenues  dans  les 
Articles  VL  ViU.  XII.  XIII.  XIV.  XV  et  XVI.  du  traité 
conclu  le  24.  Mai  1772,  feront  cenfées  répétées  et  in» 
férées  au  long  dans  la  préfente  addition  ,  pour  être 
appliquées,  en  tant  qu'il  appartiendra,  et  dans  les 
cas  y  prévus,  aux  cefTions  ci •  devant  énoncées. 

Art.    V. 

î\atifi-  La  préfente  addition  à  la  Convention  principale 

cdtiuu.  fera  ratifiée  de  part  et  d'autre,  et  l'échange  des  ratifica- 
tions fe  fera  dans  l'efpace  de  quinze  jours,  k  compter 
du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  H  faire  fe  peut. 

En  t'oi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfens  Ar» 
ticles  ♦  et  y  avon'  appofé  les  cachets  de  nos  armes» 
Fait  àVerfailles,  le  9.  Décembre  1773. 

(L.S.)  LtfDrtc  D'AiûtjLtoN.    (L.  S.)  û'Arget. 
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Nous,  ayant  a?,réables  les  junhts  artiles  uUè-  l^Tl 
neurr  et  additions  à  la  convention  principale,  entons  '  *  ^ 
et  chacun  let  points  qui  y  font  contenus  et;  déclarer^ 
ODons  icewx  t  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers 
et  Juccejfturs  t  royovmci ,  pays,  terres  ,  Jeigneuries  et 
Jhjcts ,  acceptés,  approuvés ,  ratifiés  et  conjirmés  ;  et 
par  ces  préfentes Jigiiéss  de  noire  main,  acceptons, 
approuvons ,  ratifions  et  confirmons  ;  et  le  tout  pro- 
mettons,  en  fui  et  parole  de  Roi,  garder  et  ohferver 
inviolahleme7ît ,  fans  jamnix  aller  ni  venir  au  coft- 
traire  t.  directement  ou  indirectement,  en  quelque  forte 
nu  manière  que-  cç  [oit:  en  témoin  de  quoi  nous  avonr 
fait  mettre  notre  jcel  a.  cesdites  préfeutes. 

Donné  à  f^erfailles  *  le  onzième  jour  do  mort  de 
Décembre  f  l'an  de  grg.ce  mil  fept  cent  foi  Kane-ireixe^ 
et  de  notrs  jègne  le  cinquante- neuvième. 

Signé,      LOUIS. 

Mt  plus  bas 
Par  le  Roi. 

Si$né  ;      Phex.  yfea  u\  . 
Et  Je  elle  du  grand  feeau  dt  cire  jaune, 

Pleinspouvoirs  du  Roi 

l.ouiSt.  par   la  grâce  de  Dieu  t^  Roi  de  France 
et  de  Navarre  i   A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront, 
fa  lu  t.      Les    opérations    communes   de   nos   commis^ 
faires  et    de   ceux   de   notre  caujin   le  prince- évèqae 
de  luiège,  chargés  de  préparer  l'exécution  de  la  con 
%'ention    du  24.  Mai  177J  ♦    ayant   fait    connoître  la 
nécefjité  de  procéder  à   quelques   échanges  ultérieurs, 
pour    remplir    le   but  de  ce    traité,    conformément    à 
l'article  fé paré ,    nous   avons   réjolu    d^   confiât cr  cet 
arrangement  par  un  traité  particulier,  qui  fervira  de 
fupplément  à  la  fusdite  convention.     A  ces  caujes  et 
autres    bonnes    conftdérations     à    ce    nous,    mouvant^ 
nojts  confiant  entièrement  en  la  capacité ,,  expérience, 
zèle  et  fidélité  pour  notre  fervice ,  de  notre  très-cher 
rt   bien  -  amé    covfin ,    Lmmuiiuei  Armand    du    Pleffis 
fUchelieu ,    Duc  d'Jiguillon,   pair  de  France,    noble 
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l'y*»^  jg<?/;o/j,  chevalier  de  nos  ordres,  lieutenant  général 
de  nos  armées  ,  lieutenant  de  la  compagnie  de  deux 
cents  chevaU'  légers  de  notre  garde  ordinaire ^  goii' 
verneur  général  de  la  haute  et  haffe  Alface^  gou- 
verneur des  ville ,  citadelle ,  parc  et  château  de  la 
Fhre ,  lieutenant  général  de  la  province  de  Bretagne 
au  département  du  comté  JVantois ,  confeiller  en 
tous  nos  confcils ,  notre  viiniflre  et  fecrétairê  d^état 
et  de  nos  cottnnandemens  et  finances  ;  nous  avons 
nommé ,  commis  et  député  notre  dit  covfm ,  et  par 
eeî  préfffntes  Jignées  de  notre  main,  le  nommons^ 
commettons  et  députons  notre  minijire  plénipoten- 
tiaire ^  lui  donnant  plein  et  abfolu  pouvoir  de  cou-' 
dure  et  figner  avec  le  rninifire  chargé  des  pleins- 
pouvoirs  du  prince- évèque  et  de  téglije  de  Liège, 
tels  articles  qu^il  avijera  bon  être^  pour  ajjurer  et 
faciliter  Vexécution  de  la  convention  du  24=  Mai 
117  i  :  Promettant  %  en  foi  et  parole  de  Roi,  d*avoir 
agréable,  tenir  ferme  et  fiable  à  toujours ,  accomplir 
et  exécuter  ponctuellement  tout  ce  que  notre  dit  cou- 
fin  le  duc  d^ Aiguillon  aura  fiipulé  et  figné  en  vertu 
du  préfent  pleiupniivnir ,  fans  jamais  y  contrevenir, 
ni  permettre  quHl  y  fait  contrevenu  ,  pour  quelque 
caufe  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  ptiiff^  être; 
comme  aiiffï  d'en  faire  exvédier  nos  lettres  de  rati- 
fication en  bonne  forme,  et  de  les  faire  délivrer  pour 
être  échangées  dans  le  tems  dont  il  Jera  convenu; 
car  tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  itotre  fcel  à  ces  préfentes. 

Donné  à  ferf ailles ,  le  neuvième  jour  du  moit 
de  Décembre  »  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixant$m 
treize,  et  de  notre  régne  le  cinquante-  neuvième, 

Sig  n  è:      LO  UIS, 

£t  plus  bas 

JPar  le  Roi. 

Sig,  né  :     Pbb i.tpea  vx. 
Et  f celle  du  grand  fc eau  de  cire  jaune. 

Pîeinpouvoir  du  prince 'évêque  de  Liège, 

François  Charles,  des  Comtes  de  Fdbruck,  par 
la.  grâce  de  Dieu,    prince  -  évèque  de  Uège^    prince 

du 
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du    Stiint  •  Kmpirâ    romain ,    due  de  Bouillon  ^   ^^^' \*7*7X 
qnîs   de   Franchimont  ^     comte    de   Looz»    de    Horne^ 
etc.  àaron  de  Ilerjîal ,  etc.  •etc.  etc. 

Ayant  vu  et  fait  examiner  quelques  articles  ul- 
térieurs d'échanges  projetés  relativement  à  Vexécu^ 
tion  du  traité  conclu  le  ^4.  3Iai  177-'»  entre  le  rcyau^ 
vie  de  France  et  notre  principauté  de  Liège;  et  con- 
fidérant  les  avantages  mutuels  qui  en  réfulterotit^ 
nous  déclarons,  du  conjentement  de  notre  chapitre 
cathédrale,  et  de  Vavii  de  nos  états,  d^approuver 
lesdits  articles  idtérieurs.  A  ces  caujes,  nous  con- 
Jiaiit  en  la  capacité,  zèle,  expérience  et  fidélité  pour 
notre  fervice ,  de  notre  très '  cher  et  féal  le  Jieur 
d'Arget ,  wtre  cortfeiller  intime ^  et  miuiflre  rèjident 
près  S^  M.  très  -  chrétienne ,  n»us  lui  donnons  plein* 
pouvoir,  commiJTion  et  autovifation  fpéciale,  pour, 
en  notre  nom  »  et  avec  la  personne  qui  fera  pareille' 
ment  munie  des  pouvoirs  en  bonne  forme  de  S.  M., 
arrêter,  conclure  et  figner  lesdits  articles,  tels  quHls 
font  ci -joints:  voulant  et  entendant  que  notre  dit: 
minijlre  tigiJTe  en  cette  occafion  avec  la  même  auto- 
rité que  nous  ferions  ou  que  nous  pourrions  faire, 
Ji  710 as  y  étions  en  perjonue ,  fuuf  cependant  notre 
ratijieation. 

D'nué  en  notre  palais,   à  Liège,   le  trente  A'b* 
vevibre  mil  fept  cent  foixante  -  treize. 

Signé:      François  Cxarzes, 
(.L.  5^)    Baron  van  dbii  Heydbn  hb  Blisia  Vt^ 
Signé i        DB  ChbstbbTi 

h. 

Lettres  patentes  eu  JRor,  confirmatives  Je  celles 
du  II,  Décembre  1773,  portant  ratification  des 
Articles  ultérieurs  arrêtés  le  9.  Décembre  1773 
entre  la  France  et  le  prince  -  évèque  de  Liège  ;  don* 
nées  à  la  Muette  le  ^.  Juin  1774/  regiftrées  en 
parlement  le  17.  des  mêmes  mois  et  an* 

LJo  u  I  s  ,  par  la  grâce  de  J^ieu ,  Roi  âe  France  et  dû 
ISIavarre:  A  nos  améf-  et   féaux  confeillerf  les    gens 
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177-?  *^"''*'  notre  cnur  de  parlement  a  Paris,  prt^fidens- 
tréforicrs  de  France,  généraux  de  nof  ânanccs  audit 
îieu,  et  autres  nos  officiera  ot  jufiiciers  qu'il  appar^ 
tiendra ,  falvt.  Par  les  lettres  patentes  du  feu  Roi  no* 
tre  très- honoré  feignenr  et  aïeul,  du  ii.Dêc.  1775» 
il  auroit  accepté ,  approuvé ,  ratifié  et  confirmé  des  Ar> 
ticles  ultérieurs  pour  l'exécution  du  traité  du  24.  Mai 
1772,  entre  notre  dit  feigneur  Roi  et  notre  très -cher 
et  bien  amé  couGn  le  prince  •  évêque  de  Liège ,  ain(i 
qu'il  eft  ^lus  au  long  porté  auxdites  lettres  patentes 
ci- attachées  fous  le  contre -fcel  de  notre  chancellerie  ; 
et  voulant  qu'elles  fortent  leur  plein  et  entier  effet. 
Â  ces  caare9%  nous  vous  mandons  et  ordonnons  paz 
ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main,  que  lesdites  lettres 
patentes  ci -attachées  fous  le  contrefcel  de  notre  chan- 
cellerie, vous  ayez  à  faire  regiftrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  obferver  félon  (a  forme  et  teneur; 
car  tel  e(l  notre  plaifir. 

Donné  à  la  Muette ,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante •  qua- 
torze, et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  i      LOUIS. 

£t  plus  bas 

Par  le  Ro» 

Signé:       Phely  peaux* 

£t  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Hegijlrêes ,  ouït  ce  requérant  U  procureur  gé- 
néral du  Huit  pour  être  exécutées  Jelon  ieur  forme 
et  tenertr ,  et  copies  collationnées  aicellei  eniwyées 
aux  bailliages  et  JénéchauJJées  ,  et  autre  t  fié  g  es  du 
r effort  de  la  cour,  pour  y  être  lues,  publiées  et  ré- 
gi ftréei  :  JEnjoint  aux  fubjiitvts  du  procureur  géné- 
ral du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois  ;  comme  aujfi  copies  coUatiowiées 
desdites  lettres  patentes  être  envoyées  pareillement 
aux  eonfeils  fupéfieurs ,  pour  y  être  lues ,  publiées 
et  re^iftrées  ;  conformément  diédit  du  moi i  deFé-vnei 
1771 ,  fuivqnt  l'arrêt  de  ce  jonu 

A  Paris  f    eu    parlement      le  dix-jept   juin    mil 
fept  cent  foixunte  -  i^natorze. 

Si^nè  Le  Ja  y. 

3. 
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3. 
Actes  âe  ratification  de  la  diète  de  VF.mpîre  1774 
Germanique  des   traités  de  limites  entre  'a 
France  et  l'Evêque  de  Liège. 

a. 
An  iJiro  Bôm.  Kayferl.  Majefiàt  alleruntenhà" 
nigftes  BeichS'-Gutachùeny  de  dato  Regensburg 
den  Ai^f^  April  1774  àen  zwifchen  der  Krone 
Frankreich  und  dem  Fiirfienthume  Liittich  ivegen 
Umtaufchung  eimger  StiXcke  Landes,  und  wech" 
felsweifer  Handlung  erricfUeten  f^ergleich 
betreffend. 


\ 


(Fabsjh  N.  M^  Staatscanz,  T.  38.  p.  190.) 


broRôm,  Kayferl.  Maj.,  Unfers  allergnSdigdenHerrrtt 
zu  gegenwârtigerKeir.hs- Verfamnilung  bevolimâchtig- 
ten  hôchAanfehnltcben  Principal- ConritniflarJi,  Herrn 
Cari  Anfelm»  Fùrften  von  Thurn  und  Taxis  etc.  etc. 
Hochfùrftl.  Gnaden ,  bieibt  bierniit  im  Namen  Chur> 
fùrflien,  Fùrften  und  Stânden  de$  Heichs  gebùhrend 
unverhalten  : 

AU  man  în  allen  dreyen  Reiche  Collegîis  die  re- 
fpcctive  den  25.  November  vorîgtn  un»!  2ç.  Homung 
diefea  Jabrs  dictirte,  den  awifchiJi  der  iirone  Frank- 
reich und  dem  Furftenihome  Liuiich  wegcn  Umtau- 
fcbung  einiger  Stùcke  Laudes  und  der  wechfelM'eifen 
Handlung  errichieien  Vergleich .  und  deTelben  bey 
Kayrerl.  Maf.  nachgefuchte  Beftatigung  betreftende 
Kayferl.  Comnîiflions- Décrète  in  ordentlichen  Vortrag 
und  Unifrage  geftellet,  und  hierbey  crwogen  bat,  data 
die  Beylegung  dergleichen,  zumal  an  den  Heichs- 
Grânzen  vorwaltender,  oder  auch  nur  zu  befovgen 
der  Irrungen ,  zur  Erhaitung  des  gemeinen  Huheftan- 
de»,  niithin  zur  Reichs  -  Woblfart  gereiche;  wobenebft 
in  deno  gegenwSrtigen  Falle  ftatt  der  an  die  Krone 
Frankreich  ùbergebenden ,  zu  Kayferl.  Maj.  und  dcf 
Reichs  Lehnbarkeit  und  dem  Fùrftenihumc   Lùttich 
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1*77 d  S^^^*"'?  gewefcnenvStiiclie  und  Unterlhanen  andere  von 
*  '  der  Krone  Frankrcich  ùberlafTen  werden  ,  die  in  der 
abgegebenen  Stelle  zur  Ergâuzung  desKayferl.  Reichs- 
Lehene  des  Fûrftenthuras  Liittich  eintreten;  «nd  dafg 
ferner  pb  die  Meinung  nicht  habe,  dafs  durch  fothanen 
Vergleich  andern  iind  zunial  benachbarten  bohen 
Stâiiden  an  ihren  fonftîgen  Bechten  «nd  Znftandig- 
keiten  einiges  Nachlheil  zJigehen  folle;  ùber  diefes 
ftnch  Ihro  Kayferl.  Maj.  fcbon  die  gerechtefte  AHer- 
horhfVderofelben  zu  fernerer  Handbabung  hiermit 
empfohlene  Erîîlarung  getban  habcn,  dafs,  was  in  raeht 
gedàchteniVergleicbe  von  der  Soixantième  und  librigen 
Zoll-  anch  andern  Auflagen  vorlicmmt,  nicht  weiter, 
als  folcbe  durrh  Kayferl  Verleihungen  n>id  Reicbs- 
Satznngen  rechtmâfsig  find,  geftaitet  werden  Konne; 
fo  ift  bewandten  foihancn  Umftanden  nach  dafùr  ge» 
halien  nnd  befcblollcn  worden,  dafs  Ihro  KayTerL 
Maj.  dnrch  ein  Reichs  Gutachten  (wie  hiemit  be- 
fcbiehei)  allergehorfanifi  zu  erfuchen  waren,  mebrer- 
M'âhntcm  Vorgleiche  die  Kayfeiliche  AHcrhbchfte  Be- 
ftatignng  wiederfahren,  und  folcbera  durch  die  hieza 
«rfiirderIJche  Verfùgung  die  voHkornmene  Rechtil^raft 
argedeihen  zu  lalTen  Doch  fetzet  man  dabcy  auffcr 
Zweifel.  dafs,  dcf  vierte  der  im  Jabr  1773  getroiie- 
ii'ïu  weîfern  VVrgleichs- Ar[ikel  nach  dem  erften  der- 
felben  zn  verftehen  fey;  mithin  des  in  jenem  Artiket 
bpihidlirh^'n  Vorbehalts  ungehiwdert,  das  Schlofs,  Dorf, 
die  Landfchafi  und  Herrfchaft  Agiraont,  nebit  deuen 
A»^t.  ï.  vermeldten  Gebieten  nnd  LandltrJchen  in  der 
Kayferl.  und  Reichs -Lehenbarkeit,  dann  der  Fùrftlich- 
LùtîJrhifcben  LandeshtrrJichkeit,  als  wohin  folche 
iiberlaffen   worden,  verbleiben. 

Womit  des  Kayferl.  Herrn  Principal  -  Comnaiffarii 
îîochfurftl.  Gnaden,  der  Cburfùrften,  Fùrften  und 
Stànde  des  Reichs  anwefende  Riithe,  Botbichafier  und 
Gâfandte  fich  b(;Ilen  Fleifses  und  geztemend  empfehien. 
6ignatum  Regensburg,  den  22.April  1774. 

(L.  S.)  ChurfûrfU,  Maynzifche  Canzley. 
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b. 
Kayferlich,  -  Aller gnàdigjîes  Coiiimijfions  -  Ratiji-  lyjA 
cations  "  Décret ^  an  eine  hochlôbliche  allgeineine  n.MaY^ 
Reichs  -  f^erfaînmlwig   iu  Regensburg ,    de  dato 
II.  May.    1774.        Den    zivijchen     der     Krone 
Frankreich  und  deni  FUrJtenthume  Lûttich  ivegen 
Umtaufchung  einîger  Stucke  Landes^  und  ivech" 
felweifer  llaudlung  errichteten  F'ergleich 
betrejfend. 


D. 


(OsBTBL   N.    Reichstagsdiar     T.  V,      p.  96. 
Faber  1.  c.  p.  193.) 


'er  Runa.  Kayferl.  Majeftât  Jofephî  des  Andern, 
Unfera  Allergnadigden  Kayrra  und  Herni  Herrn  znr 
gegenwSrtigen  allgeraeinen  Reichs  -  Verfamnilung  ver- 
ovdiieter  Hocbflanrehniicbe  Kayferl.  Herr  Priucipal- 
CommifTanuË ,  Herr  Cari  Anfelm,  d(^8  Heil.  Hum. 
Heichs  Fûrft  von  Thurn  und  Taxie,  Graf  zii  VaJfafina, 
Freyherr  zu  Imbden ,  Herr  d<rr  freyen  Beichs- Herr- 
fchaft  Ëglingcn,  und  Ofierhofen,  auch  deren  Herr- 
fchafte»  Demmingen,  Mark  Tilchingen,  Trugenhofen, 
Balmersbofen,  Duttcnftein,  Wolferthem,  llollum  und 
Meurcghem  etc.  etc.  der  fouverainen  Provinz  Henne- 
gau  Erb  -  Marfchall,  beyder  Rem.  Kayferl.  und  Kayferi. 
Jionigl.  Apoftolifchen  Maj.  Maj.  wirklicher  Geheimer 
Kaih,  wie  auch  Erb -General-  und  Obrifl-Poftmeifter 
im  Heil.  Rom.  Keicb,  Burgnnd  und  den  Nicilerlan- 
den  etc.  etc.  geben  dehen  allhier  atiwéfenden  dee  Heil. 
Rom.  Reichs  Churfiirften,  Fùrften  und  Standen  vor- 
treillichen  RiUhen,  Bothrcbaftern  und  Gefandteu  hier- 
mit  zu  vcrnebnien: 

Ihro  Rom.  Kayferl.  Maj.  bâtten  ans  dcm  von  Chur- 
fùrden,  Fiirllen  und  Stànden  untefm  22.  April  leizt- 
hin  erftatieten  Gutachten  des  raehreren  entnommen, 
wie  von  denfelben  auf  die  am  16,  Nov.  des  abgewiche- 
nen  und  17.  Febr.  des  laufeuden  Jahrs  erlaffene  liayf 
CommilTions  -  Décrète ,  den  zwirchen  dei  Krooe 
Frankreich  und  dem  Fiinlenthnme  Luttich,  wegen 
Umtaufchung   einigcr  Stilcke  Landes,   und   wechfel- 

weifer 
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j'y^j^  weifer    Handhing,    errîchteten    Vergleich    betreffend, 
erwogen  worden ,  dafs  die  Beylegnng  dcrley  znnialen 
3ri   den   Reichs- Grenzen  vorwaltender  oder  auch  nur 
2u   belorgender  Irrungen,  zurErhaltnng  der  genieinen 
de«  Reichs  Wohifarlh,  und   Biihrftandes  gereicbe,  be- 
fonders  da  in  dem   gegenwârtigeii   Falle,    ftatt  der  an 
die  Krone  Frankreich  ubergehcuden,  zuKayferl.  Reicbs- 
Lchenbarlteit,  und  dem  Fùrftenlbume  JLiitticb  geborig 
gewefenen  Stiiclie  nnd  Unterthancn,    andere  von  b<î- 
lagier  Krone   ùberlallen  worden,    die  in  âen  abgegc- 
be.nen    Stelte,    znr    Erganziing    des    Kayferl.    Reicbs- 
Lehens  des  FiirCteinhunis  Lntticb,  eintreten ,  und  dafc 
ferner  es   die  Meinnng  nicht  babe,  dais  diuch  fotha- 
nen  Vergleich   anderen.     und    zurnalcn   beriachbarten 
SiSnden,   an  ihren  fonftigen  Rechten  und  Zuftàndig- 
heiten  einiges  Nachtbeîl  augehcn    folle,    ùber    diefes 
auch  Ihro  Kayferl.  Ma).  aJIfchoii  die  gerechtefte  Alîer- 
hochft  Ihro  zu  fernerer  Handhabung  al!er\iniertbànigfl 
anempFnblene  Erltlarung  getban  babcn,  dafs,  wa;»  in 
mehr  gedachtera  Vergleiche  von  der  Soixantième,  und 
librigen  Zoll-  auch  audern  i^uflagcii  vorl.omrot,  nicht 
ueiter,    ajs   folche   durrh    Kayferl.   Vcrleibungcu    nnd 
Reichs- Satziingen  rechtmafeig   find,   geftaiiet  werden 
hënnc;    Wobey  auch  untcreinftcn   anfser  Zweitel   ge- 
ficilet  vvurde  ,  dafs  der  4te  der  ira  Jahr  1773»  getroffe- 
nen    weiteren    Vergleiclis  -  Artikel ,    nacb   dem    erften 
derftjhen  zu    verfteben  fey,  niithin    des   in  jenem  Ar- 
tikel befuidlichen  Vorbehabs  ungchindert,  das  Schlofs, 
Dorf,   die   Laudfchaft  und  Herrichaft  Agimont .  nebft 
denen  Art.  I.  vermeldien   Gebieieu    und  Landftricben 
In  der  Kayferl,  Reichs    LehnbarTieit,  dann  âvr  FurftUch 
Lutticbifcben   Landes- Herrlicbkeit,    aïs  wobin  fulche 
uberUITen    worden,     verbleiben;     foîchemnach    dafiit 
gehalten  worden.    dafs    Ihro   Kayf.    Maj.   zu  erfuchen 
waren,  mehrerwiihnten  Vergleich  durch  Reichs-Ober- 
hauptiicbe  BeUaiîgung   die    voile  Kraft  und   Verbind- 
licbkeit   beylegen  zu  wollen,    und    folchem  durch  die 
hiczu  erforderlichcVerfùgung  die  voHkommene  Rcchts- 
ikraft  angedeihen  zu  laiïen. 

Aie  wollen  Ihre  Rôm.  Kayferl.  Maj.  nicht  entfte- 
hcn,  liber  diefes  der  Churfiirften,  Fùrf^en  und  Stiinde 
2nr  Ruhe  und  guler  Ordnur.g  des  Vaterlandes  ge- 
reichendes  beyfàlliges  Reichs -Gntachten  und  erilattete 
willfihrige   Wohlmeinuug    forderfan.ft    Ihro    Kayferl. 

Zufrie- 
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Zufnedenheit  tu  bezeigen,  ronoit  daffelbe  feinee  gan-  177/1 
zen  Iiihalta,  «nd  iiach  Maafsgab  Ailerhochft  Ihro  **^ 
allergnSdigrten  in  diefer  Sache  eHalTen^n  Kayferl.  Coro- 
mifTions- Décrets,  biemit  in  begnehniigen,  iind  zu 
ratiiiciren,  fonach  in  gleicher  Maafs  n.ehrerwâbnten 
Vergleich,  Ihres  Allerhochften  Orte  oberhâuptiich  zu 
beHâtigen;  dahero  wùrdc  von  iragenden  Kaylerl.  Amti 
"wegen,  dera  Fûrftenthume  Liittich,  Ihre  Kayfcrliche, 
Von  Chnrfûrften,  Fùrften  und  Stândcn  begehrte  Be- 
ItrJjftignng,  und  folrhem  durch  die  hiezu  erforderlîche 
Verfiigung  die  vollkomtnene  Rechiskraft  angedeihen. 

Es  verbleiben  librigens  des  hôchftanfehnlichen 
Kayferl.  Trincipal-CommilTarii  Hochfùrftl.  Gnaden  de- 
nen  anwefenden  vorirefHichen  ftaihen ,  Bothfchaftern 
und  Gefandten  roit  freundlicb-  anch  geneigtem  gnâ- 
digem  Willen  wohl  zugetban.  Signatum  Regensburg 
den   II,  May  i774* 

(L.  S.)  Carl, 

jfiir/?  von   Thurn  und  Taxis. 


4. 

Convention  entre  la  France  et  le  prince 'évê'  1776 
que  de  Liège   et  Jon  églije ,    concernant  un  «  J"iu- 
échange  ultérieur  ^   du   6.  Juillet  1776;   avec 
la  ratification  du  Roi. 

{KocH  tahh  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  401.) 

JLiouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
tontffalut.  Comme  notre  cher  et  bien-amé  le  S^. 
Charles  Gravier  de  P^ergennes,  chevalier»  comte  de 
Toulongeon,  etc.,  confeiller  en  tous  nos  confeiis, 
commandeur  de  nos  ordres,  notre  minière  et  fecré- 
taire  d'état  et  de  nos  coraraandemens  et  finances,  au- 
roit,  en  vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons 
donné,  figne  avec  le  S».  d'Arget^  confeiller  intime 
de  notre  très -cher  et  bien  •  aimé  coufin,  le  prince- 
évèque  de  Liège,  et  fon  miniftre  plénipotentiaire 
auprès  de  nouâ^  pareillement  naum  de  fes  pouvoirs, 

des 
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1»"^A  (les  aTticl*'fl  tilKHî^urs,  rfilatife  à  l'exéculion  parfaite 
des  limites  entre  notre  royaume  et  le  pays  de  Liège; 
de.'^cjueis  article»  la  teneur  s'enfuit. 

Articles  ultérieurs  convenus  entre  S.  M.  T.  C.  et 

S.  A,  le  pnnce- évâgue^  dt  Liège  et  fon  égUjci  et 

ajoutés  nu  traité  du  24.  Mai  1778,  et  aux  articles 

■pofterieurs^  figues  le  9.  Décembre  1773. 

Le  Roi  ayant  cédé,  par  l'Article  premier  du  traité 
du  24.  Mai  1772,  au  prince- évèqoe  et  à  l'églife  de 
Liège,  la  fouveraincté  furiârv»;  partie  de  terrain,  fituee 
depuis  l'embouchure  du  ruifleau  de  Maas  -  Sambre 
jusqu'au •  dellus  du  ruiifeau  de  nie  àMondrin,  à  l'ef- 
fet de  pouvoir  y  e'ublir  nn  bac  fur  la.  Meufe,  pour 
paffer  de  l'une  à  Tautre  rive,  et  cette  partie  de  terrain 
étant  dt montrée  ne  pouvoir  pas  conv^Cnir  à  l'objet 
auquel  elle  a  Jté  dcftiuée,  le  prince  -  évèque  de  Liège« 
pour  remplir  ledit  objet,  a  fupplié  Sa  Majefté  de  lui 
céder  et  à  fon  églile  la  partie  du  territoire  de  France 
qui  fe  trouve  rtiiferniee  entre  laMeufe,  la  limite 
actuelle,  du  territoire  de  Liège,  et  le  ruilTeau  ou 
pont  de  Jafpe,  et  lituée  au-dellous  de  ce  ruifleau, 
moyennant  1  équivalent  olfert  de  fa  part  dans  l'arrondis» 
femeut  tlePhilJppcville,  et  Sa  Majefté  ayant  bien  voulu 
donner  fon  confentement  à  cet  échange;  a  ces  catifes, 
le  Roi  et  le  prince -évèque  de  Liège  ont  nommé; 
favoir,  le  Roi,  le  Sr.  Charles  Gravier  de  Vergennes, 
chevalier,  comte  de  Toulongecn,  etc.,  confeiller  du 
Roi  en  tous  fes  confeils,  commandeur  de  Tes  ordres, 
minidre  et  fecrétaire  d'état  et  des  commandemens  et 
finances  de  Sa  Majefté;  et  le  prince- évèque  de  Liège, 
le  Sr.  d'Arget,  fon  confeiller  intime,  et  fon  miniltre 
près  Sa  Majefté:  lesquels,  après  s'êtr*  dûment  eom- 
xnuniqné  leurs  pleinspouvoirs,  font  convenus  des  Ar-> 
ticles  fnivans. 

Art.    L 

teRci  Le  Roi  cède  au  prince    et  k  Teglife  de  Liège, '*': 

"^"^^^    leur  transporte  à  perpétuité  la  Souveraineté  du  terrain 

qui  fe  trouve  enlr^le  ruilTeau  ou  pont  de  Jaspe,  1« 

limite  actuelle  du  territoire  de  Liège,    et    la  Meufe; 

l^qud  ruilTeau  de  Jaspe,  le  premier  au-deiTus  de  l'ile 

à  Mon» 
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àMondrin,    fixera   déformais   dans   cette   partie  la  ii-  f'y^/^ 
mile  entre  ie  royaume  de  France  et  l'état  de  Liège.  ^* 

Les  Coinmiilaires  qui  feront  noniméa  par  les  deux 
parties  contractantes  pour  l'exécution  du  préfent 
échange,  feront  mefurer  ledit  terrain  pour  détfrnii- 
ner  Je  nombre  de  bunuiers  de  terre  qu'il  coniiont; 
le()uel  terrain  fera  incorporé  à  perpétuité  à  la  princi- 
pauté de  Liège,  Tous  la  mouvance  du  St.  Empire  vo- 
inain,  avec  tous  les  droits  de  fotneraineté  quelcon- 
ques, rien  reforvé  ni  excepté,  qui  ont  appartenu  ou 
pu  appartenir  dans  ieedit»  lieux  ou  t' rriioire  ,  2  litre 
de  fouv  eraineté ,  au  royaume  et  à  ia  couronne  de 
France. 

Art.     II. 

En  échange  et  en  corapenfation  de  la  celTion  ci-  l'Evê- 
deffus,  le  prince,  évêque  et  l'églife  de  Liège  cèdent '^"**'*'^* 
et  iran6portent  à  perpétuité  à  SdMaiefté,  au  royaume 
et  à  la  couronne  de  France,  la  fouierainete  fur  pareil 
efpace  et  quantité  de  terrain  dans  rarrondillement  de 
Fhilippeville,  avec  toutes  appartenances  et  dépendan- 
ces et  tons  leurs  droits  quelconques»  rien  rélérvé  ni 
excepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu 
appartenir  à  titre  de  fouveraineté ,  pour  être  le  tout 
uni  et  incorporé  à  perpétuité  au  royaume  et  à  la 
«couronne  de  France. 

Art.    IIL 
Le  domaine  et  la  fergnearie  foncière  desdites  par-  Domsi- 
tîes  de  terre,   cédées    réciproquement  par  les  Articles  f^t.r 
ci-deffus,  n'étant  pas  compris  dans  ladite  celïlon,  le  foncier* 
Roi,  le  prince -évêqué  et  l'églife  de  Liège,  font  con- 
venus qu'on  fuivroit  à  cet  égard  les  mêmes  règles  qui 
ont  été  établies  dans  les  conventions  précédentes. 

Art.    IV. 

.  Au  forplus,  les  ftipulations  contenues  dans  les  Tra-t.», 
différens  Articles  du  traité  conclu  le  24.  Mai  1772,  et  Stn J 
dans  ceux  arrêtés  et  fignés  le  9.  Décembre  1773  ,  fe- 
ront cenfees  répétées  et  inférées  au  long  dans  la  pré- 
fente  convention  et  addition,  pour  être  appliquées,  en 
tant  qu'il  appartiendra  et  dans  le»  cas  y  prévus,  aux 
ccflions  61  •  devant  enoncécir 

Art. 
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1776  Art.    V. 

Batifi-  La    préfente  addition   et  convention  fera  ratifiée 

«atioD.  de  part  et  d'autre,  et  l'échange  des  ratifications  fe 
fera  dans  Tefpace  de  quinze  jours ,  à  compter  du  jour 
de  la  ûgnatnre,  ou  plutôt  ft  faire  fe  peut 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles, et  y  avons  appof*^  les  cachets  ^^e  nos  armes» 

Fait  à  Verfailles.  le  6.  Juillet  1776. 

Signé        Gravier  d£  Vergenne^. 

T>'ArG£T 


NoTi6v  a^aiit  agr^ablefl  les  Tnâdîts  Article»  ulté- 
rieurs» avons  iccnx,  imit  pour  noud  que  pour  nos  hé* 
iritier»  et  fuccelleurs,  acceptés,  approuvés,  ratitiés  et 
conhtmést  et  pa»  cee  préfentes,  (ignées  de  notre 
main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons, 
et  le  tout  promettons,  en  foi  et  parole  de  Koi,  gar- 
der et  obierver  inviolablement,  fans  jamais  y  contre 
venir  ni  permettre  qu'il  y  Toit  coutrevenu  directe- 
ment ou  indirectement  en  quelque  forte  et  manière 
que  ce  foit;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  notre  fcel  à  ces  prérentes. 

Donné  à  Verfailles  le  douzième  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  et  feixe 
et  de  notre  règne  le  troifième. 

Signé:  LOUIS- 

Et  plus   bas 

Par   le  Roi. 

$AINX    GRaifAIN. 


^ntre  la  France  et  l'Evêque  de  Liège.      ô* 

5- 
Convention  entre  la  France  et  le  prince 'évé-  17^8 
gîte  de   Liège  ^    concernant  le   terrain    entre  **^^"'- 
deux  eaux,    du  ii.  Juin  177 Q. 

iJe  Roi  et  le  prince -évêqne  de  Liège  étant  conrenus, 
par  l'article  XI.  du  traité  de  linaitee  conclu  le  £4.  Mai 
1772,  de  tericiner  à  l*amiable  le  différend  41/1  fnb- 
fifte  depuis  plu»  de  deux  liècles  entre  la  France  et 
réglife  de  Liège,  concernant  le  territoire  appelé  ffjtre 
deux  eaux  près  de  Rocroi  en  le  cul  de?  Sans,  et  de 
nommer  en  conféqnence  dee  commiflaires  à  l'effet 
d'éclaircir  ledit  différend ,  fur  l'avis  ou  fur  le  rapport 
desquels  les  fonverains  refpectifs  prendroient  le  con- 
cert le  plu»  conforme  aux  principes  de  modération  et 
de  jullice  qui  les  oitt  dirigée  dans  les  arrangements 
arrêtés  entre  eux  ;  et  le  travail  des  comiriiffaires  fait 
fur  les  lieux ,  avec  rallillance  des  géomètres  arpen- 
teurs des  deux  états,  et  moyennant  l'inCpection  des 
titres  ancien?  et  modernes  qui  pouvoient  fervir  à  ex- 
pliquer la  qneftion  principale,  ayant  convaincu  Sa 
Majeffé  et  le  prince- évêque  de  Liège  de  Tinutitité 
des  tentatives  qu'on  feroit  pour  décider  aujourd'hui 
une  contedation,  qui,  faute  de  preuves  fuffifantes,  n'a 
déjà  pu  l'être  il  y  a  plus  de  deux  ûècles  ;  le  Roi  et  le 
dit  prince  •  évèque  et  fon  églife  ont  pris  le  parti  de 
trancl^er  fur  ces  difficultés,  au  moyen  d'un  accom- 
modement équitable  et  amiable.  A  ces  caules  le  Roi 
et  le  prince -évêque  de  Liège  ont  nommé;  favoir,  le 
Roi,  le  fieur  Gravier  de  Fergenttes,  chevalier,  comte 
de  Toulongeon  etc.  confeillcr  d'épée  au  confeil  d'état 
de  Sa  Majefté,  et  confeiller  en  tous  Ces  confeils,  com- 
mandeur de  Ces  ordres,  Ton  minillre  et  fecrétaire  d'état 
et  de  fes  commandemens  et  finances;  et  le  prince- 
évêque  de  Liège,  le  fieur  d'Arget,  fon  confeilîer  in- 
time et  mmiftre  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté;  b.v* 
quels  ,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs  f  lonf  convenus  des  articles  fui  vans 

Art.    î. 

Le  terrain  contentieux,  dit  entre  deux  eaux  ,  <^^^^\^^' 
♦e  différend,  fera  païtagé,  quant  à  ia  fouveraineté  entre  puri^jj».. 
7om,  IL  F  la 
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177R  '^  France  et  l'étal  de  Liège,  de  manière  que  le  chemin 
qui  le  traveife  du  nord  au  midi ,  allant  du  gue  de 
Bagnaux  fur  le  roifleaji  de  Chômant  au  gué  do  Mayeant 
fur  le  riiiffeau  de  la  Tailletle,  inimedi^toment  au- 
delTouô  du  confluent  de  ce  ruiffeau  et  de  celui  dea  Ma- 
meinta,  fera  déformais  la  limite  entre  les  deux  domi- 
nations; de  manière  que  la  partie  dudit  terrain  ci- 
devant  contentieux,  qui  fe  trouve  au  devant  dudit 
chemin  entre  lui,  les  ruilTeaux  de  la  Taillette  et  de 
Cumant,  et  les  bornes  actn<llep  des  village»  franqoia 
de  la  Chauderie  et  de  Rouilli,  demeurera  en  toute 
fouverainete  à  la  France,  et  que  la  partie  qui  s'étend 
au  couchant  dudit  chemin  limitrophe  entre  lui,  les 
inèmee  ruiffeaux  de  la  Taillette  et  de  Cumant,  et  jus- 
que vers  les  bords  et  l'extrémiié  occidenia'e  de  l'étang 
Brodard  du  côté  du  moulin  de  Regnowetx,  aulTl  loia 
que  cedît  terrain  est  contentieux  ^  et  entre  les  bornes 
actuelles  du  village  liégeois  appelé  le  Cul  des  Sartf, 
reliera  pareillement  en  toute  fouverainete  au  prince- 
evêque  et  à  l'églife  de  Liège,  le  tout  conformément 
an  plan  topographique  joint  à  la  préfente  convention^ 
lequel  fera  ceufi  en  faire  partie. 

Art.    Il; 

iVTarqui'         La  partie  devenue  françcife    fera  incorporée  aa 
^  ^.^    marquifat  de   Montcornet,   et  remife  à  la  dispofition 

Mont-  T  .,•  1  'f  11         1  1. 

cornet,    du  propriétaire  de  ce  marquilat;    celle   devenue  lie» 

feoife  fera  également  incorporée  au  comté  de  Convin, 
ont  le  village  du  Cul  des  Sarts  fait  partie,  et  remifa 
à  la  dispoûtion  du  propriétaire  de  ce  comté. 

Art.    IIL 

Vonr.  Les  nouveanx  propriétaires  exclulifs  desdites  par^ 

proptié- iief  ^^  territoire  ainû  partagé,  auront  la  libre  faculté 

de  les  exploiter,  cultiver,  et  d  en  jouir  en  la  manière 

qu'ils  jugeront  à  propos;    bien  entendu  que  les  eaux 

de  Tetâng  Brodard  ne  pourront  jamais  être  détuurnéet. 

Art,     IV. 

t>Toiti  LeRoî,  en  renon<^ant  aux  droits  de  fouveraîneté 

«tunittqcq^e  Sa  Majtllé  a  prétendu  lui  appartenir  fur  le  ter 
Mont-  rain  contentieux,  n  ayant  pu  ni  voulu  préjudicier  auv 
cornet,  droits  de   piopriété  ac^uia  au  poilelleuc  actuel   dt» 
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marquifat  de  Montcornet,  Tes  hoirs  et  ayant  caufe»,  î'?"'^ 
fur  l  univerlîté  diidit  terrain,  r(  ferve  pour  Ini,  fes  *  '^ 
hoirs  et  ayant  canfes,  un  cens  de  cinq  ft)l6  de  France 
par  bonnier,  qui  fera  payé  par  les  propriétaires,  et 
allis  liir  les  bonniers  qui  corapofent  le  lot  de  l'e^life 
de  Liège:  bien  entendu  que  ce  cens  modéré  et  léger 
ne  pourra  jamais  et  fous  aucun  prétexte  de  meilleure 
culture,  plus  riche  rapport  et  autres,  quoiqu'ils  foient, 
être  augmenté ,  rehauiïé  01^  diminué. 

Art.    V. 

An  moyen  de  cet  arrangement,  les  deux  parties  Renon- 
contractantes  renoncent  a  jamais  pour  elles,  leurs  ^""<*"* 
valTaux  et  fujets,  à  toutes  autres  demandes  et  préten- 
tions ultérieures  fur  ledit  terrain  appelé  entre  deii-c 
eaux  ^  fous  quelques  noms  et  quelques  prétexte» 
qu'elles  pourroient  être  formées ,  foit  pour  la  juri- 
diction ou  autrement. 

Art.     VI. 

Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  part  et  d'an-  »-»t»fi- 
Ire,  et  l'échange  des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  ""**"'" 
de  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  lignature» 
ou  plutôt  &  faire  fe  peut. 

Fait  à  Verfailles»  le  onze  Juin  mil  (ept  foixante- 
dix  >  huit. 


Signe , 

(L.   S.)  GravIEK    de    VfiBGI-rJNE!) 

(L.  S.)  d'ArgeTo 
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3^  Aruiiftice  entre  la  Ruffle 

1772  Convention  d'Arniiflice  entre  la  Ruffie  et  la 

ïs'^"  Por/e  Ottomane  fi^riée  par  les  commiffaires 

des  deux  PuiJJances  à  Giurgevco  le  if  ]Vlai 

1772,   conçue  en  Langue  Turque  et  RuJJe 

avec  une  traduction  Italienne  à  côté. 

{Mercure  hJ/î.  et  pal,  T,  17?-  p.  64;  et  fe  trouve  daiw 
\cê  JVouv.  extraord.   1772.  0.53.) 

€1. 

/tu  nom  de  Dieu  eU, 

V-^omme  lea  deux  PnîlTance»  belligérante» ,  voulant 
mettre  fin  à  l'eftunon  An  fang  humain  et  aux  dèvada- 
lions ,  font  dirpofees ,  fous  la  médiation  des  Cours  de 
Vienne  et  de  lîerlin,  à  rétablir  la  paix,  et  à  fe  prêter 
en  conféquence  à  ua  Armiftice  préliminaire,  pendant 
lequel  perfonne  ne  pourra  fe  procurer  aucun  avantage, 
ni  étendre  fes  Froniièrefi  ni  fe  fervir  du  Droit  de  Con- 
venance, ni  s'approptier,  de  quelque  manière  que  cô 
foit,  aucune  FoITeiTion  autre  que  celles  que  chaque 
Puiffance  aura  au  jour,  que  les  Plénipotentiaires  au- 
ront fixé  le  lieu  de  leur  ACTemblée,  Ton  eft  convcnii 
des  Articles  fuivans: 

Art.    Ï. 
CeiTa.  Tçmes  hoftilîtés  et  opérations  de  guerre  cefferont 

d^hoOi-  ps'  '  ^^^^    ^^   ^^  Troupes    Ruffei    et  Ottomanes  fe 
ucét.    trouvent  actuellement. 

Art.  ÏI. 
Tenni.  L^armiAîce  lum  lieu  chez  les  Tronpei  RuITeS)  qui 
îittô.*  '^o***  ^  Giurgewo,  et  en  deçà  du  r)anube>  ainfi  que 
chez  les  Troupes  Ottomanes,  campées  vis- à  «vis  de 
cette  ville  et  fur  la  rive  oppol'ée  du  Danube,  à  compter 
du  jour  que  les  Préfentos  auront  été  fignées,  ainfx 
qu'en  Afic,  a  compter  du  jour  de  l'arrivée  des  Con- 
Tiers ,  qui  y  leront  incellament  expédiés  par  les  deux 
Fuiifances. 

ÀAT» 
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Art.    III.  1772 

Les  troupes  de«  deux  Parties  relieront  dans  \^  ^g 
même  poGtion  »  où  elles  font  aujourd'hui,  et  le  Da> 
nube  leur  fervira  de  limites.  Ou  ne  Gonftruira  âu< 
cune  furierefle  fur  les  rives  de  ce  fleure;  et  l'on  ne 
réparera  point  les  Forterefles  ruinées  vers  la  fin  de  la 
dernière  Compagne,  favoir:  fiabadogh,  Tulcza»  Kac- 
eia ,  Maczio.  et  Hirfowav 

Art.    IV. 
La  Porte  accorde  à  la  Ru/Tie  de  pouvoir  envoyer  Cou' 
Heè  Conriers  par  Condantinople  dans  l'Archipel ,  pour  ^*^*'~ 
informer  les  Commandans  dans   ces  parages,  tant  de 
la  Flotte  que  des  Troupes  de  débarquement,  hfin  qu'ils 
puiffent  s'arranger  avec  les  Turcs  au  fujei  de  la  pré' 
fente  Convention^ 

Art.  V.^ 
Cet  armiflice  s'étend  aufll  à  toute  la  Crinfiée  et  à  sur  mer 
la  Mer -Noire,  de  forte  qu'aucuu  Bâtiment  armé  Turc, 
ne  pourra  le  rendre  de  la  Mer  •  Noire  vers  le  Danube, 
ou  vers  les  côtes  de  la  BeiTarabie  dans  le  Niefier. 
Aucun  vailTcau  Turc ,  quelque  nom  qu'il  porte  *  ne 
pourra  auITI  s'approcher  des  Ports  ou  des  Rivières  de 
la  Crimée  ,  H  ce  n'ed  dans  un  cas  de  la  dernière  né- 
cainte.  11  e(V  permis  cependant  de  naviguer  librement 
fur  le  Danube  avec  lesBàtimenf»,^  qui  y  font  en  nfage; 
Mais  s'il  s'élève  quelques  difl'érends  entre  les  Habitans 
des  deux  Rives,  on  nommera  de  Tune  et  de  l'autre 
part  des  ComœilTaires ,  pour  les  finir  félon  le  droit  et 
réquite'. 

Art.     VI. 
La   Porte  s'engage  à   ne  pas  renfi>rcer,   pendant  Sur 
rArniiftice  les  Garnifons  d'Oczakow  et  de.Kinburn,  et  **"*• 
à  ne  leur  envoyer  aucunes  Munitions  de  gi»erre  ou  de 
bouche,  ni  des  inllrument  on  outils  de  guene,  quoi- 
qu'il lut  foit  libre  d'envoyer  le»  Vivre«  le»  plus   né* 
ceiïaires  pour  ces  Garnifuns  et  les  Habitans.     On  ac« 
corde  aux  Bàtimens ,   qui  feront  employés  à  transpor- 
ter ces  Vivres,    de   pouvoir  fe  retirer   en  cas  de  né- 
ceflité  dan»  les  Ports  de  U  Crimée  ou  dans  les  Riviè> 
res  de  !a  BefTarabie  *). 

F  j  Aet. 

*)  Sur   le   fent   des  Articles  IV.  V.  Vf.  il   t'éievs  des  dis- 
pute»  lari^uo  ilurant   l'ariniftiM   la   Port»   touUu  en- 

voysi 
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^772  Art.    vit. 

Abri.  Il    fera   permis    de  même   9nx  Bàtimen»   Rnfles, 

tant  en  Afie  qu'en  Europe,  de  pouvoir  fe  retirer,  en 
cas  de  uéceilué ,  fur  les  Cotes  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.    VIII. 

Les  boHilités  en  Afie,  dans  la  Tartane  de  Cuban, 
et  en  Géorgie,  en  un  mot,  par -tout  où  il  fe  trouve 
des  Troupes ,  cefleront  aufli  du  teœs  qu'on  y  recevra 
avis  de  l'Armiftice. 

Art.    IX. 
rj«ïé<'  La  durée  du  préfent  Armiftice  fera  réglée  par  les 

Biiflic»,  Miniftres  VJenipotentîaires  au  Congrès,  qui  pourront 
la  prolonger  ou  l'abréger,  félon  que  les  circonftancea 
l'exigeront:  Mais,  fi  la  paix  ne  fe  conriue  pas  défiai- 
tivement,  le  te»^nie  de  cet  armiftice  en  Géorgie,  en 
Mingrrlie  et  dans  les  autres  Pays  Afiatiques  ne  fera 
point  |«roîongé  après  le  i.  Octobre  prochain"^"). 

Art.     X. 

La  ville  où  le  Congrès  fe  ti^dra,  foit  en  Molda- 
vie, foit  en  Wallachie,  fera  défignee  dans  huit  jours 
par  Ml  n^.eurs  iee  Plénipotentiaires  des  deux  Coure. 

Fart  près  de  Gîmgswo  le  *|.  Mai  tiji.  Signe 
de  la  part  du  Comte  de  i\oman»ow  par  le  Conjeiller 
d'Etat  Siu.olin,  et  da  La  part  du  Grand -Viur  par 
Hoiia  -  Seid  •  Abdulkorim  -  Efiendi ,  Muka  Beledzi  ou 
Mcrivaln  du  JJivan. 


voyer  un  coips  de  troapes  pour  domter  I«s  Rebelles 
de  la  Syrio  et  de  l'Egypte;  voyer,  la  lettre  du  Caïtna' 
can  au  comte  Orlpw  cl  la  véponfe  de  celui-ci  dans 
le»  IMouvrlles  evtrwrJ.  de  1772  n.  98  Ci  Merc.  hijt.  ek 
pol    T.  173.  p,  61&  et  faiv. 

•*)  Le  pr-Tent  Armiftice  fut  proloiigé  par  rine  convention. 
du  9.  Nor.  jusqu'au  %o.  de  Mars  i773-  v.  N.  E.  177* 
fufplfiment  au  11.99.  Enfuiie  !p8  liollilités  recoromea- 
cereut  des  deux  cùtéi  aprè$  ia  rupture  du  Congre»  de 
Bu4;hzi«li, 

h. 
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Acte  par  lequel  le  Grand»  f^ifir  a  ratijié  la  Con-  177^ 
vention    précédente. 

(  Merr.  h,  et  poî.  L  c   p.  20Î.    JNouv.  extraord,  177a. 
n.  Ç9.   fuppl.) 

J.\ oiis  nous repoJo7is  fur  V ajTipance de  Dieu  îndlvîjïblc 
dans  [on  ctTence,  incomparable  et  Créateur  de  l*  Univers.. 

Par  ordre  de   celui   qui  par  le  bon  plaifir  et  U 
grâce    éternelle  du  Très -Haut  eft  le   très    bon,    très- 
puiflant  et  très- jufte  Empereur,  mon  gracieux  maître, 
doué  de  touîes  les  qualités  Impériales  er  d'amour  poi:r 
l'huinanité,    pour   le    fervice   de  la  Sainte  Viiie   de  ia 
Mecque,  et  revêtu  de  la  Piiiffance  Souveraine  fur  une 
infinité  de   Peuples >    rf?gnant  fur  une  grande  étendue 
de  Pays  et  de  Mers,  qui  eft  Je  plus  fage  entre  les  Sul- 
tans les  plus  jnftes,  le  plus  éminent  entre  les  Princes 
dignes  de  vénération,  et  le  Chef  le  plus  célèbre  et  le 
plue  glorieux  de   la  race  ia  plus  excellente  du  Monde; 
à  raifon  de  quo»  tous  fes  Serviteurs  et   tous  les  F?abî- 
tans    du  Pays  lui   rendent  dett  actions  de  gràcea  pour 
la  faveur  la  plus  petite  qu'il  leur  fait.     Le  malheur  et 
la  mifère  des  Sujets,  qui  loi  font  confiés,  lui  ont,  fé- 
lon rhumanité  îropérisile  qui  lui  eft  propre ,  touché  le 
coeui  .    comme  tout  le   monde   en    a  été  témoin:    et 
s'il  étoit  poflible  d'expliquer  précifement  fuivant  nos 
idées,  par  les  faits  et  les  circonftances,  les  évenemenâ 
qui  appartiennent   à  la  SagelTc    fecrète   de  l'Etre    fu- 
prème,  et  qui  ont  été  eiFec»ué<'  par  elle,  il  le  manife- 
Ueroit  clairement   aux  yeuX  des  hommes  fages  et  pru- 
dens,  que,  par  quelques  cas  et  quelques  caufes  obfcu- 
res,  l'amitié,  fubfiftante  entre  le  Sublime  EmpireOtto- 
nian,    qui  exifte  à  jamais,  et  la  RufTîe,  a  été  rompue, 
et  que  le  feu  de  la  Guerre  a  été  allumé   par   là  et  en- 
tretenu depuis  pluHeurs    années,  ce  qui  a  fait  répan- 
dre tant  de  fang  humain  des  deux  côtés.    Cependant, 
quoique  tout  ceci  foit  arrivé  en  vertu  des  Décrets  déjà 
antérieurement  faits  par  le  Créateur  Tout-pniffanl ,  la 
continuation  de    la  Guerre  et  de    l'inimitié    entre  Ica 
habitans  des  deux  Partis  a  caufé  les  pliis  grands  trou- 
bles et  occafi^nné  beaucoup  de  dévalîations.     Comme 
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177!3  pour  celle  raifon  îe  plue  célèbre    des  grands  Princes 
"  qui   croient  en  Jffus,  le  plne  excellent  entre  les  prin- 
cipaux du    Peuple  de  Meliie,  l'Arbitre  îles  affaires  pn- 
bliqin's    qui   arrivent    parmi   les  Peuples    tle    Nazareth 
qui    poil  de    de    la    fplendeur    et  de    la    Majefté,    qui 
règne  avec  honneur   et  avec  gloire,  le    trèe-illnftre  et 
très- heureux  fcnipereur  d  Allemagne,  ainfi  que  le  Roi 
de   l'ruire,   dont  là  fin  loii  heureufe,  et  qui  foit  con- 
duit fur   les  voies  du  Ciel,  ont  envoyé    des  Lettres  à 
Leurs  Miniflres  rélidans   auprès  de  la  fpiendide  Porte, 
afin  de  s'affembler  à  un  Congrès  pour  la  conclufipn  de 
la  Paix  et  pour  fnfpendre   la  Guerre  des   deux  côtés: 
Lt,  comme  ce  delTein  a   été   agrée  tant  de  la  part  da 
très -haut  Empire,  que;  par  "la   RuIFie;    qu'il  a  été  ré- 
folu  de  non!m*;r  des  Plénipotentiaires  pour  commen- 
cer et  cimenter  Tamitié;    que  l'IrapérKirice   de  Ruffie, 
la  plus  célèbre  entre   les  grands  Potentats  qui  croient 
en  Jétus ,  la  plus  excellente  entre  les  plus  iniègres  du 
Peuple  du  Meffie,  l'Arbitre  des  affaires    publique^  qui 
arrivent  paruiis  les   Peuples  de  Nazareth ,  qui   poflTède 
de  la  fplendeur  et  de   la   Majefté,  qui  rfgne  avec  pro- 
bité et  avec  honneur,  la  très-glorieufe,  très    i  Un  lire, 
et  très- graticufe  Impératrice ,     dont    la    hn    foit   heu- 
reufe, et  qui   fuit  conduite  fur   les  voies   du  Ciel,    a 
déliré  pareillement  de  conforumer  cette  bonne  affaire; 
qu'il   lui  a  plu  de  faire  expédier  une  Lettre  a  ce  fujet» 
el  que   les  Plénipotentiaires   fus  -  mentionixés   ont    fait 
en  conféquence   des   Proporaions  au  très -haut  Trône 
Impérial;   et,  comme  entin  les  projets,  qui   tendent  à 
l'avancement  da  la   tranquillité,    font    néceiîaires    aux 
ferviieurs  de   Dieu  :    Le  principnl  point  de  l'Armiffice 
confiftant  donc  à  faire  les  arrangcmens  et  lee  prépara* 
tifs  à  cette  fin:    Pour  ces  raifons,  en  vertu  du  Plein- 
pouvoir  Impérial,  qui  m'a    été   donné  pour   entrer  en 
Conférence  fur  la  conclufion  de  l'Arniiftice,  j'ai  nommé 
xm  des  membres  du  haut  Divan   Impérial,  favoir,  ce- 
lui qui  eft   revêtu  du  Caractère  de  Préfident   du  Col- 
Itge  de  Rôviiiou,  et  Commandant  de  Gx  Ilegimens  de 
Cavallerîe ,    l'un    d'entre   Its    principaux    et   louables, 
l'honorable  Seid-Abdul-Kerim-Efffndi,  dont  la  gloire 
paille  toujours  accroître,    comme  auffi,  de  la  part  du 
Fel.l  -  Marchai  Rnffe,  a  été  commis  le  très  -  refpeclable 
enfre  les  principaux  Peuples  du  MelTie,  Jean  Siniolin, 
Hoiit  la    hn   foit  bénie;    lesquels    deux  Miuiftres   dans 
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.eiir  Conférence  teniiiî  fous  la  Ville  de  Shureh?  (Clnr    \*j*j/% 
gewo)^  ont  conclu    un  Armiftice  coiiliftant    en    q  iWti       '' 
clee,  dont  l'invincible  armée   Impériale  a   reçu   Tactç 
expédié  par   le  P!én''poteniiaire  HiiITe  fous  fon  Sceiiu 
Le  Feld-Marérhal  de  IWrmée  RulTe,    le   pins   cclfbrtî 
entre  les  Seigneurs  du  Peuple   du   MelTie,  et  le   plus 
digne  entre  les  Nobles   qui  croient  en   Jefiis,   le  très 
ler^jectable   et    illullrç,    noire    ami,    le    comte  Pierre 
Alexandrowitz  Romanzow .   dont   la    fin  foit  bénie,    a 
approuvé  ces   Articles,  et  les  a  contiimt^s  par  fa  Rgti- 
fication.     De  notre  côté  aulTi  nous  contimione  pareil, 
lement  les  fusdits  points  par  ce  préfent  acte  de  notre 
main,    et  nous  y    appofons   notre  Sceau,     afin   qu'ils 
foicnt  obfervés  par- tout  où  il  appaT:ien(lra 

(/■i  la  fuite  de  cette  R.itijicaiiotf.  fc  t'oui^eut  les 
/itticles  dà  la  Coiiceittion^  à  !a  tète  de  la  quelle,  il  y 
a  quelques  traits  de  phirne ,  ft  en  marge  eji  apr.olé  U 
Sceau  du  Graud-  f'^/Jir  t  imprimé  avec  de  l'ancre ^  et 
diiiis  lequel  J"  ti  oitve  le  nom  de  3Ichemet.) 


11. 

Actes   rélaiifs   au    premier  partage    de    la  '^-  -""^ 
Pologne.  1772  —  1776. 

1. 

Traité  entre  laUuJJie  et  V  ^  ut  riche,  tov  chant 

le  démembrement  de  la  Pologne  .^  figné  a  St. 

Petersbourg  le  a 5-  Juilli-t  1776. 

{KoCH   table  etc.    et    recueil   T.  II.    p.  311,) 

j^u  nom  de  la  Très. Sainte  Trinité. 
T  ' 

JLJ  cfprit  de  faction,  les  troubles  et  la  guerre  înte- 
Aine  dont  ell  agité  depuis  tant  d'années  le  royaume 
de  Pologne ,  et  l'anarchie  qui  chaque  /onr  y  acquiert, 
de  nouvelles  forces  ,  au  point  d'y  incaniir  toute  art- 
lorité  d'an  gouvernement  régulier,  dor.Ddut  de  juives 

f  5  sppréhen- 
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17*^2  aTipTfcbenRoîis  d'î  voir  arriver  la  décoropofîtîon  totale 
de  l*-=;tat,  troubler  le  r.ij>poTt  des  iii*é/êt6  de  ions  fe« 
"voilin?,  aUérer  la  bonne  hannoriie  qui  fiibfifte  entre 
eux,  et  allumer  une  guerre  génévale,  romine  déjà 
eiïftciivement  de  ces  feula  troubles  eft  provenne  celle 
que  S.  M,  impériale  de  toutes  les  HulTies  fmaient  con- 
tre la  Porte  Oitomanne;  et  en  même  tems  les  puiso 
fances  voilines  de  la  Pologne  ayant  à  fa  charge  de» 
prétentions  et  den  droits  auiïi  anciens  que  légitîmesg 
dent  elles  n'ont  jamais  pu  avoir  raifon,  et  qu'elles 
fi5qu*.nt  de  perdre  fans  retour,  Çi  elles  ne  prennent 
des  moyeiis  de  le3  mettre  à  couvert  et  de  le»  faire 
valoir  elle?  mêmeî»,  enfembl*^  avec  le  rétablillement 
de  ia  tranquillité  et  du  boa  ordre  dans  l'intérieur  de 
rett*;  llépribr.que,  air.li  qu'en  lui  appréciant  une  exi- 
fteîice  poiiiique  plu»  conforme  aux  intërète  de  leur 
voiiln^îge. 

A  cette  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  RuITies 
a  cboifi  et  nommé  pour  fes  plénipotentiaires  le  Sr. 
Nikita  Comte  Panin,  gouverneur  de  S.  ^.  impériale, 
Monfeigneur  le  grand -duc  de  Rullie,  confeiller  privé 
actuel  de  S.  M.  impériale,  fénattur,  chambellan  actuel 
ex.  chevalier  de  fes  ordres,  et  le  Prince  Alexandre  Ga- 
litzin,  fvon  vice- chancelier,  confeiller  prive  actuel, 
chambellan  actuel,  et  chevalier  des  ordres  de  Stc 
Alexandre  Kevv'eky  et  de  l'aigle  blanc  de  Pologne; 
lesqne.îs,  après  avoir  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
au  prince  lofepb  de  Lobkowitz ,  duc  de  Sagan  ,  cham- 
bellan acïuel  de  S.  M.  Ifrapératrice- Reine  apoftolique 
d'Hongrie  et  de  Bohème,  chevalier  de  fon  ordre  mi- 
litaire, général  de  cavalerie  de  fes  armées,  et  fon  mi- 
niftre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Rufiîe,  pareille- 
ment muni  des  pleinspouvoirs  de  fa  cour,  et  après 
avoir  conttre  ff.r  cet  ftat  de  la  république  «le  Pologne 
et  les  njoyeiii  de  meure  à  coinert  les  droiîs  et  pré- 
tentions de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Hn.Ties.  pour 
elle  ec  pour  les  descendans,  heyiîiers  et  fucreffeurs, 
ont  2rrêté,  conclu  et  (igné  les  Articles  luivans. 

Art.     I. 

Parties  S.  M.  impériale  duKuffie,  pour  elle  et  fee  defcen- 

ivumc*    dans,  héritiers  et  fucceiT.Jurs ,  fe  mettra  en  poITeirion, 

îéuuifi.  dans    le  tems  et  de  la   rtianièie  convenue  par  l'A'tlcic 

luivMiU,   du  refte  de  la  Livonie  polonoife,   de  même 

que 
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qtie  de  la  partie  du  palatinat  de  Polock  qui  ell  en  f^^j 
deçà  de  la  DwJna,  et  pareillement  du  naiaiinat  de 
Witepfk;  de  foi  te  que  la  rivière  de  la  Dwina  fera  la 
limite  naturelle  entre  les  deux  états,  jusque  près  de 
la  frontière  particulière  du  palatinat  de  Wirepfk, 
d'avec  celui  de  Polock,  et  en  ftiivant  cette  frontière 
jusqu'à  la  pointe  où  les  limite?  des  trois  palatinat», 
favoir  de  Pohjtk  ,  de  Witepfk  et  de  Minlk»  fe  font 
jointes;  de  laquelle  pointe  la  limite  fera  prolongée, 
par  une  ligne  droite,  jusque  prés  de  la  fource  de  la 
rivière  Druiac  '),  vers  l'endroit  nommé  Ordwa,  et  de 
là  en  descendant  celte  rivière  jusqu'à  fon  embouchuie 
dans  le  Dnieper;  de  forte  que  tout  le  palatinat  de 
Meciôlaw,  tant  endeçà  qu'en  delà  du  Dnieper,  et  les 
deux  extrémités  du  palatinat  de  Minfh  au-delTns  et 
au-delTous  de  celui  de  Mscialavv  en  deçà  de  la  nou- 
velle limite  et  du  Dnieper,  appartiendront  à  l'empire 
de  toutes  les  RufTiee;  et  depuis  l'embouchure  de  la 
rivière  Drujac  le  Dnieper  fera  la  limite  entre  les  dcnx 
états,  en  confervant  toutefois  à  la  ville  de  Kiow  et  à 
fon  diftrict  la  limite  qu'il»  ont  actaellement  de  l'au 
tie  côté  de  ce  fleuve. 

Art.    II. 
S.  M.  impériale  de  toutes  les  RufTies  fera  occuper  Epoqné 
par  des  corps  de   Ces  troupes   lee  lieux  et  dillricts  que,  ^l  ,•/'  * 
par  l'Article    précèdent,    elle  fe    propole  de    réunir  à  Pofl, 
fes  états,  et  elle   fixe  pour  le  terme  de  cette  prife  de 
poffefïion  les  premiers  jours  de  Septembre  (vieux  ftile) 
de  l'année   courante,  s'engageant   à  ne   rien  déclarer 
jusqu'alors  de  fcs  vues  et  deffeins. 

ART.     III. 
S.  M.   impériale  de  toutes  les  Rudies ,  nour  elle  Garan» 
et  fes    desceiidans ,  héritiers   et   fuccelTeurs ,    garantit  j/^^,  ^o 
formellement  et  de  la   manière  la  plus  forte   à  S.  M.  lAuw» 
l'Impératrice -Reine  apoftolique  les  pays  et  les  diftricts 
de  la  Pologne  dont,  en  vertu  du  concert  commun,  Sa 
dite    Majefté   le   mettra   en  poUelFion  ;    lesquels  confi- 
fient  dans  tous  les  pays  defignés    par  les  limites   tra- 
cées ci -après:     La  rive  droite  de  la  Viflule  depuis  U 
Siléfie  jusqu'au  delà   de  Sendomir  et  du  confluent  de 

ia 

•)  Dans  Ij  carte  de  Zannoni ,  cette  ririère   porto  le  nom 
de  Turzec. 
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£1.1^^  (a  Sau,  de  îà  en  tirant  «ne  ligne  droite  iur  Franpoî 
"  "  à  Zamofc,  et  de  là  à  Piubiefzow  et  juequ'à  la  rivicre 
du  Bn?,  et  en  fuivant  au  delà  de  cette  rivière  le$ 
vraies  frontières  de  la  flulTie  rouge,  îaifant  en  même 
tem?  celles  de  la  Volhynie  et  de  la  Podoiie,  jusque 
danp  les  environs  de  Zbaras  ;  de  là  en  droite  ligne  fur 
Je  Nîelteï  le  lon^  de  ^a  petite  rivière  qui  coupe  une 
partio  de  la  Podolie,  nommée  Podgorze,  jusqu'à  fon 
embouchure  dans  le  Niefter,  et  enTuite  les  froutîèrea 
accoutumées  entre  la  Pocutie  et  la  Moldavie. 

Art.     IV. 

Paix  Comme  S.  M.  impériale  de  toutes  les  RuHies,  quî 

^vecia  |-f,„^ipj,t  depuis  phie  de  trois  ans  une  guerre  particu- 
lière contre  l'empire  Ottoman»  pour  la  feule  rai  fon 
des  aiïaires  de  Pologne»  a  communique  avec  pleine 
confiance  à  S.  M.  l'Impératrice- Reine  d'Hongrie  et  de 
Bohème  les  condition»  dérinilives  auxquelles  elle  con- 
ftnioit  à  faire  la  paix  avec  la  Porte,  et  qu'au  moyen 
df  ce  nouveau  plan  Sa  dite  Majefté  a  bien  voulu  fe 
prêter  à  ne  plus  exiger  ni  la  ^oi-quête  ni  même  l'in« 
d.  pendance  de  la  Walachie  et  Moldavie,  et  à  ne  plo» 
infifter  par  conféquent  Iur  celles  de  fos  piemîères  C(»n- 
ditions  qui  s'oppoferoienit  le  plus  directement  à  l'in- 
térêt immé.iiat  de»  états  de  la  maifon  d'Autriche, 
S.  M.  irtipériale  et  royale  apoftoltque ,  conformément 
à  fps  fentimens  d'une  amitié  fincère  pour  S.  M.  impé- 
riale de  toutes  lesKuilies,  promet  de  continuer  à  s'em- 
piover  fincèrement  aux  bons  oflîcea  auxquels  elle  s'^eft 
engagée  envers  les  deux  parties  belligéraotes. 

Art.     V. 

Accord  Comme  il  fera  néceffaîre  d'en  venir  à  un  arran> 

tom  cernent  définitif  avec  la  république  de  Pologne,  au 
fuj.' t  des  acqiiiliiions  communes,  ainfj  que  du  réta- 
blilTement  du  bon  ordre  et  de  la  paix  dans  l'intérieur 
de  la  Pologne,  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Ruflies 
s'engage  à  donner  à  fon  miniftre  retidant  à  la  cour  de 
Varfovic  les  inllructions  let  plus  précifes,  pour  agir 
d'un  conimun  accord  et  parfait  concert  avec  le  mini- 
lire  de  S.  M.  l'Impératrice- Reine  apollolique,  rélidant 
à  la  même  cour,  et  appuyer  cette  négociatioù  par  ièa 
démarcheâ   les  plus  propres  à  la  faire  rculTir. 

Art. 


muit. 
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Art.    VI.  j^^^ 

La  prefente  convention   fera   '•atifiéo  dans   f»x  fe   Rai  fi. 
maine»,   ou   plutôt  (i  faire  fe  peut.  chùoiu. 

En  foi  de  quoi,  les  foufïigiiés  plénipotentiaires  de 
S.  M.  impériale  de  toiites  les  Rultiee  l'ont  fj^nee  de 
leurs  mains,  et  y  ont  appofé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  St,   Petersbonrg  ,  le  25,  Juillet  1772. 

S. 
Traité  entre  la  Bitjfîe  et  la  PriiJJe^  touchant  ts.sni\. 
le  démembrement  de  la  Pologne^  J^g^é  à  St. 
Pétersbcurg  /e  2  5 .  Juillet  1772. 

(Kocu    table  etc.    et  recueil    T.  II.    p.  3x6.) 
^u  nom  de  la  Très  -  Sainte  Trinité. 

JLj  efprit  de  faction,  les  troubles  et  la  guerre  intefti- 
ne  dont  ell  agité  depuis  tant  d'années  le  royaume  de 
Pologne,  et  l'anarchie  qui  chaque  jour  y  «cquiert  de 
nouvelles  forces,  au  point  d'y  anéantir  toute  autorité 
d'un  gouvernement  rtguiivT,  donnant  de  juftes  appré- 
henfions  de  voir  arriver  la  décompofilion  totale  de 
l'état,  troubler  le  rapport  des  intérêts  de  tous  fes 
voifins,  altérer  la  bonne  harmonie  qui  fubfifte  entre 
eux,  et  allumer  une  guerre  générale,  comme  déjà 
effectivement  de  ces  feuls  troubles  eft  provenue  celle 
que  Sa  Majefté  impériale  de  toutes  les  Rufiies  foutient 
contre  la  Porte  Ottomane;  et  en  même  tems  les  pnis- 
fances  voifines  de  îa  République  ayant  à  fa  charge  de» 
prétentions  et  des  droits  auHi  anciens  que  légitimes, 
dont  elles  n'ont  jamais  pu  avoir  raifon,  et  qu'elles 
risquent  de  perdre  fans  retour,  ft  elles  ne  prennent 
des  moyens  de  les  mettre  à  couvert  et  de  les  faire 
valoir  elles-mêmes,  enfemble  avec  le  rétablillement 
de  la  tranquilité  et  du  bon  ordre  dans  l'intérieur 
de  cette  Ré]>ubliqne,  ainû  qu'en  lui  appréciant  une 
exîdencc  politique  plus  conforme  aux  intérêts  de  leur 
Toifinage. 

A  cette  fin  S.  M.  impériale  de  toutes  les  KuITies 
a  choîli  et  nommé  pour  les  plénipotentiaires  le  fieur 

JVJuta 
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Nikita  Comte  Fa nin,  gouverneur  ue  S.A.  impériale, 
inoufeigneur  le  grand- duc  de  Ruilie,  corifeiller  privé 
actuel  lie  S.  M.  impériale,  fenateur,  chambellan  actuel 
et  chevalier  de  fes  ordres,  et  le  Prince  ^Juxnndi  e  Ga- 
litzifi,  fon  vice  -  chancelier ,  conseiller  privé  actuel, 
chambellan  actuel,  et  chevalier  des  orrircs  de  lajnt 
Alexandre  Newski  et  de  l'aigle  blanc  de  l'ologne;  les- 
quels, aprt'S  avoir  communiqué  leurs  plelnspouvoirB 
au  S.  f'ictor  -  Frédéric  Conte  de  SnLnis ,  confeiller 
privé  de  légation,  chambellan  actuel  et  envoyé  ex- 
traordinaire et  miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  de  PrulFe  k  la  cour  de  S.  M.  impériale,  chevalier 
de  l'ordre  de  S^.  Alexandre  Neweki,  pareillement  muni 
des  pleinspouvoirs  de  fa  cour,  et  après  avoir  conféré 
fur  cet  état  de  la  république  de  Pologne  et  les  moyens 
de  mettre  à  couvert  les  droits  et  prétentions  de  S.  M. 
impériale  de  toutes  les  RufTies,  pour  elle  et  pour 
fes  dt'fcendans ,  héritiers  et  luccelfeurB,  ont  arrêté, 
conclu  et  ligné  les  articles  fuivans. 

Art.     I. 
vvniit  S.  M.  rimpératrîce  de  Rulïie,  pour   elle  et  pour 

Buk'*  ^®®  defcendans,  héritiers  et  fuccelleurs,  fe  mettra  en 
Teiioir^  poffellion  ,  dans  le  tems  et  de  la  même  manière  con- 
venue par  l'article  fuivant,  dvi  refte  de  la  Livonie 
polonoife.  de  même  que  de  la  partie  du  palatinal  de 
Polock  qui  eft  en  de(^à  de  la  Dwina,  et  pareillement 
du  palatinat  de  Witepsk;  de  forte  que  la  rivière  de 
la  Dwina  fera  la  limite  naturelle  entre  les  deux  états, 
jusque-  près  de  la  frontière  particulière  du  palatinat 
de  Witepsk,  d'avec  celui  de  Polock,  et  en  fuivant 
cette  frontière  ju.squ'à  la  pointe  où  les  limites  des 
trois  palatinais,  favoir  de  Polock ,  de  Witepsk  et  de 
Minsk,  fe  font  jointes;  de  laquelle  pointe  la  limite 
fera  prolongée»  par  une  ligne  droite,  jusque  près  de 
la  fource  de  la  rivière  Drujac,  vers  l'endroit  nommé 
Ordwa ,  et  delà  en  defcendant  cette  rivière  jusqu'à 
fon  embouchure  dans  ie  Dnieper;  de  forte  que  tout 
le  palatinat  de  Mftisiaw,  tant  en  dei^à  qu'en  delà  du 
Dnieper,  et  les  deux  extrémités  du  palatinat  de  Minek 
au-delTus  et  audeflbus  de  celui  de  Mstislaw  en  deçà 
de  la  nouvelle  et  du  Dnieper,  appartiendront  à  l'em- 
pire de  toutes  les  RulUcs  ;  et  depuis  l'embouchure  de 
la  livière  Drujac  le  Dnieper  fera  U  limite  entre  les 

deux 
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Jeux  états,  en  confervant  toutefoie  à  îa  ville  âe  Kîow  17*70 
et  à   fon  «liftrict  la  limite  qu'ils  ont  actuellement  de 
l'autre  côté  de  ce  fleuve. 

Art.     II. 

S.  M.  impériale  d':^  tontes  les  Ru/Tics  fera  orcripe?  Ei-oar- 
par  des  corps  de  fes  troupes  les  lieux  et  diftrict»,  tj  le  ^j"''j^ 
par  l'article  précède  nt,  elle  fe  propofe  de  réunir  à  (es  poir. 
états,  et  elle  ti«e  poulie  terme  de  cette  prife  de  pos- 
fejrion   les   première    jours  de    Septembre  (vieux   lYilfi) 
de    l'année   courante,    s'engageant  à  ne  rien  déclare» 
jusqu'alorfl  de  ie<  vues  et  deÛTeins. 

Art.  III. 
S.  M.  impériale  de  toutes  les  RuITies ,  pour  elle  et  fr"""* 
pour  fes  defcendans,  héritière  et  fuccelTeurs,  garantit  vei»"  «i- 
lormellement  à  S.  M.  le  Roi  de  PruITe  les  pays  et  laFruffe 
diftricte  de  la  Pologne  dont,  en  vertu  du  concert 
commun,  Sa  dite  Majefté  fe  mettra  en  poiïelTion  ;  les- 
quels confident  en  toute  la  Pomérellie,  la  ville  de 
Dantzick,  avec  Ton  territoire  excepté,  de  même  que 
dans  les  dirtricts  de  la  grande  Pologne  en  de<^à  de  la 
Netze,  en  longeant  cette  rivière  depuis  la  frontière  de 
la  Nouvelle -Marche  jusqu'à  la  Viftule  près  de  Fordon 
et  de  Solitz;  de  forte  que  la  Netze  faHe  la  frontière 
de»  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe ,  et  que  cette  ri- 
vière lui  appartienne  en  entier:  et  aufïi  pareillement 
en  ce  que  Sa  dite  Majellé  ne  voulant  pas  faire  valoir 
fes  autres  prétention»  fur  plulieurs  autres  diflricts  de 
la  Pologne  limitrophes  de  la  Silefîe  et  de  la  Pruffe, 
qu'elle  pourroit  réclamer  avec  juftice,  en  fe  déOftant 
en  même  tems  de  toutes  prétentions  fur  la  ville  de 
Dantzick  et  de  fon  territoire,  prendra,  en  guife  d'équi- 
valent, le  refte  de  la  PrulTe  polonoife,  nommément 
le  palatinat  de  Marienbourg,  la  ville  d'£lbing  y  corn* 
prife ,  avec  l'evêché  de  Warmîe  et  le  palatinat  de 
Culm,  fans  en  rien  excepter  que  la  ville  de  Thorn, 
laquelle  ville  fera  confervée  avec  tout  fon  territoire  k 
là  domination  de  la  république  de  Pologne. 

Art.     IV. 

Comme  S.  M.  impériale  de  tontes  lesHn/Hes,  qui  '*ix 
Contient  depuis   plus  de  trois  ans  une  guerre  particu-  p^jt/* 
Uère  coutie  l'empire  Ottomaa*  par  la  feule  raifon  des 

affaiiea 
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T*»««72  aftaiies  de  Poiogue,  a  communiqué  avec  plein'»  con- 
fiance à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  les  conditi<;ns  ^tùhui- 
tivta  auxquelles  elle  confentioit  à  faire,  la  paix  nvec 
la  Porte,  et  qu'au  moyen  de  ce  uonvean  plan  Sa  Hite 
M^jefté  a  bien  voulu  fe  prêter  à  ne  plus  exi;rer  ^li 
la  conquête  ni  même  l'indépendance  de  la  Walachie  et 
Moldavie,  et  à  ne  plus  infifter  par  conféquent  fur 
celles  de  fee  premières  conditions  qui  s'oppofoicnt  lé 
plus  d.'rectement  à  l'intérêt  immédiat  des  états  de 
S.  M.  P. ,  S  M.  ie  Roi  de  Prulie,  conlormément  à  fes 
fentimens  d'une  amitié  tincère  ponr  S.  M.  impériale 
de  toutes  les  KufTiee,  promet  de  continuer  n  e'ep- 
ployer  fincrrement  au  fuccè?  dé(J!r;^bIe  ''es  négori'i- 
tions  du  congrue,  cf>nrp(jnen!rn«;n(.  aux  bons  oflT'ces 
auxquels  elle  e'eft  engagée  .^.nve^s  les  denx  parties 
belligérantes. 

A  p.  r.     V. 
Accord  Coinme  il   fera  nécefTaire  d'en  venir  à   un  arr?n« 

maà  gement  définitif  avec  la  république  de  Pologne,  au 
fijjet  liée  acq'iiOtions  ronnmjnes,  ainfi  que  du  ré 
tahliiremeni  dti  bon  ordTe  et  de  la  paix  dans  Tinîé- 
rieur  de  la  Po]ct2;ne,  S.  M.  impériale  «le  tories  les 
RufTiee,  pour  elle  et  pour  fea  defcend^ïiis,  héritiers 
et  fuccelïcure,  s'engage  à  donner  à  fon  roîn?ftr<;  réff* 
dant  a  la  cour  de  Varfovie  les  inftruction?  les  plus 
précifes ,  pour  agir  en  tout  d'un  commun  accord  et 
parfait  concert  avec  le  miniftre  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pruife,  ré(idant  à  la  même  cour,  et  appuyer  cette  né- 
gociation par  les  démarches  les  plus  propres  à  la 
irtire  léuflir. 

Art.    VI. 
•«mfi  La  préfente  convention  fera  ratifiée  dans  fix  fe- 

msiines,  ou  plutôt  il  faire  le  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  foufTignés  miniftrcs  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rume» 
l'ont  fignee  de  leur  main,  et  y  ont  appofé  les  cachets 
de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  25.  Juiliel  1778 
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Décln rations  des  trois  cours  à  la  Pologne  aU  1772 
fujel  de  Leurs  fjrctenjîons,  et  réponje  1772.      »»  «ri>t. 

Déclaration    ^e    Vïmpératricè    Reine    au   fujet 

de   fes    prétentions  fur    la    Pologne   du 

1 1 .  Septembre  1 7  7  i . 

(iJift.  âesRèiol.  âe  Poîoùne  T.  II.  p.  486.  et  fe  trouve 

dans  jyiosun    Ferfitch  T.  V.   p.  69.      Merc.   h.    et  poL 

1772.  p  '^';2.  en   Jalin.   d.  de  Liica  Hand.   d.  Geogt^ 

d.  O/ierréuhiJchen  Staats  T.  V»  Abthi  i»  p.  14  fq.) 

i-^Xârie  Théréfe.  etc.  etc.  Savoir  faifoiis  à  tonx  ceux 
qui  Mriml  cvs  ]»réfentes  et  qui  y  ont  oiî  peuvpiu  y 
ivoit  iiilerêl,  qui'  nous  éla>il  conlultées  lur  lélat  actuel 
de  la  J'olggne  avec  l'Impératrire  de  Ko/Iîe  et  le  Roi 
de  Vriinv-,  lions  ronime.^  convenus  de  faire  valoir,,  cha- 
cun en  {>ar>iciilier ,  les  droite  anciena  que  nous  avons 
fur  Certaines  parties  de  ce  Royaume  et  de  Je»  ♦•('unit 
à  notre  Gouvonnc.  En  conféqucnce,  noiiô  avons  fait 
occuper  pax  nos  troupes  cette  etenilue  de  pay.'i,  qui 
réppin)  a  nos  droits  et  eft  fenfcrniée  dans  les  limites 
FuivanJes.  favoii  la  rive  dr(jite  dt*  la  Vifhile»  depuis 
le  Duché  de  Sile'lie»  au  deffus  de  Sariidomir,  jusque^ 
à  l'embouchure  de  la  Sau ,  palTaut  de- là  par  Frone* 
pôle  vers  Zamofc  et  iiubreslow  ju-qu'au  fleuve  de  Bog, 
enftiite  aii  delà  du  Bog»  le  long  des  frontières  dô 
la  Rulfie  liouffe.  où  conamencent  celle  de  la  Voihynie 
et  de  la  Podoli»*  jusqucs  aux  confins  de  Zbtkraz;  de- 
là 4  en  ligne  droite,  au  Dnieper,  vers  l'etidroit  où  le 
petit  ruilleau  Ponokeze  [v  jette  dans  ce  ileuve,  eu 
cot»pnnt  une  partie  de  la  Pcidolie;  enfin  les  frontieroa 
qui  réparent  la  Pocutie  de  ta  Moldavie.  Comme  noud 
devons  maintenant  prendre  pofTeflion  de  ces  tertitoi- 
yea.  ci  -  defiue  cnoncea,  n  cj\  o[U-\  lions  avons  nOmuie 
Je  Comte  <!(?  l'crgen  ,  Miniftre  dF.tat,  et  failHut  les 
fonctions  de  notre  Maréchal  en  balle  Autriche,  notre 
Commilîairc  en  Pologne,  avec  pleinpouvoir  pour  ad- 
luinillrcr  ces  Provinces  occupées  pat  nos  troupes  et 
Tom,  IL  0  avifef 
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1772  éviter  aux  moyenâ  qui  lui  paroîtront  les  plus  conve- 
nables pour  uue  fage  admîniftration.  Aînii  nous  en- 
joignons à  ceux ,  qui  fe  trouvent  enclavés  dans  ces 
limites,  vaCTaux,  habirans,  propriétaires  des  fonds,  de 
ijuelque  état,  ordre  et  condition  qn'i!»  foient.  Ecclé- 
fiaftiquefl  et  feculiers,  Magiftrats  des  Villes  et  Bourgs; 
enRn  à  tous  et  un  chacun,  fans  en  excepter  un  feul, 
qu'ils  ayent  à  reconnoitre  et  honorer  ledit  Comte  de 
Pergen,  comme  notre  CommilTaire  Plénipotentiaire  et 
Gouverneur;  nous  flattant  qu'il  ny  en  aura  aucun, 
qui  n'exécute  à  la  lettre  ce  qu'il  aura  ordonné  en 
notre  nom;  et  quoique  le  jour  pour  rendre  l'hom- 
mage folemnel  ne  foit  pas  encore  fixé,  il  ne  tardera 
pas  à  l'être.  Que  les  habitans  qui  font  fous  notre 
protection,  reftent  tranquilles,  comme  s'ils  avoient 
déjà  prêté  le  ferment  de  fidélité;  c'eft  l'unique  voye 
de  mériter  nos  bonnes  grâces.  Si  cependant  quelqu'un 
ofoit  contrevenir  à  nos  ordres,  ce  que  nous  ne  foup- 
çonnons  pas,  qu'il  fâche  que  forcés  d'oublier  malgré 
nous  notre  clémence  ordinaire,  il  en  fera  plus  févè* 
remenc  puni. 

h. 
iS-  «ept  Lettres  -  Patentes  du  Roi  de  PruJJe  pour  expofer 
tt  démontrer  Ses  droits  et  Ses  prétenjions  fur  la 
Pologne f  du   13.  Sept.  177a. 

{Bijl.  des  Réool.  de  Pologne  T.  II.  p.  488  ;  et  fe  trouve 

dans  MosBH  Ferfuch  T.V.  p.  7r.  Merc.  hifi.  et 

f}oL  1712.  p.  398.) 

i.^ot's  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Pruffe,  Margpave  de  Brandebourg,  etc.  etc.  A  tous  les 
Etats,  Evêqiies,  Abbés,  Prélats,  Palatinate.  Châte- 
lains, Staroftes,  Tréforiers  et  Juges  Provinciaux,  à 
ceux  de  l'Ordre  Equellre ,  VaiTaux  et  Gentiihommes, 
aux  MagiUrata  et  habitans  des  Villes,  aux  gêna  de  la 
campagne  et  en  général  à  tous  les  fujets  et  habitans, 
tant  Civil»  qu'  Eccléfia (tiques  des  pays  de  Prufle  et  de 
Poméranie,  que  la  Couronne  de  Pologne  a  jusqu'à 
préfent  poOedé,  ainfi  que  des  Diflricts  en -deçà  i^e  la 
Netze,  qui  ont  été  iu9qa'ici  appropriés  à  la  grande 
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ne,  falut  et  aflurance  de  notre  grâce  et  bienreil-  1^72 
lance  Royale.  ^* 

Il  eft  notoire  à  tous  ceux  qui  font  verfé»  dans 
rbiftoire,  et  nous  en  avons  expolë  le«  preuves  incon- 
teftables  à  tonte  l'Europe  dans  une  déduction  plus  dé- 
taillée de  no»  droits ,  que  la  Couronne  de  Pologne  a 
depuis  plufieure  fiècles  injufteraent  pofTèdé  et  retenu 
aux  Ducs  de  Pomëranie,  et  après  eux,  à  la  maifon 
Electorale  de  Brandebourg,  la  partie  de  la  Poméranie, 
fituée  entre  les  frontières  préfentes  de  ce  Duché  et  les 
rivières  de  la  Viftule  et  de  la  Netze.  communément 
nommée  Pomérélie ,  ainû  qu'à  la  dernière  maifon ,  en 
particulier  le  Diftrict  de  la  grande  Pologne  entre  la 
Dratge  et  la  Netze.  La  branche  mafculine  des  Ducs 
de  Poméranie  et  la  ligne  de  Dantzick  s'étant  éteintes 
en  129$ ,  les  Dutis  de  Pomëranie,  de  la  ligne  de  Stet- 
tin,  étant  leurs  collatéraux  féodaux  les  plus  proches 
et  fortant  avec  eux  de  la  même  tige,  dévoient  de  droit 
leiiT  fuccéder  dans  ces  polTeiTions;  mais  ils  en  furent 
dépouillés  avec  autant  de  violence  que  d'injullice  par 
la  force  fupérieure  de  l'Ordre  Teutonique,  et  après 
lui ,  par  celle  des  Rois  de  Pologne.  Les  Ducs  de  Po- 
méranie n'ont  cependant  jamais  renoncé  à  leurs  droits 
fur  ce  Duché  héréditaire  de  Poméranie  ou  de  Pomé- 
rélie et  l'ont  toujours  regardé  comme  l'ancien  Patri. 
moine  de  leurs  Ancêtres.  Ils  l'ont  ainfî  transmis, 
lorsqu'ils  fe  font  éteints  en  1637,  à  leurs  héritiers  et 
fuccelTeurs  univerfels,  les  Electeurs  de  Brandenbourg, 
Qyant  au  Diftrict  de  la  grande  Pologne ,  fitué  entre 
la  Dratge  et  la  Netze,  il  a  originairement  appartenu 
à  la  nouvelle  Marche  Brandcbotirgeoife  et  les  Margra- 
ves de  Brandebourg  en  ont  été  tranquilles  poffelleurs 
jusqu'au  commencement  du  quinzième  fiècie,  que 
Sigisroond,  Roi  de  Hongrie  et  Electeur  de  Branden- 
bourg,  ayant  hipothéqué  la  nouvelle  Marche  à  l'Ordre 
Teutonique,  les  Rois  de  Pologne,  à  l'occaOon  de  leurs 
guerres  avec  cet  Ordre,  fe  font  emparés  de  force  de 
ce  Diftrict  et  l'ont  gardé,  fans  que  ni  l'Ordre  Teuto- 
nique, ni  les  Electeurs  de  Brandebourg,  ni  l'Empire 
d'Allemagne  le  leur  ayent  jamais  cédé  par  aucun  traite. 
La  Couronne  de  Pologne^  poflëdant  ces  deux  pays 
auiH  injufteroent,  ne  fauroit,  félon  les  principes  de 
tous  les  peuples  policés,  faiie  valoir  de  préfcripuoa 
pour  s'y  maintenir,  et  nous  avons  de  pins  it  la  charge 
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I"'7l2  encore  d'autres  pTetemions  confuléiables  et  iiuîTi  bîeil 
fondées,  aînli  qu'il  eft  amplement  prouvr  ci-dellus: 

Nous  t)e  pouvone,  ni  ne  voulons  TouftiiT  plus 
longtcins  rinjtiftice  faite  à  ces  dillerens  égards»  à  notre 
maifon  Royale  et  Electorale,  et  nous  foinmes  dans  la 
ferme  intention  d'employer  toutes  les  forces  qt»'il  a 
plu  à  la  Providence  de  nous  accorder  ,  non  feulement 
pour  faire  valoir  no?  droits  fur  les  pays  que  la  Cou- 
ronne  de  Pologne  a  démembrés  de  notre  Duché  d6 
Pcméranie  et  de  la  Marche  de  Brandebourg ,  mais  en- 
core pour  Yious  procurer  \in  légitime  et  fuîTifant  dé- 
dommagement de  la  jonilTance  de  ces  Provinces,  de- 
puis tant  de  liéc'es,  détenues  à  nous  ri  à  nos  ancê- 
tres. A  ces  canfes,  et  pour  ces  fins,  nous  avons  jugé 
à  propos  de  prendre  poIIefTion  des  Diftri'cts  de  là 
grande  Pologne  en  de -là  de  la  Netze,  jiinfi  que  de 
tous  les  paye  de  PrulTe  et  de  la  Poniéranie .  en  de^a 
et  au-delà  de  la  Viftulè  ,  que  laCouionne  de  Pologne^ 
a  jusqu'ici  pollédés  fous  le  nom  de  Pruiïe  Polonoife» 
à  l'exception  des  Villes  de  Dahtzick  et  de  T'Uorn;  et 
nous  efpérons  que  la  République  de  Pologne  »  après 
y  avoir  mûrement  Tefléchi,  bien  confidéré  les  circOn» 
(lances  et  peié  la  validité  de  nos  droits,  fe  portera 
d'elle-même  .1  s* arranger  fur  cù  fujet  à  1  amiable 
avec  notis. 

Nous  vonions  donc  faite  connoltre  foleinnelle- 
meni  notre  réfolution  par  les  prélentes  Lettres  paten- 
tes à  tous  les  Etais  et  ha  bilans  des  pays  de  PrulTe  cl  de 
Poméranie»  que  la  Couronne  de  Pologne^  à  jusqu'ici 
pollédés,  ainli  que  des  Dillrictâ  en-de(^à  de  la  Netze» 
qui  ont  été  cenfés  appartenir  à  la  grande  Pologne; 
nous  leuï  enjoignons,  de  la  manière  la  plus  exprtfle 
et  la  plus  férieule,  de  ne  point  s'oppofer  à  l;ette  prife 
de  poUelIîbtit  ni  <^6  faire  la  ihoindre  réfiUance  auJt 
CommilTaires  et  aux  gens  de  guerre  qui  en  feront 
chargés  de  notre  part;  mais  plutôt  de  fe  loutnettre  vo- 
lontairement à  notre  douiination;  de  Nous  regarder 
coinme  leur  Hi»i  et  leur  Souverain  légitime;  de  fc 
comporter  envers  nous  comme  des  fujets  hdèles  et 
obeiilans,  et  de  n'avoir  plus  rien  de  commun  avec  la 
Couronne  da  Pologne.  Nous  fommes  de  notre  côté 
dispolés.  ainlt  que  nous  les  en  afuirons  par  les  préfen- 
tes, a  le»  protéger  et  maintenir  dans  leurs  poITenions  et 
droits  k  tant   civile  qu'lLcclénaAIques ,    et  Ipécialenient 
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jeux  de  la  Religion  Catholique  Romaine  dana  le  libre  [jy^ 
exercice  de  leur  lléligiou,  et  en  général  de  gouverner 
tellement  tout  le  pays,  que  tous  ceux  de  fe«  habitana, 
qui  penferont  bien  et  raifonnablement,  pourront  fe 
trouver  heureux  et  contene  et  n'auront  aucun  fujet  de 
regretter  ce  changeaient;  mais  pour  nous  aiîurer  pluo 
efncaceœent  de  leur  fidélité  et  do  leur  foumiflion  par 
un  hommage  public  et  général,  nous  avons  trouvé 
bon  de  déterminer»  pour  cet  effet,  un  jour  dans  notre 
Ville  de  Martenbuurg  et  de  le  fixer  au  quinzième  de  la 
date  dea  préfentee  favoîr  au  vingt -fept  du  préient 
moia  de  Septembre. 

Nous  ordonnons  donc  par  celles  cl.  à  tous  les 
£tat6  de  Poméranie  et  dePniflet  ainfi  que  des  Oiflricts 
en  de^à  delaNetze,  ]u8qi\*ici  poITédés  par  la  Pologne» 
à  rexception  des  Villes  do  T^orn,  et  de  Dantzick ,  de 
fe  rendre  dans  la  dite  Ville  de  Marienbourg ,  deux 
jour&  après  celui  qui  eft  fixé  pour  l'hommage,  de  s'y 
annoncer  à  la  coiruiiflion  qui  s'y  trouvera  de  notre 
part,  de  faire  confignet  leur  arrivée  au  Protocole,  de 
produire  leurs  pleinspouvoirs,  de  fe  trouver  enfuite  au 
tems  et  au  lieu  qui  leur  fera  fixé ,  de  nous  y  prêter  le 
ferment  de  fidélité  et  de  fujettioa  et  de  nous  recon- 
noitre  et  rccevqir,  nous,  nos  héritiers  et  nos  defcen- 
dans,  pour  leur  légitime  Roi  et  Souverain.  Nous 
voulons,  pour  cet  effet,  que  les  Kvèques,  Abbés, 
Prélats,  Palatins,  Châtelains,  Stsrofled,  Tréforiers  et 
Juges  Provinciaux,  contparoifTent  tous  et  nu  chacun 
à  Marienbourg  en  perfonne  ,  ou  par  des  Députée, 
munis  de  pouvoirs  fufhfans;  et  que  les  autres  £tata 
s'y  trouvent  repréCeotés  par  des  Députés,  çholiis  des 
principaux  d'entre  eux  et  également  pourvus  de  pou- 
voirs néceffaires,  et  cela  de  manière  qu'il  y  ait  de 
chaque  Diflrict  au  moins  quatre  perfonnc-s  cie  la  Nu- 
bleil'e,  quatre  Ercléiiatliques  et  fix  Maires  de  Villages; 
et  de  chaque  Magiftrature  de  Villes,^  ^eux  Bourgue- 
maitres  et  un  Syndic,  qui  foient  envoyés  et  duement 
autorifés  pour  la  preftation  de  cet  hommage  public  et 
général  de  tout  le  pays.  Nous  voulons  de  plus  «  que 
chacun  de  ces  Députés  ait  avec  lui  une  lil^ft  exacte  et 
en  bonne  forme  lignée  et  juridiquement  atteftce  de 
la  juftice  du  lieu,  de  tous  ceux  de  l'Ordre  EqueUte  et 
de  la  NoblefTe,  préfens  et  abfens,  qui  out  des  poffes- 
ûons  dans   Un   Diftilcts  et  Villes,  dont   iU  (ont  les 
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^yy2  repTt'fentani ,  aînG  que  des  Prêtres  et  des  perfonnes 
de  la  Magiflrature  de  ces  endroits»  au  nom  desquels 
ils  doivent  prêter  rhommage,  et  qu'ils  produifenc  et 
remettent  cette  lifte  à  notre  comroifTion. 

Nous  elpérons  que  tous  les  habitans  Te  conforme* 
ront  à  la  teneur  des  préfentes  Lettres  patentes;  mats 
n,  contre  notre  attente,  quelqu'un  y  manquoit  et  ne 
nous  prêtât  pas  le  ferment  de  fidélité  requis,  refufàt 
même  de  fe  foumettre  à  notre  domination  et  de  nous 
reconnoitre  pour  fon  Souverain ,  ou  voulût  faire  ré- 
fiftance  à  nos  troupes  et  à  ceux  qui  font  chargés  de 
l'exécution  de  nos  ordres,  ou  fe  rendit  en  général  cou- 
pable, ou  fufpect  d'intidélité  et  de  défobéilTance ,  il 
peut  s'attendre ,  et  tous  ceux  qui  fe  trouveront  dans 
le  même  cas ,  que  nous  ferons  procéder  contre,  fans 
exception  de  perfonne ,  avec  toute  la  févérité  des  pei- 
nes uûtées  en  pareil  cas  :  En  foi  de  quoi ,  et  afin 
que  perfonne  n'ignore  nos  intentions,  nous  avons  figné 
nous-mêmes  les  préfentes  Lettres  «patentes  de  notre 
propre  main,  y  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  nos 
Armes  et  les  avons  fait  publier  par -tour  où  il  a  été 
befoin. 

Signé .        F  n  i£  D  E  R  I  c. 


«B-Sep^  Déclaration  que  le  Baron   de  Stackeïberg^  Mi' 
nifire  Plénipotentiaire  de  Rujjfie  fit  au  Roi  et 
à  la  République  de  Pologne  au  nom  de  Sa  Ma- 
jtfté  Impériale  le  18«  Sept,  1778. 

{HiJÎ.  des  lîév.  d.  Fol.  T.  II.  p.  495.     Mos&r  Ferfuch 
T.  V.  p.  77.     Merc.  h.  et  pol.  1772.  p.  406.) 

l^es  PuilTances  voifmcs  de  la  Pologne,  ont  été  fi 
fouvent  entraînes  dans  les  troubles  que  les  interrègnes 
ont  excités  dans  le  Royaume,  que  le  fouvenir  du  paffé 
a  dû  les  engager  à  s'occuper  férieufement  des  affaires 
de  cet  Ëtat,  lors  même  que,  par  la  mort  du  Roi  Aa- 
gufte  m. ,  le  Troue  étoit  devenu  vacant.  Par  cette 
confidération  et  pour  prévenir  les  funeftes  eiVets  des 
difleoûons,  qm  pourroient  s'y  élever  à  l'occalion  de 

cette 


à  la  Pologne  fur  leurs  prétenfions,       lOJ 

celte  dernière  vacance  du  Trône,  la  Cour  de  Péters-  1*7*72 
bourg  8'eft  empreffée  à  travailler  à  la  réunion  des 
efprits  en  faveur  du  Candidat,  qui  pouvoit  être,  et 
le  plus  digne  du  Trône  et  le  plus  convenable  à  fes 
concitoyens  et  à  fes  voifins  ;  elle  s'eft  employée  en  même 
tems  à  faire  rectifier  plufieurs  abus  dans  la  conftiiution 
de  l'Etat.  La  Cour  de  Berlin  a  fécondé  les  démar- 
ches de  fon  Alliée,  et  la  Cour  de  Vienne  voulant  con- 
courir de  fon  côté  au  fuccès  des  vues  aufTi  louables, 
pour  éviter  le  danger  d'augmenter  peut-être  les  em- 
barras, en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  fe  raê- 
leroient  directement  des  affaires  intérieures  de  la  Po- 
logne a  jugé  à  propos  prendre  le  parti  de  la  neutralité, 
non  -  feulement  à  cet  égard,  mais  aufTi  à  l'égard  de 
la  guerre,  qui  s'efl:  allumée  par  la  fuite  entrç  la  Huflie 
et  la  Porte  Ottomane. 

De  toutes  ces  mefures  on  a  eu  la  fatisfectîon  de 
voir  réfulter  réiection  libre  et  légale  du  Roi  Stanislas, 
actuellement  régnant,  ainfi  que  plufieurs  établilTemens 
utiles.     Tout  parolffoit  annoncer  à  la  Pologne  et  à  fea 
voilins,  une  tranquillité  des  plus  folides  pour  l'avenir; 
mais  malheureufement,   lors    même  que  l'on   devoit 
tout  efpérer  de  cet  état  de  chofes,  l'efprit  de  difcorde, 
en  s'emparant  d'une  partie  de  la  Nation,  détruifit  en 
un  moment  toutes  ces  efpérances.     Les  citoyens  s'ar- 
mèrent les  uns  contre  les  autres,   des  factions  ufur- 
pèrent  l'autorité  légitime,  ils  en  abufèrent  au  mépris 
des  loix,  du  bon  ordre  et  de  la  fùrete  publique.     Ju- 
llice,  Police,  Commerce,  jusqu'à  la  culture  des  terres, 
tout  fut  détruit.     Le»  liaifons  naturelles  entre  les  Na- 
tions limitrophes,    font  déjà  éprouver  aux   Puiiïances 
voifin?8  de  la  Pologne,  les  plus  fâcheux  effets  de  tons 
ces  désordres.     Us  les  obligent  depuis  long  tems  à  des 
mefures  de  piécaution  les  plus  coutcufes,  poar  affurer 
la  tranquillité  de  leur»   propres   frontières,   et   ils  le» 
expofent,  par  l'incertitude  des  fuites  de  la  deftruction 
de  ce  Royaume,  au  danger  de  voir  pct\c  être  altérer 
l'amitié  et  la  bonne  harmonie  qui  fuhfifte  entre  ellct. 
Rien  n'eft  par   conféquent  plus   urgent  qu'un  prompt 
remède  à  tant  de  maux,   dont  les  fujets  des  Etats  li- 
mitrophes éprouvent,  dès-à.préfent,  lés  contre- Coup* 
les   plus   fâcheux,  et  dont  les  fuites,  s'il   n'y    étoir 
pourvu,  entraineroient  vraifemblableraent  des  change- 
mena  dans  le  fyffême  politique  de  cette  partie  de  VEn- 
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1/7^  TOpe  Tant  de  raifonâ  de  la  plus  grande  importance.' 
re  permettent  pas  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pniilc.  à  Sa 
^ajeflé  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  çt  de  Rohèmt;. 
et  a  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  le»  Rulliea,  de 
diftérer  plus  long  tems  a  preud^re  un  parti  decilif  dans 
i^ne  circonftance  aulH  critique.  Ces  Puiffance^  ont 
arrêté  entre  elles  de  travailler  fans  perte  de  tems  .  et 
d'un  commun  accord,  à  i amener  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  en  Pologne  et  à  y  établir  fur  un  fondement 
folide  l'ancienne  Conftitiuion  de  cet  Etat  et  les  liber^ 
tés  de  la  Nation, 

Mais  comme  en  empêchant,  dans  ce  moment,  \a, 
ruine  et  la  dixompofition  arbitraire  de  ce  Royaume, 
par  un  heureux  effet  de  l'amitié  et  de  la  bonne  intel- 
ligence qui  fubliftent  actuellement  entre  elles,  elles  ne 
font  pas  en  droit  de  pouvoir  çopnpter  fur  un  égal  fuc- 
cès;  elles  ont  des  prétentions  conûdérablea  fur  plu- 
Ceurs  poUelTiona  de  la  République;  elles  ne  peuvent 
pas  fe  permettre  de  les  abandonner  au  fort  des  évé- 
Tiemens,  elles  ont  donc  arrêté  et  détermi'^e  etitre  elle* 
de  faire  valoir  en  même  tcma  leurs  anciens  droits  et 
leurs  prétentions  légitimes  fur  les  poUeflions  de  la 
République,  que  chacune  d'elles  fera  prête  à  juftilier 
en  tems  et  lieu;  en  conféquence.  Sa  Majeflé  le  Roi 
de  Prulfe,  Sa  Majefté  l'Impératrice,  Reine  de  Hongrie 
et  de  Rohèrae,  et  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes 
ies  RulHes,  s'étant  communiqués  réciproquement  leurs 
droits  et  prétentions  et  s'en  faifant  raifoa  en  com- 
inun  prendkout  un  équivalent  qui  y  foiç  proportionna 
et  fe  mettront  en  pollenions  eft'ectives  des  parties  des 
polleflioos  de  la  Pologne»  les  plus  propres  à  établir 
dorénavant  entre  elles  une  limite  plus  naturelle  et  plus 
fure.  Chacune  des  trois  Puiflances  fe  réfervant  de 
donner  par  la  fuite  uu  état  de  L*ur  part,  au  moyen  de 
quoi  leurs  Majtftés  rencucent,  dès-à-préfent  à  tous 
ies  droits»  demander  e;  prétentions,  répétitions  de 
dotmmages  et  inte»êts,  qu'elles  peuvent  avoir  et  former 
d'aillears  fur  les  poifelTions  et  fujets  de  la  République. 
Sa  Majefté,  le  Roi  de  Pruûe.  Sa  Majefté  l'Impératrice 
Reine  de  Hongrie  et  de  Robi^rue,  et  Sa  Majefté,  l'Im" 
peratrice  de  toutes  les  Ruflies  ont  cru  devoir  annon* 
cer  l^iïrs  intentions  à  toute  la  Nation  Polonuife  en 
gene/al,  en  l'invitant  de  bannir,  ou  au  moins  de 
fufpeadre  tout  elprit  du  trouble^  ou  do  'educiiou*  aHu 

que 
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que  safTemoiant  legal^^n^n»  m  Dîùte,  elle  puiffe  tra-  xy^'y 
vailler,  de  concer*.  aver  les  trois  Cours,  aux  moyens 
de  rétablir  lolidement  chez  elle  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, ainfi  que  de  confirmer  »  par  des  actes  formels, 
l'échange  des  titres  et  prétentions  de  chacune  contre 
l'équivalent  dont  elles  viennent  de  prendre  poITefllon. 

d. 

^oti  que  le  ininiftère  de  Pologne  fit  remettre  «7-  sept, 
aux  (ninifires  étrangers  rejidans  à  far/ovie  en 
leur  envoyant  copie  des  déclarations  des  Cours 
de   Vienne,     de   Ptujjie   et   de   Berlin^ 

le  as.  Sept.  1772. 
{^Hîjl»  des  révol    de  Pologne^  T.  II.  p. 499.) 

JLjea  fouITignée  Miniftrea  de   S.  M.  le  Roi  et  de  la 
République  de  Pologne  ayant  déjà  remia  le»  nôtea  de 
^8.  May,    19,  Juin  et   18.  Juillet    de  l'année  courante 
au  fnjet  des  entreprifes  des  PuilTanceB  voifines  de  1^ 
Pologne  ne  fauroient   s'empêcher  à   mefure    qu'elle* 
augmentent  de  communiquer  auflfi  les  déclarations  ci- 
jointes  de«  Cours  de  Péterebourg  et  de  Berlin  remifes 
eux  rouirignéi  par  leurs   Miniftres  réfpectife.     Le  Roi 
perfuadé   que   M.  B. .  .  f.'inra    l'ancienne    et   pacifique 
poUelliou  de   la   Palogne  de  Ses    domaines,    que  iea 
Puiilances  voifincs  de  la  République  s'approprient  et 
les  traités  de  cette  République  avec  Ses  voifins,  in- 
violablement   obfervés  de  Sa  part,    qu'il  remarquera 
par  la  lecture  même  de  ces  déclarations  que  le  feul 
motif  de  l'entreprife  du  démembrement  de  la  Pologne 
eft  la  force  de  ces  PuiiTances ,  et  qu'à  la  fin  u  en  in- 
férera   des   confequençes    qui   en  réfultcront  pour  les 
autres  Cours  lî  elles  vouloient  didlmuler  plus  long  tems 
ce  qui  fe  pafle  en  Pologne,    le  Roi  a    ordonné  aux 
fouffignés  de  Lui  communiquer  ces  déclarations  et  de 
Lui  demander  d'obtenir  de  Sa  Cour  Ses  bons  offices 
pour   empêcher  le   démembrement  de   ce   Royaume. 
Signé  MLODziEjO"W6m  Evèque  de  Posnanie,   grand 
Chancelier  de   Pologne;     le  Prince  Czartorinski 
grand    Chancelier   de    Lithuanie;    Jean    se   Borch. 
Chancelier  du  Royaume, 
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3  7*72  Répoufe  que    Stanislas  -  Jlugufte   fit  faire   aux 
'7.  sepu  ^^clarations  des  Cours  de  yienne^  de  Petersbourg 
et  de  Berlin,     Du  ij.  Septembre  177a. 
{Hijt.    d.  Rêvolut.    de    Pologne,  T.  II.    p.  500.) 

JLjes  fouffignes ,  Mîniftreê  de  S.  M.  le  Roi  ei  de  îa 
Piépublique  de  Pologne ,  ayant  fait  rapport  au  Roi  des 
Déclaratione,  à  eux  remife»  par  le  Baron  de  Rewitzki, 
Envoyé  extraordinaire  et  Minîftre  Plénipotentiaire  de 
leur»  Majeftés  Impériale,  Royale  et  Apoftolique,  en 
dat*;  du  2.  Sept.  1772.  par  le  Baron  de  Stackeiberg, 
]VIinirtre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  de  toutes 
le»  Ruffle»,  en  date  du  18.  du  même  mois;  et  par 
M.  Benoit,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  PrulTe,  aulïi  en  date  du  18.  du  même  mois.  Le 
Roi  ayant  pria  là  -  delTus  l'avis  de  fou  Sénat  lea  fous- 
Cgnés  ont  eu  ordre  d'y  faire  celte  réponfe. 

Lea   foins   heureux    et   dcfintcrefle»    par    lesquels 
S.  M.  l'Impératrice  de   toute»    Ruflle»  a  contribué  au 
maintien   de  la  tranquillité  de  la  Pologne  pendant  le 
dernier  interrègne,  ainfi  qu'à  la  libre  élection  du  Roi 
régnant,  unanimement  reconnu;  le  concours  de  S.  M. 
le  Roi  de  PrufTe  à  la  même  Hn  et  la  neutralité  adoptée 
alors  par  S.  M.,  l'Impératrice-  Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  font  des  circonftances  qui,  toujours  approu- 
vée» comme  elles  doivent  l'être  par  le  Roi,  ne  t'effa- 
ceront jamais  de  fa  mémoire.     Il  lui  eft  d'autant  plus 
agréable  de  trouver  les   réglemen»  d'établillemens  in- 
térieurs, ordonnés  par  les  loix   de»  premières  Diètes, 
qui  ont  fuivi  la  mort  d'Augufte  III. ,  qualifiées  d'utile» 
et  raifonnables  dans  les  déclarations  de  ce»  trois  Puis- 
fancea,    qu'il   a  toujours  louhaité  de  voir   les  émana- 
lions  du  pouvoir  Souverain  de  la  République,  jugée» 
favorablement  par  tous  fes   voifms.     L'Europe  eft  in. 
formée   depuis   long   tems    quelles   ont   été  le^    Caufes 
originaires  et  fucceflives  des  trouble»  de  la  Pologne"? 
il  lui  eft  également  connu  que  le  Roi  et  la  faine  partie 
de  la  Nation  ont  employé  tous  les  moyen»  qui  dépen- 
doient  d'eux,  pour  le»  prévenir  et  pour  en  arrêter  le» 
progrès.    Leur»  foin»  ont  été  malhetueufement  inutile» 
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et  les  fnitea  de  cee  désordres  font  alFretifes  fans  doute.  |*7*72 
Le  pouvoir  légitime  a  été  méconnu  par  quelques-uns; 
l'anarchie  s'eft  étendue  dans  presque  toutes  les  Pro- 
rincea.  La  Pologne  entière  a  été  foulée,  appauvrie, 
dévafléet  tant  par  les  troupes  citoyens,  que  par  les 
troupes  étrangères.  En  un  mot  cinq  années  de  mal- 
heurs inouïs  ont  abîmé  ce  Royaume  et  lui  font  fou- 
pirer  ardemment  le  bon  ordre  et  la  paix.  L'engage- 
ment, pri»  par  ies  trois  PuilTances  de  recourir  efHca- 
cernent  à  cette  fin»  renferme  un  projet  plein  d'huma- 
nité et  dont  le  Boi  n'auroit  vu  l'énoncé  qu'avec  la 
plus  vive  reconnoiffance,  û  la  féconde  partie  de  ces 
déclarations  avolt  laiilé  place  à  d'autres  fentimens  qu'à 
ceux  de  la  furprife  et  de  la  douleur;  on  y  lit  l'an- 
nonce de  prétenfionp  confîdérables  que  les  trois  Cours 
ont  formé  fur  la  malheureufe  Pologne  ;  le  plan  arrêté 
de  fe  faire  raifon  en  commun  et  la  prife  de  poUelTlon 
actuelle  et  effective  d'un  équivalent;  les  foins  fcrupu- 
leux  avec  les  quels  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
fe  font  de  tout  tems  appliqués  à  remplir  leurs  engage- 
mens  envers  ce?  Puiffances;  les  loix  d'un  bon  voifi- 
rage,  fi  réligîeufement  obfervées  du  côté  de  la  Po- 
logne; la  manière  pleine  d'égards  avec  laquelle  le  Roi 
a  repréfenté.  en  tank  de  rencontrée,  les  divers  fujets 
de  plaintes  qu'il  a  eu  malheureufement  à  former  à  la 
charge  de  fes  voifins,  la  fituation  même  de  la  Po- 
logne ,  fi  digne  de  la  compafllon  des  coeurs  généreux 
et  feniibles;  tontes  ces  circonftances  auroient  dû  lui 
mériter  des  procédés  de  bienveillance  réciproque  et 
éloigner  à  jamais  des  entreprifes  auffi  injurieufes  à  Tes 
droits  et  à  la  légitimité  de  fes  poireHlons.  Les  titres 
de  propriété  de  la  République  fur  toutes  ces  Provin- 
ces ont  toute  la  folidité  et  authenticité  poflibles;  une 
jouilFance  de  plufieurs  ûèeles,  avouée  et  maintenue  par 
les  traités  les  plus  foleranels  et  particulièrement  par 
ceux  d'Oliva  et  de  Welaw,  que  la  Maifon  d'Autriche 
et  les  Couronnes  de  France,  d'Angletere ,  d'Efpagne 
et  de  Suède  ont  garantie;  par  celui  de  1686,  avec  TËm- 
pire  deRuflie;  par  les  déelararions  expreffes  et  récentes 
de  cette  même  PuilTance ,  par  celle  du  Roi  de  Pruffe 
en  1764,  et  enfin  par  les  traités  fubfiftans  avec  la 
IVIaifon  d'Autriche;  voilà  ce  qui  fonde  les  droits  de  la 
République.  On  ne  fait  que  les  indiquer  ici,  fe  réfer- 
Tant  d'en  expofer  en  tems  et  lieu  ies  preuves  détaillées. 

QaeU 
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*J'^^  Quels   poiirroîent    donc    être    les    titres    que   les 

*'*  ttoî»  Coure  auroient  à  oppofer  à  ceux-ci?  Si  ce  font 
deà  tlLres,  puilés  dans  l'obrcurité  de&  tems  reculés,  de 
ces  tems  de  révolutions  palTagères,  qui  élevoient,  dé- 
truifoient,  donnoient  et  réndoient  des  Etgts  d.an8  le 
court  efpace  de  quelques  moia  ou  de  quelques  années; 
ces  tiitres,  s'ih  étoient  admis,  devroient  réunir  à  l^ 
Pologne  dç8  Provinces  qui  lui  ont  autvefoix  appartenu^ 
poITédées  par  les  mêmes  Pullfances  '^tii  (ornient  au- 
jourd'hui des  prétentions.  Mais  Ci)inme  on  ne  peut 
nier  que  des  tranÊactions  enféveiies  daut»  l'oubli  de 
plulieura  Qècles,  anéanties  par  des  Aipiilations  poRé- 
ïieures,  xie  foient  contraireâ  au  démembrement  .JCtueJi 
îea  litres  ne  peuvent  être  admie,  fans  infirmer  la  fureté 
des  polTelTtons  de  toutes  les  fouverainelos  du  monde, 
fans  ébranler  la  bafe  de  tous  les  Trônes.  Les  mêmes 
PuilTances  qui,  dan»  les  déclarations  ci-delfus,  difent 
que  l'Etat  de  la  Pologne  ne  permet  pas  d'en  obtenir 
jurtice  par  les  voyei  ordinaires,  ne  peuvent  reconnoi- 
tre  que  l'état  préfent  de  celte  nation  n'efï  qu'accidentel 
et  momentané  et  qu'il  dépend  d'elles  ui^mes  de  la 
faire  celler.  AulFiiôt  qu'elles  y  confentiTont,  la  Ré- 
publique de  Pologne  rentrera  danè  l'exercice  tranquille, 
légitime  et  libre  de  Sa  Souveraineté;  il  leroit  tems 
alors  de  propofer  leurs  prétention^  et  de  les  diCcuter. 
C'efl  le  procédé  qu'on  feroit  en  droit  d'attendre  de 
l'équité  des  trois  Cours,  et  que  l'on  auroit  même  lieu 
d'efpérer  d'apr«8  le  contenu  d'une  lettre  de  l'Impéra- 
trice  Heine  de  Hongrie  et  de  Bohême  au  lloi  de  Po. 
logne,  datée  du  vingt- ûx  Janvier  1771.  M.iia  les  pro- 
cédés des  trois  Cour<>  ^  étant  de  nature  à  donner  le 
fujet  de  plainte  le  plus  grave  au  Roi,  et  les  devoir* 
de  la  Couronne  ne  lui  permettant  pas  de  le  palfer  fou£ 
iilence,  il  déclare  foleuinellement  qu'il  regarde  l'occu- 
pation  actuelle  des  Provinces  de  la  Pologne  par  les 
Cour^  de  Vienne»  de  Pétersbourg  et  de  lierliu,  comme 
iDiude.  violente  et  contraire  à  fcs  légitimes  droits;  il 
en  appelle  déruiitivetnent  aux  traites  ^  garants  des  ap- 
partenances de  fon  Royaume  etc.  Signée  Andrr 
Mi  OD'/.iJ.io  v^  Si»  I ,  Evèque  dePosnanie,  grand  Chan- 
ceiierde  la  Couronne  ;  M ichkl  /'rtwcsCzARTORiNsnii, 
grand  Chancelier  de  Lithaauie,  Ji^AN  Ob  BuRch» 
loua -Chancelier  de  la  Couronne 
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4. 

traité   mtve   Sa  Majefté  le  Roi   et    la  lié-  177^ 
publiijiie  de  Pologne ,  et  Sa  Majejté  Vlwpèra-  '?  ^"^p^ 
trice  Heine   de  Hongrie  et   de  Bohème  Jigné 
a  Varjovie  le  13.  Sept.   1773. 

(Konftytucye  publîczne  Seymu  extrâordynaryineg;ft 
V/arszaweliiego  roku  1773  —  1775  \_c.  a.  d.  Conftitu- 
tion  publique  de  la  dière  extraordinaire  tenue  à  Var- 
fovie  depuis  1773  jusqu'en  177c  en  deu>t  Vol.  in  fol.] 
T.  I.  p.  12  en  Fr.  et  Pol.  ;  et  fe  trouve  en  Polonais 
dan3  Jh-ZtERsui  Traktaty  Polshie.  Warfawie  1789» 
8.  p.  124;  traduit  en  Allemand  et  fcparément  im- 
primé à  Vienne  1775.   4.) 

^u  nom  de  la  Très^Sainie  Trinité, 

3oit  notoire  à  quicortque  appartient  \  Sa  Majefté  Tlm* 
pératrice  Reine  ApoftolJque  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
après  avoir  fait  occuper  par  fes  Troupes  quelques  Di- 
firicts  de  la  Pologne  en  conFéquence  du  concert  arrêté 
pour  cet  eltet  entre  Elle,  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
toutes  les  RulTies»  et  Sa  IVIajefté  le  Hoi  de  l'ruJle,  il 
fait  décJ  îter  par  un  mémoire  préfenté  à  Varlovie  an 
mois  de  Septembre  de  l'année  dernière  les  droits,  et 
les  raifons  qui  l'ont  engagée  à  cette  démarche.  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne ,  en  conféquence  du  rél'ul» 
tat  du  ConFeil  du  Sénat  allemblé  au  mois  de  Novem- 
bre de  la  même  année  y  a  répondu  relativement  à  une 
future  Diète  Générale  par  des  Proteftations  folemnel- 
les  contre  cette  occupation.  Et  de  cet  état  des  cho- 
fes  il  en  a  réfulté  le  danger  le  plus  imminent,  do 
voir  troubler  l'amitié  et  la  bonne  harmonie,  qui  ont 
fublifté  jusqu^ci  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Répu- 
blique de  Pologne  ,  et  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine. 
Mais  après  avoir  mArement  réfléchi  de  part  et  d'autre 
fur  les  funeftes  efteis  qu  auroît  entraîné  un  pareil 
éveîiement»  heuteufement  l'efprit  de  Conciliation  a 
prévalu  ♦  et  on  eft  convenu  en  conléquence  de  faire 
ouvrir  les  couférences  dd  ilatiiiCRtiou  h  Varrovié,    à 

une 
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I77^t  "ne  Diète  Extraordînaîrct  indiquée  pour  cet  effet  aa 
gré  du  déftr  des  trois  Cours  Contractantes ,  et  d'y 
faire  travailler  à  un  prompt  accoramodetnent  des  dif- 
férends, auxquels  ont  donné  lieu  les  circonihinces  pré> 
fentes,  par  des  plénipotentiaires,  et  commiiTaires  aa- 
torifés  de  part  et  d'autre.  Four  cet  effet  Sa  Majellé  le 
B.oi  et  la  république  ont  autorifê  et  muni  de  leur 
pleinpouvoir  — '')  et  Sa  Majefté  Impériale  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  a  muni  pour  le  même  effet 
de  fon  pleinpouvoir  le  Sieur  Baron  Charles  Rewiczky, 
de  Revisnye  Ton  Chambelan  Actuel,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Miniltre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Po- 
logne; lesquels  CommiUaires  et  Plénipotentiaires ,  ainii 
duenient  autorifés,  après  avoir  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs  relpectifs,  et  avoir  tenu  entre  Eux  pluGeurs 
Conférences,  font  enEn  convenus  des  articles  fuivans  : 

Art.     I. 

^Tùe*  ^^  ^  ^°'*  déformais  et  à  perpétuité  une  paix  in- 

violable, et  une  lincère  union  et  amitié  parfaite  entre 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Grand  Duc  de  Lithuanie 
et  Ses  Succelfeurs  aufli  bien  que  la  République  de  Po- 
logne d'une  part  et  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  Âpo- 
ftolique  de  flongrie  et  de  Bohème,  Ses  héritiers  et 
Succefléurs  et  tous  Ses  états  d'autre  part,  de  forte 
qu'à  l'avenir  les  dsux  Hautes  Parties  Contractantes  ne 
commettront  ni  laiiferont  commettre  par  les  Leurs  au- 
cune hoftilité  l'une  contre  l'autre  directement  ou  in- 
directement, qu'elles  ne  feront  ni  permetront  aucune 
démarche  contraire  au  préfent  traité,  mais  qu'elles 
l'obferveront  plutôt  religieufement  en  tout  point, 
entretiendront  toujours  entre  elles  une  bonne  et  par- 
faite harmonie,  et  tacheront  de  maintenir  l'honneur, 
l'avantage  et  la  fureté  mutuelle ,  -comme  auITi  de  dé- 
tourner l'une  de  l'autre  tout  dommage  et  préjudice. 

Art.     il 
Pars  et  Les  hautes  Parties  contractantes ,    déCrant  préve- 

çédel"*  nir  et  écarter  toute  conteftation,  qui  pourroit  altérer 
pai  la  à  prélent  et  par  la  fuite  des  tems  leur  amitié  et  bonne 
^"^''S"*  Jntelli- 

*^  Ici  fuivent  let  xnsmes  noms  des  Senitvars,  Palatins, 
Cn/telUni,  roembres  du  miniflère  et  de  Tordre  equeftre 
dont  la  longue  lift  a  été  donnée  plu»  bas  dins  le  traité 
entre  la  PiuITe  et  le  Pologne 


et  la  Volosrne,  lit 
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intelligence  mutuelle,  et  fc  perfuadant,  qu'il  n»  Tau-  17^2 
Toît  y  avoir  de  moyen  plus  propre  à  produire  cet  effet     *  '  ^ 
délirabie  qu'une  abolition  abfolue  de  toutes  préteniions 
quelconques    qu'elles   pourroicnt  former  les  unes  à  la 
charge  des  autres.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  tant 
pour   elle,    que    pour    Ces  Succe/Teiirs    conjointement 
avec  les  ordres  et  états  Généraux  du  Royaume  de  Po- 
logne et  du   Grand  Duché   de    Lithuanie   cèdent    en 
conféquence  par  le  préfent  Traité  irrévocablement  et  à 
perpéiuité ,  à  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  ApoftoJi- 
que  de  Hongrie  et   de  Bohème,  fes  Héritière  et  Suc- 
celTeurs  des  ileux   fexes ,    fans  aucun  retour  ni  rêver» 
lion  dans  aucun  cas  imaginable,  les  Pays,  Palatinats, 
et  Diûricts,  qu'en  fuite  de  fes  lettres  patentes  publiées 
le  u.  Sept.  1772.     Elle  a  fait  occuper  pour  lui  tenir 
lieu  et  fervir  d'Equivalent  de  toutes  les  PrétenfiOns  de 
Sa  Conronne  de  Hongrie  et  de  Bohème,  qui  conliftent 
dans  tout  le  Pays  defjgné  par  les  limites  tracées   ci- 
après.     La  rive   droite   de  la  Viltule  depuis  la  Siléfîe 
jusqu'au  delà  de  Sendomir,  et  du  confluent  de  la  Sau, 
delà  en  tirant  une  ligne  droite  fur  Franepol  à  la  Za> 
moCc,  delà  à  Rubieszow  et  jusque  à  la  rivière  du  Bug^ 
et  en  fuivant  au  delà  de  cette  rivière  les  vraies  fron" 
tières  de  la  Ruflie  rouge  (faifant  en  même  têms  celle 
de  la  Volhynie  et  de  la  Podolie)  jusque  dans  les'  envi. 
Tons  de  Zbaraz,  de  là   en   droite  ligne  fur  le  Nieliet 
le  long  de  la  petite  rivière,  qui  coupe  une  petite  par- 
tie de  la  Podolie  nommée  Podgorze  jusqu'à  fon  em- 
bouchure   dans   le    Niefter    et    enfuite   les    frontières 
accoutumées  entre  la  Pokutie  et  la  Moldavie;  lesquel- 
les  limites  feront  marquées  et  déterminées  fuivant  co 
que  pourront  permettre  ou  exiger   le  local,    les    no- 
tions recueillies  fur  les  démarcations  les  plus  ancien* 
nés  des  frontières,  et  ce  qui  fera  nécelfaire  de  faire 
pour  éviter  le  mélange  inféparable  d'inconvéïiients  de 
la  Supériorité  territoriale  de  l'un    ou  de  Pautre  Et«t 
dans  tous  les  lieux,  lesquels  avec   leurs    dépendances 
paifent  fous  la  domination  de  Sa    dite  Majefté  Impé- 
riale Royale  et  Apoftolique;    et  afin  qu'il   puiffe  n'y 
•voir  aucun  doute  ni  incertitude  à  cet  égard ,   il  a  été 
convenu ,  qu'on  nommera  de  part  et  d'autre  des  Com- 
milfa^res    potir   faire    drelfer   fur  les  lieux  une  carte 
exacte  des  limites  refpectives ,  laquelle  devra  faire  loi 
dans  tons  le«  têms  à  venir  au  fujet  de  U  frontière  des 

Provm- 
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•tN»y2  Provîncee  cétîées  |>ar  S^Majefté  le  Roi  et  la  République 
' '"^  t(e  Pologne.  Sa  Majefté  le  Roi  de  P()4ogne  et  les  Or~ 
drea  et  Etats  du  Ro/anme  de  Pologne  et  du  Grand- 
Duché  de  Lîthuanie  ct^dent  donc  à  .Sa  Majefté  Impc- 
TÎale  Royale  Apofloliijne,  Tes  héritiers  et  Surcelfeiirs, 
tous  les  Pays  et  DidriCAè  encJflvés  dans  le«  linnies  fus- 
dites,  avec  toute  propriété,  Souvcrainelé,  cl  indépen- 
dance, avec  toutes  les  Villes,  Forterellt-a,  Villageâ, 
rivières,  avec  tous  Ict»  Vaflaux ,  fnjets  et  habilann, 
lesquels  Ils  dégagent  en  même  tuma  de  J'hommage, 
et  du  fe»-ment  detidélilé,  qu'ils  ont  prêté  a  Sa  JMajeUé 
et  à  la  Couronne  de  Pologne  avec  tous  la  droits  tatit 
pour  le  Civil  et  Politique,  que  pour  le  Spirituel  et  en 
général  avec  tout  ce,  qui  appartient  à  la  Souveraineté 
de  ce»  Paye,  et  ils  promettent  de  ne  former  jamais  ni 
fouB  aucun  prétexte,  aucune  prétenfion  fur  les  Pro- 
vincee  cédées  par  le  préfent  Traité» 

Abt.     ÎII. 

Re.ton.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Etats  de  Po* 

cijiiiuiu  logniî  et  de  Lithuanie  renoncent  également,  et  de  la 

Pyiôg„ç  manière  la  plus  forte  à  toute  prétenfion  ♦    qu'ils  pour- 

roient  avoir  ou  former,  foit)  à  préfent,  foit  à  l'avenir 

fur  aucune  des  Provinces  et  Etats,  que  la  Sérénilïiiiie 

Maifon  d'Autriche  pollède  actuellement. 

Art.     IV. 

Renom  Comme  Sa  Majelté  Impériale,  Ro>aIe  et   Apofto. 

ciation  Hque  déclare  et  confelTe  avoir  obtenu  moyenant  cette 
B.eia"^'  celTion  de  tous  les  Paya  et  Diftricts  enclaves  et  par 
conféquent  aufli  des  endroits  et  Villes  dépendantes  du 
comté  de  Zips,  qui  s*y  trouvetu  renfermées  un  équi« 
valent,  jufte  et  proportionné  pour  toutes  les  préten- 
fions  de  fes  Couronnes,  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Elle  renonce  auffi  de  Son  coté  tant  pour  Elle  que 
pour  fes  Héritiers  et  SuccelTeurs,  à  toute  prétenfion 
qu'Elle  pourroit  avoir  eue,  ou  avoir  encore  à  la  charge 
du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand  Duché  de 
Lithuanie  fous  quelque  titre  que  ce  puiife  être. 

AtvT.     V. 

DifTi.  Les   DilTidens   et    les  Grecs    Non  -  Unis    jouiront 

*^"***  clans  les  Provinces  cédées  par  le  préfent  Traité  de  tou- 
tes iûUrd  poU^elRons  et  propriété»  quant  au  Civil;    et 

p.tr 
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par  rapport  à  la  religion,  ils  feront  entîèr>enifnt  con-  1790 
fervés  in  Statu  quo ,  c'eft  à  dire,  dans  le  rnènic  libre  "^ 
exercice  de  leur  Culie  et  discipline  avec  toutes  et  tel- 
les Eglil  et»,  et  biens  eccléfiaftiques,  qu'ils  pollédoient 
au  moment  de  leut  palTage  fous  la  domination  de 
Sa  Majefté  Impériale,  Royale  et  Apoftolique  au  moiè 
de  Septembre  1772,  et  Sa  Majefté  Impériale  Royale 
Apolloiique  ne  fe  fervira  jamais  des  droits  du  Souve- 
rain  au  préjudice  du  Statu  quo  de  la  Religion  des 
DllFidens  et  Non -Unis  dans  les  Pays  fuedits. 

Art.     yi. 
Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Oaran- 
Bohème    garantit  formellement  et    de    la    manière   la  pro",'^'" 
plus  forte,  au  Roi  de  Pologne,  et  Tes  fuccelTeurs  et  à 
la  République  de  Pologne  toutes  fes  PoITelTiona  actuel- 
les félon  l'étendue  et  dans  l'état,  où  elles  reftent  après 
les  Traités  conclus  entre  la  République  de  Pologne   et 
Leurs  Majeftés  l'Impératrice  Reine   de   Hongrie   et  de 
Bohème,  l'Impératrice  de  toutes  les  RuIÎIes ,  et  le  Roi 
de  PrulTe.      Et   pareillement  Sa  Majefté   le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  garantilTent  à  Sa  Majefté  impé- 
riale. Royale   et  Apoftolique  et  à  fes  SucceflTeurs   fes 
PoireiTions  actuelles  félon  l'étendue  et  dan.s  l'état  ,  où 
elles  fe  trouvent  après  la  conclulion  des  mêmes  traités. 

Art.    Vir. 
Sa  Majefté  Irap.  Royale  et  Apoftolique  aiant  dé-  ©•"»•. 
clarée  vouloir  rétablir  le  calme ,  et  le    bon  ordre   en  confiai.** 
Pologne  fur  un  pied   folide  et  permanent,   garantira  tution. 
toutes    et  telles  Conftitutions,    qui  feront  faites  d'un 
parfait  coacert  avec  les  Miniftres  des  trois  Cours  Con- 
tractantes,   en  la  Diète  actuellement  aftemblée  à  Var- 
fovie  fous  le  noeud  de  la  Confédération ,  fur  h  forme 
du  Gouvernement  libre  Républicain  et  indépendant; 
«t   pour  cet  effet  il  fera  dreflé  un  acte  féparé,  conte- 
nant les  dites  Conftitutions,   lequel  fera  Hgné  par  les 
Miniftres  et  CommiUaires   refpectifs,    comme  faifant 
partie  du  préfent  Traité ,  et  aura  la  même  force  et  va- 
Seur,  que  s'il  y  étoit  inféré  mot  pour  mot. 

Art.    VIII. 
Toilt  ce  qui  lera  arrangé  et  ftîpulé  dans  des  trai-  Corrrn. 
tés  et  conventions  féparées,  qui  auront  lieu  plus  tard,  |,*°,"e,''' 
lom.IL  H  tajit 
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l*^i^<%  tant  par  rapport  âu  commerce   des  deux    nations  en 
'  ^      général,   qu'en  particulier   relaiivenient  au  commerce 
du  Sel,  aura  ia  même   force  et  valf^ur,  que   e'il  éioit 
inféré  mot  pour  mot  dans  le  prefent  traité. 

Art.     IX. 

Aranta-  Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  traité, 

gc  reci-  tout  Ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  et  a  l'avantagQ 

promue.  ^^^^  deux  Etats,  il  fera  fait  un  autre  acte  féparé,  dans 

lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a  été  ftipiile  et  accordé 

de  part    et  d'autre,    ou    ce   qui  pourra  l'être  dans  la 

fuite ,  et  cet  acte  aura  pareillement  la  même  foxce  et 

valeur ,  que  s'il  faifoit  partie  de  ce  traité. 

Art.    X. 
c»f  Ae  Les  deux  Hautes   Parties  contractantes  déclarent» 

lu/rar*  ^"®  *^^"*  '®  ^^^  *  ^"®  *^®  Commiffaires  refpcctifs ,  qui 
ticies.  feront  nommés  incelTament,  ne  pourront  convenir  fut 
l'explication  de  l'Article  fécond  de  ce  traité ,  on  s'en 
rapportera  à  la  médiation  des  deux  autre»  Cours  con- 
tractantes, et  en  attendant  l'ouvrage  de  la  démarca* 
tion  s'arrêtera.  Et  s'il  e'élevoit  encore  à  l'avenir  dea 
disputes  entre  les  deux  Etats  ou  leurs  fujets  au  fujet 
des  limites,  on  nommera  des  Commiffaires  de  part  et 
d'autre,  qui  tacheront  d'accommoder  ces  diûérends 
à  l'amiable. 

Art,    XL 

Bonfof-  Dans  les  circonftances  des  troubles,  dtfnt  étoît 
fices  te- agité  le  Royaume  de  Pologne,  et  de  la  guerre,  qui 
*aux  s'cft  élevée  entre  l'Empire  de  RufTie  et  la  Porte  Oito- 
Turcs.  mane,  celle-ci  ayant  fait  publier  un  manifefte,  par 
lequel  Elle  impute  à  la  République  de  Pologne  la  vio- 
lation du  Traité  de  Carlowitz,  et  delà  réfultant  défi 
doutes  et  des  inquiétudes,  tant  fur  l'exiftence  eifeciive 
de  cette  Paix,  que  fur  Ja  conduite  ultérieure  de  la 
Porte  a  l'égard  de  la  République,  Sa  Majefté  Impériale 
Royale  etApoftolique  promet  de  s'employer  de  concert 
avec  Sa  Majeilé  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflles  et 
Sa  Majedé  le  Roi  de  FrulTe,  à  détourner  la  Porte  da 
toutes  vues  hofliles,  contre  la  République  à  raifon  do 
la  dite  imputation»  et  d'obtenir  au  moyen  de  Leurs 
bons  offices,  que  la  Porte  Ottomane  fe  conduife  dans 
les  termes  de  la  dite  Paix  dé  Carlowitz,  comme  tou- 
jours fubnflaute,  et  n'ayant  jajnaid  été  enfreinte. 

AtLT>, 
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Art.     XII.  Jy^'X 

Quoique  la  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  langue  Langue. 
françoife,    il  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'avenir 
à  l'iifage  établi  à  cet  égard   chez   les  Hautes  Parliez 
contractantes. 

ArTo     XIIL 

Le»   troupes    de  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  Ericu*. 
d'Hongrie  et  de  Bohème  évacueront  la  Pologne,  quinze  "'*"' 
jours  après  la  Ratitication  du  préfent  traité. 

Art.    XIV. 
Le    préfent   traité   fera  ratifié   par  Sa  Majefté    le  naiifi. 
Roi  et  la  République  de  Pologne  d'une  part,   et  V^^Quxnût 
Sa  Maj.  l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème 
de  l'autre  part,  dans  refpace  de  lix  femaines,  à  com- 
pter du  jour   de  la  fignature,    ou  phiiot  s'il  e(l  pos- 
fible,  et  U  fera  inféré  ensuite  dans  la  Conliitution  de 
]a  pré  fente  Diète.     Les  deux  Hautes  Parties  Contra» 
çtantes  tacheront  aulfi  de  fe  procurer  la  Garantie,  do 
Leurs  Majeftés  l'Impératrice   de  toutes  les  Kuilies  ec 
leRoi  dcPruiîe,  pour  d'autant  mieux  eilectuer  l'exacte 
obfervation  de  ce  traité. 

En  toi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires  et  Com- 
mUTaires  fpécialement  députés,  et  autorités  pour  Iz 
conclufîon  de  ce  Traité  l'avoua  ligné,  et  y  avons  ap* 
pofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le 
dix  huit  du  Mois  de  Septembre  i'au  Mille  Cept  cent 
loixante  et  treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoike  Casimir  Ostrowskt»     Charles  Saron 
Evequc  de  Cuiavie  mp^  ssBfiWxczKi  mff» 

(L.  S.) 

A»    S.    MlODZIEIOWSKr  t 

£vique  de  Pofnanie  mp.  tte» 

Sur  cette  colonne  fuivent  les 

Jignatures  et  les  cachets  des 

mures  97.  délégués  Polonois^ 
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a. 

]y7^  /icte   [éparé    contenant     (lîjfér entes    flifmlations 
10. Mars  entre   Sa  Majefté   le    Roi    et   la   République   de 
Polo%ne  et'    Sa  Majefté  l'Impératrice   Heine   de 
Hongrie  et  de  Bohême;  figné  h.  Fnrfovic 
le   16.  Mars  1775. 

(hon/Iytucye  etc.  T.  I.   p.  4c.    et  fe  trouve   dans  /a- 
ziEBSKiEGO  trakiaty  Polskie  p.  150.) 
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'ans  le  traité  conclu  entie  Sa  Majefté  le  Roî  et  la 
Kepublique  de  Pologne  d'une  part,  et  Sa  Majefté  l'Im- 
pératrice Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème  de  l'antre 
il  eft  ftipnlé  par  les  Articles  VIIÏ,  et  IX.  de  dreffer  un 
acte  féparé,  fur  tout  ce  qui  auroit  rapport  an  bien  et 
aux  avantages  des  doux  Puillances,  ainii  qu'an  coui- 
luerce,  et  qui  ne  fanroit  être  inféré  dans  le  corps  dn 
traité,  et  que  mut  ce  '^oni  les  Parties  conviendront, 
auroit  la  rnènje  force  ci  valeur,  que  s'il  éioit  inféré 
dans  le  traité  in<  )uc.  En  confcquence  de  quoi  le^ 
Hautes  Parties  Coulr^.iartes,  font  convenues  des  Ar- 
ticles fuivans. 

Art      I. 

Sujeu  La  condition   des  citoyens   du  Royaume  de  Po- 

\\,  logne,  pallés  fous  ia  domination  de  Sa  Majefté  l'Impé- 
ctdéi.  rairice  Reine  de  Hongrie  et  de  Boh^^me,  au  moyen  du 
Traité  fu^dit,  ne  fera  pas  inférieure  à  celle  des  anciens 
fnjets  de  Sa  Aiajefté  l'Impératrice  Reine,  et  ils  jouiront 
fous  Sa  domination  des  Uberiéa  et  ptérogaîives  qui 
feiont  cornpatiblf9  avec  le  bonheur  général  des  fujets 
de  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apoftollque. 

Anr.    11. 

Suj-ts  Les  fujets  mixtes ,   c  tll  à  dire  ceux  qui  ont.  On 

rai&ies.  aiitonî  en  même  tems  dis  poffeflions  dans  les  Etats 
relpectifs  des  deux  Puîiïmces  contractantes,  pourront 
vivre  et  jouir  de  leurs  revenus  a  leur  choix  dans  celui 
des  deux  Etals,  où  il  leur  plaira  de  fixer  leur  habita- 
tion, fans  être  gênés  en  aucune  manière,  ni  alTujettid 
pour  cela  à  quelques  droitô ,  ou  impofition  de  plus. 

Art. 
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A  It  T.      Ilï,  I  "^^ç 

I!  rctz  permis  a  tout  fîemiIho»tirne,  et  Bourgeois  _ 
fujet  de  la  îlépublique  de  l^o'ogne,  de  ie  transporter  trà*ir«»* 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apo-  """» 
(lolique,  et  rrciproqnemetit  aqx  TiouACaux  fujets  libres 
de  Sa  Mà'fcllé  l'Impératrice  Reine,  de  fixer  leur  dersieure 
dans  les  états  de  la  Répîiblique,  et    de  vendre  leurs 
biens  dans  l'efpace  de  îix  ana,  à  compter  de  la  date  de 
l'Acte  préfenl;  fans  pax'cr  îos  droits  dt-  traite -foraine, 
dépendant  ceux   qui  voudront  fe   transporter  entière- 
ment  d'un  l*?ys  a  l'aiitve,     devront  acquitter   préala- 
blement les  dcttas  et  pré^cnfions,   qui  le  trouveraîeut 
à  leur  charge,  dans  le  Pays  qu'ils  vont  quitter,    foi:"!» 
peine  d  être  arrêtés,  et  retenus  par  ^a  .lurisdicUo''  du 
lieu  où  iU  ont  demeuré. 

A  R  T.      IV. 
Il  lera  permis   à  Lous  les  Noblee  Polonois ,  lu  jet  5  Polo- 
de  la  République,  qui  revêtus  actuellement  des  ^^har- ''"J^^^, 
ges  en  Pologne,  le  trouvent  en  même  fcms  polTeffion-  rioacsc:, 
nés  dans  les  paye»    pajîés  faus    la  domination  de  Sa  j^;*^' *"'" 
Majefté   Impériale  R.  et  A.  de  jouir  de  leurs  revenus, 
fans  payer  le  droit  de  traite- foraine,  aljili  que  d'exer- 
cer les  dites  Charges ,  fans  aucun  empêchement  de  la 
part  du  Gouvernement  fous  lequel  ils  ont  leurs  poflellions. 

Art.     V. 
Les  fujets  de»  deux  Etats  pourront  librement  re  Droit d« 
tirer,   dans  toute  l'étendue  des  deux  Etats  refpectifs, '^'1''=»* 
les   deniers  prêtés  fur  hypothèque,   toutes    les  auirou  " 
dettes,  les  héritages  et  fucceflions,  a»ilR  bien  que  les 
dots,    fans  en  payer  la  traite   foraine,   bien  entendu, 
que  l'exemtion  de  traite- foraine  n'aura  lien  que  your 
le  terme  de  iix  années,    à  compter  du  tcrnst  où   fera 
ouvert  le  droit  des  intérelïcs.     On  établira  à  cet  eifet 
une  Commiflioii,  chargée  d'examiner  Tétat  des  dettes 
refpectives  des    fujets    des   deux  Etats,    pour   que  les 
dettes   réciproques   foient    payées  de  part    et  d'autres 
avec  une  parfaite  égalité,  et  que  les  créanciei"3,  d'une 
part  ne  puilTent  pas  exiger  le  payement,  qu*à  mefure 
que  les  dettes  feront  acquittées  aux  créanciers  de  l'autre.. 

An  T.     VI. 

Dans  les  procès  civils,   qui  cxiftent  ou  qui  pour- rufiice. 

lont  exiftcr  entre  les  fujets  des  deux  Etais,  on  ubier- 

H   3  V  era 
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tt^h^r  xcr^i  la  règle  ordinaire,  que  le  demandeur  fuîve  la  Ja- 
''^  risdiction  du  défendeur,  et  tout  criminel  doit  cire 
puni  dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majedé  le  Boi  et  1» 
iBt'publîque  de  Po!op;ne  promettent  au  refte  de  prendre 
des  arrangemens  elficacee,  pour  qu'il  foit  toujonre  ad« 
miniftré  bonne  et  prompte  jnftice  aux  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté  l'Impératrice  Heine,  et  ijue  furtout  Texécntion  foit 
donnée  aux  fentences  émane'^s  en  dernier  rellort  dans 
les  tribunaux.  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  promet  également  bonne  et  prompte 
juftice  aux  citoyens  Polonoie,  qui  pourront  avoir  des 
procès  dans  fes  Etats,  et  en  général  on  maintiendra  de 
part  et  d'autre  les  transactions,  les  fentences,  et  Ve\à 
cution  de?  Décrets  émanés  en  dernier  rellbrt,  et  con- 
firmé» par  les  Conftitutions,  avant  la  prife  de  pofleflTion 
des  Provinces  cédées  à  Sa  Mfejefté  rim.pératrice  Reine. 

A  R  T.   vn. 

Deniers  Les  deniers  et    impots  publics  appartenants  à  la 

yuUics.  Képublitjue.  et  tron\  es  le  jour  de  la  prifo  de  poITelIion, 

c  ei\  à  dire  le    13.  Septembre  1772  dans  les  cailles  des 

J^rovinces  cédées   a  Sa  Majefté  l'Impératrice  Heine  de 

Hongrie  et  de  fiobème,  lui  feront  rcftitués  et  acquittés. 

Art.    Vin. 

j\xure^  Tout  ce  qu'on  a  trouvé  en   argent  comptant,  en 

iiiii.u     mobiliers  «t  denrées  dans  les  économies  Royales,  coœ- 

j,^^^     me  aulli  les  revenus  et  les  arrérages,  qui  en  reviennent 

jusqu'au  ij.  Septembre  1772   fera  bonifié  à  Sa  Majefté 

le  Roi,  après  que  des  Commillaires  de  part  et  d'autre 

en  auront  eftimé  la  valeur. 

Art.     IX. 

«pve-  Les  revenue  et   arrérages   provenants  des  Salines 

mi?  de»  ^Q  Witselieka,  de  Bochina  et  de  Sambor,  foit  en  ar- 
gent, foit  en  productions  feront  bonifiés  à  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Pologne,  à  compter  jusqu'au  jour  de  la  prife 
de  poûerfion ,  après  que  les  CommiUaires  de  part  et 
d'autre  en  auront  eilimé  la  valeur. 

A  R  T.     X. 

Enîôi<r-  ïi  "6  f^ra  pas   permis  de  part  et  d'autre  de  faire 

tacns.  des  recrues,  et  des  enrôlemens  quelconques  fouc  aucun 
ptetexltf  dans  les  Etats  refpectifs 

iiRT 
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Art.    XI.  I^7Ç 

Les  Arcbjlves  qui  regardent  le»  biens  des  ftijets  de  Archi- 
la  Républiqme ,    et  lenrs    fonunes,  qui    font   reftés  à  ve», 
Leopolf  et  dans  les  autres  Grods  et  diftricts,  oui  ont 
paffes   fous  la  domination  de  Sa  MajeHé  l'Impératrice 
Keine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  feront  délivrée  à  la 
République  de  la  manière  fuivante. 

i)  Sa  Maiefté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
enjoindront  anx  Citoyens  de»  Palatinats,  qui  y  font 
iniérelTés,  de  choiGr  entre  eux  des  PerCoones,  qui  fe 
rendront  fur  les  lieux  deûgnés»  et  de  concert  avec  le« 
Députéa  nommés  pour  cela  par  les  Régences  de  Sa 
ÎMaj.  l'Iuipératrice  Reine,  pafferont  en  revue  les  dit» 
Archives,  et  tout  ce  qu'il»  7  trouveront  en  Protocols» 
Originaux,  et  autre»  Papiers  concernants  le»  fujets  de 
la  République  couchés  dans  les  actes,  qui  pourra  être 
réparé  des  autres,  leur  fera  délivré  fane  payement  avec 
un  Inventaire  figné  des  deux  côtés,  dont  chacun  gar- 
dera une  copie  coUationée. 

2)  Les  Protocol»,  et  Cahiers  où  les  transaction» 
des  fujets  de»  deux  Puiflances  feront  compris  enfem- 
ble  ne  pouvant  être  délivréii,  on  ne  refufera  point  à 
la  réi|tnfvtion  des  dites  Fcrfonnes  députée»,  et  a  celles 
de  chacun  des  intéreiTés»  d'en  faire  tirer  de»  copies 
aurhentiques,  moyenant  un  payement  discret  pour  les 
droits  de  la  Chancellerie  feion  la  coutume  pratiquée 
en  Pologne,  et  la  taxe  faite  par  la  loi,  de  payer  pour 
nne  feuille  contenant  quatre  vingt  ligna»  nn  florin  de 
Pologne.  La  réciprocité  dans  tou»  les  Archives  et 
Chancelleries  de  la  République  envers  les  Citoyen» 
]>airés  fous  la  dominanon  de  6a  Majcfté  l'Impératrice 
iVeine,  fera  ordonnée  par  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne. 

En  foi  de  qiïoi  Noua  Plénipotentiaire»  autorifé» 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
te», avons  figné  cet  acte  feparé,  et  l'avons  muni  de» 
fceaux  de  no»  armes.  Fait  à  Varfovie  le  feize  Maia 
Tannée  mille  fept  cent  foixante  quinze,. 

(L.  S  )     JLe  Baron  de  Rewiczkv. 

(L.  S.)    Antoine  OôTROWSK.!,  Evèqiie  de  Ciùavie.. 

(L.  S.)      ETC. 
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1775  ^^^^  f.éparé   contenant   tout  ce  qui    regarde  le 
i«  iviar»    commerce  entre   les  deux  Etats  ^   de  la  même 
date  que  le  précédent, 

(IbJd.  p.  51.  et  fe  trouve  en  Polonois  dans  Jczierskiego 
Traktaty   l^olskie  p.  154.) 
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'ans  lo  traité  conclu  à  la  préfente.  Dii-te,  et  figné 
le  18  Septembre  1773  ayant  été  ftîpulc  par  rArticle  VIII. 
qu'il  y  aura  un  acte  feparé,  concernant  tout  ce  qui 
petit  avoir  rapport  au  coromerce  entre  les  états  de  Sa 
Majefte  le  Jloi ,  et  la  République  de  Pologne,  et  ceux 
tic  Sa  Majeflé  l'Iitipératrice  Reine  Apoflolique;  les 
incines  Plénipotentiaires  nommes  dans  le  corps  du  dit 
traité,  et  auiorifes  à  cet  effet,  ont  ftatué  et  conclu  les 
Articles  i'uivants. 

A  R  T.      I. 

Douane.  Voulant  encourager  et  protéger  le  commerce  entre 

les  deux  Etats,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
établilTent:  que  depuis  la  date  de  l'Acte  prefent,  de 
part  et  d'autre  toute  efpèce  de  denrées  et  marchan- 
difes,  foit  en  crue  foit  manufacturée  ne  payera  que 
quatre  poiir  cent  de  droit  d'entrée,  lelon  un  nouveau 
Tarif,  en  y  fpecifiant  le  prix,  le  poids,  la  raefure,  ou 
îe  nombre  de»  marchandifes  félon  leur  différente  qua- 
lité, pour  empêcher  toute  diflTiculté  ou  interprétation; 
bien  entendu  que  les  dites  denrées ,  marchandifes 
foient  du  cru ,  ou  àc  la  propre  fabrication  de  la  Po- 
logne, et  que  cela  foit  conftatc,  par  des  atteftations 
contrefignées  par  leti  Bureaux  de  Douanes,  et  que  les 
inwrchandifcs  fufceptiblee  d'un  timijre ,  en  foier^t  mar- 
quées félon  les  formes  et  copies,  qu'on  s'en  commu- 
niquera réciproquement;  lequel  tarif  ne  pouvant  être 
aeglé  des  à  prefent,  il  elt  convenu,  que  dans  le  terme 
des  trois  mois  il  fera  arrangé,  et  échangé  réciproque- 
ment, pour  fervir  de  règle  à  l'avenir,  regardé  comme 
nne  pièce  authentique  du  prefent  traite.  Sur  le  pied 
du  dit  tarif,  qin  ftatue  une  feule  Douane  par  terre 
ou  par  eau ,  à  toutes  les  frontières  rcfpeciives  des 
deux  £tat9,  il  eft  convenu  réciproquement,   que  tout 

commer- 
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comtnercant  qui   aura  payé   le    droit  de   Tarif  d'im-  T*77Ç 
portatioTi   dans   un   feul  de   ces   endroite,    ne   pourra 
plus  être  obligé  à  aucun  titre  à  le  payer  une  féconde 
foie  dans  a>icun  autre. 

Art.     il 

Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine   ne  chargera  l'ex-  Kxpor- 
portation  des  denrées  du   cm,  et  de  la  fabrication  de  ""*"** 
fes  Etate  héréditaires  pour  la  Pologne  que  de  /j  pour 
cent,  et  il  fera  établi  une  parfaîié  réciprocité  de  fortie 
pour  les  productions  de  la  Pologne  qui  paUeront  dani» 
fes  £tat8  héréditaires. 

Art.    m. 

Quant  aux  Vins  de   Hongrie,   Sa  Majefté  l'Impé-  vin» 
ratrice  Reine  promet  d'en  faciliter  le  plue  que  poflib^e  ^'^°"" 
la    fortie,    et    la  Pologne  de    Ton  côté  ne  prendra   de 
droit  d'entrée  des  Vins  de  Hongrie,  qu'un  demi  tlucat 
également  du  tonneau  et  de  l'antail. 

A  R  T.     IV. 

II  fera  permis  aux  Polonois  en  tout  tems  d  expor-  Expor^ 
ter  leur»  productions  dans  tous  les  Etais  de  Sa  iVIa-  '*"'*'**- 
jefté  l'Impératrice  Reine  en  cru,  ou  manufactures,  à 
"exception  des  marcbandiCes  de  contrebande,  fpécuiées 
de  part  et  d'autre  dans  le  nouveiau  Tarif,  et  de  les 
vendre,  pourvu  qu'ils  en  payent  le  droit  de  ce  nou- 
veau Tarif,  lavoir  quatre  pour  cent;  ce  qui  en  tout 
point  doit  être  également  obtervé  en  Pologne,  à  l'égard 
dei  fujèts  de  Sa  Majellé  l'Impératrice  Heine.  Et  fi 
dans  quelque  endroit  que  ce  loit,  les  fujets  refpectifs 
des  deux  Etats  ne  tronyoient  pas  leur  compte  à  vendre 
leurs  denrées,  ils  pourront  fane  aucune  gène  et  lans 
payfîr  le  moindre  droit  (fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit;  les  ramener  chez  eux  par  terre  et  par  eau. 

A  R  X.     V. 
Toutes  les  marchandifes  qui  parferont  du  Koyau-  Tranfic 
me  de  Pologne  par  les  Etats  de  Sa  Majefté  i'Impéra-       '** 
trice  Renie  foit  par  eau,  foit  par  terre,   ne  payeront 
tout  au  plus,  qu'un  pour  cent  de  droit  de  tranlit,  feloa 
le  tarif  déjà  remis  à  cet  effet  et  les  péages  ordinaires, 
pour  iei<tieiien  des  grands  chemis,  tels,  que  les  payent 
îea  fujets  même  de  Sa  Maj.  Tlmpératrice  Reine.    Elles 
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ji-y-  pe  feront  point  fujettes  à  être  vifitéee,  ni  Xtntê  poi- 
'  ffffenrd  au  ferment,  hormis  an  cas  ^'une  fraude  ma- 
nliclte.  11  y  aura  une  réciprocité  parfaite  à  cet  égard 
en  Pologne  pour  toutes  les  marchandifes  et  denréea 
venant  des  Pays  héréditaires  de  Sa  dite  Majefté,  et 
palTant  par  le  Royaume  de  Pologne, 

Art.     VI. 

8*î.  Le  corrimerce  de  fel  fera  entièrement  libre  dans 

toute  létendue  des  Etats  de  la  République,  de  forte 
qu'il  fera  permis  à  chacun,  de  l'y  vendre  fans  aucun 
emp'  chement ,  et  que  tout  le  monde  pourra  l'acheter, 
et  s'en  pourvoir  où  il  voudra.  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
RéptibrujUe  de  Pologne  déclarent,  qu'ils  ne  permettront 
jamais,  qu'il  fe  falïe  un  monopole  de  cette  denrée; 
et  il  eft  convenu  entre  les  deux  Puiflances  que  la 
transport  de  toure  forte  de  fel  des  Pays  Autrichiens, 
à  l'exception  de  celui  qui  fera  transporté  fur  la  Viftule, 
et  qui  reftera  entièrement  libre  de  tout  impôt,  ne 
payera  d'autre  droit  de  fortie,  ou  d'entrée,  douane, 
péaiT^s  ou  antros  droits  quelconques,  foît  au  fortir  de» 
Etatb  de  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine,  foit  en  entrant 
en  Pologne,  que  ceux,  qui  ont  été  ufnés  jusqu'ici 
dans  îe  (jrand  Duché  de  Liihuanie,  (eion  les  différen- 
tes qualités  de  fe!,  et  Ton  établira  ces  droits  par  quin- 
tal de  cent  livres  de  Variovis. 

A  K  T.     VII. 

BirJMfg  On  ne  chargera  d'aucun  droit,   les  marchandifes 

iiiîiiuo  fur  les  rivières,  faîfant  les  limites  de  l'un  ou  de  l'autre 
^  '*'      Etat,  de  manière  qr^e  la  pi-'rccption  du  droit  de  tranfit* 

n'aura   lieu ,   que  du  pafi'age    eil'ectif   du  territoire  de 

l'une  ou  de  l'autio  PuiHanco. 

Art      Vlir. 

Péage».  Les  particulier»   ne  pourrojit  exiger  aucun  droit 

fur  les  denrées  et  maichandifee,  dont  le  commerce  fe 
fera  pour  l'un  ou  pour  l'autre  Etat,  «xc§pté  pourtant 
le  péage  au  paU'age  des  ponts  et  rivlèreî,  qui  font  ou 
feront  réglées  par  autorité  publique,  à  proportion  de» 
dépenfes  à  faire  pouK  leur  sntrtiûen. 

Art. 
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h  n  T.    IX.  177c 

Il  y  aura  la  plus  grande  fnrete  nnituelle,  pTO- sûrrtér. 
tcction,  et  prompte  juftice  pour  tous  les  commercane,  *^'5« 
afin  qu  ils  ne  foient  vexés  en  aucune  manière,  et  qu'ila 
puiHent  aller  négocier,  et  revenir  librement  Je  part  et 
d'autre,  en  payant  les  droits  du  nouveau  Tarifa  de 
fi)ite  que  toutes  les  facilités  ou  exemption,  que  Sa 
INIajefté  l'Impératrice  Reine  accordera  aux  l'ujets  de  Sa 
Majellé  le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  feront 
rf^ciproquement  obfervées  pour  les  Injets  de  Sa  Majefté 
l'Impératrice  Reine,  et  la  jultice  de  part  et  d'autre, 
pour  tous  les  procès  provenants  d'affaires  de  négoce, 
lera  adminiftrée  avec  la  même  prompiitu'leç  que  celle 
pour  les  lettres  de  change. 

A  R  To      X. 

De  part  et  d'autre  on  s'engage  que  le  commerce  Veiu«  sr 
devant  être  libre,  le  Gouvernement  même  ne  pourra  \^^^^ 
forcer    les  marchands  de  lui   vendre  fes  deurées,    ou 
d'en  acheter,    fous  quelque   prétexte  que  ce  foit;    de 
même  il  n'y  aura  nulle  contrainte  réciproquement,  de 
prendre    au    lieu   d'argent    comptant    quelque   denrée 
que  ce  îoit,    fi  ce  n'eft  volontairement,    ou  par  con 
vention  entre  les  Négociane, 

Abt.    XI. 

La  douane   réciproquement  établie  félon  le  nou-  Mon- 
veau  tarif,  devra  être   paye  partout,  foit  en  Ducats,  ^"^*^ç* 
foit  en  monnoîe  d'argent  courrant  du  Pays  au  choix 
du  vendeur,  fans  pouvoir  être  forcé  ni  à  l'une,  ni  à 
l'atitre  de  ces  e*^pèce8  par  préférence. 

A  R  T.     X|T. 
11  fera  permis  aux  Marchands,  et  fujets  des  denxTibr* 
Puiffances  en  cas  de  maladie,  ou  en  quelque  teias  que  ^In^à^a 
ce  foit,  avant  ou  même  à  l'article  de  la  mort*  de  le  bieu» 
guer  par  leftaraent  ou  par  quelqu'autre  dispofition  que 
ce  puiflfe  être,  ou  de  donner  les  Marchandifes ,  effets, 
argent,  prétentions,    dettes  à   recevoir    et  tous  biens 
meubles  qui   leur  apparliendrorit ,  Ou  devront  lent  ap- 
partenir à  l'heure  de  la  mort  dans  toute  l'étendue  de 
leurs   Etats  ,    à   qui  ils  le   jugeront  à  propos.     Et  s'il 
arrivoit,  que  quelque  Marchand  de  Sa  Majefté  l'Impé 
ratrice  Reine,   venoit    à  naoutir  en  Pologne j.    ou  un 
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177?  Marchanr!  PolonoJt  u&vs  les  Etats  de  Sa  MajeRé  l'Im- 
j»cratrice  Reine,  foit  qu'il  ait  te/t»',  on  non,  leurs 
niarchandifefi,  eft'cts,  ex  toiu  en  qu'ils  por.rropt  JaiHor, 
Jeront  remip  fans  en  rien  df'iounier,  ou  retenir  fur 
quittance  à  leurs  Compagnons,  Pîtcdo  ,  ou  à  celui, 
qui  fe  préfcntera  pour  les  requérii  ;  bien  entendu  que 
le  leRainent,  ou  le  droit  ab  inteflat  feront  prouvé» 
félon  les  loix  du  lieu ,  où  !a  perfonne  fera  décédée, 
e^  que  fUr  tout,  ce  qui  fera  transporté  hors  du  Pays, 
ïl  fera  pavé  un  droit  de  dix  pour  cent  de  fa  valeur 

Art.    XIII. 
Artrn-  Coiiime  enfin  la  République  de  Pologne,  ne  fau- 

tiuurt.  mit  au  fortir  dee  troubles  fi  farbenv  et  ii  longe,  ern- 
broller  d'abord  trus  les  avantages  polT'bles  de  fon  com- 
lîierce  futur;  les  deux  I^autes  Parties  contractantes  fe 
réfervent  de  fpccifier  à  l'avenir  tout,  ce  qui  pent  con- 
tribuer à  ces  avantages,  et  à  maintenir  une  récipro- 
cité parfaite  qui  convient  aux  deux  Etats  voifins  et  amis. 
£n  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires,  autorifés 
folemnellemcnt  par  les  deux  Hautes  parties  contractan- 
tes avons  lipné  cet  acte  féparé  et  l'avons  muni  des 
fr.eaux  de  Nos  armes  Fait  à  Varfovie  lau  mille  fept 
cent  fuîxante  et  quinze,  le  feize  Mars. 

(  Signé  comme  le  précédent  acte.) 
C. 

iyyG  Acte  de  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  et  la  lié' 

^"'*''**  publiqut  de  Vologne   d'une  part  ^  et  S.  M.  Vhn* 

pératrice   Reine   Apojtolique    de   Hongrie  et    de 

Bohême  d?  l'autre  part,  pour  Jixer  les  liviitcs  de 

Leurs  Etats  refpcctijs  en  1776. 

(lYactnty   Convencye.  T.  îî.  p.  >  ;    et    fe  trouve   quoi- 
que U\Cis,  Viutîodrctiou  dans  Kocn  table  et  recueil 
T.  If.   V.  îy6.) 

k/uit  novoire  a  to.is  et  ,\  cnicun,  qu'il  appartiendra. 
Le  Traite  conclu  \  Varfovie  en  1775,  entre  Sa  Majffié 
3e   juii  tl   la  liopubiique    de  Pologne,    et   Sa  Majeft'î 

rim- 
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rimpéiatTÎre  Reine  ApoftoHque  de  Hongrie  et  de  Eo- 
hème,  Ji'avant  pas  tix»  d'uP'*  mani'^re  alTe/.  précife 
les  liinuee  de  Leurs  Rtais,  et  losCJonimilfaîres  envovés 
de  part  et  d'antre  en  rontotruite  du  dit  Traité  pour 
régler  la  démarralion  fur  les  lieux,  n'oyaiit  pas  pu 
convenir,  ni  acliever  leur  ouvrage,  à  catife  des  dllFi- 
cultéa  luTvenuea  à  Ttgard  de  la  diUVrenlc  interpréta- 
tien  drs  termes  du  lî.  Article  de  ce  même  Traité;  Sa 
Majcfté  le  Roi  et  la  Iléfuldique  de  Pologne  et  Sa  Ala- 
jefté  llmpératrice  Reine  Apollolique  ont  vu  avec  une 
égale  peine  la  conlînuiUion  d'un  différend  aulïi  con- 
traire ,\  Leur  inrent!i>n,  qu'aux  iiene  de  l'amitié,  qui 
les  uuillent,  et  à  \a  parfaite  intelligence,  qu'elles  dé' 
firent  de  maintenir  et  de  perpétuer  entre  les  Pays  et 
Sujets  de  Leur  domination.  Pour  prévenir  donc  dé- 
forniais  toute  conieftation  pareille,  et  pour  écarter  à 
jamais  tout  fujet  de  difficulté  par  rapport  auxdites 
limites,  Sa  Majcfté  l'Impératrice  Reine  Apofiolique  ne 
confuUant  en  cette  occafion  ,  que  les  raouvemens  de 
Son  Amitié  inaltérable  pour  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne,  s'eft  portée  à  traiter  à  Varfovie 
des  moyens  d'un  accommodement,  par  lequel,  fans 
entrer  de  nouveau  dans  un  long  détail  des  discuflions 
fur  tous  les  points  conteftés,  on  convint  de  régler  les 
limites  de  manière  à  alTurer  aux  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  moyennant  des  compenfations  récipro- 
ques, la  poITelTion  déformais  tranquille  et  non  disputée 
des  terrains  litigieux  jusqu'ici.  En  conféquence  et  à 
fin  de  convenir  d  un  arrangement  définitif  et  lolide 
pour  déterminer  d'une  manière  claire  et  exacte  les 
limites  refpectives  des  deux  Etats,  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne,  de  Tavis  du  Confeil  Permanent,  autorifé  à 
cet  elfet,  et  chargé  par  les  Etats  C-onfédérés  de  la  diète 
<3c  1773,  de  traiter  et  de  conclure  les  déinai cations 
avec  les  Puilîances  Voifines,  a  nommé  et  député: 
André  Stanislas  Kotfka  Miadzieiowfki  Evêque  de  Poe- 
«anie  et  de  Varfovie  G.  Chancelier  de  la  Couronne; 
IVlichel  Pr.  Radziwill  Callellan  de  Vilna;  François 
Bzewufki  Maréchal  de  la  Couronne;  Augufte  Pr.  Su'- 
kowfki  Maréchal  de  l'Ordre  Equeltre  au  Confeil  Per- 
manent; Hyacinthe  Ogrodzki  Orand  Secrétaire  de  I<» 
(^luronne  et  du  Département  des  affaires  étrangères 
au  Confeil  Permanent:  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
Apoftoliouâ  d  defigné  et  fpéuaUment  autorifé  le  Baron 

Char- 


1775 
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1776  ^J^^rles  Rewiczlîy  de  Revisnye  Commandeur  de  l'Or- 
dre Royal  de  S.  Etienne,  Son  Chambellan  actuel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Miniltre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  Pologne.  Lesquels  Plénipotentiaires  en 
vertu  de  leurs  Pieinpouvoirs  échangés  et  reconnus  de 
part  et  d'autre  pour  fuffifans,  après  plufieurs  confé- 
rences, qu'ils  ont  tenues  enfemble,  ont  enâa  accordé 
et  aîTêté  les  Articles  fuivans. 

Art,    ï. 

l^eBog  Quoique  le  Traité  de  celTion  conclu  en  1775  ,  ait 

§^'^J^jç  deOgné  les  limites  des  Pays  cédé»  à  S.  M.  l'Impératrice 
Heine  au  delà  du  Bug,  par  les  limites  mêmes  de  la 
RufTie  Ronge  faifant  auffi  les  limites  de  la  Volhynie 
et  de  la  Podolie,  Sa  dite  Majefté  cède  à  Sa  M.  le  Roi 
et  la  République  de  Pologne  ce  qu'elle  a  poffédé  jus« 
qu'ici ,  en  vertu  du  dit  Traité  fur  la  rive  droite  du 
Bug,  depuis  Ufcihig,  ou  Rozyaœpol  jusqu'à  la  foriie 
de  cette  rivière  des  Confins  de  U  Gallicie,  de  manière, 
que  le  Bug  formera  déformais  une  frontière  naturelle 
depuis  HotubeU,  jusqu'au  point,  où  il  quitte  les  dits 
confins  entre  les  Etats  de  Sa  M.  l'Impératrice  Reine 
et  ceux  de  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne; 
bien  entendu  que  la  propriété  de  toute  la  rivière  dan» 
cette  partie  enfemble  avec  les  Isles,  demeurera  à  Sa 
M.  l'Impératrice  Reine,  fauf  les  ftipulalions  du  derniec 
Traité  de  commerce,  quant  à  la  libre  navigation  et 
paHage,  auIR  bien  que  l'ufage  des  moulins  fur  la  rive 
droite,  en  tant  que  ces  Tuoulins  ne  porteront  point 
de  préjudice  à  la  navigation,  ni  n'endomageront  la  rive 
oppofee.  De  plus,  Sa  M.  l'Impératrice  Reine  cède  à 
6a  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  tout  le  ter- 
rain depuis  a)  Muszyrowce  jusqu'à  Gontow,  et  enfuite 
les  terrains  entre  Strzemiles,  Stoianow,  et  entre  ce  der- 
nier et  Tartakow,  le  tout  à  la  manière  plus  particu- 
lièrement deOgnée  dans  la  Carte  des  limites  fignée  pat 
les  Plénipotentiaires  relpectifs  des  deux  Hautes  parties 
contractantes,  faifant  partie  de  la  préfente  convention^ 
et  fuivant  l'explicatioo  de  la  Note  également  fîgnée 
jointe  à  la  dite  carte,  contenant  le  détail  précis  dea 
nouvelles  limites  dea  deux  Etats. 

Art. 

r-i*)  Dans  KocK  on  lit  '  depuis  Muszyrowa  jusqu'à  GontorcS 
«c  enfuite  is$  terraiiu  eatie  Stiumii«ze  et  Stcoi«nowe» 
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Art.    11.  lyjf^ 

S.  M.  l'Impératrice  Reine  confent  en  outre  de  dé-  Linui- 
roger  à  la  Claufe  de  l'Anicleil.  da  fusdit  Traité ,  en^*^e'^*« 
vertu  duquel  elle  polTèdc  lea  Pays  et  diftricts  y  énon- 
ces avec  leurs  appartenances ,  et  cède  à  S.  M.  le  Roi 
et  la  République  de  Pologne  tout  le  terrain  contenu 
entre  fes  limitea  actuelles,  et  une  ligne  tirée  au  deffu» 
du  vieux  Zamofc  fur  VVoyslawice  au  Bug,  en  luivant 
les  limites  de  la  Staruftie  de  Dubienka  3),  jjueau'à 
cette  rivière;  fe  réglant,  fur  ce  qui  fs  trouve  diftin- 
ctement  marqué  fur  la  fusdite  carte»  et  fpéciHé  dans 
la  Noie  y  jointe. 

Art.  m. 
Pareillemefit  du  côté  de  la  Viflwle  les  limites  dé-  tubiin. 
lignées  par  le  Traité  au  de  là  du  Confluent  dn  San, 
et  fixées  en  conféquence  à  Kozin  ,  feront  reculés» 
jusqu'à  Popowice ,  ou  à  fes  environs ,  félon  la  reflrî* 
ciion  de  la  Note  fusdlte,  et  de  là  jusqu'à  la  rivière  de 
TTenfec),  d'où  en  fuivant  cette  même*  rivière  jusqu'au 
point,  où  elle  traverfe  les  limites  du  Palatinat  de 
Lublin ,  et  de  là  les  limites  mêmes  de'  ce  Palatinat» 
jusqu'à  Podlefie  d  ).  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine 
cède  à  So  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  toute 
Sa  partie  dn  Palatinat  de  Lublin  contenue  dans  les  bor- 
nes tracées  diftinctement  dans  la  fuedite,  et  détermi- 
nées amplement  dans  la  Note,  ^ui  lui  fert  d'explicatioQ. 

Art.    IV. 

Finalement  la  ville  de  Cafimir  fitoée  vis-à-vis  cafimir. 
de  Cracovie  dans  une  Isie  formant  la  rive  droite  de  la 
vieille  Viftule  eft  auflll  rendue  par  la  préfente  Conven- 
tion à  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  et 
moyenant  cette  importante  ceiïion,  S.  M.  l'Impératrice 
Reine  gardera  avec  la  moitié  du  lit  de  la  Viflule  toutes 
les  Isles ,  jusqu^Bux  nouvelles  limites  de  la  préfente 
Convention,  fauf  toujours  la  libre  navigation  de  part 
et  d'autre,  félon  qu'elle  fe  trouve  liipulée  dans  le 
dernier  Traité  de  commerce. 

A«T 

Vy  KocH  lit.  Dubiensa* 
«])  KocH  lit.  Taniiz, 
«0  KscM  U(.  PodielT^. 
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T776  Art.     V. 

fiavi"»  Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de  la  Navigation 

lioii  ii  fu^  leg  rivièret.,  qui  reftent,  nu  devirnnent  limitrophes 
par  le  préfent  règlement  des  linoites,  l'on  ne  fera  de 
part  ni  d'autre  aucun  ouvrage,  qtii  y  puilTe  c;lre  con- 
traire en  aucuue  façon,  ni  l'on  n'entreprendra  rien, 
qui  puiûe  détourner  le  cours  dee  rivières,  on  endom- 
mager une  de  deux  rives.  En  échange  il  fera  perujis 
de  conftruire  d'un  côté  et  de  l'autre  dee  ouvraees 
utiles ,  uniquement  pour  la  confervation  des  rivçs  et 
fans  préjudice  dee  rives  oppofées. 

A  P  T.     VI. 
Régie-  Les  Ingénieurs  nommés  des  danx  parts  fe  rendront 

âcs'îimJ-  ^'^  terminai  a  qito  ,  c'eft  à  dire  aux  frontières  de  la 
te»  par  SiléHe  fur  le  bord  de  la  Viftule  dans  l'efpace  de  fix 
^*gy"f'"'feniaine8  à  compter  de  la  date  de  la  préfente  Conven- 
tion, pour  régler  et  confia  ter  par  tout  les  limites  de- 
fignées  cidefTus ,  et  en  dreffer  conjointement  la  Carte 
la  plus  exacte,  de  manière,  qu'à  mefure  qu'ils  avan- 
ceront, et  que  les  limites  de  S.  M.  I  Impératrice  Reine 
Apoftolique  feront  reculées,  les  terrains  cédés  feront 
elieciivement  rendus  en  toute  propriété  à  S.  M.  le 
Roi  et  la  Républiqne  de  Pologne.  Quand  aux  reve- 
nus de  ces  mêmes  Pays  cédés .  il  eft  convenu ,  qu'ils 
feront  bonifiés  à  Sa  dite  Majefté  et  la  République  de 
Pologne  du  jour  de  la  date  de  la  préfente  Convention, 
bien  entendu,  que  c'eft  fur  le  pied  des  revenus,  qui 
ont  été  peiçue  par  la  Pologne  avant  la  prife  de  pos- 
fe/Iion  de  1772. 

A  R  T,     VII. 
i\enon.  Au  moyen  des  arrangeraens  ftipulés  par  la  préfente 

rtom"»  Convention  pour  aftermilTement  à  jamais  inébranlable 
préten.  dcs  pollcfiiona  des  deux  Etats,  et  pour  le  maintien  in- 
**"*'  violabîe  de  leurs  frontières,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ne  pourront  rien  prétendre  ni  demander  à 
l'avenir  de  part  ni  d'autte  fous  quelque  titre,  ou  pré- 
texte, que  ce  puilTe  è'.ie,  et  les  ceilions  et  échanges 
portés  par  ce  règlement  des  limites,  comprendront  fanfl 
exception  ni  réferve  tout  droit  de  Souveraineté  régale 
et  autres,  qui  peuvent  concerner  les  chofes  cédéea 
tant  poui  le  temporel ,  que  pour  le  fpirituel ,  fans 
préjudice  toutefois  des  Articles  féparés  du  traité 
de  1773. 

£1» 
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En  foi  de  quoi  tous  les  point?  et  Articles  cî-delTua  17^2 
ayant  été  convenus  et  acco'^dée  de  part  et  d'autre,  les-  ^ 
dits  Plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  Plcinspou- 
voira  ont  arrêté  la  préfente  Convention  dont  les  rati- 
fications feront  échangées  à  la  future  dit  te  de  Pologne, 
et  l'ont  fouscrilfe  de  leurs  noms  en  y  faifant  appofer 
les  cachets  de  leurs  année. 

Fait  dans  la  Ville  de  Varfovie  le  9.  Février  1776. 

(L.  S.)     M I A D  z  n;  I o  w  s u  i ,  Evèi/ne  de  Pofn.  G, 
Chanc.  de  Pologne. 

(L.  S.)     Le  Baron  de  RE^yICZKY. 

(L.  S,)     Michel  Vr,  Radziwill,    Caftellart 
de    Vilua. 

(L.  S.)     François  Rzewusjti,    Maréchal    de 
la    Cour. 

(L.  S.)     Auguste  Pr.  Sulkowski  ,  Maréchal 
du  Conjeil  Permanenti 

(L.  S.)  Hyacinthe  OcRODZKi ,  G.  Secrétaire 
de  la  Couronne  et  du  Départ,  det  af- 
faires étrangères  au  Conjeil  Permanent* 


5. 

Traité  entre  Sa  Majefié  U  Roi  et  la  Séré'^^-^^ 
nijfime  liépubliqtie  de  Pologne^  et  Sa  Majefté 
V Impératrice  de  toutes  les  Hu/fies  figné 
à  P^arjovie  le  13.  Sept.  1773. 

{Konpytucye  publiczue  T.  I.  p.  22;    et  fe  trcave  en 

Folonois    dans  Jbztbuski   Traktaty    Polfkie  p.  133. 

H  a  paru  auITi  une  traduction  Allemande  à  Vienne 

1773-  4to.) 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  Indioijible  Trinité, 

l3oit  notoire   à  quiconque  appartient     Les  trouble» 

dont  a  été  agité  pendant  le  cour»  de  plulieurs  années 

le  Royaume  dePolQgnet  ayant  menacé  d'un  boulver- 

Tom.  IL  \  fement 
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|tei-2  fement  total  tant  la  Corftitiuion  de  cet  Etat,  que  ton* 
tes  ÏQB  relations  avec  fes  vcjilins,  et  aiant  fpéciale- 
ment  affecté  et  altéré  l'f-tat  ancien  d'amîtie  et  d'union» 
^Tii  fubljftoit  entre  la  SérénifTime  République  et  l'Em- 
pire tleRuffie:  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les 
RufTies  aprcis  s'être  concerté  avec  Sa  Majefté  l'inapé- 
ratrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majefté 
le  Roi  de  PrulTe,  a  fait  déclarer  à  Sa  Majefté  le  Roi 
et  à  la  Séiéniffnne  République  de  Pologne  par  un 
mémoire  préfeuté  à  Varfovie  au  moi»  de  Septembre 
de  l'année  dernieTe,  que,  vu  la  necelTîté  de  mettre 
à  couvert  dans  une  crîfe  pareille  fes  droits,  et  préten- 
Cons  de  dédommagement  à  Id  charge  de  la  Serénifïï- 
it»e  République  ;  Elle  fe  meitoilen  PoffelTion  d'un  équi- 
valent proportione  aux  dits  droits  et  prétenfions,  et 
qu'en  même  tems  Elle  invite  formellement  la  Nation 
Polonoife  à  fe  repnir  en  Diète ,  pour  travailler  ferieu- 
feraent  à  fa  pacification  intérieure  et  à  un  arrangement 
folide|avec  les  Voifins  conféqnoment  à  la  dite  Décla- 
ration. Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  en  conftquence 
du  Rcfultat  du  Confeil  du  Sénat  aflemblé  au  mois  do 
Novembre  de  la  même  année,  y  a  répondu  relative- 
ment à  une  future  Diète  générait!  par  des  Proteftation» 
folemnelles  contre  la  prife  de  poUeflion  du  dit  équi- 
valent; et  de  cet  état  des  chofes  a  refulte  le  danger 
le  plus  évident,  de  voir  s'étendre  jusqu'aux  plus  fa- 
cheufes  extrcuiitée,  les  différentes  difcuiYlons  d'intérêts, 
et  les  motifs  d'aigreur  et  de  désunion  entre  les  deux 
Etats.  Mais  après  avoir  mûrement  réfléchi  de  part  et 
d'autre  fur  les  funeftes  effets,  qu'auroit  entraîné  uu 
pareil  événement,  heureufement  l'efprit  de  concilia- 
tion a  prévalu,  et  on  eft  convenu  eu  confequence,  de 
faire  ouvrir  des  conférences  de  pacification  a  Varfovio 
à  une  Diète  extraordinaire,  indiquée  pour  cet  effet  aa 
gré  du  defir  des  trois  Cours  contractantes  dans  îe  même 
tems,  que  la  Diète  y  feroit  afiemblée,  et  d'y  faire  tra- 
vailler à  un  prompt  accommodement  des  différends 
actuels  par  les  Plénipotentiaires  et  Commiflaires  auto* 
fifes  de  part  cl  d'autre. 

Pour  cet  effet  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  E.épnbb'qne 
de  Pologne  ont  autorifés  et  munis  de  leurs  Pleinpou- 
voirs  :  du  Sénat  —  —  du  Miniftère  —  —  de  l'ordre 
equeftre.  —  —  Et  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  tontes 
les  RùHieSt  a  pour  le  même  «ffet  muni  de  Ion  Plein- 
pouvoir 
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potivoir  le  Slenr  Oilo  Magnns  baron  de  Stackelbcg  I77i 
(on  CharnboUan  actuel,  et  fou  ?]iniftre  Fxiraonlinaire  '  ' 
et  Plénipoteniiaire  à  1»  Conr  fie  Varfovic;  Icsquelf 
CoramilTaires  et  PlénipoteiUiaiTes  ainli  dnement  auto- 
rifis,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinpouvoire  refpectifs, 
et  avoir  tenu  entre  eux  plulîeurs  conférences,  font 
enfin  convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.     L 

Il  y  aura  déformais  et  à  per|iétuiié  une  paix  in-  vaJk  n 
vîolable,  et  une  iincère  union,  et  amitié  parfaite  entre  *"'^'*'* 
Sa  Majefté  le  Roi  do  Pologne  Grand -Duc  de  Lithua- 
nie,  et  fes  Snccefîeurs ,  aulTi  bien  que  le  Royaume  de 
Pologne  et  le  Grand -Huche  de  Lithuanie  d'mie  p.trt, 
et  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  las  RulFies,  fea 
Héritiers  et  Succeffeure,  et  tons  fes  Ktats  d'autre  part, 
telle  et  fur  le  même  pied,  que  cela  eft  établi  par  le 
Traité  de  Varfovie  du  ^-].  Février  de  l'année  176^,  le- 
quel Traité  eft  renouvelle  par  le  prefent  de  la  façon 
la  plus  authentique,  pour  avoir  exécution,  force,' et 
valeur  en  tous  ceux  de  fes  Articles,  aux  quels  il  n*aura 
pas  été  dérogé,  ou  apporté  quelque  changement,  ou 
rellriction  par  le  préfent. 

Art.     ir. 

Pour  terminer  frrévocablement  toutea  contefta-  *»^* 
tion»  des  limites  entre  les  deux  Etats,  et  abolir  de  *"  r'f* 
part  et  d'autre  toutes  prétenfions  de  quelque  nature  l'oiogn© 
qu'elles  pniffcnt  être,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne 
tant  pour  Elle,  que  pour  fes  Succefleurs,  et  les  Or- 
dres et  les  Etats  Généraux  du  Royaume  de  Pologne 
et  du  Grand -Duché  de  Lithuanie  cèdent  par  le  préfent 
Traité  irrévocablement,  et  à  perpétuité,  et  fans  aucun 
retour  ni  réverfion,  à  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  ton- 
tes les  RulTies,  fes  Héritiers  et  SucceJfeurs  de  l'un  et 
l'autre  fexe,  les  Pays  fuivants,  favoir;  Le  refte  de  la 
Livonie  Polonoife,  de  même  que  la  Partie  du  Paiali- 
nat  de  Polock,  qui  cft  au  de  là  de  la  Dwina,  et  pa. 
rcillement  le  Falatinat  de  Witepfk;  de  forte  que  U 
rivière  de  la  Dwina  fera  la  limite  naturelle  entre  ies 
deux  Etats,  jusque  près  de  la  frontière  particulière 
du  Palatinat  de  Witepfk,  d'avec  celui  de  Potlock,  et 
en  fuivant  cette  frontière,  jusqu'à  la  pointe,  où  les 
limites  de  trois  Falatinats  favoir  de  Potlock,  de  Wi. 

1  3  tepfk. 
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lyyi  tepOï,  et  de  Minfk  fe  font  jointes,  de  la  qnelle  pointe 
la  limite  fera  prolongée  par  une  ligne  droite,  jusque 
près  de  la  fource  de  !a  rivière  Druiec  ver»  l'endroit 
nommé  Ordwa«  et  delà  en  défcendant  cette  rivière, 
jusqu  à  fon  embouchure  dans  le  Dnieper,  de  forte  que 
tout  le  Falatinat  de  Mfcislaw,  tant  en  de^a  que  au 
delà  du  Dnieper,  et  les  deux  extrémités  du  Palatinat 
de  Minfk,  au  deffus  et  au  délions  dé  celui  de  Mfcis- 
lavsr,  au  delà  de  la  nouvelle  limite  et  du  Dnieper, 
appartiendront  à  l'Empire  de  toutes  les  Ruffies,  et  de- 
puis l'embouchure  de  la  rivière  Druiec,  le  Dnieper 
fera  la  limite  entre  les  deux  Etats,  en  confervant  toute 
fois  à  la  Ville  de  Kiow  et  à  fon  diftrict,  la  limite 
qu'ils  ont  actuellement  de  ce  côté  de  ce  fleuve.  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Ordres  des  Etats  du 
royaume  de  Pologne,  et  du  Grand -Duché  de  Lithua- 
nie  cèdent  donc  à  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les 
Ruiïies,  fes  Héritiers  et  Succefleurs,  tous  les  paya  et 
diftricts  ci-delTus  énoncés,  félon  la  fixation  ainfi  dé- 
terminée des  nouvelles  limites  des  deux  Etats,  avec 
toute  propriété.  Souveraineté,  et  indépendance ,  avec 
toutes  les  Villes,  Fortereffes,  Villages  et  rivières,  avec 
tous  les  Vallaux,  fujets,  et  habitans,  lesquels  ils  dé- 
gagent en  même  tems  de  l'hommage  et  du  ferment 
de  fidélité,  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Majefté,  et  à  la  Cou- 
ronne de  Pologne,  avec  tous  les  droits  tant  pour  le 
Civil  et  Politique,  qne  pour  le  Spirituel,  et  en  géné- 
ral avec  tout  ce  qui  appartient  à  la  Souveraineté  de 
ces  pays.  Et  ils  promettent  de  ne  former  jamais,  ni 
fous  aucun  prétexte,  aucune  prétenfion  fur  ces  pro^- 
vlnces  cédées  par  le  préfent  Traité. 

Art.    III. 
Renon-  Sa  Majefté   le  Roi  de  Pologne  pour  Lui  et  Ses 

de* la"'  Succeffeurs,  et  les  Etats  de  Pologne  et  de  Lithuanie 
voiogne  renoncent  également  à  perpétuité  à  tous  les  Droits,  ou 
prétenfions  quelconques,  qu'ils  peuvent  avoir,  ou  avoir 
eu,  fur  aucune  dos  Provinces,  qui  compofent  actuel- 
lement U  Monarchie  de  toutes  les  Ruffies ,  fous  quel- 
que dénomination,  prétexte,  (lipulatiou,  d'événemens 
Cl  de  circonftances  quelconques,  que  les  dits  droits 
et  prétcnËons  ayent  jamais  pu,  ou  dulTent  jamais  à 
lavetûr  âv^lr  lieu  de  e  exercer. 
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A.RT.    IV.  1772 

En  conféqnence  de  la  ceffion    ftipulée  par  VAr-  Renon- 
tide  II.  Sa  Majefté  Impérfale  de  louteR  1r9  RufTiea  re-  ^^'i*""* 
nonce  de  fou  côté  à  perpétuité  pour  Elle,  et  fea  fuc- Auiîe. 
relTeurs  à  tout  droit  et  prétenfipn  quelconque,  qu'ElIe 
peut  avoir,   ou  avoir  eu,    fur  aucune  des  Provincee, 
qui  compofent  actuellement  les  Etats  de  la  République 
de  Pologne,  fous  quelque  dcnorrination,  prétexte,  fti- 
pulation   d'événeniens    et    de    circonftances     quelcon- 
ques,  que  les  dits    dioits  et  prétenfions  ayent  iamai« 
pu,  ou  duITent  jamais  à  l'avenir  avoir  lieu  de  e'ex'ercer 

Art,     V. 

Les  Catholiques  Komains  utrhisqiic  ^itus  jouiront  ,^^*^^*'' 
dans  les  Provihces  cédées  par  le  préfent  Traité,  de  mahu °" 
toutes  leurs  PoIIelTions  -et  propriétés  quant  au  Civil, 
et  par  rapport  à  la  Piéligion,  ils  feront  entièrement 
confervés  in  Jlatu  quo,  c'cft  à  dire  dans  le  même  libre 
exercice  de  leur  cuite  et  difcipline,  avec  toutes  ;ei 
telles  Eglifes  et  biens  Eccléfiaftîque?,  qu'ils  poîl'édoiènt 
au  moment  de  leur  pallage  fous  la  domination  de  Sa 
Majefté  Impériale  au  mois  de  Septeaîbre  en  1772  et 
5a  Majefté  '«upériale,  et  Ces  Succplfeurs  ne  fe  fervi- 
ront  jamaift  des  droits  du  Souverain,  au  préjudice  du 
^^tatn  quo  de  la  Religion  Catholique  Romaine  dana 
les  paye  futidits. 

Art.     VI. 
Sa  Majefté  Impériale   de  toutes  les  Ruifies  garan-  Çara". 
tit  formellement,  et  de  la  manière  la  plus  forte  3   Sa  proquc 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  fes  Succelleurs,   et  a  la  ^^' i'*"" 
République  de  Pologrie  toutes  fes  Poiii.irions  actuelles, 
félon  rétendue   et  dans  l'état  où  elles  reftent  après  les 
Traités  conclus  entre  la  Séréniffime  Bépublique  de  Po- 
logne, et  Leurs  Majeftés  l'Impératrice  Reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  et  le  Roi  de  PruITe.     Et  pareille- 
ment Sa  Majefté  le  Roi,  et  la  République  de  Pologne 
garantiûent  à  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rua- 
fies ,  et  fes  Succeflfeurs ,  fes  .poiTelTions  actuelles  en  Eu- 
rope, félon  l'étendue  et  dans    1  état  où  elles  fe  trou- 
vent après  la  concluGon  des  mêmes  Traités»     Et   les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  déclarent ^  que  c'eft 
conféquemment  à  ce  nouvel  état  des  chofes,  que  devra 
i>'éieudre  et  s'exécuter  l'Art.  II.  de  leur  Traité  de  1768. 

I  3  Art. 
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liy^  Art.    VII. 

GaiTii-  Sa  Majefté  Impériale   ayant   tlcclaré  vouloir   con- 

''*^|V[J*  tribuer  par  Te^   î^oms  offices  à  rciablir  le  calme,   et  îe 
luiiôu    bon    ordre  tu  Pologne  fur  un   pied  folide  et  perma- 
'♦''^'      nent,  garaniira  toutes  et  telles  Conftituiion'» ,    qui  fe- 
ront faites  d'un   parfait  conrert  avec  les  Mini(tre&  dei 
trois    Conis   rontiactanteg ,    en    la  Diète   actuellement 
affemblée  à  Varfovie  fou5  le  Noeud   de  la  Confédéra- 
tion, tant  fur  la  forme  du  Gouvernement  libre  Répu- 
blicain,  et  indépendant,    que   fur   la    pacification    et 
l'état  des  fujets  de  la  Keligion  Grecque  Orientale  non- 
unie,  et  des  dilTidens  des  deux  communions  Evangé- 
liques,  et  pour  cet  eftet  il  fera  dreffé  un  acte  féparé, 
contenant    les    dite»   Conditutions,     lequel   fera    figné 
])3r  les  Miniftree  et  ComnûITaireb    refptctifs,    comme 
faifant  partie  du  préfent  Traité,  et  aura  la  même  force 
et  valeur  ,  que   s'il  y  étoit  inféré  mot  pour  mot.     Et 
Jes  deux  Hautes  Parties  contractantes    déclarent,  que 
les  Articles  111.  1V^  et  V,   de  leur  Traité    de   1768  avec 
les  Actes  réparés*),  qui  y  appartiennent,    ne  s'enten- 
dront qu'en  confcquence  de  ce  qui    fera  arrangé  dans 
le  fusdit  Acte  féparé. 

Art.    VIII. 

conven.         Tout  cc  quî  fera  arrangé  et  ftipulé  dans  desTra!- 

paT«e(.    tP*  ou  Conventions  ftparéee,  qui  auront  lieu  pl-.js  tard 

par  rapport  au  conimerce  des  deux  Nations,  et  à  tout 

ce  qri  y  a  rapport,  aura  la  même  force  et  valeur,  que 

s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  prefent  Traité. 

A  R  T.      IX. 

Futuiri  Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  Traité, 

tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  .nu  bien  et  à  l'avan* 
tage  de?  deux  Etats,  il  fera  fait  un  autre  Acte  féparé, 
dans  lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a  été  (lipulé  ,  et 
accorde  de  part  et  d'autre,  ou  ce  qui  pourra  l'être 
dans  la  fuite,  et  c^t  Acte  aura  pareillement  la  mémo 
force  et  valeur,  que  s'il  faifoit  partie  de  ce  Traité. 

Art.    X. 
réaar  Pour    défigner  avec    plus    d'ordre    les    frontièrec 

"^frou. entre  les  deux  Etats,  les  deux  Haute6  Parties   contra- 
tiéxes,     ciantes  déclarent,  qu'EUes  nommeront  iucelTament  des 

Com- 
*^  Vt»j-és  plus  b«ut  T.  I,  p.  53i. 
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JommilTaires  poar  cet  eftet,  et  que  dam  \e  cas  que  1772 
ces  Commiflaires  ne  pourront  convenir  fur  lexptica» 
tlon  de  l'Article  II.  de  ce  Traité,  on  «'en  rapportera 
à  la  médiation  des  deux  antres  Cours  contractantes, 
et  en  attendant  l'ouvrage  de  la  démarcation  e'arrétera» 
Et  s'il  s'élevoit  encore  à  l'avenir  deé  difpatei  entre  les 
deux  Etats,  ou  leurs  fnjeta  au  Tujet  des  limites,  on 
nommera  des  CommilTaires  de  part  et  d*autre,  qui  ta- 
cheront d'accommoder  ces  diâ'érends  â  Tamiable^ 

Art.    XI. 

Dans  les  circonftancea  des  troubles ,  dont  étoît  J"»»* 
agité  le  Rôyanme  de  Pologne,  et  de  la  gueiTC  qui  »'eft  tuVcsI*' 
élevée  entre  l'Empire  de  flullie  et  la  Porte  Ottomane, 
celle-ci  ayant  fait  publier  un  manifelte,  par  lequel 
Elle  impute  à  la  Sérénillime  République  de  Pologne, 
U  violation  du  traité  de  Carlowitz,  et  de  là  réfultant 
des  doutes  et  des  inquiétudes ,  tant  fur  l'exiTtence  ef- 
fective de  cette  paix,  que  fur  la  conduite  ultérieure 
de  la  Porte  à  l'égard  de  la  République,  Sa  Majefté 
Impériale  de  toutes  les  Ruflies  promet,  de  s'employer 
de  concert  avec  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle, 
à  détourner  la  Porte  de  toutes  vues  hodiies  contre  la 
Sérénillime  République  à  raifon  de  la  dite  imputation, 
rt  d'obtenir  au  moyen  de  leurs  bons  offîces,  que  I& 
Porte  Ottomane  fe  conduite  dana  les  termes  de  la  dite 
paix  de  Carlowitz ,  comme  toujours  fubûûaute,  «t 
n'ayant  jamais  été  enfreinte. 

Art.    XU. 

Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  tangue  Lan|oe 
Franroife,  ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'ave- 
nir, a  Tufage  établi  à  cet  égard  chez  les  Hantes  Parties 
contractantes^ 

Art.    XlIP. 

Le  prêtent  Traité  fera  ratifié  par  Sa  Majpfté  le 
Roi  et  la  République  de  Pologne  d'une  part,  et  par 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Kulïles  de  l'antre 
part,  dans  l'efpace  de  fîx  femaines  à  compter  du  jour 
de  la  fignature,  ou  plutôt  s'il  eft  polTible  ,  et  il  fera 
enfuite  inféré  dans  la  Conftitutiou  de  la  préfente  Diète, 
Les  der.:^  Hautes  Parties  contractâmes  tacheront  aufll,. 

î  4  de 
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1*7*72  de  fe  procurer  la  garantie  de  Leurs  Majeftéfl  rimpéra-. 

trice   Keiue    de   Iloiigrie  et    de  Bohème,    et   le  Roi 

de  ViulTe. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ir»*  ritnipoteniîairee  etCom- 

niilTairea  fpécialement  députés  et  aiUorifea  pour  la  con- 

clufion  de  ce  Traite,   l'avonq   figné  et  y  avoua  appofé 

les  Cachet»   de  nos    armes.     Fait   à  Varfovie    le    fept 

félon  le   vieux  Style  ^  .     ,    ,.  , 

,,..,,  _    ,     Du  mois  de  Septembre 

dixhnit  lelon  le  nouveau  Style 

Tan  mille  fept  cent  foixante  et  treize 

(L.  S.)  (L.  S.) 

ilNToiNE  Casimir  06TRo^vsKY»  Le  Baron  Otto 

£vègiie  de  Cvjavie  et  de  Fomé-  MAG^U8  DE 

ranie  mpp,  Stackelberg  m/;. 

Sur  cette  colon?ie  fiifuent  les 
noms  de  Qi  autres  Conwii flaires 
JPolonois, 

a. 

1775  Acte  féparé   entre  Sa  Majcjté  le  Roi  et  la  Rém 

""^  ^"*  publique  de  Pologne    et  6a    Mojefté    V  Lnpéra-^ 

trice   de    Toutes   les   RuJJles  Jigné   le 

15.  Mars    1775- 

(  Koupytucye    1.  c.    p.  57.  ) 

l3a  MajeflJ  l'Impératrice  de  toutes  Icg  Ruiliefl,  ayant 
promis  par  rArticleVIl.  du  traité  conclu  à  Varfovie  le 
18.  Septembre  177^  de  garantir  toutes  et  telles  Confti- 
tulioufl,  qui  feront  faites  d'un  partait  concert  avec  les 
Miniftres  des  troi<3  Cours  contractantes  en  la  Diète 
actiuUement  alTeniblée  à  Varfovie  fous  le  Noeud  de  la 
«iîinft-deratioij  ;  tant  fur  la  forme  du  Gouvernement 
libre,  Képublicaine  et  indépendante,  que  fur  la  paci- 
fication et  l'état  des  fujets  de  la  Religion  Grecque 
Orientale  non -unie,  et  des  Diftidens  des  deux  côm- 
3nunions  Evangéliques  :  Les  PJénipottntiaires  nommé» 
cians  le  corps  du  dit  Traité  etautorifés  pour  cet  elVet, 
ont  itutué,  conclu  et  figné  en  conféquence  les  Article» 
(uivânts,  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur, 
comme  s'il»  ctoient  inférés  mot  pour  mot  dans  le  Traité. 

Art. 
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A  P.  T.       I.  j^^ç 

Sa    Majefté    l'Impératrice    de    toutes    les   Ruffies,  Modia 
ayant    ftipulé  dans  le  Traité   du   18.  Septembre  1773  cation 
avec  Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  a"  i?"?* 
qu'il    feroit  drelTé    un   acte  féparé    relativement    aux 
DiiTidens  et  Grecs  non  -  unis  en  Pologne  et  Lithuanie, 
et  Sa  Majefté   le  Roi   et   la  République    de  Pologne 
ayant  défiré  et  demandé  quelques  adouciflemens  dans 
l'arrangement  fait  dans  le   i  acte  féparé*)  du  Traité  de 
1768  au  fujet  des  anciens  droits  rétablis  de  Grecs  non 
unis  etDiffidens:  Les  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes,   en  contirmant   tout   le   relie   du   fuâdit    premier 
acte  féparé,  font  convenues  des  modilicaiions  fuivantes. 

I. 

Sa  Majefté  l'Impératrice  de  tontes  Ici»  RufTies  vou-  NobUi 
lant  par  un  effet  de  fa  modération  ôter  jusqu'aux  pré-  f'^^,',, 
textes   de  déftmion    entre    la  Nation  Polonoife,    con- «^u  se» 
fent,  que  dorénavant  les  Nobles  Grecs -unis  et  Dilfi- "*''* 
dens  foyent   exclus  du  Sénat  et  du  Miniftère    de    la 
Couronne  et  de  Lithuanie. 

2. 
Le  droit  de  la  NobîeiTe  Diffidente  et  Grecque  non-  Admis 
unie  pour  être  élu  Nonce  dans  les  Diètes,   fera  reftreint  "j,"'*' 
au    nombre  de   troi» ,    favoir:    un    pour    chaque  Pro- nonce», 
vince.     Les  Nobles  Grecs  non -unis  et  DiUidenA  joui- 
ront d'ailleurs  de  toutes  les  jirérogatives    de  la   No- 
bîeiTe, et  de  tons  les  avantages  et  charges  de  la  Cou- 
ronne et  de  la  Lithuanie,  pouvant  remplir  toutea  lea 
fonctions  dans  les   tribunaux,    commilTions  et    en  un 
mot,  toutes    les  jurisdictions   et    dicaltères  de   la  Ré- 
publique dans    le  Civil    et   Militaire.      Ces  droits    et 
prérogative»    ne    s'étendront  ,    que    fur    les     familles 
Grecques  non -unies  et  DifliJentes,    et  leur  pofterité, 
qui  ont  actuellement  l'indigénat  en  Pologne,    et  dans 
le  Grand  Duché  de  Lithuanie. 

3- 


Sa  Majefté  le  Roi  et  la  République  ayant  infifté 
fur  l'abolition  du  Judicii  mixti  ;  Sa  Majefté  l'Impéra- 


ciiim 
—  '  '  M.  mixtiim 

trice  de  toutes    les  Ruifies  content,    que  ce  dicaftère  abou. 
mixte  foit  aboli  aux  conditions  fuivantes: 

•)  V.  plus  haut  T.  r.  p.  555o 
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Xyyt:  î)  Q^i*  toutes  le»  raufes  exprimées  et  approprîëei 

par  le  i  Acte  féparé  du  Traité  de  1768  au  dit  dica- 
Itère  mixte  foieiit  remifes  à  la  Cour  de  juftice  du  Roi, 
c'eft  à  dire  à  l'Affefforie  de  Pologne  et  de  Liihuaiûe. 
8)  Que  fi  l'élection  aux  Afleffories  n'eut  pas 
nommé  à  ces  jugemens  Royaux  un  nombre  égal  des 
Catholiques  et  de?  DilTîdene;  Sa  Majefté  le  Roi  appel- 
lera pour  toute»  les  caufes  transportées  du  Jud:cium 
mixtum  à  rAlTefforie  autant  de  membres  de  la  Noblelle 
DilTidente,  ou  Grecque  non -unie  avec  voix  decifive, 
qu'il  fera  neceffaire  pour  égaiifer  le  nombre  des  Ailes- 
fears  Catholiques  et  Diflldens. 

5)  Que  tous  les  Gx  mois,  il  y  ait  un  terme  à& 
quatre  femaines  audi  bien  dans  l'AITefTorie  de  la  Cou- 
ronne, que  dans  celle  du  Grand  Duché  do  Lithuanie 
«leftiné  pour  les  Tnaditeâ  caufes  des  Diflldens  et  Grecs 
non  unis;  lesquelles  feront  decidéeepar  la  pluralité  de» 
voix,  quand  elles  auront  été  jugées  préalablement 
dans  les  jugemens  des  Grods  et  des  Provinces,  et  que 
de  là  on  les  aura  transférées  par  voie  d'appeliaùon, 
en  de  renvoy  aux  dites  Affelfories.  Et  en  cas  de  pa- 
rité de  voix,  les  caufes  feront  décidées  par  les  luge- 
mcns  de  la  Relation  du  Roi.  Dans  l'abfence  de  quel- 
que? Juges,  le  nombre  de  quatre,  fera  cenfe  fuftifant 
|}our  former  une  Cour  de  juflice  compIcLte  dans  les 
fuadif's  affaires. 

4. 
I  Interre.         Lorsque  les  DiUIdens  et  Grecs  non  -  unis  voit- 
iMuts.    (Iront  enterrer  leurs  morts  les   jours   de    fêtes,   ils  le 
feront  ou  de  grand  matin,  ou  après  la  fin  de  la  dévo- 
tion publique  des  Catholiques. 

5- 

cuociie*.  LesDilfidens  fe  priveront  pour  l'avenir  des  cloches 
de  leurs  Eglifes,  à  condition  que  celles-ci  ne  loyent 
pas  regardées  pour  cela  comme  des  Oratoires.  Ceci 
ne  fera  entendu,  que  des  Eglifes,  qui  fe  trouveront 
bâties  à  Tavenir  daus  les  Villagei. 

6. 
]>ivox*  I^es  procès  au  fujet  des   divorces  et  des    fepara- 

«"•  tions  à  toro  et  à  menfa  ,  dépendront  des  jugemens  des 
Confidoires  Catholiques  lorsqu'un  des  epoufes  fera 
Catholique  «t  l'autre  dilTident. 

Art. 
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Art.    II.  177  c 

En  confirnnant   toutes   les   loix    cardinales  et  les  contti» 
matières  d'Etat  qui  n'ont  pas  été  changées  à  ia  Diète  tmiou 
préfente,  et  voyant  la  necefïité  d'y  ajouter  des  nou-  ""'"*• 
relies  ,  que  la  potitic".  He  la  République  et  les  circon- 
ftances  exigent  abfoluaient,  Nous  ftatuons  du  confen- 
tement  de   tous  les  Ordres  à  perpétuité  celles  qui  fui- 
vent,  et  qui  auront  la  même  force  que  les  précédentes. 

I. 

A  l'avenir  perfonne  ne  fauroît   être  élu  Roi   de  t-c  Roi 
Pologne  et  Grand  Duc  de  Litfananie  qu'un  Piafte  d'ori-  p'iOïc 
gine»  Noble  et  poITelfioné  dans  les  états  de  la  République. 

2. 
Les  fils  et  petitsfils  du  dernier  Roi  ne  pourront  Pas  Ris 
être  élus  Roi  immédiatement  après  leur  Père  ou  Grand  f  ",^t 
Père,  mais  il  faudra  au  moins  un  intervalle  de  deux 
Règnes  pour  qu'iis  puiilent  être  elîgiblcs. 

3. 
En   profcrivant  ainû  à  jamais   la    SucceiTion    au  gouvct» 
Throne    de   la    Pologne,    et   en  airarant  la    Couronne  "j^™^^* 
élective  à  perpétuité.  Nous  ftatnons  pour  une  loi  eter- libie, 
nelle,  que  le  Gouvernement  de  la  Republique  fera  tou- 
jours libre,    indépendant,     compofe    de    trois   Etats  s 
favoir  du  Roi ,  du  Sénat  »  et  de  l'ordre  equeftrc. 

4. 
Le  vrai  principe  du  Gouvernement  de  la  Pologne  confeii 
étant  l'égalité  de  ces  trois  Ordres,  et  l'équilibre  de  p^^"*** 
leurs  pouvoirs,  et  l'Ordre  Equeftre  ayant  toujours  été 
éloigné  du  Gouvernement  entre  les  Diètes,  Nous  Etats 
de  la  République  voulant  y  remédier  et  /établir  en 
entier  cette  égalité  des  pouvoirs  et  de  l'influence  dans 
les  alïaires,  ainfx  que  de  faire  exécuter  Urictement  les 
loix;  Nous  avons  établi  un  Confeil  permanent,  à  qui 
Nous  avons  confié  le  pouvoir  et  le  foin  de  veiller  à 
l'exemtion  des  loix  déjà  Ttatuées,  fans  qu'il  puiile  fe 
mêler  fous  aucun  prétexte  de  la  législation  ni  du  pou- 
voir de  juger  des  procès,  et  que  Nous  avons  fondé 
comme  fur  une  bafe  ftable,  fur  les  règles  fuivantcs, 
que  nous  voulons  avoir  pour  une  loi  immuable  à  ja- 
maiSi  favoir:  que  ce  Confeil  permanent  exiftera  à  per- 
pétuité* 
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lyyc  pêtnité,  qu'il  fera  toujours  compofé  de  trois  Etats;  c'eft 
à  dire,  du  Roi,  qui  en  eft  le  Chef  inamovible,  du 
Sénat,  et  de  l'ordre  Equeftre,  en  nombre  égal  des 
membres  de  l'ordre  Equeftre  et  du  Sénat  y  compris 
les  Miniftrea,  ainfi  que  chacune  des  trois  Provinces; 
que  l'Article,  qui  fe  trouve  dans  la  loi  fous  titre; 
ÉtablilTeracnt  du  Confeil  permanent  ftatué  à  cette 
Diète,  et  qui  regarde  les  prérogatives.  Royales,  foit  à 
jamais  intacte  comme  toute  cette  loi,  et  que  les  mem- 
bres de  ce  Confeil  feront  élus  aux  Diètes  ordinaires 
parles  voix  fecretes,  et  par  la  pluralité  d'abord  après 
l'Election  du  Maréchal  de  la  Diète,  et  après  la  jonction 
des  Chambres  du  Sénat  et  de  l'ordre  Eqdeftre  et  avant 
toute  autre  aiïaire. 

Art.    III. 
GuTsn-  Sa  Majcïlê  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTles  en 

"onfl".  conféquence  de  l'Ariicle  VII,  du  Traiié  de  1773  ga- 
miiôiis.  rantit  a  la  République  de  Pologne,  non  feulement  les 
deux  Articles  de  cet  Acte  contenant  l'affaire  des  Grecs 
non- unis  et  des  Difïldens ,  ainli,  que  les  loix  Cardi- 
nales, mais  aulli  toutes  et  telles  Conftitutions  concer- 
nantes Il  bleu  la  perfonne  de  Sa  Majefié  le  Roi,  que 
les  affairée  en  général  conclues  à  ccite  Diète  fous  le 
noeud  de  la  Confédération,  et  tous  les  Actes  Puolics 
de  la  Confédération  générale  de  la  Couronne  et  di» 
Grand  Duché  de  Lithuanie. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorifés 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, avons  fignt  cet  Acte  féparé,  de  nos  propres  mains, 
et  l'avons  muni  des  fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à 
Varfovie  le  quinze  Mars,  l'année  mille  fept  cent 
foixante  quinze. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Ostro-wsri,  Otton  MaciNus  Baron 

EtVeque  de  Cujavie*  DE  Stacuelberg. 

etc.  etc. 


b. 
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b. 

Acte  feparé  entre    les  mêmes  Puiffances ^    con   \JJç. 
tenant    diverfes  Jtipulations   en    date   du        isMar* 
15.  Mars     1775. 
(Ibid.  p. 63.) 
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'ans  Te  traité  conclu  entre  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  d'une  part,  et  Sa  Majefté  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  RuflTies  de  l'autre,  il  eft  ftipule 
par  l'Art.  VIIl.  et  IX.  (de)  drelTer  un  Acte  féparé  fur 
tout,  ce  qui  auroit  rapport  aux  biens  et  aux  avantages 
des  deux  PuilTances,  ainfi  qu'au  Commerce,  et  qui  ne 
faoroit  être  inféré  dans  le  corps  du  Traité,  et  que 
tout  ce,  dont  les  Parties  conviendront,  auroit  la  même 
force  et  valeur,  comme  s'il  étoit  inféré  dans  le  Traité 
même.  En  conféquence  de  quoi  les  Hautes  Parties 
contractantes  font  convenues  des  Articles  fuivans. 

A  il  T.      I. 

La  condition  des  Citoyens  de  la  Séréni/Tiine  Ré-  Sujetud. 
publique  palTés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Im-  ^'  ^H^ 
périale  de  toutes  les  RuflTies ,  au  moyen  du  Traité 
fusdit,  ne  fera  pas  inférieure  à  celle  des  anciens  fujets 
de  Sa  Majefté  Impératrice,  et  ils  jouiront  fous  fa  do- 
mination des  libertés  et  prérogatives,  qui  feront  com- 
patibles avec  le  bonheur  gênerai  des  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale. 

Art.     II. 

Les  fujets  mixtes,  c'eft  à  dire  ceux,  qui  ont  ou  Su}«8 
auront  en  même  tems  des  poITeflions  dans  les  £tats  ""**"*• 
refpectifs  des  deux  PuilTances  contractantes,  pourront 
vivre  et  jouir  de  leurs  revenus  à  leur  choix  dans  celui 
des  deux  £tats,  où  il  leur  plaira  de  fixer  leur  habitation, 
fans  être  gênés  en  aucune  manière,  ni  aflujettb  pour 
cela  à  quelque  droit  ou  impofitions  de  plus. 

Art.    III. 

Il  fera  permis  à  tout  Gentilhomme  et  Bourgeois,  Libre 
fujet  de  la  République  de  Pologne ,  de  fe  transporter  j^Jf  "" 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale,  et  réciproque- 
ment aux  nouveaux  fujets  libres  de  l'Impératrice,  de 

fixer 
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l'j^e  fixer  leur  demeure  dans  les  Etats  de  la  Bépublîque, 
'  '  ^  et  lie  vendre  letire  biens  dans  relpace  de  lix  ana  à 
compter  de  la  date  de  l'Acte  préfent,  fane  payer  le  droit 
de  traite- foraine.  Cependant  ceux  qni  voudront  fe 
transporter  entièrement  d'un  Paya  à  l'antre,  devront 
acquitter  préalablement  les  dtltcs  et  prétentions,  qui 
fé  trouveroient  à  leur  charge  dans  le  Pays,  qu'ils  vou- 
dront quitter,  fous  peine  d'être  arrrtes  et  retenus  par 
la  Juricdiciion  du  lieu,  où  ils  ont  demeuré. 

Art.     IV. 

Polo-  î^   ^^^^  permis  à  tous  les  nobles  Polonois,  fujets 

iioi«        da  la  République  qui  revêtus   actufjlement  de  chargea 
Eoilei'a.  €"    Pologne   fe   trouvent    en   même    tems   poITelIionés 
h  Pay»    dans  les  pays  pafl'és  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
**'^"*°     Impériale,    de   jouir  de  leurs  revenus   fans  payer  les 
droits  de  traites-  foraines,  ainfî  que  d'exercer  les  dites 
charges,  fans  aucun  empêchement  de  la  part  du  Gou- 
vernement, fous  lequel  ils  ont  leurs  polfeflions. 

Art.    V. 
«    ..,  Les  fujets  des  deux  Etats  pourront  librement  re- 

jDroitae    .  ,  '  „  ,  ,*,  _  r.<- 

détr*-     tuer   dans  toute    retendue   ^es  deux  Ëtats  rclpectifs, 

***""•     les  deniers  prêtés   fur   hypothèque,    toutes    les  autres 

dettes,  les  héritages,  et  fucceflions,  aufli  bien  que  les 

dotes   fans    en  payer  la  traite -foraine,    bien  entendu 

que  rexemtion  de  traite- foraine  n'aura  lieu  que  pour 

le  terme  de  lix  années  à  compter  du  tems,    où  fera 

ouvert  le  droit  des  interelTés. 

Art.    VI. 

Jallice,  Dans  les  procès  civils,  qui  exiftent,  on  qui  pour- 

ront venir  à  exiHer  entre  les  fujets  des  deux  États,  on 
obfervera  la  règle  ordinaire,  que  le  demandeur  fuive 
la  jurisdiction  du  défendeur,  et  tout  criminel  doit 
être  puni  dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majefté  le  Roi  et 
la  République  de  Pologne  promettent  au  refte  de  pren- 
dre des  arrangemens  eiKcaces,  pour  qu'il  foit  toujours 
adminilbré  bonne  et  prompte  judice  aux  fujets  de  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTies ,  et  que  fur 
tout  l'exécution  foit  donnée  aux  fentences  émanées  en 
dernier  reflbrt  dans  les  Tribunaux;  Sa  Majefté  l'Impé- 
ratric«  promet  également  bonne  et  prompte  juAice  aux 
Citoyens  PoloQoit»    qui  pourront  avoir  procès  dans 

les 
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fcs  Etate,  et  en  général  on  maintiendra  âe  part  et  d'au-  ï*7^c 
tre  le»  transacrion»,  les  fentence?,  et  l'exécution  d»^9 
Décrets  émanés  en  dernier  rtlTort  ou  confirnaés  par  les 
Conftituiions  avant  la  prife  de  poITeffion  des  Provin- 
ces cédées   à  Sa  Majefté  l'Inipratrice. 

A  R  T.     VII. 

Les  deniers  et  impôts  publics  appartenans  à  la  Ré-  DcDj*ir« 
publique   et  tmuvéfl  le  jour  de  la  prife  de  polfenion,  f^'^'^/'l^ 
c'eft  à  (lire  le  13.  Septerubre  1772,  dans  les  cailles  des  1772. 
Provinces  cédées  à  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les 
Rullies,  lui  feront  reftitués  et  acquittés  par  Tordre  de 
Sa  Majefté  Impériale. 

Art.    VIIT. 

Il  ne  fera  pas  permis  de  part  et  d'aotre  de  faire  Entôi*. 
des  recrues  et  des  enrôlement  quelconques  fous  aucun  ™*'"'* 
prétexte  dans  les  Etats  refpectifs. 

A  R  T.     IX. 

Les  plaintes  des  Grecs  non -unis  à  la  charge  des  Com- 
Grecs  unis,  et  réciproquement  de  ceux  ci  contre  les  *"''^'*'? 
premiers,  feront  examinées  et  décidées  par  une  Com-  aôairt* 
naiHion,  qui  fera  defisnte  par  les  deux  Parties  con- ^Z^'' 
tractantes  dans  lelpace  de  trois  mois  de  la  date  de 
l'Acte  prêtent;  laquelle  Commiflion  examinera  et  les 
dites  plaintes,  et  les  droits,  qu'une  partie  aura  aux 
Ëglifee,  qui  lui  ont  été  prifes  par  l'autre,  depuis  la 
date  du  Traité  de  1768,  la  pofreiïion  réciproque  rtip^« 
lée  dans  ce  Traité  devant  lervir  de  règle  aux  Com- 
nidaires  de  part  et  d'autre  dans  leurs  In^ructions.  £t 
après  que  ceux-ci  auront  jugé  en  confequence  à  la- 
quelle des  parties  ces  Eglifes  devront  légalement  ap- 
partenir, ils  les  lui  adjugeront,  feront  rentrer  les 
Prêtres  dans  la  pacifique  polTeflion  des  Eglifes,  aux- 
quelles ils  étoient  attachés  auparavant;  feront  rendre 
ou  bonifier,  ce  qui  leur  a  été  enlevé  par  force,  et  en 
tan  niot  remettre  les  chofes  dans  l'état  convenu  et  fti- 
pulé  par  le  traité  de  1768.  Les  chofes  tellement  ar- 
rangées, la  fentence  fera  incelTament  exécutée  félon 
la  teneur  du  fusdit  Traité. 

En  attendant  pour  ôter  tout  Heu  à  de  pareilles 
plaintes,  les  deux  Haates  Parties  coniractaiftes  donne- 
xont  des  ordres  fevères  à  leurs  fujets  refpectifs  d^atten- 

dr« 
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|Hyr  dre  dans  une  tranquillîté  parfaite  les  arrangemeni  de 
là  fuite  (fiudite)  Commiuion,  et  il  fera  défendu  aux 
troupes  de  fe  mêler,  et  de  prêter  main  forte,  à  qui 
que  ce  foit  dans  les  fusdites  affaires. 

Art.     X. 

Archi'  Les  inconvéniens  par  la  privation  <îes  Arcbivea  des 
V"''  Palatinats  de  Brada w,  et  de  Kiovie,  qui  font  reftéâ 
à  Smolenfk,  à  Kiow,  et  dinns  d'autres  endroits,  et  qui 
pourroient  encore  furvenir  au  fujet  des  Archives  de 
plufieurs  Grods  et  Chancelleries,  qui  ont  palTé  en  dernier 
lieu  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Impériale,  feront 
levéïj  par  la  nomination  des  Commiflaires  de  part  et 
d'autre,  pour  faire  la  revue  des  dites  Archives  et  fé- 
parer  les  Protocolles  Originaux  et  autres  Papiers,  qui, 
ne  regardant  que  les  fujets  reliés  à  la  République,  font 
féparables  de  ceux  qui  regardent  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale,  de  forte  que  tout  ce  qui  fe  trouvera 
dans  les  dites  Archives  concernant  la  Pologne,  fera 
délivré  aux  CommilTaires  Polonais  fans  aucun  paye- 
ment avec  un  Inventaire  ligné  des  deux  côtés  dont 
charnu  gardera  une  copie  collationnée.  Quant  aux 
Papiers  Originaux  et  autres  Acies  qui  regardent  les 
fujets  de  Sa  Majetté  Impériale,  ceux  qui  auront  la 
direction  des  Archives  et  des  Chancelleries  Impériales, 
ne  pourront  refufer  aux  Citoyens  de  la  Pologne,  d'en 
faire  tirer  des  Copies,  dont  la  feuille  fera  payée  aux 
prix  uiités ,  favûir  la  feuille  contenante  quatreringt 
lignes,  un  florin  de  Pologne.  La  réciprocité  dans  tous 
les  Archives  et  Chancelleries  de  la  République  envers 
les  Citoyens  paiTés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
Inipériale,  fera  ordonnée  par  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne. 

Art.    XI. 

incnr  Sa  Majefté  le  Roi  et    la  République  de  Pologne, 

H°ydf**  ^'  S*  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTies  fe  con- 

jna^ues.  certeront  et  prendront  conjointement  les  mefures  les 

plus  efficaces,    pour  mettre  les  Palatinats  de  Kiowie, 

de  Braclaw  et  de  Podolie,  à  couvert  contre  les  incur« 

fions  des  Haydamaques  et  pour  réprimer  ces  Brigands, 

£n  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires,  autorifés 
(olemneilecQônt  par  les  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes 
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le*  avons  (ignc  cer  Acte  fé^jaré,  et  l'avons  muni  tîes  ly^ç 
fceanx  de  Nos  arme:).  Fait  a  Varfov?e  le  quinze  Mar»  ^  ' 
ramiéft  mille  i'ejjf  cent  roi\aut«  quinze. 

(L.  S.)  (I..  S.) 

Antoinjc:  OsTRowsKi  Otto»    Magnus  Baron 

Fvèquede  Cvjavie  ce  STACiiKLEtRc 

€tc.  sic 

C. 

^cff  féparé   entre  tes  tnêmes  Puiffances   conte"  «s.Man 

nant  tout,    ce  (jui  regarde  le  Commerce   entre 

les  deux  Etats    contractais  y   en  date  du 

15.  Mars   1775. 

(!bM  p.  69.) 

/\yant  Rîpulé  par  TArticle  VIII.  du  Traité  récemment 
conclu  et  iigné  le  tV^^F'^"*^^*  '773  ^®  faire  un  Acte 
féparé  fur  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  commerce 
entre  ïeu  Habitans  de  la  Républicjue  de  Pologne  et 
de  l'Empire  de  Ruflie,  le3  mêmes  l'h-niipotentiairea 
nommés  dans  le  corp»  du  dit  Traité  et  autorifés  pour 
Cet  elFet,  ont  ftaïué  et  Conclu  à  celte  fin  les  Articles 
fuivans,  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur» 
comme  âUU  étoiântinféiésmot  pour  mot  dans  le  Traité. 

A  R  T.    L 

Voulant  encourager  et  protéger  le  commerce  Ancien» 
entre  les  Habitans  dee  deux  Etats,  les  deux  Hautes '""**: 
Parties  contractantes  confirment  de  la  manière  la  plua 
Tolemnelle  tout,  ce  qui  a  été  jusqu'ici  conclu  entre 
Elles  par  rapport  nu  commerce  réciproque  et  nommé- 
ment»  entre  antres  rAnicIe  XVIII.  du  Traité  de  1686*) 
et  l'Article  VIII.  de  celui  de  1768  ainfi  que  les  Con- 
Aiititions  faîtes  en  faveur  des  marchands  RuITes  Com- 
mer(^ants  dans  les  Etats  de  la  République  de  Pologne» 
€t  leur  permettent  de  trafiquer  librement ,  et  de  de- 
meurer 

*^  Ce  traité  fo  rrouvn,  mais  feulement  par  «&trait  en  Aile* 
cnand  dnns  l.o^DoMt>  acta  puhlioa  T.  Xlt.  p.  512,  ea 
frencoi»  dans  Sumoat  Corps  dipU  T.VlI*  P. II.  p.  i8$. 
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jyyz  meurer  librement  dans  leurs  Etats  pour  les  aiFaires  de 
commerce.  On  établira  dcsConfule  de  part  et  d'autre, 
fi  le  befoin  le  demande,  en  8'engageant  de  les  protéger, 
et  favorifer  en  tout  et  par  tout,  autant  qu'il  fera  pos- 
fible  pour  encourager  et  faire  fleurir  par  là  d'autant 
plus  le  commerce,  comme  cela  fe  pratique  par  les 
autres  Nations  amies  et  alliées,  et  les  deux  llautes 
Parties  contractantes  fe  promettent  en  tout  la  plus 
parfaite  réciprocité. 

Art.    il 
Arran*  H  y  aura  donc  à  Tarenir  un  commerce  libre  entre 

t^Tuis!  icsHabitans  des  deux  Etats.  Et  comme  la  République 
de  Pologne  ne  fauroit  au  foriir  des  troi^bles  0  longs 
et  (i  fatheux,  embraHer  d'abord  tous  les  avamages 
poflTibles  de  fon  commerce  futur,  les  deux  Ilautea 
Parties  contractantes  fe  refervent  de  fpecifier  à  l'avenir 
tout,  ce  qui  peut  contribuer  à  ces  avantages  et!à  main- 
tenir une  réciprocité  parfaite,  ^ui  convienne  entre 
deux  Etats ,  VoiTma  et  amis. 

Art.     m. 
*^*"°*  Le  commerce  du  Tel  de  Riga  dans  le  Grand  Duché 

merce  .  ,  i  i  •       .       •  *> 

de  Tel.  de  Litbuanie,  en  étant  une  branche  principale,  Sa 
Majefté  le  Pioi  et  la  Républii^ue  de  Pologne  promet- 
tent; qu'il  fera  toujours  aulli  libre  qu'auparavant,  et 
déclarent  :  qu'ils  ne  permettront  jamais  que  par  au- 
cune Compagnie  étrangère  on  Nationale,  il  fe  faffe 
un  Monopole  de  fel,  et  feront  confisquer  tout  dépôt 
étranger  quelconque.      Et  réciproquement  Sa  Majcfié 


fera  permis  à  tous  les  lujets  de  la  Re-mblique,  Lithua* 
ciens  ou  Polonoîs  fans  diftlnction  de  venir  fe  pourvoir 
de  fel  dans  toute  l'étendue  du  Gouvernement  de  la 
RuiTie  Blanche  aux  Magasins  de  la  Couronne,  où  le 
fel  leur  fera  délivré  en  tout  tems ,  et  en  telle  quantité, 
dont  il  fera  befoin ,  et  au  même  prix ,  qu'aux  propres 
fujete  de  Sa  Majefté  Impériale^  Et  il  eft  convenu  entre 
ies  deux  Puîlfances  s,  que  le  transport  de  toute  forte  de 
fel ,  à  l'exception  de  celui  qui  fera  transporté  par  la 
Dwina^  et  qnî  reftera  eniièremein  libre,  ne  payera 
d'autre  droit    de  forlie  ou  d'entrée,  douane,  péages» 

ov 
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on  autres  (droits  quelconques,  uicnRuffie,  ni  en  Po-  i7'7C 
logne»  cjuc  ceux,  qui  ont  été  ufitéfl  jusqu'à  prefent. 

Art.  IV. 
La  rivière  de  Dwina  faifant  la  frontière  entre  les  Naviea- 
deux  Etats  refpectifs,  la  navigation  fera  coraraune  aux  '""j"  '"*^ 
deux  PuilTances,  et  Leur  intention  étant  de  l'encim- Dwina* 
rager  et  ïa  favorifer  rpécialement,  Elles  déclarent: 
que  la  navigation  en  allant  à  K>ga,  ou  en  ven<)iit  de 
cette  ville,  ïera  parfaitement  libre  et  franche  d'!  tout 
droit  pour  les  deux  Nations ,  favoir  les  fujets  de  la 
Ruflie  navigafits  des  Pays  apparienans  à  cette Puiilance 
par  la  Dwina  à  Uiga  ,  ou  (le  lliga  par  cette  rivière 
aux  dits  Paye,  et  transportant  leurs  productions,  ef- 
fet», et  toute  autre  niaichandife,  que  ce  puiiFe  être, 
ne  payeront  aucun  droit  pour  la  dite  navigation,  et 
le  dit  commerce,  ni  à  la  lUiffie,  ni  à  la  Pologne, 
encore  que  fur  les  routes  ils  fuflent  oblige»  de  toucher, 
ancrer,  relâcher,  ou  s'arrêter  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  à  la  rive  ou  aux  rives  appartenantes  à  lune 
ou  à  l'autre  PuilTance,  el  réciproquement  les  fujets  de 
]a  République  de  Pologne  jouiront  de  la  même  liberté 
et  franchife  (^e  la  part  des  deux  PuilTances,  pour  leur 
navigation  et  leur  commerce  ]iar  la  Dwina  à  Riga  des 
Pays  appartenants  à  la  République.  Et  à  fin  que  cotte 
franchife  ne  puiffe  donner  lieu  à  des  abus  de  part  et 
d'autre,  il  eu  convenu,  que  les  navigateurs  fur  la 
Dwina  tant  Rulfes  que  Polonoie  venant  de  Riga,  s'y 
pourvoiront  d'un  Certificat»  pour  conibter,  que  c'eft 
ae  cet  endroit  et  non  d'un  autre,  qu'ils  font  partis. 

Art.     y. 
Quoiqu'il   foit   déjà  ftipulé  par   les  Traité*  préco-  ponâ- 
dens  et  confirmés  par  le  préfent,  que  les  douanes  rt  '^^,f!* 
péages  des   particuliers   foyent  abolis.    Sa    Majcfto    lejuiiic-. 
Roi  et  la  République  de  Pologne  promettent  de  la  faire 
obterver  le  plus  ftrictcment  et  de  faire  punir  le  plua 
rigoureuferaent  en  cas,   que  quelqu'un  olàt  y  contre- 
venir.    De   même   ils    promettent  que   la    jullice  aux 
marchands  RuITes,  trafiquans  en  Pologne,  en  cas  qu'ils 
feroient   lefés   par    les  fujets  Polonoie,     fera   toujours 
rendue  fans  aucun    délai  et  fur  le  champ,  à  fin  que 
le   commerce    n'en    f..it    pas   interrompu    ou    retardé. 
Pareillement  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RuITica 
promet  la  même  chofe  de  Ion  coté  aux  marchands  de 
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|M<.ç  Pologne  traHquanB  datit  f^j  Etstp.  En  outre  les  'ieux 
/^J  Puillaiicea  defiranl  d'unir  i  ntre  en\  Leurs  fujets  ci  de 
]o6  faire  jouir  de  tous  les  avantages  d'un  bon  Voifinage, 
déclarent  que  tous  les  arliclea  du  commerce  qui  s'eft 
fait  jupqu'ici  entre  les  deux  Etats  relpectifs»  ne  paye- 
ront à  l'avenir  d'autres  droits,  d'entrée  et  de  fortie» 
de  douants,  péages,  tranlit,  ei  généralement  quelque 
droit  que  ce  foit>  que  par  le  pallé. 

Art.     VI. 

^^^^,  Le  commerce  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  avec 

mercfâ.  U  ville  de  Higa,   fera   libre  fans  aucun  droit  d'entrée 

ruhua-  |-^^^  les  ;prodaU8   de  la   Pologne,  ai  de  fortie  fur   les 

luarchandife*  qu'Elle  rec^oit  de  là  en  échange. 

À  K  T.        VII. 

tibri-  '^  ^^^^  libre  et  permis  aux  marchanda  et  fujets  de« 

«li'pofi-  deux  PuiHances,  en  cas  de  maladie  ou  en  quelque 
iioii  de«  te0j;j  quç  ce  foit»  auparavant  ou  même  à  l'article  de 
la  mort,  de  léguer  par  tellament,  ou  par  quelque 
autre  dispofttion  que  ce  puiHe  être,  ou  de  donner  lea 
marcfaandifes,  efteis,  argent,  dettes  à  recevoir  et  tous 
bienb  meubles  qui  leur  appartiendront  ou  devront  leur 
appartenir  à  l'heure  de  la  mort  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  états.  Et  s'il  arrivoit,  que  quelque  marchand 
Kulle  venoil  à  mourir  en  Pologne ,  ou  un  marchand 
l'olonois  en  RuRie,  foit  qu'il  ait  tefté  ou  non,  (es 
uiarchandifes,  eil'ets,  et  tout  ce  qu'il  pourra  lailTtr* 
feront  remis ,  fans  en  rien  détourner,  ou  retenir,  fiu 
quittance  à  les  compagnons,  parens  ,  ou  à  celui,  qui 
fe  prefenieia  pour  les  rccueiller,  bien  entendu,  que 
les  tertamens,  ou  le  droit  de  lucceder  ab  inteftat  fe^ 
ront  prouves,  félon  les  loix  dans  les  lieux,  où  la  pei- 
lonne  fera  decedée,  et  que  fur  tout,  ce  qui  fera 
transporté  hors  du  Pays,  il  fera  payé  un  droit  de  dix 
pour  cent  de  fa  valeur.; 

£n  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autoriféi 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ,  avons  figné  cet  Acte  feparé ,  et  l'avons  munis  des 
fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  quinze  Mars« 
Tannée  mille  fept  cent  foixante  quinze. 

Antoine  Ostrowski,  Otton  Magnus  Baron 

£.vèqu&  de  Cujavu.  CK  Stackklbëag* 

etc.  etc. 
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Traité   entre   Sa  Majefcè  le  Roi  de  Prttjfe  I??? 
ei   Sa  Mojpfré   le   Roi  et 4a  Républicjue  dc*^'^^^'' 
Pologne  y^     conclu    à    l^arfovie    h 
ig.  Septembre  1773. 

(KonjlytJtcye  puhlîczne  T.  I.  p.  55.  et  fe  troui'e  dans 
eoiiue   nE  .flunrzjuLRc    Jiecueil   T.  I.    p.  38c.    dans 
BuscHiNG  Maga:i.i>;  T.IX.  -p.iyio,      Moseb    yerjuch 
T.  V,    p.  87.     Merc.  hiJL   et  pnL    1773.  T.  II.    p.  472 
Storia  delV  ^nno  I77i»  p.  iji.   auffi  traduit  en  Aile 
mand  et  répartaient  imprioié  à  Vienne  1773.  4to.) 

Au  Nom  de  la  Très.  -  Sainte  Trinité.* 

t3oit  notoire  à  quiconque  appartient;  comme  Sa  Ma- 
>erté  le  Roi  de  PrulTe  a   fait  déclarer  à  Sa  Majefté  le 
Iloi  et  la  République  de  Pologne,  par  un  mémoire  ex- 
hibé à   Varfovie   au   moiô    de  Septembre    de  l'aïuK-e 
paflée,  qu'elle  fe  croyoit  autorifée  et  étoit  refolue  de 
levendiquer  fea  droits  et  prétenfîons  fur  la  Poméranie 
Polonoife  ei   fur  d'autrea   diftricts  de   la  Pologne   et 
qu'en  conftquenre  du  concert  pris  entre  elle  et  Leurs 
Majeftes  riniperaaice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohènie, 
et  l'Impératrice  de  Ruiïie ,    qui  fe    trouvent  dans   le 
même   cas   d'avoir    des    prétendons    à   la    charge    <\u 
Royaume  de  Pologne,  Sa  dite  Majefté  PruITienne  a  f<<ît 
eu  même  tems  prendre  poffefiiou  de  la  PrulTe  et  de  la 
Poméranie    Polonoife    et    des   diflricis  fur  la   Netze; 
Conurj«  d'nn  autre  coté.  Sa  Majefté  le  Roi   et  la  Ré- 
publique de  Pologne  ont  fortement  protefté  contre  cette 
occupation  des  Provinces  fusnommées;  il  en  eft  réfulté 
des  diiférens  et  des  conteftations  entre  les  deux  Ji.tat8, 
qui  auroient  pu  altérer  et  interrompre  leur  tranquilitv* 
«?t  harmonie  réciproque.     Pour  prévenir  donc  les  fui 
tes   préjudiciables  d'une  pareille    mésintelligence,   les 
deux  parties  font  convenues  de  faire  ouvrir  des  Con- 
féreticea   de  pacification  à  Varfovie,    à  une  diète  ex- 
traordinaire indiquée  pour  cet  effet  et  au  gré  du  delîr 
des  trois  viours  aliitea;  et  d'y   faire   travidller   à  nn 
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f*T'75  promt  accommodement  de  ces  différens ,  par  des  Plé- 
ni{>otentiaires  et  Comruillaires  autorifée  de  part  et 
d'autre.  Pour  cet  eltct.  Sa  Majcfté  le  Roi  de  Pruilo 
a  muni  de  fon  Pleinpouyoir  le  Sieur  Gédeon  de  Benoit, 
fon  Confeiller  actuel  ^'Ambaffade,  et  Ton  Miniftre 
PlenipotLntiaire  à  la  Cour  de  Pologne,  Chanoine  aa 
Grand -Chr.i>Urc  de  Camiti,  et  Sa  Majellé  le  Roi  et  U 
République  de  Pologne  dut  pour  le  mênae  effet  auto- 
rilé  et  muni  de  leur  Pleinpouvoir  s  Du  Sénat:  Les 
Evêqufs  Antoine  Ollrowtiki  de  Cujavie  et  de  Pomëra- 
iiie;  André  Sianielas.Koftha  Mlodziejowbkl  de  Pûfea 
et  de  Varfovie;  Ignace  INIalTalski  de  Vijna;-  Panl  Félix 
Tureki  de  Luceorie  et  de  Brzefc  en  Lilhuanie;  An- 
toine Onueii  Okecki  de  Melm  ;  L.es  Palatins:  An- 
toine Jablonowaki  de  Pofen;  Ignace  Twardowski  do 
Kolifz;  Stanislas  Lnbotriirfki  de  Kiovie;  André 
Mofzczenbki  d'Inovinroclaw  ;  le  Prince  Alexandre  Sa- 
pielia  d'e  Polock;  General  de  Camp  dn  Grand- Dtiché 
de  Lithuanie;  JoT^ph  Nidiolowel^i  de  Novogrod; 
Jofeph  Podoeki  de  îMock;  Matthieu  Lanckoroneki  de 
Brada w;  Augufte  Solkowski  de  Gneene;  Les  CaJleU 
laits  du  premier  ordre:  lofeph  MielzytwKJ  de  Pofen; 
Jofeph  SienipkowBki  de  Kiovie;  André  Zienkowicz  de 
Smolenek  ;  Jofeph  Wilczeweki  dePodIachic;  Théodore 
Szydlownki  de  Mafovie;  Les  Caflellans  Jn  Jecond  or- 
dre: Symeon.  Sxydloweki  de  Zarnow;  Raphaël  Ga- 
rowski  dePrzemecl;;  Adam  Lacki  de  Czechow;  Simon. 
Dzierzbickî  de  lirzeziny;  Jofeph  Daœski  de  Kawalow; 
Antoine  Lafocki  de  Goftyn;  Cafimir  Karas  de  Viena» 
-Jean  Chryfoftome  Krajevvski  de  Razioz;  François  Po- 
«loski  de  Ciechanow.  J^n  Minijlhre:  Stanislas  Lu- 
-bomireki,  Gmnd  -  Maréchal  de  la  Couronne;  André 
Mlodziejowf lii ,  Grand  -  Chancelier  de  la  Couronne; 
Le  Prince  Miclwl  C-6aitorj-6l<i ,  Grand  -  Chanetjlier  du 
Grand -Duché  de  Lilhuanie;  Jean  liorch  ,  Chancelier 
de  la  Couronne;  Joachini  Chrepiowicz,  Chancelier  du 
Grand -Duché  de  Lilhuanie;  Théodor  WelTel,  Grand- 
Trétorier  de  la  Couronne;  Vladiôlas  Gumvvski,  Ma- 
réchal de  la  Cour  du  Grand -Duch';  de  Lilhuanie.  De 
V  Ordre  Equejlre:  Stai^islas  Lelowski,  Chambellan  de 
Cracovie;  Alexandre  Letowski;  Sous  -  Echanfon  de 
Cracovie,  Nonces  du  PalaUiiat  de  Cracovie;  Cafimir 
RaczynsV.i,  Grand  -  Notaire  de  la  Couronne;  Adam 
ZakrBe\v::ki ,     Sous  -  Pahnetier    de    Kalifz  ;      Florian 
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Zaîîrsewski,  Sons  -  Echanlon  de  Fraufta<ît;  Antoîne  ^yy^ 
Pinlhnshi,  Starofte  de  Nifzozowice,  Nonces  du  Palatî-  *^^ 
liât  de  Pofen;  Thomas  Szumski,  Maitre- Quartier  de 
Vilna;  Jofeph  Narbutt,  Porte  Enfeigne  de  Lida  ;  Jofcph 
Stypatkoiviki,  Juge  du  Grod  de  Lida;  George  Szau- 
Hiann,  Bognslas  Tomalîcwicz,  Jugea  du  Grod  de 
Braclaw,  Nonces  du  Palatinat  de  Vilna;  Martin  Lubo» 
niirsl;!.  Lieutenant  Général  dans  l'armée  de  la  Cou- 
ronne; Jean  Krosnoweki ,  Sous-Pannetier  d'Opoczno} 
Xavier  Kochanowskî,  Tribun  Majeur  de  Radom;  An. 
toine  Radoneki,  Notaire  terreftre  de  Radom;  Etienne 
Chonaetoweki ,  Tribun  Mineur  de  Stezyca;  Jacques 
Hadzicwicz,  Skarbnîk  de  Vislica  ;  Vincent  Goluchowski» 
Nonces  du  Palatinat  de  Sendomir;  François  de  Sales 
Miaskowski,  Starofie  de  Gnesne;  Antoine  Sieraszewski, 
Aide  de  Camp  Général  du  Roi;  Alexandre  Gurowski, 
Chambellan  de  Gnesne;  Pierre  Korytowski,  Sous- Juge 
Ue  Gnesne;  Jean  Korytowski,  Porte -Etendart  deKalifsç. 
Nonces  du  Palatinat  de  Kalifz;  Valentin  Gozimirski^ 
Tribun  de  Frauftadt,  Nonce  du  Palatinat  du  Gnesne;, 
J^ofeph  Jelinski,  Juge  du  Grod  de  Trohi;  Jofeph  Jelskif^ 
Porte  -  Etendart  de  Grodno;  Cajimir  f-Volimer  s  Juge 
terreftre  de  Grodno,  Nonces  A\\  Palatinat  de  Trol^i;. 
Ignace  Suchecki,  PanneticrdeSiradie;  JeanTymonski, 
Pannetier  et  Juge  du  Grod:  de  Piotrkow,  Nonce»  du 
Palatinat  de  Siradîe;  François  Jet  zmatiow ski  ^  Notaire 
du  Grod  de  Przedeck,  Nonce  du  Palatinat  de  Leczyca; 
Stanislas  JDomôski ,  Porte  -  Ettndart  de  Brzefc  en 
Cujavie;  Antoine  Efiejïekierski ,  Skarbuifk  de  Kowal; 
Nonces  du  Palatinat  de  \\v?jè{c  en  Cnjavie;  Pierre  Sn-^ 
minski,  Sous  ♦  Echanfon  de  Dobrv^yn,  Nonce  de  la 
terre  de Dobrzyn;  Matthieu Ziiiiew,  SiareffedeBerznik, 
Nonce  du  diitriét  de  Starodub;  Antoine;.  ToForzIvo,. 
Tribun;  Michel  Bulharyn,  Notaire  lerrpftre  de  W(>lko- 
wysk.  Nonces  du  Palatinat  du  Nowogrod;  îgnace 
Rychtowski,  Porte -Etendart  de  Piotrkow,  Nonre  d©^ 
la  terre  de  Czersk;  Adatbert  Szamocki,  Porte- Eten-^ 
dart  de  Varfovie  »  Sigicmund  Stanifzewski ,  Juge  ter- 
reftre de  Varfovie,  Nonces  de  la  terre  de  Varfovie; 
François  ff^ilczewski.  Chambellan  de  Visna,  Nonce 
de  la  terre  de  Visna;  Chriftnphe  Frankowski,  Burgra- 
bia  du  Grod  de  Varfovie,  Nonce  de  la  terre  de  Za- 
kroczym;  Paul  Rcscîezeweki ,  Sous-Pannetier  de 
Prasnyz,  Nonce  de  la  terre  de  Ciechanow;    Antoina^ 
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177^  Siiikowêk)  ,  Lieutenant  Général  dans  l'armée  de  la 
Couroniip,  Nofice  de  la  tene  de  Loroza  ;  Ignace  Lem- 
pîcki,  SfaioPte  de  Koz^ny  ;  Victor  Kavnieweki,  Notaira 
terreflre  et  dn  Grod^  Nonu'j  de  la  terre  de  ilozany; 
Ignace  Zieîiiiski,  Juge  terreitrc  de  Live,  Nonce  de  la 
terre  de  Live;  Mirhel  Kar*^kl ,  Porte- Eiendart  de  Ilo- 
zany; Hyacinthe  ietierski,  Porteglaive  de  Lukow, 
NonctiP  Ad  la  terre  de  Nnr  du  Patatinat  de  Mafovie; 
JPaul  Sioflrzewitowski,  Sdus  luge  de  Mielnik,  Nonce 
é\i  Palaiinat  de  Hodlachie  ;  J'oPeph  Lu.-jzezevvski ,  luge 
terreftre  de  Sochaczew;  Adam  Lalocki ,  Pannetîer  de 
Sodïaczew;  Augufte  Dombski»  Starofte  de  Goftinyn; 
Laurent  Zablocki,  Sous-Ecbanîon  de  Gonjbin  ,  Non» 
C't  du  Palaiinat  deRawa;  Fran«^oi8  Niemcewiez,  Juga 
ferreft'e  de  Crzcsc  en  L'tliuanie,  Nonce  du  Pala/mat 
de  JJr7e8c  en  Lithuanie;  le  Prince  Maxiinilien  VVoro- 
ruechi.  Chambellan  du  Roi;  le  Priurc  Antoine  Czet- 
weriynski;  Paul  Sudimontowiczi  Paul  Czeczel  Ho- 
rodnirzy  deZwinogrod;  le  Prince  Michci  Czotweriynàki, 
Nonces  du  Palaiinat  de  Brr.claw;  Thadc  Woiodkowicz, 
Ec'jyer  ♦.ranchant  de  IVlin^-k;  Conftani  Jclinski,  Cham- 
bellan de  Mozyr;  Adam  Lerikiewica,  Notaire  terreftre 
de  Mozyr;  Nicolas  Prnszanovveki,  Sous-Eclianfon  de 
Rzeczyca;  George  Wirpsza,  Ecvyer  tranchant  de 
Bzecïyca,  Noncee  du  Palatiuat  de  Minek;  lesquels 
Commiiraires  et  Ple'nipotentiaîres  a-îdi  dueaieut  autori- 
fés,  après  avoir  échangé  leurs  IMeinpouvoirs  refpectif», 
et  avoir  tenu  entre  eux  plufieure  conferciicos,  font 
enfin  convenus  des  Articles  Tuivanté. 

A  u  r .     I. 

Faix  et  Tl  y  aurâ  déformais  et  à  perpétuité  ^  «ne  paix  in- 

*^'"**  violable,  et  une  ftnccre  union  et  amitié  parfaite  entre 
Sa  Majcfté  le  Rc  i  de  FïuHe,  fcs  héritiers  et  fucccffeurs 
et  tons  fes  Etats  d'une  par»  ,  tt  ba  Ma. cite  le  Roi  de 
Poiogne,  Grand  -  Duc  de  Lithuanie  et  les  Succeileurs. 
auih  bien  que  le  Ht.yaun.e  de  Pohtgne  et  \*\  Grand- 
Ouché  de  Lithuanie,  d'autre  parr,  de  torte  qu'a  l'ave- 
lîir  les  deux  hautes  parties  conuactantes  ne  commet- 
tront, ni  ne  lailïeront  commeitre  par  Ica  leurs  aucune 
holtilité  l'une  contre  l'autre,  diicciement  ou  indirecte- 
ment; qu'elles  ne  feront,  ni  ve  pcrniettront  aucune 
dfinarctie  contisire  au  préfent  Ttaité;  mais  quelles 
l'oirerveront  plMÙt  rcligieulemcnt  eu  tuo.t  point,  e»i- 
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tretieniîfon»:  toujours  entre  elles  une  bonne  et  parfaiie  1*771 
harmonie  et  tàchernr  t  de  maintenir  l'honneur,  l'avan       ''^ 
rage  et  la  fûrcté  mutuelle,  comme  aulïi  de  détourner 
l'une  de  l'autre ,  tout  dooimnge  et  préjudice. 

Art.     IÎ. 

Pour  obvier  à  toutes  les  difputes'  qui  pourroient  ï'^ov»"* 
naître  à  Tavenir  et  pour  abolir  de  part  et  d'autre  toutes  J^hLi^  *t* 
les  piéienfions  de  quelque  natnte  qu'elles  puiAeat  être,  «i|fl'»'i^ts 
Sa  Majefté  le  Roi  de  l-*clogne,  tant  pour  elle  que  pour  ui>iÙife 
les  Succelleur» .  et  leb  Ordres  et  les  £tut»  Géitéraux 
du  Royaume  de  Pologne  et  du  Grand -Duché  de  Li- 
tb^ianiei  cèdent  p3r  le  préfiirt  Traité  iirévocablement 
et  à  perpétuité  lano  4ucun  T<*torir,  ni  refervation  dans 
aucun  cas  imaginable,  à  Sa  Majeite  le  lit»!  de  Pruûe, 
fei  Héritiers  et  Succcileurs  de  Tun  et  de  l'autre  fexe» 
îc«  Provinces,  Halatinate  et  Diftricts,  que  Sa  dite  Ma- 
jr^fté  il  fait  préalablement  occuper  en  vertu  de  Tes 
Lettres  Patente»  du  1 3,  Sept,  de  l'année  paffée,  com- 
TOC  nu  équivalent  de  fes  prétentions  et  nommément; 
Toute  la  Ponieicllie,  la  ville  de  Danaig  avec  fon  ter- 
ritoire excepte  ;  de  même  que  le  diftrict  de  la  Grande 
Pologne  en  dci^a  de  la  Netze,  en  Ionp;eant  cetie  riv  itra 
depuis  la  frontière  de  la  Nouvelle  Marche  jusqu'à  la 
Viilule  près  de  VorJon  et  Solitz  de  forte,  que  la  Netze 
fafle  la  frontière  des  Etats  de  Sa  Majelle  le  Roi  de 
Pruffe  ,  et  que  cette  rivière  lui  appartieiîne  en  entier; 
et  Sa  diîe  Majefté  ne  voulant  pas  faire  valoir  fes  autres 
prétenfions  fur  plulieurs  autres  diftricis  de  la  Pologne, 
limitropheb  de  la  Siléùe  et  de  la  Pruffe,  qu'elle  pour- 
loit  réclamer  avec  juftîce,  et  fe  dtCftant  en  même 
tems  de  tcaite  préienàor.s  Tut  la  ville  de  Dantxig,  et 
fur  fon  Territnire,  elle  fe  contente,  que  Sa  Majedé 
le  Roi  et  la  République  de  Pologne  ini  cèdent  en 
guife  d'équivaier.t,  le  refte  de  la  Pruffe  Polonoife,  nom* 
mémeni  :  le  Palatinat  de  Mafienbonrg,  la  ville  d'£l- 
bing  y  comprife,  avec  l'Evèché  de  VdfUiie,  et  le  Pa- 
latinat de  Culm ,  fans  en  rien  excepter  que  ia  Ville 
de  Thorn,  laqu*  !le  ville  fera  confervée  avec  Jout  fon 
territoire  a  la  Pi>logne.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne, 
et  les  Ordres  et  Etats  du  Royaume  de  Pologne  et  du 
Grand  Ducae  de  Liihnanie  cèdent  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pruffe,  lea  Héritiers  tt  Succeffeurs,  tous  ces  pdys 
cî-deffus  éfioaccs,  avec  toute  propriété,  Souveraineté 
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Tiwi^j  et  indépendance,  avec  toutes  les  villes,  fortcreffes  ei 
'*-*  villages,  avec  tous  les.  havres,  rades  et  rivières,  avec 
tous  lea  vallaux,  fnjets  et  habitans,  lesquels  ils  déga- 
gent en  même  terne  de  1  hommage  et  du  ferment  de 
iidclité,  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Majefte  et  à  la  Couronne 
de  l'ologne,  avec  tous  les  droits,  tant  pour  le  civil  et 
politique,  que  pour  le  fpirituel,  et  en  général  avec 
tout  ce  qui  appartient  à  la  Souveraineté  de  ces  pays; 
et  ils  promettent  de  ne  former  jamais,  n?  fous  aucun 
prétexte,  aucune  prétenfion  fur  les  Provinces  céàéea 
par  le  préfent  Traité.  On  nommera  de  part  et  d'autre 
inceiTamnient  des.  CommilTaires ,  qui  feront  chargés 
de  régler  définitivement  et  d'une  manière  plus  exacte, 
les  limiies  des  Provinces  que  le  Sévénîffime  Roi  et  la 
République  de  Pologne  cèd^^nt  à  Sa  Majeité  le  iloi  de 
PruITe,  et  d'en  drelier  de;  Cartes  exactes. 

An  T.     III. 

î.aPruî-  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Etats  de  Po- 

le  iibé-  logne  et  de  Lithuanie,  renoncent  également  de  la 
fpodaii-  manière  la  plus  forte  et  la  plus  formelle  à  toute  pré. 
te  tt  ue  tcnfion  qu'ils  pourroient  avoir  ou  former,  foit  à  prë- 
îjoi"  fenf ,  foit  à  l'avenir,  fur  aucune  des  autres  Provinces» 
que  la  SéréniiTime  Maifun  de  Pruiîe  et  de  Brandebourg, 
a  pofiédé'îs  ju&qu'ici.  Sans  déroger  à  cette  renoncia- 
tion générale,  ils  renoncent  exprefTément  et  nommé- 
ment a  la  réverfion  du  Royaume  et  du  Fief  de  Pruffe, 
qui  a  été  lUpulée  en  faveur  de  la  Couronne  de  Po- 
logne dans  l'Article  VI.  du  Traité  conclu  à  Velau  le 
19.  Sept,  de  l'année  1657*),  pour  le  cas  que  IcsDefcen- 
dans  raàles  de  l'Electeur  Frédéric  Guillaume  de  Bran- 
debourg viendroie.u  à  manquer,  et  ils  confentent, 
que  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  et  fes  Héritiers  et  Succea- 
feurs  de  l'ini  et  l'autre  lexe  puiffent  librement  pofTéder 
le  Royaume  de  PrulTe  à  perpétuité  avec  toute  fouve- 
raineté  et  indépendance,  fans  que  la  Couronne  de 
Pologne  puifTe  ni  ne  veuille  jamais  y  former  aucune 
préteiîlion  ni  de  réverfion  ,  ni  d'obligation  féodale,  ni 
fous  aucun  autre  titre,  prétexte  ou  dénomination. 
Pour  prévenir  et  écarter  auiïi  tout  fujet  et  tonte  ma- 
tière de  disputes,  qui  pourroient  réfuller  des  Articles 
du  Traité  de  Velau,  qui  ne  quadrent  plus  aux  circon- 
Aances  préfentes ,  les  deux  hautes  Parties  contractan- 

tes 
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tes  abolilTent  par  le  pré fent  Traité  les  Aniclea  6.  7.  8.  1775 
9.  10.  I  (.  J2.  13.   14-   '5-  16.  17.   18.   19  et  21.  du   fus- 
dit  Traité  de  Velau  de  1657;  en  lui  confervant  cepen- 
dant fa  force  et  fon  obligation  dans  les  article»,  qui  ne 
font  pas  exurelTément  abrogés  ici. 

Art.     IV. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  et  les  Etats  de  Vo  J'^"*f°j 
li'gne  et  de  Liihnanie,  fe  deiiftent  également  et  renon-  muow. 
cent  de  la   manière  la  plus  forte   à  tout  droit  féodal,  Trùté 
au  droit  de  revorlion,  et  en  général  a  tout  autre  droit  goiia. 
Cl  préteulion,   qn'iU   pourroient  former    à    préf^nt  ou 
n  l'avenir  fur  les  Diftiicts  de  Lanenbourg,  et   àe  Bu- 
tow.     Ils   cèdent   tous  leurs   droits  fur  ces  Diftricts    à 
Sa  Majefté    ie  Fioi    d^iPruITe,  et  ils   conlentent ,    que 
Sa   Majefté  et    (es  Hériûers   et  Succelîenrs   de  l'un  et 
de  l'autre  fexe ,    puiITent  polTéder  ces  mêmes  diftricts 
à  perpétuité,  avec  touîe  fouveraineté  et  indépendance, 
lana  aucune  réverfion   ni  obligation  féodale;   et  pour 
obvier    a  toute  dispute   à  cet  égard,  les   deux  hautes 
parties  contractatitC3   aboliffent  également  la  Conven- 
tion    de  Bydgoftz    de    6.  Novembre    i6ç7,    de    forte 
qu'elle  ne  doit  plus   fubfifter,  que  dans  la  ftipulation, 
qni   allure  à  la  Maîron   de   15raudeb{>i<rjr  la    pollellîon 
des  Diftricts  de  L:mer.bourg  et  de  Butow,  et  fans  que 
cette  Séréniflime  Maifon  foit  plus  allujetiie  aux  autre» 
ftipulations  ei  rcllrictions  du  dit  traité  de  Bydgodz. 

Art.    V. 

Sa  Majefté  le  Roi  et  les  Etats  de  Pologne  et  de  |^^*^ 
Lithuanie  fe  défiftent  encore  nommément  et  cxprefTe- 
nient  du  droit  de  racheter  le  Territoire  de  Dvaheim 
fondé  fur  le  Traité  de  Bydgoftz  du  6.  Nov.  i6ç7*). 
Ils  cèdent  à  Sa  Majefté  IeB.oi  de  Prufle  tous  les  droits, 
qu'ils  pourroient  encore  avoir  ou  former  fur  ce  Dî« 
lirict,  et  ils  confentent,  que  Sa  dite  Majefté  et  fes 
Héritiers  et  SuccelTeurs  de  l'un  et  de  l'autre  fexe  puis- 
fent  librement  polTéder  le  dit  Diftrict  à  perpétuité  et 
irrévocablemen  ,  avec  toute  propriété  et  fouveraineté, 
fans  que  la  Couronne  de  Pologne  pnilTe  ni  veuille 
jamais  y  former  aucune  prétenlion  à  titre  de  rachat, 

de 
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1*7^3  de   reverfion,    ou   fau8    quelq«j<>   aut'O    dénomination 
«jnelc<»»iquej 

Art.     VI. 
Gnr.iii-  Y.xi  coniidéraiioii  et   en  échange  des  enflions   qns 

vroqiii;    le  TSéirnifTime  Roi   et  la  République  de  Pologne   \  ien 
'•-•*         iip»it  ilo  faire  a  Sa  Majelté  ie  Roi  de  PruHe  par  le  pré- 
coce '      fent    Traitf^,  Sa    dite   Majefté  renonce  tant   pour  elle, 
i>iio-ij,    q,|f;  pour    fes   Héritiers   et  SncceiTeurs   de   l'un    et  de 
r;H\ire   fexe,    de  la  manière  \a  plus  forte,    et  dans  la 
nieilltfure  forme,   à  toutes  prétenlions  qu  ♦  He  pourroit 
avoir  eues  ou  avoir  encore,  à  la  charge  du   Rovaume 
do    Polo<j;ne  et  du  Grand -Duché   de  Llihuanle,    fou» 
qiu'lqiie  titre  que  (.e  puifTe  être.     Sa  Majefté  fe  ch^r^e 
auITi    de   la   Garantie  des  Provinces,    qui   rcft^pt  a  Ja 
Képublique  de  Pologne  aprt-a  la  conclution  de  ceTraité» 
et  elle  fera  toujours  tout  fou  pOiTibl-i  pour  les  loi  con- 
lerver;    en  exceptant  po'.irtaiit  les   guerres,  qai  pour» 
roiciit  furvenir  entre  lu  Kcpublique  4e  Pologne  «i  ta 
l'orte  Oitomannc, 

Pareillement  le  Roi  c-i  la  Képablique  de  Pologne 
g^paotillent  a  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prulfe  et  fcs  SnC' 
ceflVufs,  lovues  les  Provinces,  qr.e  Sa  dite  Majpfté 
poHède  au  tems  de  la  concbalon  du  préfent  Traité» 
a  vint  la  ratification  duquel  on  conviendra  cependant 
de  l'exception  à  faire  d'inie  PuilTaure,  vis  à  vis  de  la 
quelle  la  République  à  fon  tour  ne  fera  également  pa» 
tenue  à  foutenir  la  guerre. 

A  R  T,     XII. 

Fonsof.  Dans  les  cîrconftances  des  troubles  dont  t'toît  agité 

jVpriiîre '^   Royaume    de    Pologne,   et   de   la   guerre   qui    s'eft 

f  <ii»rei    élevée  entre  TEmpirre  de  Ruflie  et  la  Porte  UUomane, 

l'oiu-     celle-ci  ayant  fait  publier  un  Manifcfte,    ]iar    lequel 

file   impute  à  la  SéréniUime  République    de  Poloi^ne 

la   violation  du  Traité  de  Carlowitz. ,  et  de  la  rél'dtanr 

des  doutes,    et  des  inquiétudes,    tant   fur  l'exiftauce 

elVcciive  de  cette  paix,  que  fur  la  conduite  nliérieure 

de  la  Porte  à  l'égard  de  la  République;  Sa  Majefté  le 

Boi   d«î  PrulTe  promet  de  s'employer   de  concert  avec 

les   deu<    cours  Impériales,    à  détourner  la   Porte  de 

toutes  vues  hoftiles  contre  la  Séréniffime  République 

à  raifon  de  la  dite  imputation,  et  d'obtenir  au  moyen 

de  ces  bons  offices,  que  la  Porte  Ollonaantie   fe  con- 

duife 
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duife  dane  ie?  fermefl  de  la  dite  paix  Uc  Carlowhz,  y*»**-} 
comme  toujours  rubliftanie  tt  n'ayaut  jamais  été  ti  . 
enfreinte. 

Art.     VIII. 

Lea  Catholiques  Romains  jouiront  dans   les  Pro- Bdi 
vincea  cédées  par  le  picfent  rnuté,  tout  comme  dansfjl^JJ'^;^^ 
le  Royaume   de  Prullc  et  dans  les   diftricts  de  Laiien-  dans'*)/» 
bourg,  deiiutovv  et  de  Draheim  ,  de  toutes  leur?  pos- .f '^ 
fellions  et  propriétts  quant  au  civil,  et  par  rapport  à' 
la  xfû^'iow  ,    ils   leront  entièrement  confervés  /;/  /latu 
ifuo ,  c'eft  à  dire,  dans  le  même  libre  exercice  de  leur 
cultô  et  discipline,  avec  toutes  et  telles  égJifes  et  biens 
eccleliaftiques,  qu'ils  poirédoient  au  moment    de   leur 
pallage    fou»  la  domination  de  Sa    Majefié  PrulUenne 
au  mois  de  Sept.  enii772,   et   Sa  dite  Majefté  et   fes 
SnccelTeurs  n«  fe  ferviront  point  des  droits  de  fouve- 
rain  au   préjudice  du  Jlatux  quo  de  Ja  religion  Cathoo 
lique  Romaine  dans  les  pay:>  iusmentioncs. 

Aur.     IX. 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  ayant  déclaré  vouloir  Garan. 
contribuer  par  Tes    bons  oflices  à  rétablir  le  calme  ^iconAixx.' 
le  bon  ordre  en  Pologne  fur  un  pied   folide  et  par-  "on  ci 
œanent,  garantira  toutes  et  telles  conftîtuiions,    qui  J^|.*î^jr^. 
feront  faites   d  un   parfait  concert  avec   les   Minî'ftreG  Pique 
de»  troi»  Cours  contractantes ,   en  la  Diette  actuelle-  f^j^J'** 
ment  aflemblée  a  Varfovie,   fous  le  noeud  de  la  ron- 
fédération ,  tant  fur  la  forme  du    gouvernenient  libre, 
tépublicain  et  indépendant,  que  fur  la  pacification  et 
l'état   des  fujets  de  la  religion  Grecque  orientale  non 
unie ,  et  des  Dilïidens   des  deux  communions  Evangé- 
lique^j;  et  pour  cet  effet,  il  fera  dreifé  nn  acte  ftparé 
contenant  les  dites  conftitutions,  lequel  fera  ligné  par 
les  Miniftres  et  Conimiflaires  refpectits,  comme  faifant 
partie    du  préfent   Traité,    et  aura  la   même  force  et 
valeur,  que  s'il  y  étoit  inféré  mot  pour  mot. 

A  n  T.    X. 

Tout  ce  qui  fera  arrangé  et  ftipulé  dans  les  Traités  cnni 
OU  Conventions   féparées,  qui  auront  lieu    plus    tard,  °'^'"*" 
par  rapport   au  commerce  des  deux  nations,  et  à  tout 
ce  qui  y  a  rapport,  aura  la  même  force  et  valeur,  que 
s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  préfent  Traité. 

Art 
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Acte  fé-  Comme  on  ne  lanroit  comprendre  dans  ce  Traitç. 

ra«'  tout  ce  qxiï  pent  avoir  rapport  au  bien  et  à  l'avantage 
des  deux  Etats,  il  fera  fait  un  autre  acte  féparé  ,  dans 
lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a  ctc  ftipulé'et  ac- 
cordé de  part  et  d'autre,  ou  ce  qui  pourra  l'être 
dan»  la  fuite,  et  cet  acte  aura  pareillement  la  même 
force  et  valeur,  que  s'il  faifoit  partie  de  ce  Traité, 

An  T.     XII. 

Canzig  Tout  Ce  qui  fera  arranp:é  par  rapport  à  la  ville  de 

*'  Danzîg,  par  les  Commilfaires  des  deux  Cours  alliée» 
""*  de  PruITe  et  de  Iluflie  d'un  côté,  et  par  lee  Députés 
du  Sénat  de  la  dite  ville  de  l'autre,  doit  avoir  la 
nrième  force  et  valeur,  que  fi  (j'avoit  été  inféré  mot 
pour  mot  dans  le  préfent  Traité.  Si  les  deux  hautes 
Cours  fusmentionnées  jugeoicnt  auffi.  à  propos  de 
régler  quelque  chofe  par  rapport  à  la  ville  de  Thorn, 
cela  aura  également  la  même  force  et  valeur  ^  que  û 
ç'avoit  été  inféré  dans  le  préfent  traité. 

Art.    XIII. 

Accom*  ^CB  deux  hautes    parties   contractantes  déclarent, 

mode-    que  dans  le  cas,    que  les  CommliTaires   refpectifé,   çt 
dM  dis-  ^^^  feront  nommés  inceffararoent,  ne  pourroient  con- 
putes      venir, fur  l'explication  de  l'Article  fécond  de  ce  Traité, 
limites.  ^^   ®'*"   rapportera   à   la  médiation    des   deux    antres 
Cours  contractantes,  et  en  attendant,  l'ouvrage  de  la 
démarcation  «'arrêtera;  et  s'il  s'élevoit  encore  à  l'avenir 
des  disputes  entre  les  deux  Etats,  ou  leurs  fujets,  par 
rapport  aux  limites,  on  nommera  des  CommliTaires  de 
part  et  d'autre ,  qui  tacheront  d'accommoder  ces  dif- 
férents à  l'amiable. 


I.angue 

du 


Art.    XIV. 

Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  languo 
Francjoife,  cedi  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'ave- 
nir à  l'ufage  établi  à  cet  égard  che^s  les  hautes  Par* 
ties  contractantcsi 

Art. 
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Art.      XV.  I*^^^ 

Les  troupes  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruITe  éva-  Eracun- 
cueroiit  Ja  Pologne  quinze  joure  aprùa  la   ratitication  ufo. 
du  préfent  Traité.  lognc. 

Art.     XVI. 

Le  préfent  Traîié  fera  ratifié  par  Sa  Mojcfté  le  natifî- 
Roi  de  J^ruITe  d'une  part ,  et  par  Sa  Majefté  le  Roi  H'^"*^]^ 
de  Pologne  et  les  Députée  de  la  République  de  Po-  lamk». 
logne  aflcmblée  en  Diète  de  l'autre,  dans  î'efpace  de 
fix  femaines,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  ,  ou 
plutôt  ê'il  eft  poirible,  et  il ,  fera  inféré  enfuite  dans 
la  conllitution  de  ia  préfente  Diète.  Les  deux  hau- 
tcfi  parties  contractantes  tacheront  aulii  de  fe  procu- 
rer îa  garantie  de  Leurs  Mèjeftés  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  et  rinapératrice  de  Ruffie 
pour  d'autant  mieux  aflurer  l'exacte  obfervation  de 
ce  Traité.  En  foi  de  quoi ,  nous  les  Plénipoten- 
tiaires  et  CommiUaires  fpécialement  députés  et  auto- 
rifés  pour  la  conclufîon  de  ce  Traité  l'avons  figné  et 
y  avons  appofé  les  cachets  de  nos  armée.  iFait  à 
Varfovie  le  dix -huit  du  mois  de  Septembre  l'an  mil 
fept  cent  foixante  et  treize, 

(L.  S.)  Gedeon  de  (L.  s.)  Antoine   Casimir 

BenoiTo  Ostrowski,   £z;ê- 

4pie   de    CujavU    <st 
de  Poméranie^ 

ANDRE  Stanislas  Mi.onziEioTrsKi , 

£vèque    de   Posnanie,     Grand  •  Chancelier   de 

Pologne   etc.  ')„ 

*^  Ici  fuirent  fur  une  colotnoe  les  noms  ie  tons  les  plé- 
nipotentiaire» Polonois  ei-defliis  mentionnés  (à  l'ex- 
oeption  des  g  nonces  qu'on  a  marqués  en  cavactèiet 
Italiques,  lesquels  n'ont  point  ûgné }  et  en  outre  les 
nomâ  «Ici  deux  Maréchaux  Comte  Pomnskx  et  Ptinc» 
Eatzitii.  qui  ont  ligne  apcè»  le»  Caftellans  da  leco&d 
ordre . 
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a. 

5775  jictf  Jcpnré  conclu  entre  Sa  Majefié  le  Roi  de 
ij.ivra-    prujje   et   Sa  Mnjefte    le    Roi  et   la  République 
de  Pologne    contenant   différentes  ftipulations 
le  15.  Mars  1775. 


C 
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-omjre  il  a  été  ftîpulé  dans  les  articles  X.  et  XI.  du 
traité  conclu  à  Varfovie  le  18.  de  Sept.  1775  entre  Sa 
MajpUé  le  Roi  et  la  U<^publiqne  de  Pologne  et  Sa  Ma- 
jeltc  le  Roi  de  Priille  de  dreflcr  un  acte  feparé  fur  tout 
ce  qui  auroit  rapport  au  bien  et  à  l'avantage  de  leurs 
états ,  aufli  bien  que  fur  ce  qui  auroit  rapport  au  com- 
merce des  deux  Nations ,  et  que  cet  acte  auroit  la 
irtme  force  et  valeur  que  s'il  etoit  inféré  mot  pour 
jnot  dans  le  fupdit  traité,  les  plénipotentiaires  des  deux 
Hautes  parties  contractantes  qui  ont  conclu  le  traité 
fusmentionné  font  ultérieurement  convenus  des  arti» 
ries  fuivans  : 

Art.     I. 

Snjtts4.  La  condition  des  citoyens  de  la  SercniiTime  Ré* 

*-.f*y®  publique  palFés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruile  au  moyen  du  traite  lusdit  ne  fera  pas 
infeiienre  à  celle  des  anciens  fujets  de  Sa  Maj.  Prus- 
fxenne  et  ils  jouiront  fous  Sa  domination  des  libertés 
et  prérogatives  qui  feront  compatibles  avec  le  bonheur 
gén''rai  'Jea  fujet*  de  Sa  dite  Majefté. 

Art.     il 
Sujet»  Les   fujets  mixtes,    c'eft  à  dire  ceux  qui  ont  ott 

"'*  '^**  auront  en  même  tems  des  poITeflicns  dans  les  états 
refpectifa  des  deux  Puiflfances  contractantes  auront  la 
liberté  de  fejourner,  de  depenfer  leurs  revenus  et  de 
fixer  leur  habitation  dans  celui  des  deux  états  où  il 
leur  plaira  de  fixer  leur  habitation,  fans  être  gênés  en 
aucune  manière,  ni  alTujeLtis  pour  cela  à  quelques 
droits  ou  impofitions  de  plus. 

A  HT.  m. 

tibre  II   fera  permis  à  tout  gentilliomme  et  bourgeois 

tu>if/**  fujet   de  la  République  de  Pologne  de  fc  transporter 

dann 
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dans  les  états  de  Sa  Majefté  le  Tloî  de  PmlTe  et  rcci-  [Vyc 
proqueinent  aux  nouveaux  fujt'ts  Jibrt:8  de  Sa  Majefté 
Pruirienne  de  lixer  leur  demeure  dans  les  étala  de  la 
République  et  de  vendre  leurs  biens  dans  l'elpace  de 
6  ans  à  compter  de  la  date  de  Tacte  préfcnt ,  fans 
payer  les  droits  de  traite -foraine;  cependant  ceux  qui 
voudront  fe  tranfporter  entièrement  d'un  pays  à  l'autre 
devront  acquitev  préalableni'.-nt  les  dettes  et  prélen- 
fjons  qui  fe  trouveroient  à  leur  charge  dans  le  pays 
qu'ils  voudront  quitter;  fous  peine  d'être  arrêtés  et 
retenus  parla  jurisdiction  du  lieu  oii  ils  ont  demeuré. 

Art.     IV. 
Il  fera  permis  à  tous  les  nobles  Polonois  fuiets  de  p*»)*" 
la  République,  qui,    revêtus   actuellement  de  charges  feiRoiu-» 
en    Pologne  fc  trouvent   en    même   tems   poflefllonés  «*•  i-  ?• 
dans  les  pays  pallés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté 
prulHcnne,  de  jouir  de  leurs  revenus  fans  payer  le  droit 
de  traite- foraine  ainli  que  d'exercer  les  dites  charges 
fans  aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement 
fous  lequel  ils  ont  leurs  poire/Tions. 

Art.     V. 
Les  fujets  des  deux  états  pourront  toujours  libre- i5ïoitd« 
ment  retirer  dans  toute  l'étendue   des  deux  états  re-  ^.tiun! 
fpectifs  les  deniers  prêtés  fur  hypothèque   toutes  les 
antres  dettes,  les  héritages  et  fucceflions  aulli  bien  que 
les  dots  fans  en  payer  la  traite -foraine;  bien  entendu, 
que  l'exemtion  de  traite- foraine  n'aura  lieu  que  pour 
le   terme  de  fix  années  à  compter   du    tems   où  fera 
ouvert  le  droit  des  intéreCfés. 

A  R  T.     VI. 

Dans  les  procès  civils  qui  exident  ou  qui  pour-  juAi««. 
Tont  venir  à  exifter  entre  les  fujets  des  deux  états  ou 
obfervera  la  règle  ordinaire  que  le  demandeur  fuive 
la  jurisdiction  du  défendeur,  et  tout  criminel  doit  être 
puni  dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majefté  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  promettent  au  refte  de  prendre 
des  arrangemens  efficaces  pour  qu'il  foit  toujours  ad- 
miniitré  bonne  et  promte  jultice  aux  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Prullé,  et  que  furtout  l'exécution  foit 
donnée  aux  fentences  émanées  en  dernier  relFort  dans 
les  tribunaux.  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruHe  promet 
Ihru.  II:  L  égale- 
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1*775  «g^ïcmenr  bonne  et  prorate  julltce  aux  fujets  PolonoiS 
qui  pourroient  avoir  dee  procès  dans  fes  états  ;  en  gê- 
nerai on  maintiendra  de  part  et  d'autre  les  transactions, 
les  fenteiices  et  l'exécution  dea  décrets  émanés  dans 
les  tribunaux  en  dernier  relTort  ou  confirmés  par  des 
conllitutions.  même  avant  la  prile  de  poUeilioa  de& 
provinces  cédéeis  à  Sa  Majellé  FruHiennc 

A  R  T.      VII. 

puLuJi*.  ^*^  deniers  et    impôts    publics   appartenans  a  la 

république  et  trouvés  le  jour  de  ta  prife  de  poITeffion 
c'ell  à  dire  le  m.  Sept.  1772  dans  les  cailTes  des  Pro- 
vinces cédées  à  Sa  Âlajefté  Fruffienne ,  lui  feront  re- 
llilués  et  acquittés. 


A  K  r.     VIII. 


£cono 
mie» 


Enrôk 
mens. 


^^^^  Tout    ce  qu'on  a  trouvé  en  argent  comptant,   en 

Toyatei.  mobiliers  et  denrcfS  dans  les  économies  royales  com- 
me aiiili  les  r«venu9  elles  arrérages  qui  en  reviennent 
jusqu  au  m.  Septembre  1772  fera  bouiiie  à  Sa  Majefté 
le  Roi,  dpies  que  de»  Commiilaires  de  part  et  d'autre 
en  auront  é\alué  la  valeur. 

A  R  Tk     IX. 

Il  ne  fera  permis  de  part  et  d'autre  de  faire  des 
recrues  et  des  enrolemene  quelconques,  fous  aucun, 
prétexte  dans  les  états  refpeciîfs. 

Art.     X. 
fetaro.  Sa  Majeflé  le  Roi  de  è'ruile  ajuftera  d'une  manière 

équitable  et  en  argent  com|>tant  les  préieiffions  de 
ceux  qui  ont  poflede  à  litre  onéreux  des  Starofties 
dans  les  l-'rovinces  qui  lui  ont  été  cédées  par  Sa  Ma- 
jelté  le  Koi  et  la  Republique  de  l'ologue. 

Art.     XI. 

Les  archives  qui  regardent  les  biens  des  fujets 
de  la  Republique  et  leur  fortune  .  et  qui  à  caufe  des 
révolutions  antérieures  pourroieixt  aviur  été  transpor- 
tées à  Jîoiijgsberg,  comme  aulli  ceux  qui  i>,ir  le  cban- 
gMiifiil  i\v  domination  font  refies  dans  le  Grod  de 
Nrtldo  et  dans  d'autres  Chancelleries ,  feront  délivî-és 
à  la  lU[>ubliijnc  de  la  manicie  luivante:  j)  Sa  TVlajefté 
le  Roi  et   I4  Républiç[ue  de  Pologne  enjoindiout   aux 

citoyens 


Archi 
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citoyens  dce  Palaiinats  qui  y  font  intëtelTés  de  choîfir  I77Ç 
d'entre  eux  des  perfonnca  qui  fe  rendront  fur  les  lieux 
deftinés  et  de  concert  arec  les  députés  noniniéa  pour 
cela  par   le»  régences  de  Sa  Majelté  le  Roi  de  PrulTe, 
pafl'eront  en  revue    les  dites  archives  et  Chancelleries 
et  tout  ce  qu'ils  y  trouveront  en  Protocoles  originaux 
et  autres  papiers  concernant  les  fujets  de  la  Képubli. 
que  couchées  dans  les   actes,   qui  pourra  être  féparé 
ces  autres  qui  regardent  les  fujets  Prufiiens  leur  fera 
délivré  fan?  payement  avec    un    inventaire   figné   des 
deux  côtés  dont  chacun  gardera  une  copie  collation» 
née.     2)  Les  protocolles   et  les  cahiers    où  les    trans- 
actions des  fujets  des  deux  PuilFances  feront  comprifes 
enfemble»   ne  pouvant  être  délivrés,    on  ne  refufera 
point  à  la  réqnifuion   des  dites  perfonnes  députées  et 
a  celle   de  chacun  des   intércITés    d'en   faire  tirer  des 
copies   authentiques   moyennant  un  payement  discret 
pour  les  droits  de  Chancellerie,  félon  U  coutume  pra- 
tiquée en  Pologne  et  la  taxe  faite  par  la  loi  de  payer 
Î)otir  une  feuille  contenant  80  lignes  un  florin  de  Po- 
ogne,      0  Parfaite  réciprocité  fera  obfervée  à  l'égard 
des  archives  et  des  Documens  qui  pourroient  intérefler 
Jes  fujets  des  états ^de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflé  et 
qui  fe  trouvent  dans  quelque  Chancellerie  de  la  Ré- 
publique ,  y  compris,  celle  de  Thorn  et  de  Danïig. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  autorifés 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  contractan. 
tes  avon*^  ligné  cet  acte  féparé  et  l'avons  muni  des 
fceaux  de  nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  15.  Mars 
l'année  mil  fept  cent  foixante  et  quinze. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Ostrowskit  Gedeon  x>k  Benoit. 

£vègue  de  Cujavie. 

etc.  ets. 


ta  ^ 
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h. 

1775  -^^^^  jépnré   entre   les   mêmes  PuiJJances   conte- 
afi  Mdii  jiQfi^  tout   ce    qui    à    rapport    au   commerce    des 
deux    Etats    contractans^    fi^né    le 
13.  Mars    1775. 
{Kotijîytucye  puhliczne  T.  I.  p.  8r.) 


a 


'ans  l'Article  X.  du  Traité  conclu  entre  Sa  Majefté 
ie  Roi  et  la  Uépublique  de  l'ologne,  et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Frnfle  a  Varfovie  le  18.  Septembre  1773  i^  * 
été  ftijnilé,  que  tout  ce  qui  feroit  arrangé  dana  des 
Conventions  féparées,  qui  auroient  lieu  plus  tard, 
par  ra|)[>oTt  au  romnierce  des  deux  Nations,  auroit  la 
mime  torce  et  valeur,  que  s'il  etoit  inféré  mot  pour 
mot  dans  le  fus-  dit  Traité.  En  conféquence  de  quoi 
les  Plénipotentiaires  des  deux  Hautes  parties  contractan- 
tes font  ultérieurement  convenus  des  Articles  fuivaus» 
par  rapport  au  commerce  entre  les  deux  Nations. 

Art.     L 
Irapor-  LesPolonois  auront  la  liberté  d'apporter  dans  tou> 

*"èn  "  »e*  ^es  Villes  des  Etats  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Frufle. 
Pran"e.  y  compris  celles  de  la  Frufl'e  Occidentale    toutes  leurs 

productions  pour  y  être  vendues,   en  ne  payant  que 

deux  poui  cent  de  douane. 

Art.     il 
Expot.  11  fera  permis  aux  Polonois  d'exporter  par  les  Etats 

pa"°îa  '^6  Sa  Majeflé,  à  l'exception  de  Kùnïgsberg  en  Pruffe, 
Pruffe.  à  qui  le  droit  d'Etape  cft  réfervé ,  leurs  productions 
à  l'étranger,  en  payant  douze  pour  cent  de  droit  de 
tranlit,  fans  acquitter  aucun  autre  péage  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Mais  il  ne  fera  pas  compris 
dans  ces  permiilions  les  objets  de  contrebande,  qui 
feront  fpécifiés  dans  le  tarif,  ni  ceux,  qui  font  né- 
ceflaircs  aux  fabrications  des  Etats  de  Sa  Majefté  Prus- 
fienne,  lesquelles  reftcront  aflujetlies  aux  mêmes  prohi- 
bitions ou  fixations  de  droits  que  ci -devant;  tels  font, 
les  Bois,  les  herbes,  et  pruductions  des  mines,  fer- 
vant  à  la  teinture,  noix  de  galle,  les  peaux  crues  de 
toute  efptce  d'animal,  les  gt^antfs  de  lin,  laine  crue, 

fil 
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(il    de   Cotton ,    fil   de    laine    de  TnrqMÎe,    fil   de   lin  l7^Ç 
blanc  et  cru,  hl  fervant  de  mèciie.     Cependant  le  pas-     *  *  ■' 
fage   des    bois  fera  permis  par   la   PruITe  Occidentale 
moyennant  le  traniit  ordinaire. 

Art.     m. 

Les  Polonoia  pourront  acbeier  par  tout  où  bon  Achtf 
leur  femblera  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté,  et  tranf  por- 
ter librement  en  Pologne  ,  tous  les  objets ,  dont  ils 
auront  befoin»  en  ne  payant  que  deux  pour  cent  de 
droit  de  fortie.  En  revanche  la  République  de  Po- 
logne reftreintlra  au  mtnie  taux  de  deux  pour  cent  et 
t  rien  de  plus  en  Pologne,  tous  les  objets  des  fabri- 
cations des  étals  de  Sa  Majefté  PruA'ienne ,  foit  à  l'en- 
trée,  foit  au  palTage. 

Art.     IV. 

Il  fera  permis  aux   Polonois  de  tirer  directement  ^"\, 

de  letrangeà-  les  mêmes  objets,  mais  ils  feront  affujet»  fe» 

lis  en  ce  cas ,  à  un  droit  de  douae  pour  cent.  étrange 

*^  tesc 

A  R  T.      V. 

Ponr   faciliter  aux  Polonois  leurs  approvîfionne-  Com- 
mens  en  tous  genres ,  Sa  Majefté  accordera  aux  Villes  Memel* 
de  Memel,  de  Tilfit»   Konigsbcrg,  Elbing,  Bromberg  etc, 
fur  la  Brha,  Steitin,  Driefen  et  Breelau  la  permiffion 
de  tenir  des  fabrications  étrangères  en  foyeries  et  en 
draps   fins  pour   les  befoins  des  Polonois,    tous    con- 
dition, qu'ils  s'obligeront  de  prendre  pour  la  moitié 
du  prix  de  leurs  achats,  des  fabriciiiions  du  Royaume 
dans  les  dift'érents  genres,    et  de    payer  quatre  pour 
cent  de  droit  de  fortie  fur  les  dits  objets;   li  non  les 
objets    étrangers   feront    aifujettiç    aux   mêmes    droitf» 
qae  s'ils  étoient  tirés  directement  de  l'étranger 

Art,     VI. 

La  ville  de  Danzig  étant  totalement  étrangère  au  Daazig. 
Roi  de  Pruife,  fera  allujettie  aux  nu-mes  loix  et  con> 
ditions  que  l'étranger,    pour   le  payement  du  tranfit, 
fans  aucun  autrepéage  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.    vil 

Pour  prévenir  tout  arbitraire  dans  les  perceptions  ;  TarÎF, 
ainfi  que  les  difficultés  et  conteftations  qu'elles  ponr» 

L  3  rotent 
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j^^c  Toient  occafionner.  Sa  Majcfté  a  fait  former  un  tarif 
qui  fixe  les  droits  pour  chaque  objet  fur  le  pied  de 
deux  pour  cent  pour  les  importations  et  le»  exporta- 
tions potir  la  Pologne,  et  qui  fervira  de  bafe  pour  les 
perceptions;  et  en  conféquence  les  droits  ne  feront 
exigés  que  fur  ce  pied  pour  tout  ce  qtie  les  Poloiiois 
importeront  dans  les  Provinces  de  Sa  Majefté,  ou  en 
exporteront;  mais  un  droit  de  douze  pour  cent  fera 
exigé 'pDur  tout  ce  que  les  Polonois  transporteront 
de  l'ologne  à  Danzig  et  l'étranger,  ou  de  Oanzig  et  de 
rétranger  en  Pologne. 

A  R  r.     VIII. 
légalité»  Pour  égalifer  toutes  les  provinces  dans  leurs  per- 

droiu;  ccptions  et  donner  tant  aux  fujcts  de  Sa  Majefté  qu'à 
mode  ue  ceux  delà  Pologne,  les  mêmes  facilités  et  avantages, 
jau*  pour  le  commerce,  h  s  mêmes  droits  fe  percevront 
ftir  toutes  les  fromit-rcs,  qui  bordent  la  Pologne,  et 
il  fera  par  tout  établi  des  Bureaux  ,  où  les  perceptions 
fe  feront  fur  le  pied  des  déclarations,  réfervant  tou- 
tes vérifications  aux  lieux  des  deftinations  ou  d'enleve- 
tnens,  ou  en  cas  de  foupqon  de  fraudes  dans  les  Villes 
les  plus  proches,  pour  n'occafionner  ni  retards,  ni 
don>mages  aux  objets  importés  ou  exportés;  mais  fous 
la  condition,  que  les  transports  ne  fe  feront  dans  le 
B-oyaurae ,  que  fur  des  expéditions  contenant  le  détail 
des  colis,  cVH  à  (lire,  des  cailles,  malles,  et  baiots» 
qui  feront  plombés  pour  n'être  ouverts  qu'aux  deftina- 
tions ou  Villes,  où  l'on  jugeroit  nécelTaire  de  faire  des 
vifîtes  en  préfence  des  conducteurs  et  prépofés  pour 
le  Roi;  que  la  quantité  des  colis  fera  relative  aux  ex- 
péditions, qui  porteront  la  quittance  des  droits  acquit- 
tés, d'après  la  quelle  la  confiscation  de  tous  les  objets 
non  déclarés  et  dont  les  droits  auroient  été  fraudés, 
fera  acquife,  outre  les  amendes  encourues,  et  qui  fe- 
ront du  quadruple  des  droits  fraudés. 

Art.     IX. 

lullice.  Tous  les   fnjets  du  Royaume  de  Pologne  fans  di- 

flinciiou,  jouiront  de  l'entière  protection  do  S.  M.,  et 
y  obtiendront  la  plus  exacte  juflice.  Ils  ne  pourront 
être  inqjiiélés.  ni  arrêtés  dans  fes  Etats  fous  quelque 
prétexle  que  ce  foit.  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  det- 
tes, et  qu'ils  n'y  ayent  commis   des  crimes  et  délits, 

qui 
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qui  les  affujetlîflVînt  aux  rmirs  ârn  jnftices  rt-glées,  l'yjc 
]ior«  lesquels  cas,  ils  pourront  aller  librement  par  jout,  '  *  ^ 
f;in8  crainte  d'être  enrylés  dans  fefi  troupes,  défendant 
expreiTement  de  leur  faire  la  moindre  violence  à  ce 
fujet,  enjoignant  aux  Commandants  des  Régimens  de 
renvoyer  fans  délai  cens,  qni  fe  plaindroient  des  dîtes 
violences,  et  d'en  punir  févurément  les  auteurs  à  peine 
d'encourir  Sa  disgrâce. 

Art,     X, 
Tous  les  fujeis  de  S.  M.  le  Roî  de  PruITe  jouiront  iMci- 
de  la  part  du  Gouvernement  f'olonois,  de  la  même  pro   Jîp"*^"*^ 
tection,  et  il  ne  fera  payé  en  Pologne  pour  ce  qui  y  dtoiti. 
fera  importé  des  Etats  de  S.  M.  Prnlïiennç,  ou  pour  ce 
qui  fera  experte  de  la  Cologne  dans  les   Etats    de  Sa 
ditcMaj. ,    que    l<^8    mtmet   droits,    que  les  Polonoi» 
acquitteront  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Hot  de  Prufle, 

Art.  XI. 
Le  corpmerce  de  fel  fera  entièrement  libre  dans  com- 
touté  rétendiie  de*  Etale  de  U  République,*  de  forte  T"*'"' 
qu'il  fera  permis  a  chacun  de  l'y  vendre  fans  aucun 
empêchement,  et  que  tout  le  monde  pourra  l'acheter 
et  s'en  pourvoir  où  il  voudra ,  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne  déclarent ,  qu'ils  ne  permettront 
jamais,  qu'il  fe  falfe  nn  monopole  de  cette  denrée.  Le 
fel  que  les  fujet»  Pniffiens  transporteront  fur  la  Viftule, 
o«  que  les  Polonols  feront  entrer  deé  Etats  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruflé  par  cette  rivière,  reftcra  enti<:rement 
libre  de  tout  impôt.  Maie  du  rcfte  le  fel  ne  payera 
d'autre  droU  d'entrée,  de  douài>e  ,  péage,  ou  autres 
droite  quelconque»  en  Pologne,  que  ceux.,  qui  font 
uCxés  jusqu'ici  d«nc  le  Grand  Duché  de  Lithuanio, 
félon  les  difl'érentee  qualités  de  fel,  et  on  établira  ce» 
droits  par  quintal  de  G<;nt  livre»  de  Varfovie^ 

Art.     XII. 

Comme  enfin  on  ne  fauroit,  au  fortir  des  troubles  Arr»!. 
cle  la   Pologne,    cmbraffer  d'abord  tous  les  avantages  p"»^"» 
poiTibIcs   du   commerce    réciproque,    les  deux  Hautes 
parties  contractantes   fe  réfervent  en  cas  de  befoin  de 
les  fpécifier  plue  particulièrement  à  l'avenir  et  de  le» 
décider  à  l'avantage  mutuel  des  deux  Etals, 

En   foi  de  qtioi  i^otis  Plénipotentiaires,    auforiféa 
lolemneilcmtnt  par  les  doux  hautes  parties  contracian- 

L  4  tes 


îog      Convention  pour  la  àeinarc.  des  limites 

2*»^C  tes  avons  figné  cet  Acte  féparé,  et  l'avons  muni  de» 
fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à  V'arfovie  le  dix  huit  Mars» 
Tannée  mille  fcpt  cent  foixante  quinze. 

(L.  S.)  (L.   S.) 

ANTOINE    OsTROAVSKI,  GeDEOK    DE   BeNOIT. 

JLvtque  de  Cujavie, 
eic.  etc. 

d, 

1776  Convention   touchant  la  démarcation   des  limites 
3»  Aoùt  ^„^^^  5^  jyj^  ig  j^fji  dç  PruJJe  et  S,  M.  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne,  fignée  à  f^arfovie 
le  2  2.  Août  1776. 

{MosBR   Ferfiich  T.y.  p. 331.) 

SA  R  T.     I. 
a  Majefté  Pruffienne   refiitue   ce  qu'Elle  aroit  ren- 
fe  ^efti-  fermé  dans  Ton  Cordon  en  Grande  Pologne  fur  la  Rive 
tue  fur  gauche  de  la  Netze  à  condition  cependant  que  le»  dé- 
iâuche    pendances,    fituées   fur   cette  même  Rive,  des   biens, 
àc  la      Villes ,  Bourgs  eic.  qui  font  fur  la  Rive  droite  de   la 
Neue,     jjjème  Hiviere  refteront  fous  la  domination  Prulfienne, 
aufli  bien  que  les  Villes,  Biens  etc.  fituée  fur  la  même 
R.ivièie  gauche,  mais  contigus  à  la  Rivière  de  Netze, 
nommément    Wielien    Crarnkow  :    Lîfcie,    Chodzier, 
Margoneri,    Galancza ,    Keyn   e'>:  Szubin,    «vec    leur* 
annexes,  ces  lieux  devant  fervii  de  limites. 

Art.     II. 
XX  dant  S.  M.   PruITlenne   reftitue   dans   les    Palatinats   de 

l«Paia-  Gnefne,  deHalifch  et  deErzefc  en  Cuiavie,  tout  ce  qui 
de  n  eft  pas  compris  dans  une  ligne  tirée  de  bzubin  par 
Guefiie.  zbin,  Gazawa,  MogUno,  et  Willotowo.  lesquels  endroits 
appartiendront  à  S.  M.  Prnllicnne,  et  formeront  la  Fron- 
tière. La  dite  ligne  fera  prolongée  à  travers  le  Lac 
Golpo,  et  pallant  entre  ks  villages  Klein-  Rufz,  etGur- 
kowo  aboutira  au  lieu  nommé  Piotrkowo,  lequel  aulTi 
bien  que  Klein -Knfz,  et  Gurkowo  appartiendront  à  la 
Pologne.  De  là  les  limites  feront  tirées  jusqu'à  Skot- 
nik ,  et  puis  jusqu'à  la  Viftule,  conformément  i  la 
ligne  tracée  fur  la   Carte  topographique  cotée   N.  III., 

la  quelle  fera  veriii&e  fur  les  lieux.  . 

Art. 
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Art.    m.  j^^g 

S.  M.  PTuffienne  reftitue  également  tout  ce  qn'EUe  c«  fui  ît 
avoit  occupé  fur  la  Rive  gauche  de  la  Drwenca  depuis  ^*^* 
Ton  embouchure  dan»  la  Viftnle  jusqu'au  confluent  de  la  dru*"** 
Bivière  J'ilia,on  celle-ci  conjointement  avec  laRypnica  r>»wem 
entrant  dans  laDrwcnca.     Cette  même  Rivière  dePifia"* 
fervira  enfuite  de  borne»  jusqu'aux   anciennes   frontiè- 
res du  Palatinat  de  Culm ,  la  terre  de  Michelau ,  et  la 
Prulfe  Orientale  d'une  part,   et  de  l'autre  la  terre  de 
Dobrzyn  et  le  Palatinat  de  Plock. 

Art.    IV. 
Les  Ingënienra  fixeront  et  détermineront  les  lîmi-  ManiA- 
tes,  conformément  aux    Articles   prècédens,   en  com- '"  ^*^ 

1  îH'i»  If  »^"*"    proce» 

men(jant  du  terme  a  cfuo ,  celt  a  dire,  des  ironiieres  dcr  k  ï» 
de  la  Nouvelle  Marche,  et  finiront  par  la  Terre  de  ^^J^"" 
Dobrzyn:  Ils  commenceront  ce  travail  dans  quatre  fe- 
mainei>  à  compter  de  la  date  de  cette  Convention;  ils 
drefferont  des  Cartes  topographiques  auITi  exactes  que 
faire  fe  pourra,  et  formeront  fur  les  lieux  la  Lifle  des 
endroits  rétrocédés  à  la  Pologne  comme  aufl"i  de  ceux 
qui,  appartenant  à  S.  M.  Pruilienne,  fervent  à  détermi* 
ner  les  limites. 

Art.     V. 

Les  Revenus   feront  bonifiés  conformément  à  c«  Bevenue 
qui  a  été  conclu  avec  la  Cour  de  Vienne. 

Art.     VI. 
On  réglera  a  la  Diète  prochaine  ce  qui  concerne  Thon. 
l'Article  XII.  du  traité  de  Ceffion  de  1773  relativement  D^iaif^ 
aux  Villes  de  Thorn  et  de  Danzig,  comme  aulli  ce  qui 
eft  relatif  à  l'Article  XII.  du  traité  de  commerce,  par 
rapport  au  pouvoir  que  les  PuiHances  contractantes  fe 
font  réfervé  de  détailler  les  avantages   dont  la  jouia- 
fance  fera  permife  aux  dites  villes. 

Art.     VII, 

Moyennant  cette  Convention  on  renonce  des  deux 
parts  .1  toute  prétention,  fans  aucune  réferve  de  droits 
quelconques  fur  les  Pays  cédés.  Cette  convention  (era 
ratifiée  par  la  Diète  prochaine  d'une  part  et  par  S,  M. 
PruITienne  de   l'autre. 

Fait  à  Varfovie  le  22.  Août  1776. 
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12. 

"i  77^  Déclarations  réciproques  des  Cours  de  Suède 
^^*'"'  e?  de  Dancmarc  touchant  le  maintien  de  la 
paix  et  de  l'amitié  1772. 

(Merc,  hijl.  et  Fol.  1772.  T,II.  p.  662) 

I. 

T)éclaratîon  que  le  Baron  de  Sprengtporten^ 

llnvoyé  extraordinaire   du  Roi    de  Suéde  à 

Copenhague^   a   remis  au   Miniftère  Danois 

le  T .  î^ovembre  177a. 

l-^epTiis  l'avènement  du  Roi  an  Trône  il  a'eft  efforça 
de  donner  à  toute  l'Europe,  et  nommément  aux  puiâ- 
fances  fea  voifmes ,  les  alTnrances  les  plus  poUlîves  de 
fon  amour  pour  la  Paix  et  du  défir  qu'il  avoit  de  vivre 
avec  elles  dana  une  étroite  amitié  et  une  union  par* 
faire.  Le  Roi  a  faifi  tonte:  les  occafions  qui  pouvoient 
faire  éclater  fen  vue»  pacifiques;  et  ft,  dans  u»ie  crife 
qui  n'avoit  rapport  qu'à  l'intérieur  de  fon  proprePays, 
ou  a  vu  quelques  mouvemens,  ils  ont  ceûé  dans  l'iu- 
ftant,  et  les  cbofes  font  rentrées  dans  l'ordre  et  dan» 
la  tranquillité  ordinairep.  Tout  le  monde  a  été  témoin, 
«•t  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  ne  fanroit  l'ignorer. 
Depui»  celte  époque,  il  n'a  été  pris  aucune  mefure, 
pas  même  la  plus  légère,  qui  pût  donner  le  moindro 
ombrage  à  S.  M.  Danoifc  ou  à  Ses  Sujtis. 

Nonobftant  cette  conduite,  qui  a  été  fcrupuleufe- 
ment  obfewée,  S.  M.  eft  informée,  par  des  avis  cer- 
tains et  réiKrés,  qtie  le»  Armemens  en  tous  genres, 
qui  avoient  d'abord  commencé  dans  la  Norvège,  con- 
tinuent a  fe  faire  avec  une  progrcfllon  redoutable,  aa 
point  même  que  S.  M.,  ne  fâchant  contre  qui  on  les 
delline  ,  fe  trouve  dan*>  la  néceffité  de  fonger  à  fa  pro- 
pre fureté  et  à  la  défenfe  de  fes  frontière*.  Elle  a 
pourtant  de  la  peine  à  croire,  que  S.  M.  Danoife 
veuille,  fau6  aucune  caufe,  et  fans  la  moindre  raifon, 
aitaquet  les  EtaU  du  Uoi  et  commencer   une  Ouerre, 

qui 


des  Cours  âe  Sutdç  et  de  Danemarc.     iji 

qui  cntralneroît  des  fuites  fnneftes  pour  le  repos  et  la  T'7*7'> 
tranquillité  de  l'Europe.  Mai*»,  comme  il  cft  elTentiel»  *  * 
de  e'en  alTurer  par  des  explications  fincèrement  amiables 
entre  deux  Princes  voilme  et  parens,  S.  M.  ne  balance 
pa9  de  déclarer  de  nouveau  ,  ot  de  la  manière  la  plu» 
lolemnelle,  que  fon  intention  eft  et  fera  de  niainienir, 
autant  qu'il  eft  en  Elle  la  paix,  l'union,  et  l'amitié 
les  pluo  parfaite»  avec  S.  M.  Danôifej  et  fi  le  Roi  de 
Danennarc  fe  trouve  anime  du  même  défir,  il  fera 
fan  doute  également  di?pofé  à  donner  des  éclaircie» 
[emens  fur  ce  fuj,et,  propres  à  convaincre  le  Roi  de 
la  iincérité  de  fon  amitié,  en  éloignant  tous  les  foup> 
cons  et  toutes  les  méfiances,  que  S.  M.  cherche 
loigneufement  de  fon  cote  a  écarter. 

C'eft  dans  des  .vues  <ti  falutairea ,  que  le  Soue- 
figné.  Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  Snèdoire,  a 
ordre  de  remettre  ia  prtfente  Déclaration  à  Sov  Excel- 
lence le  Comte  d'Often  Minittre  et  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Maj.  Dauoile,  dans  la  perfiiafion  que  ce  Minîftre 
voudra  bien  s'employer  auprès  du  Roi,  fon  Maître, 
afin  d'entretenir  de@  dispofitions  fi  beureuCes  et  fi  uti- 
les pour  les  deux  Courd. 


fi. 

Déclaration  que  le   Comte  d^Often  Miniftre^'^*^''^ 

et    Secrétaire  d'Etat    de    S.  M.    JDanoije    a 

remife  au  Baron  de  Sprengtporten  en  réponje 

à    la    précédente    Déclaration,       Datée 

du  ^.Novembre  1772,.. 

J_Je  Roi  a  reçu,  avec  une  fa|it4faction  extrême,  les 
alTurances  de  l'amitié  ftncère  «t  confiante  de  S,  M. 
Suédoifc,  contenues  dans  la  Déclaration  que  le  Baron 
de  Sprengtporten ,  Envoyé  Extraordinaire  de  la  Cour 
de  Suède,  à  donnée  par  écrit  au  fonfïigne  Miniftre 
d'Etat  de  S.  M.  Danoife  le  7.  du  courant. 

Comme  S.  M.  n'a  rien  plus  H  jcoénr  que  de  per- 
pétTier  l'heureufe  union,  qui  à  toujours  rublifté  entre 
Elle  et  le  Roi  de  Suède,  qu'Elle   fe' plait  à.confideret 

comme 
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1772  comme  Son   Parent  et   ami  particulier,   et  d'écarter 
*      tout  ce  qui  pourroit  occafionner  le  moindre  doute  fur 
tes  fentimens  et  altérer  l'intimité,  qu*£Ile  déûre  tou« 
jours  voir  étroitement  et  lîncèrement  établie  entre  le» 
deux  Cours,   Elle   n^béfite  pas  tin  inftant  à  déclarer, 
de  la  manière  la  plus  folemnelle  et  la  plus  fincère,  que 
tous  les  arrangement  militaires  et  ceux  faits  en  Nor* 
rège,    dont   il  eft  fait  mention  dans  la   fus -dite  Dé- 
claration de  S.  M.  Suédoife,  n'ont  et  n'ont  jamais  eu 
d'autre  but  et  objet,  que  la  fureté  de  fes  propres  Etats, 
et  que  S.  M.  n'a  et  n'a  jamais  eu  le  moindre  deffein 
d'attaquer  ou  d'oftenfer  ceux  de   S.  M.   Suédoife,    ni 
d'aucune   manière  troubler  le  repos   ou    interrompre 
]a  Paix  et  la  bonne   harmonie,  qui  ftibCftent  fi  heu- 
reufement  entre  les  deux  Cours,   et   dont  Elle  défire 
fincèrement  la  perpétuité.     S.  M.  très-réfolue  de  prou» 
Ter,  en  toute  rencontre,   la  vérité  de  ces  fentimena, 
qu'en   fon  nom  ,et  par  fon   commandement  exprès   le 
fouffigné  vient  d'exprimer,  fe  flatte,  que  S.  M.  Suédoife 
y  répondra  avec   la  même  fincérité,   et  qu'aind  il  ne 
fera  plus  queflion  entre  Elles  de  doutes  ni  de  méfian- 
ces;  mais  qu'Elles  vivront  dorénavant,  comme  par  le 
paffé,  dans  la  parfaite  union  et  la  bonne  intelligence, 
qui   doivent    régner    entre   deux    Monarques    roifins^ 
unis  par  les  liens  du  fang,  de  l'intérêt,  et  d'une  ami» 
tié  fincère, 

Le  fouflTigné  a  l'honneur  de  remettre  la  préfento 
Déclaration  de  Baron  de  Sprenptporten ,  Envoyé  E;c- 
traordinaire  de  S.  M.  Suédoife,  le  priant  de  la  faire 
parvenir  proraptement  à  la  connoilTance  du  Roi  Son 
Maitre,  afin  que  Theureufe  confiance  entre  les  deux 
Cours  puiHe  être  parfaitement  rétablie. 

A  Copenhague  le  9.  Novembre  i??^* 

Sigué:  Â.  S.  OsT£H. 
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15. 

Traité  définitif  et  autres  actes  relatifs  à  1775 
l'échange  du  Holftein  et  des  comtés  d'Olden-^^^^ 
bourg  et  de  Delmenhorjî  entre  le  Roi  de  Da- 
nemarc  et  le  Grand  -  Diw  de  Rujfie  comme 
Ducs  de  Holftein^  et  à  la  ceffion  des  dits 
comtés  à  la  branche  puisnée  de  cette  maifon; 
comme  auffi  à  P érection  du  comté  de  Olden- 
bourg en  Duché  1773  —  1778- 


1. 


Copia  des  zwijchen  Ihro  Kônîgl.  Majejtat  zu 
Ddimeniark^  Norwegen  etc.  etc.  Chrijtian 
den  y  II.  und  Sr.  Kayjerl.  Hoheit,  demKron^ 
prinzen^  Throufolger  nnd  GrofsfUrften  aller 
Reujseti^  lier  ru  Paul.,   ah  regierenden  HeV' 

zo£r  zu  Holftein  den  °''  ^  "'^  >773«    -«   Zarsko' 

6'elo   gefchlojjeneu  y    iind    den    2.  July   17750 

zu   Friedensburg    ratificirten    Definitiv- 

Tractats. 

{Urkunden  und  MateriaUen  etc.  p.  244.) 

Im    Nahmen    der    Heiligen     und    Hochgelohten 

Dreieinigkeit, 

K 
und  und  zu  wîffen  fey  hiemit  alIeH  denenjenigen  ElnUi 
fo  daran  gelegen:  Demnach  Sr.  Kônîgl.  Maj.  der  Aller-  '^*" 
durchliKiichtJgfte,  Grofemachtigfte  Furft  und  Herr,  Herr 
Chriftian  dex  Siebende,  Iiônig  zu   Dânnemark,   Nor- 
wegen etc.  etc.  etc.  und  Sr.  Kayfcrl.  Hoheit,  der  Aller- 
durclîlauchtigrte  Fùrft   und  Herr,    Herr  Haol ,    Kron- 
ptinz,  Throufolger  und  Ûrorafiirft  aller  Reufsen  etc.  etc. 

in 
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v^^j  in  reifliche  Erwïgung  gezogen,  dafs  nunmehro  dia 
•  '  "  Zeit  herannahe,  um  dasjenige  Arrangement  provifionel» 
welches  Ihro  KayTerliche  Majeftâi,  die  AUerdurchlauch» 
tig(^e,  GrolÎHvaàchtigÇte  Fiirftin  und  Grofse  Frau,  Fraa 
Catharina  die  Zweyte,  Kayferin  und  Selbfthaltcfin 
aller  Reufsen  etc.  etc.  etc.  bereits  in  anno  1767  *)  uait 
Hôchftgedachter  Sr.  Konigl.  Maj,  zur  Befbrderung  der 
Gliickfeligkeit  der  Ihnen  von  Gott  anvertraueten  Reiche 
und  Lander,  nicht  weniger  um  ein  beftâudiges  gutes 
ËinverAandnirs  unter  (ich  zu  erhalteii,  und  ùberhaupt 
den  Kuheftand  in  Norden  zu  bçfcftigen,  zugleich 
auch  um  ailes  dasjeni^e  zu  entfernen,  was  ru  einigea 
Irrungeu  oder  Mifshelligkeiten  zwifchen  den  beyder» 
feitigen  Beharrfchern  des  Huiïirchen  Reîchs  und  des 
Kônigreichs  T)annemark  Gelegenheit  gebcn  konnte, 
untcr  fich  \erabrèdet,  gefchloiren  und  errichtet,  nun- 
mehro zu  beendigen  und  durch  einen  Définitif- Tractât 
dergt-ftalt  giinzlich  zu  iipplantren,  dafa  aile  vormali- 
gen  Diiïerenzien ,  et»  mogen  folcbe  dafl  (f  erzogthum 
âcblefâwig  oder  das  Herzogthum  Hulftein  angeben, 
ghnzlich  »us  dem  Wege  gcrâuraet  Werden,  zumakl 
sugleich  Ihro  Kayferlicbe  Majeftat  Dero  Hochfte  Ver- 
mittelung  und  expromiitirte  bona  officia  bey  Hochft 
Dero  vielgeliebten  Herrn  Sohus  und  Thronfolgers 
Kayferl.  Hoheit  zu  verwenden,  den  gnadigften  Bedacht 
genottimen  haben. 

Ala  find  dem  zafolge  von  Sr.  Konigt.  Maj.  zu 
Pânneinark  und  Norwegen  etc.  etc.  etc.  der  bey  Ihro 
Kayferl.  Ma},  und  bey  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Grofs- 
fiirfteu  aller  Renfaen  eic.  etc.  accreditirte  Envoyé 
extraordinaire  und  Minière  plénipotentiaire»  der  Cam- 
merherr  Chriftian  Friederich  von  Numfen,  und  von 
Sr.  Kayferl.  Hoheit  der  bey  Hbchlldenenrelben  ange* 
ftellte,  Ober  Hofmeifter,  vvùrkliche  Gebeime  Sénateur» 
wurkliche  Cammerherr  und  Ritter  dercr  Orden  des 
heil.  Andréas,  des  heil.  Alexander-Nefsky  und^der 
heil.  Anna,  Graf  Nikita  Panin,  und  der  wiirkliche 
Geheiroe  Hath  und  Ritter  derer  Orden  desElephantén, 
des  weifsen  Ad'.ers  und  der  heil.  Anna,  Caspar  von 
Saldern,  ernannt  und  bevollniachtiget,  um  nach  Maafs- 
gebung  desS  in  Anno  1767  errichtcten  Arrangement 
provilionel,  nunmehro  an  ein  Arrangement  définitif  dio 
letzte  Hand  zu  legen,  einen  formlichen  Tractât  des- 

halb 
*)  Voyéi  plus  haut  T.  I.  p.  4£$. 
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lialb  zu  errîAten  nnd  zu  fchliefscn,  nnd  dergeftalt  iyy2 
diefes  ganze  Gefchafre  auni  erwunfchten  Eude  zu  '  '  ' 
bringen  ;  welche  Minifter  denn  iiach  vorherpefche- 
hener  Auswecbfelung  ihrer  am  Ende  diefes  Tractata 
beygefiigten  fchriftlichen  Vollmachten,  zuTairimen  ge- 
treten,  den  proviforifchen  Tractât  deHintive  rCi-'ulirt, 
ùber  aile  dahin  gehorige  Puncte  die  Final  -  Refolutio- 
nes  verfalTet,  und  fich  bis  zur  crfolgten  Katiiication 
beyderfeiis  Hoher  Contrabenteii  ùber  die  niichfthin 
folgeiiden  Articulos  gânzlich  vereiniget  baben;  znmahl 
beyderfeits  Aller-  und  Hbchften  Contrahenteu  nichta 
eifriger  arn  Herzen  lieget,  sis  zu  aller  und  jcder  Zeic 
die  Ruhe  in  Norden  auf  eineu  dauerbaften  Fufe  zu 
établirent  und  zu  unterhalten.  Zu  welcbem  Ende  be- 
fonders  Sr.  Hayferl.  Hobeit,  als  Kronprinz  und  Tbron-> 
folger  des  Rulfifcben Kayfer- Thronea,  um  rinen  frùb» 
zeiligen  Beweifa  der  auf  fo  feftgefetzte  Grandfâtze 
etablirten  unzertrennlicben  Vereinigung  der  Reicbe 
Rttfsland  und  Dànnemark  ofFenilicb  an  den  Tag  za 
legen,  Sîch  aus  Hôcbfteigener  Ueberzeugung  die  £nd- 
fchaft  diefer  Sache  angelegen  Teyn  lafien ,  um  nach 
dem  crofeeïl  Eeyfpiele  Ihro  UuITifcb  -  Kayferl,  Maj.» 
Seiner  Gnildiglten  Hochftgeliebteften  Fiau  Miitter,  aus 
allen  Kriiften  den  iiuheltand  der  gefaninitcn  Nordi- 
fcben  Reiche,  unter  gSnzlicher  Entfernung  und  Til- 
gnng  aller  dagegen  verdeckt  anzufpinnenden  oder 
ohenbar  wiirkenden  fremdcn  iniluences,  zu  befeftigen 
und  zu  befôrdem. 

-,  Zu  Erreicbnng  diefea  beilfamen  Endzwecks  baben 
Sr.  Kayferl.  Hobeit  fogieich  jeixo  die  dem  provifori- 
fchen Tractât  fub  Lit.  L.  angelegte  Agnitiona- Acte 
in  Hinficht  dellelben  ratihabiiet.  eigenhàndig  unter- 
fcbrieben  und  mit  Dero  Grorefùrftiichen  Infiegol  be- 
drùckcn  laflen,  welche  Acte  nunmehro  fub  No.  1.  ab- 
fcbriflUch  hiebey  anlieget,  nnd  dicfem  nâchfl  mit  allen 
ubri^en  Urkunden  in  Originali  zur  Zeit  der  Tradition 
▼on  dem  in  fine  diefee  Tractats  za  ernennenden  und 
hiezu  fpecialiter  bevoUmàchtigten  Grofsfùrftl.  Cora« 
nulfario  an  den  gleicbfalls  zu  ernennenden  und  fpecia- 
liter zu  cominiilirendfn  Konigl.  Dânifcben  Commiila- 
rium  extradiiet  und  ùbergeben  werden  foil. 

Um  imn  aile  Ariiculo»  de*  proviforifcben  Tractats, 
welchcr  Bahs  et  Fundameiuum  diefes  Définitif-  Tractats 

ia 
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«•■to«  i(^  und  bleibet,  genaa  zu  pnifen,    und  aus  einander 
''*zu  feuen:  fo   find   felbige  nachfolgender  Geftalt   défi- 
nitive   regulin,     genau     beftimmet    und    feftgefelaet 
worden. 

Art.    L 

»Mih,i.  Se.  Kayterl.  HoUeit  gçnehmigen  nnd  vcrrprechen 

d«Re-   giïâdigft,    diejerdge  Renunciationi- Acte ,   welche   fub 

ïiuucia.  Lit.  A.   dem   proviforifchen  Tractât  angelegt  worden, 

**°"^*'     zu  unterfclireiben  und  zu  foleninifircn  ;  fo   wie  folche 

l'ub   No.  II.  hiefelbft  angeleget ,    nnd  dicfcranâchû   zu 

feiner  Zeit  mit  dcn  ùbrigen  Original- Urkunden  cxtra- 

diret  werden   foll.      Gleichwie    denn   Hochftdiefelben 

dafiir  forgen   weiden,    dafe  aile  ùbrige  ExpromilTa  in 

Anfehung  der  jiingern  Holftein- Goitorpiffhen  niiinn- 

lichen  Linie,  und  der  von  derfelben  zu  befchaliciiden 

B.enunciatiou,  nach  dem  ùbrigen  Inbalt  diefes  Tractats 

bercbaffet  werden. 

Art.    TI. 

Tii^ni'  Se.  Kônigl.  Maj.  zu  Dânnemark    und  Norwcgen 

confir-   wiederholen  hiedurcb   allé  dicjenigen  Verbindiicbkei- 

jnaiioii    jgn,  welche  Allerhochft-Diefelben  nach  Maafsgabe  des 

vifori-"'  II.  Articuls   des   proviforifchen  Tractais  ubernommen, 

fcheu      und  verfprechen  nochmahls,  nach  Maafsgabe  des  ab- 

"*^""  gelaûTenen   Proclamatie,    aile    fich   dafelblt  angegebene 

Scbulden,   zu  tilgen  und   zu  bczahlen,    uiu  fo  mehr» 

da    allée    nbrige,     waa    in   den  Articuiis  III.  IV.  et  V. 

eben    dellelben  Traciats    bereits    durch  eine  gemein- 

Ichaftliche  CouimilTion,  grofstenlheils  vollig  regulîret 

und  abgehandcU  worden,  fcine  vôllige  Kraft  und  Giil- 

tigkeit  behàlt,    dergellalt,    dafs   Se.  Konigl.  Maj.  lich 

hiedurcb   verbindlich    machen   und    verpllichten ,    die 

von    den   gemeinfchaftlichen    Comniifrariis  en    faveur 

Sr.  lîonigl.    Maj.    auf    die    fo    marsige    Summe    von 

200000  lUblr.  abgehandelte  Schulden  nunmehro,  anftatt 

in    20  Jahren,    anjetzo   vom   iten  Januar  1774  an   ge- 

recbnet,    in  einer  Zeit  von   loJahren  abzutragen  und 

zu  tilgen,    auch   aile   Uikunden  und  Verfchreibungen 

nach    dem   buchrtàblichen    Inhalt    des    proviforifchen 

Tractats  zu  extradiren.     Jedoch  bleibt  Sr.  Kijnigl.  Maj. 

nach  dem  Art.  V.  ileilelbcn  unbeuommen  und  refervi- 

ret,  zur  Tilgnng  diefer  Schulden  annocb    aile  ùbrige 

^erechie  Mittel  anzuwenden,  und  nur  mit  einer  blofscn 

An^eige 
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Anzeige  die  VerfclinMbungen  der  Hochfrirdlicben  Vor    177^ 
fahreii  orîgiualiter  zu  cxiradiren, 

A  n  r.     111. 

Was  die  Forderungen  der  jiingern  Linie  des  Her-  ^"  jT: 
EOglichen  Holftein- Gottorpifchen  Haufca  anbelatigct,  jiui^n^ 
welche  in  -lem  Art.  VI.  und  Art.  XXXI.  dee  P^ovifo  {J^JJHj  ^ 
rifcben  Tractats  umftandlieh  augefulirt  fnid  ;  lo  ver- Linû. 
fprechen  Se.  Konigl.  Maj.  folche  in  aileii  Pimctcn  utid 
Claufnln  genau  zu  erfùllcn,  dergeftalr,  dais  die  Sura- 
ma  von  500000  Hlhlr.  in  ih.  Cour,  in  $.  nach  einan- 
der  folgenden  I.ihren,  alljahrlicli  mit  60000  Rthlr.  im 
Kieler  Unifchlag  eine^  jeden  Jabies,  oder  in  Ham- 
burg,  an  «les  Herrn  Bilchoffi  Dnrchiaucht  fiir  fxch  und 
in  Vollinacht  der  jinigern  Prinzen ,  baar  uod  in  klin- 
gendei  Miinze  rfu.sgezahlet  Vv'erden  foll,  aïs  womit 
aum  erfteiimabl  in  dem  trften  darauf  folgenden  Uni- 
fchlag nach  crfolgter  Tradition  des  Herzogthums  Hol- 
ftein der  Anfaî)^  geinacht,  nnd  damit  bie  zuni  vijliigen 
Abtrag  continniret  vverdt.j  foll.  ledoch  verftehet  es 
lich  von  lelbften,  dafi.  ktiner  dei  l'rinzen  diefer  jiin- 
gern Lin'e  von  dieler  abgehandelten  Sunime  nach 
dem  buchttiiblichen  Inhalt  des  proviforirchen  Tractais 
percipitcn  kann  und  loU,  weloher  nicbt  vorgangig 
aie  gehori^.»n  llenunciiuions  -  Acten  ausgeftellet  hab<'n 
wird.  Was  vihrigens  den  Art.  Vlï.  des  proviforifcben  Art  vu 
Tractais  anbelangct,  fo  fàllt  derfelbe  ganzlich  weg,  y^^^^ 
nachdem  Se.  Durcblauclit  der  liifchof  als  erfter  Re- 
prefentant  der  jùngern  Linie,  fiir  licb  und  im  Nabmen 
der  minderjahrigen  Prinzen,  diefe  eben  gedachte  Ab- 
handlnng  der  Forderuug  des  jùngern  Ilaufes  vollig 
genehmiget ,  auch  bereits  nach  Maafsgabe  des  fub 
lit.  K.  dem  proviforifcben  Tractât  angelegien  Entwurfs 
einer  formJichen  Acte  der  Ronanciation  auf  die  feyer- 
lichfte  Art  fiir  lich  und  im  Nahmen  ihre?  Herrn  Soh- 
nes  befcbaftet ,  welche  auch  bereîis  Sr,  Kijnigl.  IMaj. 
cingeliefert  worden,  niithln  dafs  kein  weiterer  7.wli- 
fcl  obwaîten  wird  noch  kann,  dafs  Dero  Herr  Sohn, 
dei  Prinz  Peter  Friedrich  fnihelm,  zugleich  die  ihin 
finnmehro  nach  t  rlangtea  Mdndigkeiis  -  Jahren  auszu- 
ftellen  beykommende  Renunciations  -  Acte  gleichtallâ 
fôrmlich  ausftellen  werden.  Wie  denn  Se,  f^ayferl. 
Hoheit  ùber  ficb  nehmen ,  folche  niich  gefchehener 
RatiHcation  diefes  Deimiiif- Tractais  zu  befchalWii. 
Tom.  11  M  A  u  i . 
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1^7:»  Art.     IV. 

Aiivm  Se.  Konigî.  Maj.  verpflirhten  nnd  verbinden  fich, 

*^""'"^",  all^'S  dasjenîce,  wae  îu  dcm  Art.  VIII.  des  piovifori* 
Kviifiii.  fchen  'iVaciats  in  AnTehung  der  zu  befchiift'enilen  Coad- 
^m  ""  j"'^'''^'^  '^*^8  BifrhofthnmB  l.iiherk  en  faveur  des  Bi- 
Friede-  fcliijflicheu  Prinzen  Peter  Friederich  Pf'ilhelm  feltge- 
ïich.  f^izei  xmd  befchlolTen  worden,  in  alicn  Puncten  und 
Clanfn'n  zti  erfiillen.  Dnniit  .iber  die  llelignation  5f. 
Kunigl.  Hoh'-it  des  Prinzen  Friederich  zii  der  zu  er- 
laugendea  Coadjoutorie  des  obbcmeldeteri  Bifchof- 
thums  keinen  weitern  Zweifel  unterworf^n  feyn  moge: 
fo  verfprechen  Se.  lîbnigl.  Maj.  die  Rertunciation  hoch- 
befagten  Prinzen»  foglcirh  «nd  ungefauml  bcvverkftel- 
ligen  zu  lalTtn,  auch  Hochdenfelben  dahin  zu  ver- 
rocigen,  znm  Beften  des  Bifcbi-flichen  Prinzen,  nntl 
zur  BefÔrderung  deflen  Eleciicai  diefe  Coadjoutorie  in 
Manus  Capituli  zu  religniron,  auch  ungefaurat  aile 
moglicbe  JVlittel  anzuwenden,  den  Ausfaïl  der  neueii 
Wahl  auf  obevwahnten  Prinzen  Peter  Friedericli  IVil- 
helni  zu  bevviirken.  Wobey  es  jedoch  fich  sou  lelbfk 
verftebet,  dafs  dea  gegenwiirtigen  Herrn  Eifchofs  Durch- 
laucht  aile  in  Handen  habende  Mittel  gleicbfalfs  zu 
diefem  Kndzweck  zu  ver\vond«n  verpflichtet  feyn 
follen.  Geflalt  dtnn  diefe  neue  Coadjutor- Wahl  noch 
ante  tradiiionern  des  Herzogihums  Holftein  vollig  be» 
wiirket  und  zu  Stande  gebracht  werden  folle.  Uebri- 
gens  verlpri.clien  Se.  lîonig.'.  Maj.  fiir  Sich  und  AUer- 
hochftderofelben  Nachfolger  an  der  Krone  auf  das 
aîlerbeilignc,  jeizt  und  dcrniahleinft  aile  gerechle  Mittet 
anzuwenden,  um  den  Befitz  des  Bifchotihnms  Lùbeck 
der  jiingern  Linie  des  lloUiein -Gottorpdcben  Haufe* 
auf  die  Zukunft  bef'àndig  zu  verfichern;  Gleich  denri 
folches  allco  in  dem  Art.  IX.  des  provilorifchen  Tractaw 
zugefaget  und  verfprechen  worden. 

A  R  T.       V. 

An«-  Se.  Kayferl.  îîoheit   vcrpflichten   und    verbinden 

confi!*.  ^^^^  ^^^^^  ^^^^  ^^^  ^^"^  Articnlià  X.  et  XI.  des  proviforî* 
mut.  fchen  Tractats,  in  AnTchung  der  fo  gliicklich  obwal- 
tetiden  Verbindunp;  luul  l'/niiglîeit  zwifchen  den  Be- 
herrfchern  von  Jh/filand  und  JDumieniark,  wegen  Auf- 
bebun;?:  aller  fernern  H'ilfteinilVhen  DilToronzien,  fo 
viel  nach  aller  menfchlichen  Vorlicht  iiicglich,  in  dem 

Aller- 


et  le  Grand  •  Duc  de  Rujjie.  379 

Aneîdnrdilaurhligftf^n  Oldenbnrj^ifchen  Haufe  feflge-  177  2 
feizet  wor'ieu,  zu  c:hille«i,  \un\  m  den  Anstaufch  des 
GrofsfurCti.  A.u'neils  an  dus  Hcrzngthum  HolIUiii  g^gen 
die  GratTchaften  O'denbijrg  iiml  DrhiienhoîU ,  aU  das 
einzige  vvahre  Mittel  zur  beftandigcn  Erhaltung  diefes 
guten  Vernehinens  zu  confentiren  und  zu  wiiligen, 
uni  f(tzen  lolchemnach  biedurch  vefte,  dafa  diefef 
Austaufch  noch  in  dem  Lanf  diefes  i773ften  Jahres, 
und  wofern  C3  nur  ihnnlich  feyn  mag,  vier  Monate 
nach  der  hielelbft  erfolglcn  Ratification  dnrch  oiiita 
hiezu  fpecialiler  bevollniiichiigien  Commillarium  vor- 
genommen,  mul  der  Grorsfiirftlicbe  einfeitige,  fo  wie 
dcr  gemeinfcli.ifiliche  Antbeil  an  dae  Herzogthum  Hol- 
fiein  gegen  Tradirung  der  beyden  Graffcbaften  Oldcn- 
burg  und  Dehnenh<jrft  wiirklich  ausgetaufchet  und 
ùbertragen  werden  folle.  Jcdoch  wird  hiednrch  aus- 
driicklich  von  beyden  Seiten  ftipuliret,  dafs  din  Ke- 
vennen  diefea  Jabres,  fowobl  in  dem  Herzogîhuni 
Hoiftein,  aïs  auch  in  beyden  Graffcbaften,  nacb  der 
regnlirten  VerfalTung  einea  jeden  Sraates,  auf  das  gc 
genvviirtige  Jahr  durch  die  dazu  beftimmte  Perfoneii 
verwendet  und  emploiret  werden  folien. 

Uebrigens  luachen  Se  Kayferl.  Hoheit  fich  anhei- 
fchig,  den  dem  proviforifcben  Tractât  fub  lit.  E.  bey- 
gelegten  Entwurf  einer  lolennen  Ceflions-  Acte  auszu- 
llcllen.  und  nebft  den  ûbrigen  bereils  erwâhnten  Ori- 
ginal-Urknnden,  nach  Maafsgabe  der  copeylichen  An- 
lage  fub  No.  III.  zur  Zeit  der  Tradition  anehiàndigen 
«Il  lalTen.  Gleichwie  denn  auch  Se.  Kônigl.  Maj. 
nach  dem  bucbftablichen  Inbalt  des  Entwurfa  fub 
lit.  F.  des  provifionellen  Tractais  ebenfalle  cine  folenne 
Celïïons  -  Acte  in  Anfehnng  der  beyden  Graffcbaften 
auezuftellen  verpflichtet  fcyn  foUen.  Geftalt  aenn  diefe 
beyde  Original  -Documenta,  fo  wie  die  fub  lit.  G  et  H. 
des  provilionelle  Tractats  erwâhnte  Grheifs- Briefe 
durch  die  Kcinigl.  und  Grofsfùrftl.  Comniillarien  xur 
Zeit  der  Tradition  mit  einander  ausgewechfelt  wer- 
den foUen. 

Art.    VI. 
Se.  Konigl.  Maj.  verfprechen  und  geloben,  nacîi  iroj^jf^i- 
Maafegabe    der  Art.  XU.  XllI.  XIV.  et  XV.    des  provl   l,7h;u^ 
forifchen  Tractate,   aile  auf  das  Herzogthum  HoUtcln  dcu. 
nanmehro    noch  xibiige  liquide    fowohl   aïs  illiqnide 
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^773  Schnîden,  welche  auF  tîieles  Fiirflenthnm  zur  Zeit 
tier  Trad'tîon  laut  Ltnndcfcfurîilich'^r  Verfchreibungen, 
Abhandiungs  -  Acf.en  iiud  fonltige  autorifirte  Docu- 
mente, annoch  baften  werden,  in  der  in  dem  provi- 
forifchen  Tractât  feftgefetzten  Zeit,  entweder  mit 
Kônigl.  AUerhochften  Verfchreibungen  umzutaufchen, 
oder  auch  die  Bezahlung  innethalb  lo  Jabren  zu  be. 
fchalTen,  gleich  denn  folches  ailes  in  deux  provifori- 
fchen  Tractât  bucbftablich  beftinimet  worden ,  Se. 
Konigl.  Maj.  mit  defto  mebrerer  Zufriedenheit  ùber- 
nehmen,  da  Hochftdenenfelben  nicht  uubekannt  ge- 
blieben,  dafs  fowohl  ïhro  Kayferl.  Majeltiit,  vvahrend 
AUerhôchft  Dero  fo  rùbmlich  gefiihrien  Vomnindtchaft, 
als  auch  feine  Kayrerl.  Hoheit,  feit  Antriit  Hocbrtdero 
eigenen  Landes -Regierung,  das  auf  einen  ordentlichen 
Fnfa  einge/îcbtete  und  regulirte  Holfteinifche  Finanz- 
Wefen  nicht  nur  inerkiich  verbelTert,  fondern  auch 
eine  anrehnliche  Menge  Schnlden,  nach  Aueweifung 
des  dem  Konigl.  Danifchen  Minifterio  communicirten 
Frotocoill  ProfelTtonis ,  lilgen  und  bezahlen  lairen; 
Gleich  denn  auch  folches  in  dem  Art.  XXI.  des  provi- 
forifchen  Tractats  von  Ihro  Kayferl.  Maj.  zugefaget 
und  verfprochen  worden. 

Art.    vu. 

randei»  gg,  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Norwegen 

Imig/  vcrfprechen  nochmahîen  auf  das  heiligfte,  gleich  als 
wenn  folches  ailes  wortlichen  Inhalts  hiefelblt  wieder- 
holt  worden  ware ,  dafs  ailes  v/as  in  den  Art.  XVf. 
XVII.  et  XVllI.  des  provîforifchen  Tractats  in  Anfe- 
hung  der  aufrecht  zu  haltenden  Privilegien,  Vorziigen 
und  Freyheiten  des  Herzogthums  Holftein,  und  belon- 
ders  in  Betracht  der  errichteten  Witwen-  und  Waifen- 
Caffe,  Armen  -  Stiftungen,  item  derer  den  fammtlicuja 
Grofsfûrftlichen  Bedienten  auf  ihre  Lebens  -  Zeit  za 
bewilljgenden  Befoldungen  oder  Penfionen,  bereits 
feftgefetzet  und  zugefagt  worden ,  nach  dem  Inhale 
des  zugleich  communicirten  Holfteinifchen  Etats  un- 
verbriichlich  beobachtet,  und  getreulich  erfùllet  wer- 
den foUCo  Gleich  dann  auch  Se.  Kayferl.  Hoheit  aile» 
dasjenige,  was  in  den  Art.  XXIII.  XXIV.  et  XXV.  en 
faveur  der  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmcnhorft, 
deren  Privilegien  und  Bedienten  flipuliret  und  von 
Kdnigl.  Majenàt  determiniret  und  feAgefetzet  worden, 
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gleichfalls  felbft  zu  erfiillen,    oder  erfûllen  su  laflen,  1772 
fich   biedurch    anheifchig  machen,   gleich    aïs   wâren 
diefe  Verbindlichkeîten  in    diefem  Définitif  •  Tractât 
buchAablich  wiederholet  wordea. 

Art.    VIII. 

Nach  Maafflgabe  des  Art.  XIX.  des  prorîforifchea^PP'"*'' 
Tractats  horet  das  bis  hiezu  von  Sr.  Konigl.  Ma],  zu  ^^""^ 
Dânnemark  und  Norwegen  denen  gefammten  Prinzen 
der  jûngern  Linie  bevvilligte  jâbrlicheAppanagium  von 
I2000  Rthl.  alsdann  auf,  fobald  die  Permutation  des 
Herzogihums  Holftein  gegen  die  Graffchaften  Olden- 
biirg  und  Delmenborft  beCcbaffet  feyn  wird,  gîeichwie 
folches  in  obbemeldetem  Art*  bereitd  beftimmet  worden^ 

Art,  IX. 
Se.  Konigl.  Maj.  verfprecben»  nicht  nur  das  znm  P»dei- 
Voriheil  der  jiiiigern  Linie  des  Herzoglicb  Holftein-  *^*"°°"  * 
Gottorpifchen  Haufes  vor  langen  Jabren  errichtete 
alte  Fidei-Coiumifs,  welcbes  ans  den  Gdtern  Heu- 
doif,  Leufahn ,  und  Mônchen  Neversdorf  cum  Perti- 
nentiis  beftehet,  ohne  einige  Abgaben  der  jâlirlichen 
Landes- Contributionea ,  aufrecht  zu  erbalten  und 
anzuerkennen,  fondern  AUorhochftdtefelben  wollen 
ancb  ,  dafa  das  neue  zum  lieften  eben  diefer  jùngern 
Gotiorpifchen  Linie  errichtete  Fidei-Comoiifs  ,  wovon 
der  Art.  feparatus  et  fecretus  IV,  des  proviforifrhen 
Tractats  die  vorgangige  Erwiihnung  geihan»,  indelTeii 
wabrend  der  Zwifchenzeit  wirMirh  fcttgefctzct,  und 
diirch  Tradirung  der  Giiter  Cofolau,  Lubberftorf, 
Knhhof,  Sebent ,  Kremftorf,  Bollbrupge  und  Sieverp. 
bagen  beftimmet  worden ,  ohne  aile  Landes -Contri- 
butionen  ,  Abgaben  und  Befchwcrden.  in  feiner  vôUi- 
gen  Kraft  und  Giiltiglieit,  zu  ewigen  Tagen  erhaltea 
werden  folle. 

Art.     X. 
Wann  auch  Se.  Konigl.  Maieftât  in  den»  Art.  XXII.  Procia- 
des  ofterwahnten  proviforifchen  Tractats  ausdnicKlich  ^en^' 
verfprochen    und   angelobet    baben  ,    dafs  die  beiden  und  D 
Çfraffchaften  Oldenburg    nnd  Delnienhorft   von    Allrr- 
bochft  Denenfelben  ,    ohne    die  miiidefte  darauf   haf- 
tende    Schulden    Laft,    nnd   von    aller»   anderweiiigen 
Praetenhonen  quit  und   frey   Sr.  Kayitil.  Hoheit  dem 
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2'^^^  Gri.fHfrcftcri  aller  Keufeen,  ùbcrtragen  werden  follen; 
Als  vf'rj'Hicliif'u  Sich  Se.  Konigl.  IVÎaj. ,  fogleich  jeizo 
und  n?ine  allrn  Zeitverluft,  ein  zu  llech^  btftandiges 
jm  Kbnii((hon  Reirhe,  gewohnliches  l'roclama  ixber 
bcnanntc  l-eide  Graffchafien  niiiimehro  abaulalfen,  und 
dafiir  zn  lorpcn,  dafs  aile  eiwa  fith  darauf  anzuge- 
beiule  bcbuiiltn  ,  PractenCiones  oder  Forderungen  in- 
nerhalb  vier  Monaten ,  odt>r  noch  ehender ,  nnd  ante 
Traditioiieui  der  Graffcbaftcn  Oldenbnrg  und  Delmcn- 
hnrft  berichliget  und  getilgf*t  werden;  Geftalt  cbcn- 
n.àl'jig  dtr  Art.  XXV].  in  Hinficht  dtr  ctwa  verhauf- 
ten  oder  verfeizien  Gùter  ,  oder  aiulcrrî  lirgçnden 
Gninde  von  beiden  Aller-  nnd  Hôchrten  Contiaben- 
ten  fo  angi  fehfîii  werden  foll,  aU  ware  derfe'be  in 
diefem  Dcfiniiif- Tractât  wortlich  witderholet  worden, 

A  K  T.       XI. 

Confrné  Gleichwie  Se   Honigl.  Maj.  ficîi    verbînden,    den 

r-.ude-  ausdrucldichcn  Coiifens  Allerbochil  D»?r(!  Ileirn  Biii- 
lich.  ders ,  des  Priuzen  Fricderich  Koiii;.;'.  Iloheit,  fo- 
wohl  in  Anfehuug  leiiier  ganzen  N»  g(  cin»iuii ,  als  îns- 
befonderc  in  den  verabredeteti  Anstanrh  d-r  beyden 
Graffchafien  z»i  vetlchailVn;  fo  vcrfprerli  n  aticb  Se. 
Kayfeil.  ilohcit  ebenergeftalt  die  Renmiri,uions-  Ces- 
fious-  iind  Confens- Actcn  der  drey  jiiM^iern  l'rinzen 
d«  s  Hoîftfcin  -  Gottorpifchen  Haufes  ,  zui  Z«  i«  der  Kati- 
licatidii  nnd  llin^^ftens  iunerbalb  drey  Moiiailien  eben- 
U)àfeig  zu  bewirlien  uud  zu  vcrlchaffen. 

Art.     XII. 

SMccpf.  Wann  auch   in  dera    Art.  XXVIII.  des    provifori- 

ÔtJ*       fchen  Tracta î 3  d.clariret  nnd  beltimmet  worden,  dafa, 

"""«  u.  nacb   vollzopriicni    Aiislauch    des    Hcrzogtbnms    Hol- 

c«nio/f   fteîn    gegen    die  mtlii  brr.aimten    beideu    Gratlchaften, 

von  o.   eben   diejcnif^e  i>iir(  cflions- Ordnung  der  Lehesis- F.r- 

undD.    ^^^   ijgj^  imden    f«.ll,     wclcbe   bi?>hero    in   Anfehung 

des  Her'.:ogihiim6  liolftein   in  der   Gottorpifchen  Fiinie 

den    Lchnt  -  Rf;cb(en    und     faciis    Fau)iîiae    gemafs, 

beobacbtct  worden;  fo  witderhokn  beiderlcits  Hôchfte 

ContralifMitPii    abeimahls  hiedurcli    diefe    wabre    nnd 

denllicb  '  Abficht,    da/s  namlich    die  G'Jtffchaften  01- 

tlenbur^';   und  Delmrnhorfi.  durch   die  iXlgcfet/te  Per- 

jriuiatiu»!    gànzlich    in   die  Stclle   des    Grolsfnrftlichen 

Anibeilt  un   das  Herzoglhum  Hclftein  tieiei*  rollcii. 
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Und  fo  wie  gleichergeftnlt  in  dem  Art.  XXVII.  1772 
mehrerwâhnten  Traciats  Se.  Konigl.  Majeftiit  fiir  Sich  *  *  ^ 
und  Allerhôchft  Dero  SuccelTûreo  an  der  Regierung, 
fich  anheircbig  gemacht,  nicht  nnr  zu  jeder  Zeit  nnd 
Stunde  darin  za  confentiren ,  weiin  Se.  Kayferl.  Ho- 
heit  die  GrafTchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  ent- 
weder  fogleich  ipfo  oionaento  Traditionis,  oder  auch 
nach  Hôchft-Dero  Gutbefinden  in  derFolge,  an  Ihren 
iiâchflen  Agnaten  au  cediren  und  zu  iibertragen  ge- 
fonnen  feyn  mdchten ,  fondern  auch  cine  folche  Ces- 
lion  durch  aile  gerechte  Mlttel  zugleich  mit  und  nebft 
Ihro  Kayferl.  Majeftat  alier  Beufaen  ,  und  Sr.  Kayferl. 
Hoheit  dem  Grofafiirften  ,  au«  allen  moglichen  Kraftei» 
zu  unterftiitzen ,  zu  fouteniren  ixnd  anhecht  zu  erhal- 
len  ;  A!8  declariren  nunmehro  Se.  Kayferl.  Hoheit  dafs^ 
Hôchftdiefelben  gefoiinon  lind  und  bieiben,  die  raehr- 
benannte  bcide  Graffchaften  zum  Etablillement  der 
jiingeTn  Holdein- Gottorpifchen  Linie  in  derFolge  zu 
beftimmen,  und  diefcmniiclift  deifelben  ùbertragen 
£u  lallen. 

A  HT.    XI!f. 

Gleichwie  nun  Se.  Kayferl.  Hoheit  diefar  Ueber-  Gataaii* 
tragnng  und  Ceàirung  wegjn  noch  fernerweit  mit  Se. 
Konigl.  Majeftat  vettrauliche  Communication  pflegen 
\verde!<;  Als  geloben  und  veriprechen  beide  Hohe 
Coritrahenten  ,  fo  wie  den  gefammten  Austaufch  ,  aifo 
p.iic'i  insbefondere  diefe  Tradition  der  beiden  Graf- 
fchaften an  die  jûngere  Linie,  auf  das  folenrnefte  zu 
aller Z<'it  zu  garantiren.  Geflalt  dann  beide  HoheCon- 
trahenten  Sich  dahin  vereinigen ,  Ihro  Kayferl.  Mnj» 
a'IerKeufsen  dahin  zu  verrnogen  ,  eine  g!eichmarsige 
Garantie  diefes  Umtàufches  und  dicfer  Tradition  za 
ùbernehmeu. 

Art.    XIV. 
Zu  Befôrderur.g  diefer  auf  das  wahre  allgeœeîne  Lehiw- 
Wohl,  und  befondcrs  auf  den  Flor  des  Hoiftein-Got- ^     *^**" 
torpifchen    Haufes    abzieîende    Abficht  ,     wollcn    Se. 
Kayferl.  Hoheit  als  perpeiuirlicher  Chtf  deii^lben,  jetzt 
und  in   Zukunft   mii   Sr.    Konial.    IMaJefiat   ùber   aile 
dahin  abzieîende  Maafsrcgeln  Sich  mit   gemeinfamer 
und  getreulicher  Harmonie  einverfteh'^.w:  GJeich  daniv^ 
Se.  Konigl.  Maieftat:  inïmciliin  lîu'hrtdiL'i'eihen  in  fol- 
cher  Qxialité    belvachten,   und  allezeit  in   diefer  Hin- 
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|'772  ficht  geneigt  feyn  werden  der  jungern  Gottorpirchen 
Linie,  und  befonders  denen  BeHizern  der  Graffchaften 
Oïdenburg  und  Delrnenborft  Dero  Konîgl.  Protection 
«nd  Unterftiitzung  zu  aller  Ze!t  angedeihen  zn  laiTeno 
Zu  Befôrderung  des  vorerwahmen  Endzwecks  verbin- 
den  fich  Se.  Kônigi.  Majeftat  und  Se.  Kayferl.  Hoheit 
hîerdurch  anadrùeklich,  den  Ober  •  Lehnsherrlichea 
<3onfena  wegen  Auetaufch  des  Herzogthums  Hoiftein 
g(gen  die  Graffchaften  Oldf^n'onrg  und  Delnaenhorft, 
bey  Ihro  Bomifch -Kayferl.  Majeftat  auf  die  gebùh- 
jv.nàe  Weife  gemeinfchaftiich  zu  fuchen,  und  die  Be- 
ftaiigung  diefes  Âustaufches  zn  bewùrken.  Gleicher- 
geftalt  verbînden  fich  beyde  Hohe  (^.ontrahenten,  bey 
tlein  Romifch-Kayferlichen  Hofe  die  Tradirung  und 
Cedirupg  derGraffchnften  Oïdenburg  und  Delmenhorft 
an  diefe  jiingere  Hoiftein- Gottorpifche  Linie  durch 
gemeinfchaftiiche  Bemùhungen  zu  unteiftiitzen  und 
zu  fouteniren. 

Ebeiimafsig  wollen  beyde  Contrahenten  bey  deni 
Chur-  und  HochfûrftI,  Haufe  Bratinfchweig  und  Liine- 
burg  wecen  de»  Stadt-  und  Butjadingrr-  I.mdee,  wel- 
chea  bekanntlich  einen  Theil  der  Graffchaften  aus- 
xnachet,  den  erforderlichen  Lehns-Confens  gemein- 
fchaftiich fuchen ,  auch  ùberhanpt  nach  Maafsgebung 
des  Art.  XXIX.  des  proviforifchen  Tractata,  die  heil- 
ramften  Maafsregeln  ergreifen,  uni  zu  dem  vorgefetzten 
£ndzweck  in  aile  Wege  zu  gelangen. 

Art.    XV. 
Fiwflen-  Zu  cbcn  dicfem  Ende  verbînden  fich  Se.  Konigl. 

«l'/dvo  ^^^J-  ""^^  ^®*  Kayferl.  Hoheit  nunmehro  hiedurch  auf 
iiim  fur  das  allerfpyerlichrte ,  aile  nur  erdenkliche  Bemùhun« 
o.  n  D.  gen ,  wie  fo'rhea  in  dem  Art.  XXX.  des  proviforifchen 
Tractats  erwalint  worden  ,  fowohl  bey  dem  Romifch- 
Kayferlichen  Hofe,  als  auch  bey  der  Reichs  Verfamm- 
lung  zu  Regeneburg,  und  nberhaupt  aller  Orten,  wo 
es  erforderlich  ift,  anzuwcndon,  dafs  die  Graffchaften 
Oïdenburg  und  Delmenhorft.  in  ein  Herzagihum  er- 
boben ,  und  denenfelben  ein  Fiirftliches  V'otura  auf 
dem  Reichs -Tage  beygelegt  wevde.  Ini  Fall  aber  die 
Beyiegnug  einea  feparaten  Fiirftîichen  Voti  allzu  vieien 
Schwierigkeiten  und  Weitlauftigkeisen  nnterworfen 
feyn  foUie;  So  woUen  und  confeniif  n  Se.  Kônigi. 
Maj.  au&driicklich  darinn,  dafe  da£  bisherige  Hoiftein- 

Gottor- 
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GottOTpifche   Votnm   bey  dem  Reichs  -  Tage    fogleîrh  l'7""2 
auf  die  Graffchaften  Oldenburg  und  nehnt-nhorft  nnd     '  ' 
deren  Befitzere  traneportiret   und  denentelben  beyge. 
îegt  werde. 

Art.    XVI. 
In  Hinficht  diefer  in  beyden  vorhergehenden  Ar-  n«;?o- 
ticnli*  ftipulirten  Verbindlichkeiten,  fetzen  beyde  Con-  icViiaib. 
trahenten;  biedurcb  veftc,  dafs  fogleich   nach  erfoigter 
BatiHcation  diefes  Définitif- Trartats  die  erforderliche 
Negociationes   bey    dem   Romifch  -  Kayferlicben    und 
allcn  ubrigpn  Chu»-  und  Fùrftl,  Hofcn,  mit  Eifer  nnd 
Ernft  angefangen ,    und    fortgefetzt   werden,    um   die 
Erhebung  der  GrafTcbaften  in  ein  Herzogihum,  fo  wie 
die  Tranpporiirnng  ir.id  Beylegung   eines   Fiirftl.  Voti 
durchzufeizen,   und  ku  Stande  zu  bringen. 

Art.    XVII. 

Was  ùbrîgen»  in  dem  Art.  XXXII.  des  provifori-  Lega- 
fcben  Trartats  in  Hioficbt  eines  den  Eutinifchen  Hre-  '""• 
digern,  Scbnl -Bedienten  nnd  Armen  expromittirten 
Capitals  von  icooo  Rtblr.  feftgefetzet ,  nnd  in  diefer 
Zwifchenzeit  bercits  vollig  reguliret  worden .  wird 
nur  hiedurch  nude  wieiîerholet ,  und  nochmals  zu 
ewigeu  Tagen  gegrùndet  und  beftatiget. 

Art.    XVIîI. 
Beyderfeils   Hohe  Contrahenten    verbînden    fich,  Evtradi. 
die  Archiven   nnd  Urknnden ,    vvelcbe  refp.   das  Hef- 5^^'^f^^, 
aogthum  Holftein  und  die  Graffcbaften  Oldenburg  und 
Delmenhorlt,  und  iiberbaupt  die  Landesbcrrliche  Ho- 
heit,  die   Adminiftration  der  Juftice,  das  Fii.anz-We- 
fen,    Canieralia ,  und  aile  iibrige   Landes- Angelegen- 
heiten  aubeireJVen,  getreulich  und  bona  fide  bey  Tra^ 
dition   des    Herzogthums    und    der    Graffchaften    zvl 
extradiren,  auch  zu  folchem  Ende  die  dahin  abzielende 
Verfngungen  an  die  Behorde  ergehen  zu  lalTen,    Jedoch 
verftehet  es  iich  von  felbft,  dafs  ailes  was  perfonliche 
Correfpondences,  vormalige  Negociationes,  und  mit 
hin  geheime  Nachrichten ,  welche  perfonam  Principis 
angehen,    davon    ausgenommen    werden    folien    und 
raùiren 
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jyy7  Art.     XIX. 

Excru-  So  Lgld  nuti  diefer  Définitif- Traétat  von  beyden 

tiou  d.  Hohen  naciecirrnden  Theilen  ratificiret,  und  die  Ra- 
tihcationes  in  Zeit  von  aMonatnen,  oder  wenn  es 
thunlich  nocli  ehender  zn  St.  Peterfcburg  auêgewech- 
felt  wordeii  lind  ;  So  woUen  Se.  Kayferl,  Hoheit  fo- 
gleich  und  nngefanmt  den  wùrklichen  Geheimen  Hath 
von  Saldern ,  aie  ihren  Coramiflarium ,  mit  hînlang- 
licher  VoUniacht  verfehen,  um  aile  Articulos  dielea 
Tractais,  und  insbcfcndere  die  Permutation  und  Tra» 
diiion  des  Herzogihums  HoJftein,  ingieichen  die  Ent- 
gegen  -  Nehmuiig  der  Graflchafren  Oldenburg  und  Del- 
intiihorft,  faninit  was  deui  allern  anhijngîg.  refpertive 
3n  Holfteiii  un<l  in  dew  Graffchaften  zu  belchalTcn, 
iind  în  die  Wirl  lichhcit  zu  fetzen.  Gleich  dann  anch 
Se.  Kûoig].  Majcftat  Dero  Ober  Cammer- Herrn  und 
Geheimen  Conferenzraili  Grafen  von  Reventlow,  zu 
]hiem  Comnjifiario  njit  hiidiingliger  VoIImafht  verfe- 
hen, rrnenncn  vvorden.  :m  Nahnien  Hrichltbefagter 
Sr.  Ma;i  It.it  gleichfalls  die  gefanunte  Ani< -ilos  diefea 
Dcfinitif  '['rattats,  und  insbefomlere  die  Permuiatioa 
und  Tradition  der  Graffchaften  Oîdenbnrg  und  Del. 
luenhorft,  imglc^ichcn  die  Entgegcn  -  Nehniung  de» 
Herzogthuuis  Holftein,  fammt  was  deni  anhangJK,  tc- 
fpective  in  Holftein  uxid  in  den  Grafichaften  zu  be- 
fchalicn  und  in  die  WirMIchlxeit  za  bringen, 

A  n  T.      XX. 

Ans-  7.1  Urkund  allés  d-ffen,  find  von  diefem  Defînitif- 

wcchfp-  TTactat   zwey   gleichlauterule   Kxemplaria     verfertiger, 

kdtff.  *  nnd    ein   jedes   derfelben  von   beyderfejis    Moher  Pa- 

cifcirenden  dazu  bcvollmiithliglen  Mi/iiOus  befonders 

iinterfcbrieben,     beUegelt,    und  gegeu    einander   aue- 

gevvechfelt  vvorden.     bo  gefcheheu  Zareko  -  Selo  den 

3i.  AIjv 

C,  F.  Nu  BISSE N.  Gra/N.  Pamm 

(L.  S.)  (L.  S.) 

C.  V.  Sai.dern» 
(L.  S.) 


2. 
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9. 

Lettres  patentes    de  S.  A.  I.  fie  liujfie  au  1771 
Jujel    du  traiié  d^échange  de  1767.  entre  la^^TAnj 
MuJTie  et  le   Dan.   données  à  Czarsko  "  Zelo 
le   i^.JMay  1773. 

(Clavsei^  recueil  p.  10 r.  Moser  Verjnch  T.  V.  p.  42^. 
et  fe  trouve  dans  Merc.  h.  et  p.  1774.  T.  I.  p.  108.) 


N. 


lous  Paul  par  la  grâce  de  Dieu  Prince  Impérial, 
SuccelTeur  et  Grand -Duc  de  toutes  les  liuffies,  Héri- 
tier de  Norvège,  Duc  de  Schleswig,  lîolftein,  St^r- 
n.arn  et  Ditiuarfen  ,  Comte  d'Oldenbourg  et  Delmen- 
horlt,  etc.  etc.  A  T103  amés  et  féaux  les  Prélats, 
Nobles.  OfTiciers  Civils  et  Militaires,  Kccléliafiique» 
et  Séculiers,  et  en  gônéra!  à  tous  le»  fujiHs  des  villes, 
bourgs  et  du  plat -pays  de  \a  portion,  qui  nous  a  ap- 
partenu jusqu'ici  dans  le  Duché  de  HoHtei!!  avec  fca 
dépendancffc;    Salut, 

S^avoir  faifone  pour  nous,  nos  Defcendans,   ïié- 

ritiers   et  toute   notre  poftérité,   que   pour  avancer  le 

bonheur  de   tout    le  Nord,    et    pour  aiieindre  le  but 

que  nous  noue  fomines  propofé  tant  à  cet  égard  qiae 

pour  le  biei\  général,  nous  avons  jugé  à  propos,  étant 

à  préfent  parvenus  à  Tàge  de  majorité,  et  après  avoir 

rr.ùrement  pefé  toutes    les   cirronrt.mces    et  les  motifs 

d'approuver  tormellemcnt .  do  raulur,  et  de  melire  à 

exécutidu  le    l'raité   provifioncl ,  qui  a  été  conclu  en 

J767.  ]iendant  notre  nxinoritc  entre  S.M.  l'Impératrice 

de  Kulile,     (^aiharine  II. ,    notre    très  -  honorée    Dame 

IVltre,  tt    S.  M.   le  Roi  de  Danemarc  et   de  Moivège, 

et  refprciivement  ratifié  Ions  les    dûtes  de  IVlofcon  le 

— — ^, 4767.,    et  de  (.^opcnhasue  le  — Novembre, 

10.  Octobre         '     '    '  i  r,  3^ 

fous  ftipulation  de  dllVérrnies  conditions  particulière- 
ment de  celle  de  IVcbringo  àd  la  part,  que  nous  avons 
poflédee  jusqu'ici  au  Duché  de  Holftoin,  contre  les 
deux  Comtes  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorll. 

Vu  donc  qu'en  conFéquencc  de  ce  Traité  et  par 
l'Acte  de  CelTion,  expédie  fous  la  date  d'aujourd'hui, 
nous  avone  déjà  cédé  et  traueponé  eu  pleine  propriété 

notre 
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l77î  "0^''^  •^'t®  P**"'  ^^  Duché  de  Holflein  avec  tes  dépcn- 
dances  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège 
et  à  Tes  Defccndans  raâlea,  ainfî  qu'à  toute  la  roaifon 
ïloyale  de  Danemarc  dans  la  fucceiïion  mafculine; 
que  la  polTelTion  des  ces  Pays  fera  înceiramment  reraife 
à  Sa  dite  Majefté;  et  que  nous  nous  croyons  obligés, 
afin  de  faire  fortir  à  toutes  les  ftipulatione ,  arrêtés 
entre  les  deux  Parties  contractantes,  leur  plein  et 
entier  eft'^t,  de  faire  connoitre  nos  intentions  et  notre 
voionté  à  ce  fujet  par  les  pr^fentes  Lettres- Patentes ï 
A  ces  caufes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  à  tous 
et  chacun,  voulons  et  nous  plaît,  que  dès  -  à  -  prêtent 
vous  reconnoifiez  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Danemarc 
et  de  Norwègue  et  fes  Defccndans  mâies  ainfi  que 
toute  la  Maifon  Royale  de  Danemarc  en  ligne  mafcu- 
line, pour  vos  feuls  gracieux  et  légitimes  Seigneurs, 
que  vous  leur  prêtiez  le  ferment  ordinaire  d'hommage 
et  de  fidélité,  et  que  vous  leur  rendiez  la  même 
cbéillance  et  les  mêmes  devoirs  qu'en  conféquence  de 
votre  obligation,  comme  nos  fujcts,  vous  nous  deviez 
ci- devant  ainfi  qu'a  nos  Héritiers  et  Defcendans  en 
ligne  mafculine»  vous  dtliant  et  vous  dégageant  à  cet 
effet,  par  les  préfentes,  entic;rement  de  toute  obéillance 
et  de  tous  devoirs  auxquels  vous  étiez  obligés  envers 
nous  et  envers  nos  Héritiers  et  Defcendane  en  ligne 
mafculine. 

En  ce  faifant  vous  vous  acquitterez  de  votre  de- 
voir et  vous  répondrez  à  nos  intentions  férîeufes  et 
à  notre  gracienfe  volonté.  En  revatiche  nous  vous 
conferv€<rons,  de  notre  côté,  notre  grâce  et  notre  af. 
fection.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  Préfentes 
de  notre  main ,  et  nous  y  avons  fait  appoler  notre 
Sceau  Grand  Ducal. 

Donné  à  Czarfco-Zelo,  le  |^.Mai  1773,  et  publié 
à  Kiel,  le  yV  Novembre  1773. 

(L.  S.)  Si^nè:  PAUL 

(M.  D.)  Et  plus  bas 

C.  N.  Panin  C.  V.  Saldern. 
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3. 
CefJionS'^cte  Sr.  Kayjcrl.  Hoheit  des  Grofs-  177^ 
furjtens  aller  Heu/sen,  oder  Hôchjtdero  <^^- *"*•'"''' 
tretungs  -  Krkldrung  der   beeden  Grafjchaf^ 
ien    Oldfnhurg    iind    Delmenhorft^     an    des 
Bifchofs  zu  Ljiiheck^    Herzogs  zu   Schleswîg' 
Holjtein  flochjilrjtliche  Durchlauchc, 

{G*  Z).  HorTMAW   de    riovo    ducato    Oldenburgico 
1779-    4IO'  P-570 

V  on  Gottc0  Gnaden  Wir  Paul ,  KayfeTl.  Kronprînz, 
Thronfolger  und  Grofffùrft  aller  Keufsen,  Erbe  zu 
Norwpgcn ,  Herzog  zu  Schlefavvig  Holftein,  Stormara 
nnd  cler  Oiethnaatren ,  Graf  zu  Oldcnburg  und  Del- 
menhûrft  etc.  etc. 

Urkunden  und  bekennen  hierdurch  fiir  Uns, 
Unfere  Defce&denten ,  £rben  und  (ammtliche  Nach.- 
kotsmen  etc.  etc. 

Demnach  Wir  in  reifliche  Erwegung  gezogen, 
A^U  er  der  allweifen  Vorficbt  Gottts  gcfallen,  dafs 
Fiirftl.  Hau8  Holftein,  fo  wie  folches  von  dem  uralten 
Oldenbnrgifchen  Stamm  entrproITen,  zu  demjenîgfn 
Flor  und  Glanz,  in  welchem  ganz  Europa  folches  be- 
trachtet,  zn  erheben,  fo  dafs  bereits  diefes  Oldenbur- 
gifche  Haus  drey  machtige  Reiche  in  Norden  mit  Be- 
herrfch^rn  und  Regenten  verfehen  hai,  dergeftalt,  dafs 
Wir  von  der  gbttlichen  Vorficht  noch  weitethin  hoffen 
und  gewârtigen  konnen,  dafs  die  Keiche  Rufsland. 
Dannemark  und  Schweden  bis  zu  ewîgcn  Tagcn  unter 
dem  Scepter  dicfes  Stammes  fernerhin  ilire  GTiickfeliç- 
keit  und  £rhaltung  finden  werden,  Als  haben  Wir 
bry  diefer  vorgegangencn  Betracbtung  zu  der  Zeit, 
da'Wir  iii  Anfehen  aller  zwifchcn  dem  Konfgl.  Dâni- 
Tchcn,  und  dem  rcgierendeu  Fûrftl.  Gottorplfchen 
Haufe  bisher  obgewalteten  Diiferenzien  einen  DeHnitiv- 
Tractat  fub  dato  Pcterbof,  den  i  ^ten  Juliî  diefes  Jahr» 
gefcblolîen,  uud  den  Austaufcb  Unfers  Antheils  an  das 
Herzogthum  Holftein  gegen  die  Graffchaften  Olden- 
burg  und  Delmenhorft  und  anderer  mehrerer  Artikeln 

ftipu- 
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1*772  Ripulîret  habfn,  dm  fcflcn  und  unvrrandrrlifhrn  KnN 
-^  Icblnfs  gefafçr,  als  Chef  ries  Holftcin  -  Gottoij.ifchf  ti 
HauffS,  ntiiunrhro  aiich  clcii  jÙMgoni  H('rr<;ii  Goitoir- 
pifchcn  unverfor^ten  Prinz^n  zu  *'in<  m  jiiidaiirtigrn 
Etabliirf nirnt  zu  verhflfen,  und  à'nîv  dnrch  da-  Blut 
fo  nahe  n:iit  Un»  verkmipfte  Agnatcn  aut  t  ino  dauer- 
hafte  Art  zii  ewigen  Tagni  zu  vcrfoig- 11.  Zu  welchem 
Endo  "VVir  di<  fen  Unfern  fo  wohi  ervvOgen*'n  Vorfatz 
und  liiirtliche  Zuneignng  za  Erbaitiuig  drr  jiiwgprn 
Linie  Uiift  rs  Staminhaufts  zut  Wirklit  liki  it  zu  brin- 
g»n  gefonutn  Gnd ,  dprgfflalt,  dafs  die  Graffchafien 
OldMiburg  und  D'^lmenhorft,  wrlcbe  b'.y  ditfcm  Au8- 
îatifcb  an  aie  Stalle  des  Herzogibum?  Holft.in  riutre- 
ten ,  nnd  WJr  dtihcro  ala  Unf<  r  wolirf?  Eigcnthum 
anfehcn  und  betrachti^n,  in  dtr  Maafse,  wi"  Wir 
folcbea  di'ef''mnachft  in  diefer  gegenwiirtigen  CeflTions- 
Act"  umlthndlich  verordnen  werden,  an  die  jùngere 
Holftein-Gfittorpifche  Branche  crdiret  und  libcrtragcii 
werden  follen. 

Glrîchwie  nun  Ihro  RufTifcb  -  IvayftrT.  Majtftat» 
l/'nfore  gnadij.^ftt'  und  btrzgtli' bli  ftf  Fiau  Mniter,  die- 
fcm  Unlcru  niflich  liberlrgten  Vorfatz  Dcro  gîuidigfte 
Protection  und  Garantie  zu  gimnen,  enrfchlon*n  find, 
aucb  Sfine  iTuni^liche  Majiftat  zu  JJanncrnark  und 
Noîwfgfu  bcrt  ita  dip  lionigliche  Vprfjch' ruiig  dahin 
crtheilet ,  diefer  von  \jx\%  vorznuehzut-rulcn  CelFion 
D'-Tô  lioniglicho  Garantie  und  Unterftiitzung  zu  alltr 
Zeit  ang  d'ihtn  zu  laCTen  ;  alfo  fetzi  n  Wir  durch  ge- 
genwârtigts  anf  dae  allgcm^ine  Wobl  und  bffonders 
auf  don  Flor  des  IToIltein-  Gottorplfcben  Hanfes  ab- 
zinlondéB  Inftrumrnium  Cfflionia  hierdurrh  fur  Uns, 
Unfere  Erben  und  D»  fccndenicn  folrnniter  und  zu  ewi- 
gen  Tagen  fcfte,  verfugew  und  verordnen  folchtranach: 

I. 

Dafs  die  (iratlcbaften  Oldenburg  und  Dclmenhorft 
loebicb  ala  W'ir  fclbigo  von  Sr.  Kbnîgl.  IMajoItiit  von 
Danurmark  und  Norwegen  tradirt  erhalten  w^rden, 
hiuwiederum  an  des  Herrn  liifchofs  Durcblaucht  nnd 
Lif  bden  den  nunmebrigon  erftcn  Prâfentanlen  dii  fer 
jiingorn  Holltein  -  Gottorpifchen  Branche,  aïs  primo 
acquircnti,  von  Uns  cedirct  und  ùberlragen  wcrden 
folîtn  Gleichwie  ininmehro  folche  Cedirung  und 
t'cbeiUagung  mehrbeiiaunter   Graffchafteu  hicrdurch 

VOF 
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von    Uns 'wîrTxlirh    ^^fchiehpt,    7inc!    befchaffet  wîrd,  t*7*jr5 
dergeftalt,  dafs  derfelbe,  nn<l   feiiie  Defccndeiîtcn  aile     '*  ' 
Iteclife ,    Nvolche   mît  einem    ttiitfchen   Reichs    Leheii 
verkniipft  lîud,  fiir  fich  und  feine  Defcendenten  exer- 
ciren  kùnne  und  moge. 

Dafs  eben  dirtcibe  SncrelTion  und  Piimogenitur, 
welche  in  dern  UerzngthnmHolftein  bieher  eingcfuhrt 
und  rer.ipirt  gewereii,  iiiich  vor  J€«.:it  und  zu  ewigen 
Tageu  in  diefen  Graflchaften  aufrecht  erhaiten  wer- 
(len  folle. 

3- 

Wenn  auch  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Del- 
inenhorft  ohne  die  mindefte  darauf  haftendeSchulden- 
laft,  nach  Maafegebung  des  Delinitiv- Tractats  an  Ui>s 
ùbertragen,  und  auf  gleicheWeife  auch  binwiedernm 
an  des  Herrn  Bifchots  Durchlaucht  und  Liebden  ce* 
dirt  vverden,  fo  fetzen  Wir  glcichfalls  hierduTch  feft, 
dafs  das  Appanagiurn  von  6000  llthlr.  fiir  eineu  jeden 
appanagirten  Prinzen  in  linea  collaterali ,  wenn  derea 
vorhanden  lind,  gleichfalls  auch  zu  rwigen  Tagen 
beybcbaiten  und  cuncinuiret  werdcn  folle. 

4. 
So  wie  nun  diefe  Richtfchnur  in  der  Folge  be- 
A'àndig  beobachtet  werden  folle,  fo  woHen  Wir  jedan- 
noch ,  dafs  die  gegenwiirtig  am  Leben  fich  befniden- 
den  beyden  Hoitteinifchen  Prinzen ,  Wilheîm  Augnft, 
und  Peter  Friedrich  Ludwig,  aïs  leibliche  Briider- 
Sohne  des  Hcrrn  Bifchofs  Durchla  icht  und  Liebden 
ein  jeder  anjoizo  aua  den  Graffchaften  Oldenburg  und, 

Delmenhoift  ein  Appanaginm  von  —  Rthir.    geniefsen 

follen.  Jedoch  verfteht  es  fich  hierbey  von  feibft,  dafs 
dieCes  jiihrliche  Appanagium  nur  in  Anfehung  der 
Summe  fich  auf  deven  beyderfeiliges  Leben,  und  nicht 
vreiter  erftrecken  folle. 

S- 

Was  die  PrinzelTînnen   diefer   jûngeren  Branche 

în   linea    collaterali   anbelangt,    fo    bleibt   es    in    aile 

Wege  bev  dem,  was  im  Holftein  -Gottorp  dieferwegen 

in   den    letztern   Zeiten    gebrauchlich    gewefen;    nur 

foU 
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lyy^  ToH  fich  oiVmalp  das  -  tîenen  verheuratheten  PrînzelTin- 
iien  competirende  Appanagium  aus  denen  Graffchaf- 
tPii  Oldenbiirg  und  Delmcnhorft  ùber  looc  iUhlr. 
jâbilich,  uiid  hey  ueren  Vermiihlung  der  Braïufcbatz 
fich  niemals  iiber  12000  Krbir.  erftrecken  durftMi,  da* 
mit  das  Lehen  auf  aile  beftmôglirhfte  Art  coiderviret 
werden  moge.  Ein  gleicbcs  gilt  aurh  von  Witvven 
des  regierenden  Kerrn ,  als  deren  jahriiches  Witium 
niemals  die  Summe  von  4000  Hthlr.  aus  gleichem 
Grund  ûberfchreiten  folle. 


6. 

So  wie  nun  aus  allem  dîefem  fatifam  erheîlet, 
daTg  Wir  nur  auf  aile  erlmnliche  Art  und  Weifc  das 
Wolil  und  den  Flor  des  jùiigern  Holftein-Gottnipi- 
fcluii  Haufes  zum  Angenmcrk  haben,  lo  follen  we- 
der  Se.  Dnrchiaucht  (1er  Bifchof,  als  primus  acqui- 
rene,  nocb  auch  delTen  Dcfcendenten,  und  aile  l:ùnf- 
tige  SuccelTores  jemals  befugt  feyn  ,  chue  Unfern 
oder  Unferer  Defrendenien  ausdriickUcheii  Conreos, 
fo  wie  auch  ohne  Miteinftimmung  aller  librigeu  Col. 
latéral- Agnaten  oberwahute  Grafrchaften  zu  verpfàn- 
d«;u  odcr  mit  hypoihccarifchen  Schulden  zu  bebiir- 
den  ,  oder  avif  irgt  nd  einige  Art  und  Weife  zu  zerglie- 
dern,  oder  zu  Ichmalcrn;  ala  auf  welchen  Fall  Wir 
jeden  dielerwcgen  entgcgen  handelndeu  Schritt  aïs 
eine  oll^^eiibare  Nuliitat  zu  betrachten,  genotbiget 
feyii  werden. 

7- 
Gieichwie  Wir  Uns  angelegen  feyn  lafTen  werden, 
mit  und  benebù  Si.  Koiiigl.  Maj.  in  Dârinemark  die 
Erhebung  dei  beydenGraffchaficn  in  ein  Herzogtbum 
zu  befordern ,  fo  follen  und  mùfTen  auch  des  ïïerr  .1 
Bilcbofs  Dnrchlaucht  fogleich  nach  erlangtem  Befuz 
derfelben  fich  ebenmafsig  auf  die  gebiihrende  Weife 
dieferwegen  vervvenden,  Wie  dann  Diefelben  uni 
d4;nOberIehr»elierrlichenConrens  bey  deniKayferlichen 
Hofe  uïïd  nui  den  Lçhnsconfens  «bey  dem  Chur-  und 
Fûrftlicben  Haufe  Braonfchweig  und  Lùneburg  wegeu 
der  StaiU  uiid  Budjadinger  Landes  angewendet  und 
beilillen  feyn  luiilTen. 

8. 
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8. 


Uebrigens  verfprechen  Wir  fur  Une  wnd  UnTere 
Defcendenten  fowohl  dem  primo  acqtiirenti,  al»  auch 
allen  nachfolgenden  Befiizern  diefer  Graffchaften  Un- 
fere  gnâdige  protection  beyErftillang  obiger  gefamm* 
ten  Puncten  angedeien  zu  lafTen. 

9- 
Ailes  dasjenige,  was  in  gegenwartigem  Inftru- 
mento  ceClonis,  welches  Wir  als  eine  pragmatifche 
Vorfchrift  nnd  zugieich  ais  eine  unverbrùchiiche 
Familien- Sanction  betrachtet  willen  wollen,  verfaffet 
worden  ç  f  oll  wie  von  Uns ,  aîfo  auch  von  Uïifern 
Nachfolgern  als  perpetuirlichen  Chefs  des  Holftein-Got- 
torpifchen  Haufes  glelchfalls  nnverbrûchlich  und  lin- 
verUnderlich  aufrecht  erhalten  und  befolget  werden, 
gleich  denn  Uns,  fo  wie  Ihnen,  die  Obforge  hierduih 
vorbehalten  wird,  dafs  aHen  diefen  Puncten  von  den 
jedeema'.igen  Belitzern  der  Graffchaften  Oldenburg 
und  Dcslmenhorrt  getreulich  und  unverànderlicb  nach- 
gelebt  werde. 

Zn  Urkund  und  BekrSftigung  ailes  delTen  •  haben 
Wir  diefe  CelTions  -  Acte  ei^enhândig  unterfchrieben, 
und  mit  Unferm  GrofsfùrAhchea  Innûegel  bedrucken 
lâlTen. 

So  gefchehen,  Petershof,  den  14.  Jalii  1773.*) 


(L.  S.  PAUL, 

N,  Paniic. 

C  VON  Saldern. 


*)  Dans  la  difTertation  all^eoée  on  a  daté  ce  document  de 
l'année  1773  tnùs  c'eft  lans  doute  par  luie  erreur  cypo- 
graphi9[ue. 
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4. 
lyyi  Lettres  patentes  au  fujet    de  la   cejfion   du 
j-§juiii.  Comté   d'Oldenbourg  et  Delmenhorjt  par  la 
Hvfjie  au  Duc  du  Holftein. 

{Clauses  recueil  p.  irc.  dlosun  Verpich  T.V.  p.  457. 
et   fe  trouve  en  Allemand.) 

iNoi's  Paul,  parla  grâce  de  Dieu.  Prince  Impérial, 
SuccelTeur  et  Grand  -  Duc  de  toutes  les  Rridicd  etc. 
etc.  etc.  à  la  Nobleffe,  aux  Officiera,  Ttfpectifs  ecclé* 
fiaftiques  et  fëculiers .  civils  et  militaires,  et  a  tou3 
les  fujets  dee  villes,  bourgs,  et  du  plat- pays  des  deux 
Comtes  d'OUlenbourg  et  de  Dtlmenhorlt  avec  leurs 
dépendances  ,  que  nous  avons  acquis  en  échange  de 
la  partie  du  Holftein,  polTédée  jusqu'ici  par  noue,  tant 
par  indivis  que  féparément,  Salut:  S(jâvoir  faifon» 
pour  nous,  nos  Defcendans,  Héritiers,  et  Succès- 
leurs  etc. 

Portés  p;àr  des  confidératîons  graves  et  particuliè- 
rement par  le  delTein  de  procurer  à  la  Ligne  cadette 
de  notre  Malfon  Ducale  de  Holftein  -  Gottorp  un 
Etablillement  fuffifant  et  convenable,  et  pour  alTuret 
à  l'avenir  fon  bonheur,  noue  avons  pris  la  gracieufa 
xéfolution  de  ne  point  conferver  pour  nous  mêmes  et 
pour  «os  DeCcendans  les  deux  Comtés  d  Oldenbourg 
et  delDeîmenhorft,  que  nous  venons  d'acquérir,  mais 
de  les  transporter  de  nouveau  et  de  les  eéder  à  la 
Branche  cadette  de  Hi)lfte!n  Gottorp,  et  par  conféquent 
d'abord  à  notre  tn^a-cher  Oncle,  le  D»ic  Frédéric  Au- 
guste, Evêque  de  Ltibrk,  comme  premier  poUeffeur, 
et  à  Tes  Defcendans  màîee. 

Vu  donc  qu'à  Cet  eifet  nous  avons  déjà  expédié 
on  Acte  formel  de  CeflTion  deeditp  dewx  Corptés  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorft,  avec  tous  leurs  droits 
et  dépendances,  à  Son  Altcfle  le  dit  Prince  -  Evêque, 
à  fes  Defcendans  mâles ,  et  en  général  à  toute  la 
Ligne  cadette  de  Holftein  Gottorp,  qui  n'avoît  pas 
encore  été  appanag»'e;  qu'en  conf(équence  la  poflemon 
de  ces  Pays  lui  fera  incclfanmient  remife;  et  que 
U0U8   n'avons  point    voulu  manquer»    de   vous  faire 
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CcnncJirepar  les  préfrntcs  Lettres -Pat.entes,  notre  in-  \yy> 
teutiot'  il  cet  égard;  A  ces  caufos  nous  vnus  nniuloiis 
et  ordonui  n^  a  tons  et  ;i  cliarun  en  particulier,  que 
d(:s-à-préfent  voua  K^arJir-a  Jt;  dit  fereisiiïinic  Duc, 
Frédéric  Augiifte,  Evêque  de  Lnbeli ,  et  fes  Defcen- 
dane  màlea,  comme  vos  fenls  Seigneurs  Souverains» 
qu'en  conféquenre  vous  leur  prêtiez  le  ferment  de 
fidélité  et  d'hommage;  et  que  vous  leur  rendiez  tous 
les  devoirs,  auxquels  vous  étiez  obl'ojes  envcru  noue 
en  vertu  de  i'oUcilTance  et  de  la  fouuii/Tion  que  vojis 
nous  avez  promife;  et  à  cet  eiltt  nous  vous  allran- 
chiUons  et  délions  entièrement  tons  et  chacun  des 
devoirs  et  de  l'obéillance  auxquels  vous  voua  étiez 
engagés  envers  nous  et  nos  Defcendans  màles.  En  ce 
faiïaiit,  vous  ferez  ce  qui  vous  appartient,  et  vous 
remplirez  nos  férieufcs  intentions,  pendant  que  nous 
vous  relions  gracieufement  altectionnés.  tn  foi  de 
qioi  nous  avons  figné  les  préfentes,  et  y  avons  fait 
appofer  notre   fceau. 

Donné    à    Pctershoff,    le   19    (^c)  Jinllet  Î773    et 
publié  à  Oldenboiîrg,  le  14.  Décembre  1773. 


(L.  S.    M.D) 

Signé.'           PAUL. 

et  plus  bas 

C.  N.  Panin. 

C.  V.  Saldebn 

5. 

Lettres- Patentes  du  liol  de  Danemarc  reta-^6.^' 

tives  a  Véchange  de  la  part  que  la  liitjjie  a 

pojjédée  du  Duché  de  Holjtein  contre  les  deux 

comtés    d'Oldenbourg    et    Delmenhorjt 

du  16.  Nov.  1773. 

(3IosEa  Ferfuch  T.  V.  'p.  428.) 
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Ions  Chrétien  Vif.  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
DanemarCj  de  Norvège,  des  Vandales,  et  des  Goths, 
Duc  de  Schlesvvig,  de  Holftein  ,  de  Stormam,  et  de 
Ditaiarfen,  Comte  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorft, 
etc.  etc.  à  tous  les  Habitans  de  la  partie,  que  le  Grand- 
ie i  Dut 
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1772  r)uc  àe  Kuiïie  -ù  ci -devant  poiréilée  dans  le  Duché  de 
Holftein,  foit  eu  coniniun  avec  noue,  foit  fépare- 
meiil;  Salut:  Savoir  faifons. 

Il  a   plu  à    \d  divine   Providence  de  bénir    d'un 
heureux  fuccee  lee  clYortg,  que  nous  avons  faits  pour 
teiiriner    à  l'amiable    tous    les    différends,    qui  fub- 
iiTtoient  depuis  longues  années    entre   les  Rois,    nos 
PrédëcelTeurs ,  et  la  SérénilTime  Maifon  de  Schleswîg- 
Holftein-Gottorp,  et  pour  affermir  et  affur'er  la  tran- 
quillité   générale   du    Nord;     de  façon    qu'avec  l'aide 
amicale  ci  fous  la  médiation  de  la  SèrénifTimc  et  tres- 
puiffante  Princeffe,  notre  très -chère  et  très- aimée  Da- 
me Soeur,  notre  Amie  et  Voifme,  Madame Catharine  II. 
Impératrice  et  Autocratrice  de  toutes  les  llufTies,  non 
feulement  il   a   été   hcureufement  rétabli  une   bonne 
intelligence  durable  et  ime  étroite  amitié  entre  nous 
et  le  SérénilTime  Prince  et  Seigneur  Paul-Petrowitz, 
Prince  Impérial,  Succeffeur  Héréditaire  et  Grand -Duc 
ne  toutes   les  RufTies,    notre  très -cher  et   très-amé 
Coufin  et  Frère,  mais  auffi  que,  pour  éloigner  tout  ce 
qui  ])Ourroit  à  l'avenir  caufer  de  nouvelles  mésintelli- 
gences dans   la   Séréniffime  Maifon  d'Oldenbourg,   il 
a  été  convenu  et  arrêté  d'échanger  nos  deux  Comtés 
d'Oldenbouig  et    de   DelmenhoTft    contre    la    portion 
Grand -Ducale,  poffédée  tant  en  commun  que  féparé- 
ment,  dans  le  Duché  de  Holftein.      Vu  donc  qu'en 
conféquence  de   celte  union   toute    la  Portion ,    que 
S.  A.  Impériale    le  Grand -Duc   de    toutes   les  Ruflies 
avoit  poITedée  jusqu'ici,  tant  feul  qu'en  commun  avec 
nous,   au  Duclié  de  Holftein  et  aux  fays  qui  en  dé- 
pendent on   qui  font  cenfés  y  appartenir,    a  déjà  été 
formellem.ent  cédée  de  fa  part,  avec  le  Droit  de  Sou- 
veraineté   et   tous    autres   Droits    de   propriété  et  do 
feigneurie,  prérogatives  et  privilèges,  qui  a  voient  ap- 
partenus jusqu'ici  à  S.  A.  Impériale,  et  a  été  transpor- 
tée de  fa  part  tant  à  nous  qu'à  nos  Defcendans  màlef 
et  à  toute  notre  Maifon  Royale  en  ligne  mafcuHne; 
et  comme  tous  les  Prélats,  Vaffaux  et  habitans  poffes- 
fionnés,  de  même  que  tons  Officiers  eccléhaftiques  et 
féculiers,  civils  ou  militaires,   et  en  général  tous  le» 
Sujets   et    Habitans   des  Villes,    Bourgs,   et  du  Plat- 
Pays,   ont  Te(çU  ordre,    par   les  Lettres -Patentes   do 
S.  A.  Impériale,  expédiées  exprelTément  à  cet  effet,  do 
nous  regarder  à  l'avenir  comme  leur  unique  Seigneur 
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cl  Souverain;  nous  nous  attendons  gradeufement  en  1772 
conféquence  et  nous  nous  aiFurons,  que,  loua  en  gé-  «  «  * 
néral  et  chacun  en  particulier,  ils  noue  reconnoitront, 
en  conformité  de  leur  devoir  pour  leur  légitime  et 
feul  Seignetir  Héréditaire  et  Souverain ,  et  nous  té- 
moigneront toute  l'obéiffancc  due  et  une  fidélité  ia 
violable,  en  nous  prêtant,  à  notre  requifitton,  le  fer- 
ment ufité  de  fci  et  d'tiommage  ;  en  un  mot  qu'ils 
fe  conduiront  envers  nous  à  tous  égards,  comme  il 
appartient  à  des  Sujets  loyaux  et  chrétiens  envers  le 
Seigneur  et  Souverain  que  Dieu  leur  a  donné. 

En  revanche  nous  ,    de  notre  côté ,    nous  leur 
promettons  et  les  alTurons,  par  les  préfentes  Lettres- 
Patentes,  pour  nous  et  pour  nos  SuccelTeurs  au  Trône» 
que  nous  accorderons  notre  bonté  et  grâce  fpeciale  à 
tous  les  Kabitans  et  Didricts,   pollédés  ci -devant  eu 
commun  ou  féparément  par  le  Grand- Duc,  et  qui  font 
entrés  à  préfent  fous  noire  Souveraineté  exclulive,   à 
tous  les  Prélats ,    à  la   Noblelle ,   aux  PoiTeiTeurs  des 
Biens  nobles  ou  de  Chancellerie ,  ain(i  qu'à  tous  les 
autres  communes  et  Sujets ,  de  quelque  rang  ou  con- 
dition  qu'ils  foient,    dans  les  Villes,  Bourgs,   et  au 
Plat -Pays;   que  nous  les   ferons  jouir  de  notre  pro- 
tection et  de  nos  foins  paternels;  que  nous  les  main- 
tiendrons tous  dans  leurs  droits  bien  acquis,  et  les 
libertés  légitimes,   qui   leur    ont   été    accordées   par 
leurs  anciens  Souveraine;  que  nous  conOrmerons  tous 
les  privilèges,   exemptions  et  grâces,    dont  ils  jpuis- 
fent;   enfin  que  nous  aurons  conflamment  pour  but 
d'avanc€^,    de  toute  manièire,   leur  bien-être,   leurs 
avantages  et  leur  profpérité. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  Préfentes  de 
notre  main,  et  y  avons  fait  appofer  notre  Sceau. 

Donné  en  notre  Réfidence  Royale  de  ChrUliaos»^ 
bourg  à  Copenhague,  le  16. Novembre  1773. 

Signi  f 
(L.  S.  R.)  CHRISTIENo 

Et  plus  baf. 
J.  H.    VON  BERKSToarr, 
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1775  Lettres  patentes  du  Roi  de  Daneviarc   por» 
10.  Dec  ^aiii  notification  de  la  cejfion  des  deux  Com* 
tés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorjt. 

(Merc.  hift.  et  pot.  1774.   T.  L  p.  loç  ;    en  Allemand 

d.  y.  Eggers  Denkwûrdi^L  des  Gr.  v.  Bernjiorjj^ 

II'eAbtheilung  p.  32.  ) 

JNdus  Christîen  VII.,  parla  grâce  de  Dien ,  Roi 
do  Dnnemarc,  de  Norvtge.  etc.  etc.  etc.,  à  ,tou8 
tL'-.JK  de  la  Nobleffe,  aux  Officiers,  tant  Civils  que 
î\ii;itaircs ,  Eccléfiaftîqucs ,  ou  Séculière,  et  à  tous  ce» 
Snjete  des  Villes.  Bourg-,  et  du  Plat -Pays  de»  deux 
Couiies  d'Oldenbourg  et  de  Defraenhorfl  et  loure  de- 
pejidances,  qui  nnua  ont  appartenu  jusquea  à  prôfent, 
Sahit:  St^avoir  faifntis ,  pour  noua,  pour  nos  defcen 
dana ,  et  notre  Poftéiité. 

Comme  dans  la  vue  de  procurer  le  boidieur  des 
Habitane  de  tout  le  Nord,  et  pour  obtenir  ce  but  aînii 
que   l'avanceracnt  du   bien   être  gênera! ,    no>i6   avons 
jugé  à  propos  de  conclure  dès  rannee  1767  avec  S.  M, 
Impériale  de  toutes   les  Ruffies  ,  et   peiulmit  la  Mino- 
ritf^  du  Prince  Impérial,  Succellcur   et  Grand  Duc  de 
tontes  les  Ruirie"? ,  S.  A.  Impériale,  Vhvi  ,  notre;    très- 
cher  Sei;încnr  Coufin  et  frère,  un    Traité,  ratilié  pro- 
Tifioneiiemf^iit  à  Mofcou  le  20.  Septembre  (10.  Octobre) 
J767  et  à  Copenhague  le  16.  (50.)  Novembre  t767,  et 
de  le  conclurtî  enfni  définitivement  le  21.  Mai  (f.Jiiin) 
de  la  préfente   année,    les  Ratifications  ayant  dé  fai- 
tes vcfpectivcnient  à  Fricdti^  bourg  et  à  Czarlko -"Zelo 
le  2.  et  le  15.  (2-(.)  Jiiil'«'t    fuivant ,    par    lequel  Traité 
il  a  été  convenu,  fous  diftcrcnte-  condiiinns,  de  rhan- 
gei   les  deux  Conitée  d'OUlmbcu'rfi:,.  et  de  Deiuienhorft 
contre  lea  paiiies,  que  le  St^réntfliiue  Grand  Duc  avoit 
poiïédées.   jusqu'ici    dans    !e   JUiclu-    de   Holûein,     Et 
comme  Son  A.  In.périaîc   le   Grand    Duc   après  avoir 
aiieini    r.i;r.e  de  Majorité,    a  ratilié    le   dit  échange  et 
t(>\it  le  Tibité  provifioi'   'i  et  qu'en  conférucncc  noua 
avi-iis  déjà,    par   un  A^tt-  fomif-î  dcC'Ifion,  expédié 
l.>u9  la  d^i;  d'aujonid'lîui ,  cédc  et  irangporie  en  toute 
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pleine  propriéré  à  Sa  dife  AUelTe  Impériale  et  à  Se»  1*772 
Defcendaxie  Màlcs ,  les  deux  Comtes  d'Oldenbourg  et  '  *  * 
de  Delmenhorft  avec  leur  dépendances,  afin  que  la 
pollelfion  lui  en  foit  incelTament  livrée;  et  vu  qu'en- 
Kn  nous  nous  croyons  obligé*  de  remplir  tout  ce 
dont  il  a  clé  convenu  entre  les  ê^eux  Parties  contra- 
ctantes; nous  avons  voulu  Vous  faire  connoitre  par 
les  préfentes  lettres  Patentes  notre  intention,  et  vo- 
lonté à  ce  fujet. 

A  ces  caufes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  à 
tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  et  nous 
voulons,  que  dès  à  préfent  vous  regardiés  Sa  dite  Al- 
teffe  Impériale,  le  Prince  Impérial,  Succeireur  et 
Grand  Duc  de  toutes  lefl  Ruffies ,  et  Ses  Defcendans 
Mâles  s  comme  vos  Seuls  et  très  ■  gracieux  Souverains, 
et  que  vous  lui  prêtiez  le  ferment  accoutumé  d'hom 
mage  et  lui  témoigniez  en  tout  la  fidélité  et  l'obéis- 
fancc  ,  que  vous  nous  avez  dû  jusques  à  préfent  et  à 
nos  Héritiers  et  defcendans  mâles,  en  conféquence 
de  votre  obligation  et  de  vos  devoirs,  coraïne  Sufete- 
nés;  auquel  effet  nous  vons  délions  et  dégageons  en- 
tièrement loi'S  en  général,  et  chacun  en  particulier 
de  vos  devoirs  et  de  Votre  obéilTance  envcra  nous  et 
nos  defcendans  et  Héritiers  Màies  ;  ce  que  faifant  Vous 
ferez  Votre  devoir,  et  vous  remplirea  nos  férieufes  et 
très  gracieufee  ijjtentîons,  pendant  que  nous  Vous 
allurons  de  la  Continuation  de  notre  faveur. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfente»  de 
notre  Main,  et  y  avons  fait  appofér  no»re  Sceau. 

Donné   a  notre  Château  de  Friedenbonrg ,  le  lo. 
Décembre  1773, 

(L.   S.   R.)  CHRISTIEN  R. 

ii>    P.    DB  BeRNSTORFI. 
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/' 
lyy^^gnitions'^cte  Sr,  Hochfurftl.  Durchlauekt 
9i.¥(ar.des  Herrn  FUrJt-BîJcIiofs   zu  Lùheck,   Her- 
zogs  zu  Schlejswig  '  Holftein  u.J.  w.  in  Bezug 
auf  vorhergehende  Cejjion. 

V  on  Gottes  Gnaden,  Wir  Friedrich  Aagttft,  Bîfchof 
zu  Lùbeck ,  Erbe  zu  Norwegen ,  Herzog  zu  Schlefs- 
wig-Holftein,  Stormarn  nnd  derDJethmarfen,  Graf  zu 
Oldenburg  und  Delmenhorft  etc.  etc. 

Thun  kund  hierait,  dafs  nach  dem^alen  in  Kraft 
deren  bereits  im  Jabr  1767  iwifchen  Ibro  Kayferlichen 
Majeftât  aller  RenTsen  u.  f.  w.  u.  f.  w.  Allerbochft  fût 
Sîch  und  in  damais  obgehabter  hôchfterVormuudfchaft 
Dero  Kronprinzen  und  Thronfolger  des  Grofsfùrften 
aller  Reufsen  u.  f.  w.  an  cinem ,  und  Ibro  Konigl.  Maj. 
KU  Dânnemark,  Norwegen,  am  andeni  Theile  ge- 
fchlolTenen  und  TatiKairten,  auch  demnachft  von  des 
Grofsfùrften  Kayferl.  Hoheit  nach  erlangier  Dern  Grofs- 
jàhrigkeit  genehmîgten  und  beftaiigten  1  ractaten  das 
zu  Erhaltung  eines  beftândigen  Friedens  und  iraraer- 
wahrenderRuhe  inNorden  grofemutbigft  abzweckende 
AuBtaufchungs  -  Gefchâft  des  Herzogthura  Hoiftein 
GrorefùrÛlichen  Antheile  gegen  die  beyden  Graffchaf* 
ten  Oldenburg  und  Delmenhorft  cum  pertinentiis  im 
Jahr  1772  zur  ErfùUung  gediehen,  und  wirklich  voU- 
zogen  vvorden  ;  Wir  zwar  allbereite  vorhin  im  gedach- 
ten  i767ften  Jahre  mittelft  einer  von  Une  auegeftellten 
refpective  Renunciations-  und  Confena  -  Acte  obange- 
zogenen  Vergleicb  in  feinem  ganzen  Umfang  agnofcirt, 
genehiniget,  und  fo  viel  Uns  betrift't,  acceptiret  ha- 
ben,  inzwifchen  gegenwârtig  zu  deifen  mehrerer  Be- 
vrkundung  Uns  nicht  entlegen  mbgen,  diefc  damais 
von  Uns  ertheilte  Verficherung  hierdurch  zu  wieder- 
holen  und  zu  beftatigen.  Thun  alfo  folcbes  in  Kraft 
diefes  fowohl  fiir  Uns  aïs  Unfere  Prinzen,  des  Hoch- 
ftifts  Lûbecks  Coadjutoris,  Peter  Friedrich  Wilhelm 
Liebden  und  delTen  eheliche  Leibes  -  Erben  und  Nach* 
kommen  mit  der  bùndigften  und  wohlbedâchtlichen 
Erk'ârung.  dafs  Wir  nicht  allein  das  bereits  voUzo- 
gene  Austaufchunge  -  Gefchâft  voUig  raiihabiren,  fon. 
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dern  aoch  den  dariiber  gefchlolTenen  Vergleîch  in  l'y^A 
allen  feinen  Pnncten,  CiauTuln  und  Bedingnngen,  ''^ 
mit  Beziehung  aiif  vorgedachte  von  Uns  ausgeftelUe 
Acte,  nochmaU  in  bundigfter  Form  agnofciren,  ge- 
nehmigen  und  acceptiren,  auch  zu  deren  Erftillung 
nnd  AufrechthaUung,  fo  viel  an  Una  ift,  Uns  feyftx- 
lichft  verpflichten. 

Wenn  aber  auch  zu  gleicherZeit  die  grofsmuthîge 
Abficbt  Ihro  Rufiifch  -  Kayferl.  Waj.  und  des  Grofsfiir- 
ften  Kayferlichen  Hoheit ,  der  jungern  Linie  des  Hau- 
fes  Holftein-Gottorp  durch  Abtretung  derer  durch  den 
gedachten  Taufch  acquirirten  beyden  Graffchaften  01- 
denburg    und  Delmenhorft   eîn    anftândigee  Etabliffe- 
ment  zu  verfcha<Ven,    voUzogen,    und  zur  Wirklich" 
keit  gebracht,    miihin  Wir   am    14.  December  177Î 
durch.   wirlilicbe  Uebertragnng  fothaner  Graffchaften 
an   Une,   in   deren    eigenihiinilichen  Befilz  perfônlich 
gefetzt    worden,  und   dann   diefe  Ihro  Kayferl.  IVlaj. 
und  Kayferl.  Hoheit   weife   und  huldreiche   Fiirforge 
die  Erkiarung  Unferer  dankbarften  Annehmung    der- 
felben   erfordert,  als    declariren  Wir    hierdurch  und 
Kraft  diefes  befter  Geftalt,    dafs  Wir  die  an  Uns  ge- 
fchehene  Uebcrtragung   der  beyden  Graffchaften  01 
denburg  und  Delmenhorlt  mit   der  lebhafteften  Rùb- 
rung  der  Dankbarkeit  anerkannt  und   acceptiret  ha- 
ben;  Acceptiren  auch  folche  nochnials  mit  der  grofsten 
Erkennilichkeit,  und  mit  der  wohlbedachtlicben  Ver- 
licherung,  dafs  Wir  mit   allen  damit  verkniipften  Bc* 
dingungen  zufrieden    lind;    und  folche  Unferer  Seits 
iederzeit   getreulich  zu  erfiillen,   unablàlïig    befliffen 
feyn  werden. 

Zu  Urkund  delTen  haben  Wîr  diefe  Acte  eigcn- 
hândig  unterzeichnet  und  mit  UnCerm  Fiirftl.  Innfiegsi 
bedrucken  lallen. 

So  gefchehen,  Eutin,  den  25.  Novbr.  1774, 

(L.  S.)  FRIEDRICH  AUGUST. 

J   C,  Freyherr  von  Sal»e«ï*. 

N  5  ron 
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1^1  â.  Von    vorfiehenden     heyden  Ahfchrijten     ift    die 

erjlere  iiach  dem  in  der  llayj'erliclten  Reichs  -  Régi' 
firatur  verivahrten  Authe}itico ^  letztere  kmgegent 
Tiack  Jeinetrt  wahveii  Original  collât ionirt ,  und  von 
ff  art  zu  ïJ'ort  gUichlautend  hejundeii  worden^  iir^ 
kundlich  die  fer  vieintr  Fertigung. 
IVien,    den    24.  Febrnar   1778, 

M.    N     MOLITOR, 

Kayferl,  gehesm/T  Reichs  •  J^anzley'- 
Hegiftrator. 


8- 

l*^y^  y:ïctes  de  la  diète  cT Empire  au  fujet  du  fit f" 
j rage  pour  le  Duché  d^ Oldenbourg  177 Q. 

(Dictatum  Regensbuvg  den  ic.  Marz  1778  per  Mogun- 
tinuin  beyden  bôhern  Reichskollegien.) 

K'^-yferlich  Aller gnàdigftes  ConwiiJJions  -  Décret 
an  bcyds  Jichtre  RclchskoUegîen  zu  Regensburg 
d^.  daLo  t;.  Februarii  1778»  die  Uebcrtragung  der 
Fiirftl.  llolfteiri' Gottorpifchen  Stiimne  auf  das 
Jierzogthurn  Oldenburg  hetrejjend, 

\  on  der  Roraifch-Kayffirl.  Majcftat  Jofephi  des  An- 
dern,  Unlerâ  Allergnadigften  Kayfers  und  Herrn  wegen, 
geben  <ler  h()chrtanfehnliche  Kayferl.  Herr  PriiicipaK 
Conrmviirariuô ,  Herr  Karl  Aufelm  ,  des  heil.  RiJmitchen 
Kcichs  Fiirft  von  Thum  und  Taxis,  Graf  zu  Valfatina, 
Frtyherr  von  hnbden,  Herr  der  frcyen  Reichsberr» 
fchaft  Eglingen  und  Ofterhofen;  auch  deren  Herr- 
fchaften  Dtmmingen,  Mark  Tifchingen ,  Taugenha- 
feu,  Balmtrohofcn ,  Duttenfletn,  Wolfertheuî ,  Roe- 
fum  und  Menfeghem  u^  f.  w.  der  fouverainen  Provinz 
Hennegau  ErbaiarCchall,  Riiter  des  goldenen  Vlicfses, 
bey  der  Rômifch  -  Kayferl.  ancb  Kayfe/1.  Kbnigl.  Apo 
Uol.  Maj.  wirklicher  gebeiraer  Rath,  wie  auch  Erbge- 
neral  und  Obiiftpoltmeifter  im  Heil.  Rômifchen  Reicb, 
13urgund  und  den   WîederUnden  u.  f.  w.   dencn   bey 

gegen- 
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gegenwSrlîg  -  allgemeiiier    Reichsverfainmînng    anwe-  J77Q 
fenden   des   Heil.  Rom.   Reichs    Chiufùrllen ,  riirfttn     ^^ 
und    Standen,    vorirefliichen    Kaihen  ,    Bothrchaftcrii 
uiid  Gefandten  hiemit  zu  vernehmen  : 

Nachdem  durch  die  von  Sr,  Kbnigl.  Maj.  in  Diin- 
ncmarlt ,  und  Sr.  Kaiferl.  Hoheit  des  Grofefiirftt  n  von 
Rcufsen  im  Jahr  177^  ùber  deren  Auetaufch  des  Fiirftl. 
iJolftein- Gottorpirchen  Landesantheil  gpgen  die  Graf- 
frhattenOldenburg  und  DelnienhoTll  refp.  d.  d.  Schlofs 
Friedensburg    dcu   27.  Augull    und    Zarlko-Selo    den 
îS.,  May  1773   wcrbfelweis  ausgeftfllte  ,  und  von  dem 
Herrn  Fûrft   Bifchofcn    zu   Lubeck   unterm    2ç.  Nov. 
1774.  fcyerlich  acceptirte,  nacbbero  aber  von  Si.  Jlbm. 
Kayierl.  Maj.  aïs  allerhbchrieu)  Reîchsoberbaupto  und 
oberften  Lchensherrn  uiiterm  27.  Dec.  1774  bewîlligte 
und   confirmirte  Ceffions- Urkunden ,    nnd    darin   ciit- 
b;iltenen  l'imcie,  unter  andern  von  obbeincldtenThei- 
Jcn,  aïs  Herzogcn  vonHolftein,   die  frcuiulfrbaltliche 
Abrede  gcnommen .    und   die    gûtlicbe  Uebereinluinft 
gctioft'en  worden    ift,    dafs    die  Finfil.  Iîolfif.in- Got- 
torpifche  Siiz   und  Siinime  im  Reichsfûrftenrathe    auf 
die  jiingere  Fùrftl.  Hoirtein  -  Goitorpilcbe  Linie,  welcbe 
die  \on  AUerhochfigedacht  Sr.  Rom.  Kayf<.rl.  Majeftât 
zu  einem  Herzogthum   erhobene,  voruialigc  Gratliche 
Oldenburg-  und  DcUner.notftifcbe  Lande,    obgedach- 
texmafsen,  erlangt  bat,  ùbertragen  werde. 

Aïs  wollen   Se.  Rom.  Kayferl.  Majeftât,  nachdem 

AUerbbcbftdielelbe    das    Herzoglhum    Oldenburg    zu 

einoni  Keicbaihronlchen  erhoben ,    damit   aucb  rielTen 

je('/.ig«iî  Befitzer  dc-m  Herrn Fùrft- Bilchofen  zuLùbeck, 

alvS  Herzogen    \on  Ht^lftein ,    und    nunmebiigeii  Her- 

zogen   von  Oldenburg  bereits  unterm    22.  Marz  v.  Jo 

coram  Thr(»no  Caefareo  die  f^eboteneBelehnung  feyer- 

lich    eribeiit    haben ,   ail   dicfes   Churfùrften ,   Fûrften 

und  Siaudtn  hiermit  fovvohl  nacbrichtlich  mittheilen, 

als  auch ,  fo  viel  es  biejùber  die  Ucbcrtragung  vorge- 

dacbter  Fiirftl.  Holflein-  Gottorpifchen  Sitz  undStimme 

im  Kelchpfinftenrathe  auf  die   das  gedachte  Herzog- 

tbum    Oldenburg  befitzende    jiingere  Fiirftl.  Holftein- 

Gottorpifche   Linie     fiirohin    als    Holftein- Oldenburg 

nach  der  jenen  zuftehenden  Ordnung  betrift't,  folcbes 

zur  gefetzlîcben   Einvernehmung   ftellen,    nm    darauf 

dae   weitera  Eri'ordeiiiche    berkorumlicbermafaen    zu 

verfùgen. 
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I77R  ^*    verblelben    ùbrigens    des    hocbftanfehnlichen 

''  Kayferl.  Herrn  Principal  -  Corunnlïarii  Hochfùrftliche 
Gnaden  denen  bey  der  gegenwartigen  allgenieinen 
Reichsverfanamlung  anwefenden  desHeil.  Koin.  Keichs 
Cburfiirften  ,  Furfteu  und  Standen  vortrefflichen 
llathen ,  Bolhfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich 
und  geneigtem  VVilIen  wohi  zugeihan. 

Signatum  Piegensburg  den  3.  Febr.   1778. 

(L.  S.)  KARL, 

rurji  von  Thiirn  und  Taxis,  mppr. 

Inlcriptio: 

J)em  hochlôhlich  -  Chur  •  3'Iaynzifchen 
Jieichs  -  Directorio  aTizuhàndi"en. 


h. 

tS  May.  ^^n  Ihro  Romifch  -  Kayferliche  Maj.  allerunter* 
thàni^ftes  Gutachten ,  von  bey  den  hbheren  Reichs' 
collégien,  de  dato  liegensburg ^  den  15.  Moy 
^778»  die  Uebcrtragung  der  FiirJiUch  '  Holjtein' 
Cottorpifchen  Stitiune  auf  die  jùngere  Linie  die» 
fes  Haufes  und  das  Ilerzogthum  Oldenburg 
betrejfend, 

{Fabur  N.  E.  StaatscanzLey.  T.  çi.  p.  52.   jFIoftmahix 
dt  nov^  Duc  OLdenb.  p.  52.  n.  6.) 


I 


hro  llomifch-Kayferlichen  Maj.  Unfer»  allergnâdîg- 
ften  Herrn,  zu  gegenwartiger  Reichs- Verfamnjlung 
bevollmachtigten  hocbftanfehnlichen  Principal  -  Com- 
nûlTarii,  Herrn  Cari  Anfelm,  Fnrften  von  Thnrn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfùrftlichen  Gnaden,  bleibet  hier» 
mit  im  Namen  beyder  hoheren  Reichs  -  Collégien  ge- 
biihrend  unverhalten: 

Aïs  man  in  beyden  hoheren  Reîchs- Collégien  das 
die  Deberîragung  der  Fiirftlich  -  Holftein  -  Gottorpi- 
fcheii  Stimme   aut'  die  jùngere  Linie  dieCes  Uaufe:;, 

und 
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and  das  derfelben  ùberlalTene  Herzogthnra  Oldenburg  T^*?© 
betreffende  den  10.  Marz  d.  J.  dictirte  hbchftzuvereh-  '**^ 
rende  Kayferliche  Commillionfi -  Décret,  nebft  dem  in 
der  nemlichen  Angelegenheit  ebenniafsîg  an  die  hci- 
heren  Reichs- Collegia  ergangenen  Fiirftl.  Lùbeckifch- 
und  Herzoglich- Oldenburgifchen  Schreibeu  in  ordent- 
lichen  Vortrag  und  Berathfchlagmig  geftellt,  fo  ift 
hierauf  dafùr  gelialten,  und  befchloiren  worden: 

Es  wâren  Iliro  Kayferliche  Maj.  aîlergeborfamft 
211  erfnchen,  dais  AHerhbchft  diefelbe  geruhen  moch- 
ten,  die  Uebertragung  der  Fiirftlich  Holftein-Gottor- 
pifchen  Stimme  im  Reichs- Fùrften- Rathe,  auf  die 
daa  Herzogthuro  Oldenburg  befitzende  jûngere  Fiirft- 
lich  Hoîfltein  -  Gottorpifche  Linie,  unier  der  Renen- 
nung:  Holftein- Oldenburg,  iiach  der  jener  zuftehen- 
den  Ordnnng,  auch  mit  allen  ihren  Vorzûgen  und 
Gerechtfamen,  allergnadigît  zu  genehmigen;  dergeftaU 
tcn  jedoch,  dafa  erwâhntes  Heizogthum  Holftein -Ol- 
denburg, inekiinftjge  zur  Reichs- Matrikel  pro  fimplo 
308  FI.  oder  11  zu  Rofe,  und  44  zu  Fufs,  dann  an 
Cammerzielern  mit  Einfchlufs  des  neuerboheten  Ziels 
zu  einem  Zieî  225  Rthir.  fohin  jahriich  4çcRthlr.  in 
20  FI.  Fufs,  bis  zu  eifolgender  Matricular- Rectifica- 
tion bezablen,  auch  die  Stimme  und  Sitz  bey  gedach« 
tem  Haufe  Holftein  immerhin  feyn  und  verbleiben, 
anbey  diefer  Uebertragung  desStimmrccbtd  ungeachtet, 
der  Holftein  -  Gottorpifche  Anfchlag  zu  denen  Reichfl- 
und  Cammergerichtlichen  Praeftandis  nicht  nur  in  dem 
nemlichen  Maafse  und  Betrag,  wie  folcher  zeithero 
fich  befunden,  fiirobin  beftehen  folle,  fondern  auch 
Kngleich  feftzuftellen  fey,  dafs,  wenn  hiernachft  es  fich 
ereignen  wiirde,  dafs  mehrgedachtes  dem  Fiirftl.  Ûol- 
fteinlfchen  Haufe  urfpriinglich  zuftehende  und  dem- 
felben  allezeit  verbleibende  Stimnirecht  im  Reichs- 
Fûrftenrathe  mit  Kayferl.  Maj.  und  beyder  hohercn 
Collegiorum  Bewilligung  wîeder  auf  ein  anderes  Fûr- 
ftenthum  verfetzet,  und  deffeJben  Benennung  ange- 
nommen  werden  wollte ,  das  Herzoglhum  Oldenburg 
gleichwohl  und  unerachtet,  dafa  fodann  keine  FûrftÛ 
Stimme  mehr  darauf  beruhen  wird,  nach  wie  vor, 
den  jetzo  ùbernommenen  Matricular- Bey trag,  fowohl 
in  Anfehung  der  îhm  obliegenden  Reichs-  al«  Cam- 
mergerichtlichen Zahlungen  beyzubehalten  und  zn 
•ntrichten  babe.    Welches  alfo  Ihro  Kayf.  Maj.  darch 

ein 
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177^  eiu  Gntnchten  bi yler  hbhern  Collp^iorum  (wie  hicrmît 
gerchiehet)   allf:riintertbanigft  zu   hinterbringen  waje. 

Womît  dos  Kâyferl.  îTerrn  Prliicîpal  -  CommilTaru 
Ilorbi'iiirtl.  Onailen,  cler  Churfurften,  Fuift*  u  miel 
Stancle  des  Reichs  anwi, fende  iiathe,  F»olhrc]iaiier  iiiul 
Gefandre  iich.  bcfteu  Flcifses  uîid  gezieinend  f.mpfeblen 
Signatum  Regensburg,  den  15.  May  i773. 

(L.  S.)  Churfùrfll.  Maiiizijckc  CanzUy. 

C. 

aoiToiii.  Kayferlich    Aller gnàdîsftes    Conumjfions  -  Raùji" 

cations -Décret^   an    die  beyden   l.oJieren  Reichs» 

Collégien  zu  Regensburg  de  dato    10,  Junii  1773 

die  Uehertragung    der   Fiirftlich   Holflein  -  Got» 

torpijchen  Stimme  auf  die  jungere  Linie    diefes 

Haufes  und  das  llcrzugthum  Oldenburg 

betre^end, 

V  on  der  ^.omifch-Kayferliclien  INTajeftat  Jofephi  des 
Andern,  unfers  allergnâdiglten  Kayfers  r.nd  Herrii 
Herrn  wegen,  geben  der  Hochftanfehnlicheliayferliche 
Herr  Principal- ConimilTariTis,  Herr  C>arl  Aiifelm  ,  de» 
heiligen  Ronoifchen  Reichs  Furft  von  Thurn  und 
Taxis,  Graf  zu  Valfalina,  Freyherr  zu  Imbden,  Herr 
der  freyen  ReichÊberrfcbaft  Eglingen,  und  Oltevbofen, 
auch  dereu  nerrfchaften  Demmingen ,  Mark  Tifchin» 
gen,  Trugenhofeu  ,  Balmershofen  ,  Dulienftcin  ,  Wol- 
feribeim ,  RoITnm  und  Meufeghem  etc.  der  fouverai- 
nen  Provinz  Heiinegau,  Erb  -  Marfcball .  Ritter  des 
goklenen  Vliefscs,  bey  der  Romifch  Kayfer!.  auch 
I^ayferl.  Korùgl.  ApoftoUrchen  Majeftat  Majcftât  wirKli. 
cher  gehcimer  Rath,  wie  auch  Erb-  General-  nnd 
Obrirt-Poftmeifter  im  HeilRom.  Reich,  Rurgund  und 
den  Niederlanden  etc.  denen  bey  gegenwârtig  allge- 
iiifiner  ReichsvcrfammJung  anweftiiden  dee  Heil. 
Rbmilchen  Reichs -Churfurften,  FiirReu  und  Standea 
vortrefllichen  Rathen,  Bothfchafteru  und  Gefandten 
biemlt  zn  vernebmen. 

Ht 
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Es  hatten  îhro  Kayferlîcho  Majertat  aus  tïem  auf  I7^g 
dafl  die  Uebertugunc  dcr  Fiirftlich  Holftein- Gottor- 
pifdicn  Siimme  aut'  die  jiingcre  Llni<^  diefes  HanfeB 
iind  das  derfelbcn  ùberlalTcne  Horzoglhnm  Oldenbiirg 
bctroffende,  den  ic,  Marz  dicres  Jahrs  dictirte  Kayfer- 
liche  CommilTiona- Décret  von  donen  beyden  boheren 
Keich8*Collegiis  nnterm  iç.lVlay  orllaKeten  Giitarhten 
das  KrCuchen  ontnomtnen,  das  Allerhochft  ditifelbe 
gernhen  mochtcii,  die  Ucbertragung  der  FiirPtl.  Holl- 
ftcin  -  Gottorpifchen  Stinnne  îm  iieichs  -  Fiirften-  Kathe 
auf  iViQ  das  Herzogihum  Oldcnbnrg  befitzendt;  jdngeTe 
Liuie  uiiter  BeiK  nntmg  Holftein- Oldeiibnrg  nach  der 
jener  zuftehenden  Ordnung,  auch  mit  allen  ihren  Vor- 
aiigen  und  Gerechifamen  allergniidigft,  jedoch  alfo  und 
dergeftalten  zu  genehmigen,  dafa  erwahnies  Herzog- 
thiira  Hoîftein  -  Ôldenbuig  zur  Reicha  -  Matrikel  pro 
fimplo  308  Gulden  oder  11  zu  Rofs,  nnd  44  zu  Fuf«, 
dann  an  Camraerzieler-;  mil  Elnfchlufs  der  neuen  Er- 
bôhung  zu  einem  Ziel  22c  Uthir. ,  fohin  jâhrlich 
4çoRthlr,  im  aoGuîden  Fiifs  bis  zu  erfolgendcr  Ma- 
tricular.  Recdfication  bfzahlen,  auch  die  Stimrae  bey 
gedachtenri  Hiufe  Holfteiii  immerhîn  feyn  und  ver- 
bleiben,  anbey  dîefer  ÎJ>bertragung  der  Stimme  ohn- 
geachtet,  der  Hoilftein  -  Gottorpifche  Anfchlag  zu  denen 
Reichs-  und  Cammcrgericbilichenrraeftandis  nicht  nxu' 
in  dem  nemlîchen  Maafs  und  Betrag,  wie  folcher  feit- 
hero  fich  befunden ,  fiirohin  beCtehen  folle,  fondent 
auch  zugleich  feftzuftellen  feyn,  dafs,  wenn  htemachft 
es  lich  ercignen  wiirdc,  daCs  mehrgedachtes  dem  Furftl. 
Hoilieinifcben  Haufe  urfpningiich  zuCtehende  und 
denifelben  allzeit  vfrbleibende  Stimmrecht  im  Reichs- 
fiirdenrathe  mXt  Kayfejrl.  Maj.  und  beyder  hoheren 
Collegîorum  Rewillignng  wieder  auf  eiu  anderes  Fùr- 
fienthum  verfelzet,  und  defîelben  Benennung  ange- 
nonimen  werden  woUte,  das  Herzogthnm  Oldenbnrg 
gleichwohl  und  ohnerachtet,  dafs  fo  dann  keine  Fùrft- 
fiche  Stimme  mehr  darauf  beruhen  wird,  nach  wie 
voi  den  jetzo  ùbcrnommenen  Matricular  Beytrag  fo 
wohl  in  Anfehung  der  îhm  oblicgenden  Reichs-  als 
Cammergericbtlichen  Zahlungen  beyzubehalten  nnd 
au  entrichtou  habe. 

Nachdem  nun,  fo  viel  die  vorgemeldete  Ueber- 
tragung  der  Stimine  felbft  betrifft .  diefer  Punct  mit 
denen   vorhergegangenen   Kayferlichen    Verfùg  -   und 

Aller- 
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1778  AlIeTliochiten  Gefmnungen  ohnehin  ganzlich  iiberein- 
ftirnmet,  die  weitere  Zufatze  aber  denen  Satzungen, 
unil  der  Verfallung  des  Reichs  gernafs,  auch  fonften 
billig  und  vertrâglich  anzufehen  find ,  aïs  beiiehmîgen 
AUerbôchftdiefelbe  vorgedachtes  Gutachten  leines  gan- 
zen  Inhalts  nach  mit  Kayferlîcher  gnadigft  und  berei- 
tefter  WillfahrigUeit. 

Es  verbleiben  ûbrigens  des  hôcbftanfehnlichen 
Kayferlichen  Herrn  Principal- Commillarii  Hochfùrftl. 
Gnaden  denen  bey  der  gegenwâriigen  allgemeinen 
Reichsverfammlung  anwefendeu  des  Heil.  Rom.  Reicbs 
Churfûrften,  Fûrften  und  Standen  vortrefHichen  Ra- 
then,  Bothfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich  und 
geneigtem  Willen  wohl  zugethan. 

Signatum  Regensburg  den  lo.  Junii  itjV, 

(L.  S.)  KAKL, 

Fur/t  von  Tliurii  und  Taxis  mjjpr^ 

Infcriptio: 

Dem  Hochldhlich  Chnr  •  Maynzijchen 
Reichi  -  Dircctàrio  atizuhiUidigen. 


9- 

»«.iaîo.  Déclarations  du  Roi  de  Suède  au  Sujet  du 

traité  d'échange  entre  la  liufjie  et  le  Dane^ 
marc ,  et  Décrets  Jalvatoires  de  l'Em- 
pereur,   1774  —  1736. 


D. 


a» 

Pro    Memoria, 


'a  in  der  jiingdbin  in  beyden  hohern  Reichs -Col» 
legiis  proponirten  Sache  wegen  Transferirung  des  Her- 
aiogl.  Holûein-Gottorpifchen  Voti  auf  das  Herzogthum 
Oldenburg  und  Delmenhorll  bereits  das  Protocoli  ge- 
fchloilen,  Teithero  aber  an  Endesunterzeichneten  dec 
Befehl  eingegangen,  die  bey  dem  Austaufcbe  der  Hol- 
fteia-  Gottoipifcben  Lande  gegen  Oldcuburg  und  Del> 

menhorf 


et  Debneuîiorfi.  sck) 

incnhorft  eintrcteiide  hohe  J'.i'-n  und  Reicli«'gcfetz- 
xnafsijZP  ZnftiiiHJiiine  Sr.  lïunigL  'V1;m.  îv  S^'hvr'dfn  «nid 
Hôch(i(!tiorcl!jeii  H<'vi<n  Gebni'lern  lion.  îfohi^îtfîjï. 
ai9  abrtamnienrlcn  l'iiu/.en  aue  tifni  J  [cdilùirtl.  flaufe 
Holfiein-Ooitorp.  jiuigerer  Linie,  iiach  Maafsgalt.;  'ies 
bereits  im  Jahro  1774»  derafalls  erhaltenen  iind  in  Ab- 
Tchrift.  hiebeygefngten  Decreii  falvatorii  anf  gîeiche 
Weife  bey  der  allhicfi^en  anfehnlîrhen  Reichsverfamm- 
Jung  anf  das  feyerli'hde  zu  veiwahren;  aïs  hn  in 
piiictitrcliiildigrier  unterih-inigller  lîefolgitiig  riieTe!» 
obenianiiteti  llefebla  und  in  lliicklicht  dea  irnnine 
Schwcden  Vorponimern  bey  dcni  l^eirbstùrftenraths 
VtoWcoU  voin  II.  May  a.  c.  ausdruchlich  bedungeiirn 
Vorbchalts,  Endesunierzeicbncter  E.  Hochltibl.  Chnr- 
mainzifchen  Ileicbe- Directorinm  hîemit  gcy.ieniend 
iind  angclegentlichft  erfuchen  ((dhn,  njcbl  nur  diefe 
ebenmalaige  Verwahrung  ad  aria  impcrii  «n  Mgon, 
fondcii  aurh  der  gofchehencn  Uebcrgal»e  halbf  r,  <ineii 
Kanzieyrrhein  oder  Recipille  gefalb'gll  niittliPilen 
au  lalTt'.n. 

Regensburg  den  20,  Junii  1778. 

lOHAi'JN    Au  G  us  I     Gp.F.IF  FNJir  lîrt. 
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D. 


b. 

Decretum  falvatoriwn.  17  "^4 


'er  Rômirch-Kayrerlîcben  Majeftât  Jofepho  d(?nî  An- 
dern ,  unferm  allergiiodigften  Herrn  iil  mit  îaehrfirru 
gehorfamrt  vorgetiagcn  worden  ^  wae  Maafser»  Ihre 
Kijnigl,  Majeftat  in  Schwf^den  ,  als  Herzng  von  Hol- 
ftein,  durch  Ihren  bcvorhiiuchtigten  Minilhe  und  aïîfser» 
ordentlichtn  GelaïKltm  Grafeii  Baik  anzoigen  laffcTi, 
dafs,  obwohl  Se.  Kaylerl.  Majeftât  airt  Obcrhaupt  d«8 
deutrcheii  Reichs  Sr.  des  Kbmgs  in  Schwedeti  Maji  (iaf 
éventuelle  Gerechtfame  liber  das  Ht.îzogthmn  Hobieiu 
oder  deflen  SurrogaïuiTi ,  die  beyden  Gf.iiiVîtîitei!  ()» 
denburg  und  DelmenhoTft,  in  Anfehung  wolrh^  r,  dem 
Verlaut  nacb  einige  Dispolitiones  getnillcn  wordt  n 
feyn  follen,  obne  dem  btUanni  feyn,  riidîts  defto  vve, 
niger  er  IVIiniCtre  von  Si.  Kbiiige  Majeftât  dca  Aufirag 
erhalicn  habe,  bey  diefer  annoch  unbekaunien  Di'^^fîO" 
filion  Hochftibro  ubcr  belagtes  Herzogrbuni  HoIIîc'm 
oder  delTen   Surrogaïuui   lowohl  ihrer   Geburi  ais   î^»  f 
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1774  >"  flenen  Pieicbsgefetzen  e^gnindeten  eventncllen  Suc- 
celïionfoïdnung  nacb,  z\ilteli^ii<le  Gerechiranie  b^nens 
zu  rfferviren,  auch  hieruber  eine  jeglaubfî  Uikumle 
anzul'ucben. 

Wie  nun  ob  mebr  Allerhorbft  gedacht  Ibro  Kayf. 
îMajeftat  allergniidigft  enllcblollen  habeii,  Ihro  des  Kô- 
nigs  in  Schweden  Majaftai  *>in  Derreruni  falvatorimn 
dahin  zu  enheilen,  dafs  zwifchen  des  Kbnigs  in  Dah- 
nernark  imd  Grorefiirften  von  RufsIaiul  Kayferl.  Hoheit, 
beyden  als  Herzogfn  von  Holliein  liber  den  Holfteiii 
Gottnrpi[cben  Landesanibeil  und  Graffcbafien  Olden- 
burg  iind  Debnenborft  %rrglirbencn  Auetanfch  und 
daranf  gerichteten  CefTionen,  denen  von  der  zweitge- 
bohrnen  Herzogl.  Holftcin  •  Gottorpifchen  Linie  bcjr 
der  Sache  emtreten  mbgenden  Gerechtfamen  unfchad- 
lich  und  unnachtheilig  leyn  folle;  ald  wird  diefer 
Kayferl.  Allrrbochften  Entrcbliefeung  und  Befehl  zu 
allergehorramften  Folge  hiemit  Ibro  dei  Konîgs  in 
Schweden  Majeftat.  aï»  Herzogen  von  Hoiftein,  fothanô 
Verwabrung  und  Verficherung  ertheilet. 

Siguatum  ku  Wien  unter  AHerhochft  Ibro  Kay» 
fcrlicbt'u  Majeftat  aufgedrncktem  Kayferb  Secret- Infic- 
gel  den  27-  December  Anno  Siebenzebenbundert  vier 
und  fiebenzig. 

Jieichsjûrft  COLLOREDO. 

(L.  5.)       FhaNZ  GeORO  von  LSYKAMf 


c. 


JL/afs  die  vorirenVich  Schweden  VoTpomraerîfche  Ge» 
fandfcbaft  wegen  der  obn''ingft  durch  cinen  Reicha» 
fchlufs  btftâttigten  Umtaufcbung  des  Herzoglhuma  01« 
denburg,  gcgen  die  an  die  Krone  Dânnemarlt  ùber- 
laffene  Gottorpifche  Lande  Namens  des  Kônigs  in 
Schweden  Majeftat  ab  Herzogen  von  Hoiftein,  zu  Vetw 
wahrung  ihrer  evenruellen  SuccelTionsrechte  den  as.  lun, 
a.  c.  bey  dcm  hochloblicben  Çhur-MainziTchen  Rcichs- 
Directorio  ein  Vxo  menioria  ùbergeben  lalTen»  wîrd 
un»er  dem  dermalen  gebràucblichen  Reichs  -  Directorial 
Infiegel  hiemit  beurkundet. 

llegeneburg  den  6.  Julii  1778. 

(L.  S.)  Churjurjil,  Mainzifche  Canzley, 


et  DdincrJwrft 


SI  1 


Pro    memoria   an    Sa,   Iloclifurjtl.   Gnaihn    dru  178^ 

IJerrn  Reichsvicecanzler   lutjten    von  Coliorcda^ 

von    dem    Kônigl.    Schwedijchen'  Chaigé    d'af^ 

f aires    œn   Kuyferlichen  Hoft    Herrn    von 

Engjtrom. 

(  ScHLÔZER    Staatsanzeigen   B.  XVI.    M.6\.    S.  105.) 

l_Jfl  haben  Ihro  Kayferl.  Majefiât  gemhet  auf  Anfu- 
chen  des  vormaligen  Konigl,  Scliwedifchen  bevol!- 
niachtigtenlMiniftcrs  und  auft-erordentlichen  Gefandteu 
Grafcn  von  Bark,  bey  Gelegenbeit  der  ohne  Vorwis- 
Xen  und  Eiuwilligung  Ihro  Kijnigl.  Maj.  in  Schwedeîi 
liber  cinen  Theil  des  Herzdjithums  Holftein  gt^trolïe- 
irén  Diepolitionen  Allerhochît  dencnfclben  unter  dem 
27.  Dec.  i774  ^'n\  decrcliim  fidvatoriuTit  dahîn  zu  ev- 
tbeiien,  dafs  der  zwifchen  des  Konigs  in  Dannemaik 
Majeftât  und  des  Grofsfiirflen  von  llufsland  Kayfer!, 
Hoheit ,  beyden  «als  Herzogen  zu  Hplftein  ùber  den 
Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Landesanthcîl  und  die 
GrafTchaften  Oldenbnrg  und  Delmenborft  verglicbenc 
Austaufch  und  darauf  gerichtete  CefTionen  den  von 
der  zweitgebornen  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen 
Linie  bey  der  Sache  eintjeten  luogenden  Gerèchtfii- 
men  unfchadlïch  und  unnachlheilîg  feyn  folle. 

Diele  der  Gerechtigkeit  des  Tuhmwùrdigften 
Oberhaupts  des  teutfrheiî  rieichs  zu  verdankende 
feyerliche  Erkiarung  fichert  zwar  dio  Gerechifatne 
Ibro  Konigl.  Maj,  und  Ihres  hcicliften  lîaufes  im  .«H- 
gemeinen  vor  den  Confequenzen,  die  etwa ,  uncî  iu 
det  Folge  der  Zeit,  aus  den  vorbemoldeten  Dispoii- 
tionen,  der  dariiber  ertheilten  Kayferl.  BeftadguJig, 
und  dem,  was  nachher  mit  dem  auegetaufcbten  Lan- 
desantheil,  und  deffen  Surrogat  vorgenommen  w(  i- 
den  iftj  zum  Nachthell  der  unleugbaren  Gerecbira- 
men  der  zweitgebornen  Herzogl.  Holftein  Goitorn»- 
fchen  Linie,  gezogen  werden  mucbtcn.  Allein  da 
eines  Theils  eben  diefe  Allgemeinheit  der  verchrlirh 
ften  ËrkIâruDg,  die  Recbie  des  Konigs  und  feinesHan- 
fe«  in  den  vorkonamenden  befonderu  Fallen  niclu  be- 

O  2  Iliui,-nfc 
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I -jp/C  Rimmt  genug  vorbehalt  odet  ansiiriickt,  «m  tien  bey 
I.'lch"ii  und  ia  der  Fidge  enifhhru  î-voinicndt-n  Ssrci- 
tig'.'.eiieti  zum  vorans  vorziibcugcii  ;  aiulern  Thiils 
fcit  den  obenangefuhrtcii  Dispulhionei;  und  ganr. 
neu«rlich  noch  %on  den  Befjtzern  des  Stinoiiati,  des 
Herzogl.  HoUtein  Gottorpif»  hen  Landesantheils  Vor- 
Jchiiite  gcmacht  nnd  Veranltaltungen  getrolVtn  v  or- 
tlei)  liiid,  welche  deritlicli  zrigcn  ,  dafj>  lie  folchen  fnr 
tin,  flurch  ein  immerwahrt.des  Krbrecht  ihrer  Linie, 
geficViories  Eigcnihnm  halten ,  und  endiich  da  Ihro 
Koiiigl.  Majeftat  in  Schweden  mit  dem  Allcrhochft- 
dero  Gedf  nkungsart  angemeirenen  Entfchlnire,  nie 
etwa.s  zu  verlangen ,  was  nicht  das  ftrengfte  Recht 
Ihnen  und  Ihrtm  Haufe  znbillio;et  oder  zubilligen  wird, 
den  fehniichften  Wnnf<:h  verbinden,  vor  allen  kùnfd- 
gen  Irrungen  und  verdriefslichen  Recht^ftreiten  eben 
fo  beltiniint  und  unumwunden  verficbert  zu  werden, 
aie  Sie  IhreGefuinungen  undErklarnngen  Ibro  Kayferl. 
JNlaj.  als  Oberbaupt  des  dcutfçhen  lîeicbs  darlegen  ; 
.So  hat  Unterzeichneter  von  feinem  allergnadigOen 
honige  und  Herrn  den  Aufirag  erhalten ,  allea  vor- 
Itehende  des  Herrn  lieichsvicecanzlera  Fiirftl.  Gnaden 
geziemend  vorzntragen  und  uni  ein  andorweitcs  de- 
cretiim  falvatorimn  zur  Erlauterung  des  am  27.  Dec. 
1774  ertheilten  ,  iragleichen  zur  n.lberen  lieftimniung 
feiner  Refers-aiionen  gehorfamft  dahin  zu  bitten,  dafs 
der  zwifcbpn  des  Konigs  in  Dannemark  Majeftat  nnd 
cjes  Grofsfiirftiin  vonl^ufeland  Kayferl.  Hoheit,  bcyden 
ais  Herzogen  zu  Holllein  nber  den  Herzogl.  Holftfîn 
Ov>ttorpifcheu  Laïidesanîbeil  nnd  die  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft  verglicbene  Austaufch  und 
darauf  gericbtete  CefTioncn,  inigleichen  die  darùbeï 
ertheilte  Ivayferl.  Beftiitigung,  nnd  nacbfolgeiide 
Kayferl.  Belebnung  des  Herrn  Fùrftbifchofs  zu  Liibeck 
und  delTen  Nacbfoiger  deinnacb  und  mit  Abgang  àer 
erftgebornen  Herzogl.  Hoiftein  Gottorpifchen  Linie 
diefes  Herzogl.  Haufes  in  dem  Landesantbeil  quaejl. 
oder  delTen  Surrogat  unfcbâdllch  und  unnachtheilig 
Teyn  folle.  Die  Gerechtrame  Ihro  iionigl.  Maj,  in 
Schweden  nnd  Ihres  hochften  Haufes  auf  gedachlen 
Fall  und  im  Vorzug  vor  der  ciiittgeborenen  Linie  des 
Herzogl.  Hoiftein  GottorpiCchen  Hauf'S  ift  fo  oiFen 
bar  und  nnbezweifclt,  als  das  Recht  der  letzteren. 
wenn  die  aweirgebovne  Linie  vor  der  dtitt-  oder  erft- 

§e  borner 
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gebornen  crlofchen  folUe.  8ie  verlangei»  ntchlii,  wss  î^QA 
mit  dem  Naohiheil  eiiiee  diitten  verhunden  vvrsr','»  ' 
und  Allerhochftihre  Âbficht  bey  de.-  Biitfi,  die  Sic 
durch  Unterzeichneten  thnn  lalTen,  ift  fo  oflFon  nnd 
rein,  dafs  Sie  ailes  von  der  Gerechtigkeit  des  Reîcbs- 
oberhaiipts  hoffendiirfen,  deffcn  glùckliche  Regierung 
iich  durch  genaa  beftimmte  Handhabiing  der  Gcletxe 
und  eine  gerade  durchgehende  luftia- Verwaltung  aus- 
zeichnet.  Unterzeichneter  weis  demnach  dem  geg'în- 
wârtigen  VoUzug  des  ihm  zagekonimeneu  Auftrags 
ïiichia  hinzu  zu  fetzen ,  als  data  er  folcheu  dea  Herrn 
îleich^v'icecanzlers  Fûrftlichen  Gnadeu  znr  geneigten 
Erwaguiig,  fich  aber  felbft  Hochdero  beharrJichen 
Onade  emphehlt. 

Wien  den  zten  Mâra  1785, 


Decretwn  idterius  falvatorium. 
(ibid.) 


D. 


'er  Roraifch  KayferJ.  Maj»  Joseph  IÎ.  unferm  aller- 
^nàdigften    Herrn    ili:    mit    mehreren    allergehorfamfi: 
vorgeJrag^Mi  worden ,    was   maafsen  Ibro  Konigl.  Maj. 
in  Schvveden  als  Herzog  von  Holftein  durch  Ihren  be- 
voiiir.achtigtcn    Gerchafistiâger    Herr    von   Engftrôm 
unter  dem    2ten   diefes  allerdevoreft   anzeigen   laflen» 
dafs  obwohl  Ihrer  Konigl.  Maj.  in  Schweden  als  Her- 
siogen  zu  Ilolftein  und  ihren  hochlten  HaufesGerecht- 
faine  als   Chef   der    zweitgebornen  Ilerzogl.    Holftoiii 
Gottorpirchen   Linie  durch  dîe    dem   TuUmwûrdigftcii 
Oberhaupte    des    deutlchen  Reichs    zu    verdaukende 
fcyerliche  Urkunde  vom  27.  Dec.  1774  in  Belrelt   des 
zwifchen  des  Konigs   in  Dannemark  Majeftiit  und  des 
Grofsfiirften  von  Kufsland  Kayfetl.  Hoheit  beyden  aïs 
HeTzog<'n  zu  Holltein  nber  den  Herzogl.  Holllein  fiot- 
torpifchen  Landesantheil  und  die  Grafjfchaften  Obien- 
burg  und  Delnienhorft   verglicb<;nen  Auetaurches  und 
der  darijuf  gerichteten  Ceilionen,  îm  aligemeincn  vor 
nachtbeiligen  Oonfequenzrn»  die  etwa  »    und  in   der 
Fclge  der  Zeit  aus  obigen  Dispofitionen  der  erfigebof- 
nen   Herzogl.  Holftcin  GoUorp^^chon   Linie  zu  Ihrem 
NacUlheiie  gezogen  weiden  mochten,  gelschert  leyenj 
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j^O/^fluTe  AUgemein^eit  jedocK  Ihro  Eonigl.  MajeftSt  be- 
fondcie  Gcrechtrame  eines  Theils  in  vorkommendcn 
Fcillen  nicht  beftimmt  gemig  vorbehalte,  uro  in  der 
Zukunft  deu  nniftehen  koiiuenden  Streitigkeiten  vor- 
zubengen;  andern  Theils  abcr  feit  den  obigcn  Dispo- 
fiiionen  nmierlich  von  den  Befitzem  des  Jttrrof^ati  des 
Herzogl.  tïolft' inGottorpifcben  Landesantheils  ^uae/?. 
Vorfchriîte  geinacht  und  Veranftaltungen  getroûen 
worden  IV  yen ,  welche  zeigten,  dafâ  fie  folchen  fur 
ein  durch  ein  immerwâhrendes  Erbrecht  ihrer  Linie 
geHrhpftes  Eîgenthuni  hielten,  Ihro  Konigl.  Maj.  ia 
Schwcden  aber  vor  allen  zukxinftigpn  Irrnngen  auf 
îràraor  gefichert  fej'n  mochfcn;  Aïs  habe  er  Gefchàfts- 
trligiT  von  Seines  Kijnigs  Maj.  den  Aufirag  erhalten, 
hi'y  diefen  neuen  Diflpofitionen  um  ein  andcrweit'îs 
derrcfum  falvatorium  zur  Erlâulerung  27.  Dec.  774. 
erthfilten,  imgltichen  zur  nahercn  Beftininiung  ffci- 
ner  llefcrvatioiien  dahin  zu  bitten,  dafs  der  zwifchcn 
des  Kofiiirs  in  Danni  mark  Maj.  und  des  Grofefiirfteu. 
vt*n  llufbiand  Kayferl.  Hoheit,  beyden  als  Herzogen 
2u  Holftein,  liber  dt  n  Holftein  Gottorpifcb^n  Landes- 
antbeil  und  die  GrafFcbalien  OJdenbnrg  und  Dehnen- 
horft  ver^licbene  Auetaufch  und  darauf  gerjchieteCea» 
fionei),  inigleicben  die  darùber  ertheilte  Kayferl.  Be» 
ftiitigune:  und  nacligefoIgteBelehnung  des  Herrn  Fnrft- 
Bilcliofs  zn  Liibeck  und  deflen  Nachfolger  dfrnnach, 
inid  n\h  Abgang  dt  r  orfigcbornen  Herzogl.  Holftein 
Gotiorpilchen  Linie,  dem  SuccefTionsrechte  der  z'A'eit- 
feboriun  Liijis  diefes  HrTzogl.  Haufea  in  dem  Lan- 
de?.intbcil  qitae/i.  oder  dtiTen  Surrogatiim  unfchad» 
licb  und  unnaclithellig  feyn  folle. 

Wie  nnn.jabcr  Allerhcjcbftgedacht  Ihro  Kayferl. 
IVIaj.  nie  eiwas  geflant'n  werden,  was  den  Gercchtfa' 
luca  ihro  Konigl.  IVlaj.  in  Scbweden  aie  Chef  der 
îiweitgobnrnen  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Linie 
xinvider  feyn  konnie,  jederzeit  anch  der  zwifchen  des 
lionigs  in  Danemark  Maj.  und  Grof^fùrften  von  Ruffl- 
land  Kayfcil.  Ilohcit,  beyden  îils  Herzogen  zu  Hol- 
ftein nbei  den  Herzogl.  Holftein  Gottorpifchen  Lan- 
dceanihf^il  und  die  Graffchaften  Oldenhurg  ;und  Del- 
xnenhorft  verglichene  Ausiaufcfh ,  darauf  gerjchtete 
Cilïîonen  und  ertheilte  Kayferl-  Beftatignng  und  Be- 
lehnung,  den  Gcrechlfaraen  der  zweitgebornen  Her- 
zogl.   Holftein  Gottorpifchen   Linie    unfchadlicb  und 

tumach- 
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iinnachlbeilig  feyn  folle,  endlich  anch  der  Fall  dafs  I7g5 
lier  zweitgebornen  Linie  diefes  Herzogl.  Haufes  nach  ' 
Abgang  der  Erftgebornen  der  Vorzug,  und  das  Erb- 
folgerecht  vor  l5rittgebornen  allerdings  vorbehalten 
wird»  folgljcb  die  ertheilte  Allerhôchft  Kayfeth  Ur- 
kunde  vom  27.  Dec.  1774  die  Rechte  Ihro  KoTiigl, 
Maj.  in  Schweden  bînlânglich  vervtahrt,  und  es  kei- 
nes  weitern  decreti  falvatorii  bedîtf;  Als  wird  diefe 
AllerhochfteEntfchliefsung  undBefebl,  Ihro  desKonig» 
in  Schweden  Maj.  als  Herzogen  zu  Holftein  hiermil 
bekannt  gemacbt. 

Wien^  den  jr.  Marz  1786, 

(Le  S-Ji  Rtichsfûrft  COLLOREDO. 

Franz  Geoug  yon  Le^kam. 

A 

DanA  -  Tromemorîa    des    Kônigî.     Schwedîfchen 

Chargé  d'affaires   Ilerrn  von  Engftrôm  an  den 

Herrn  Reichsvicecanzler  Fûrften  von  Colloredo. 


D, 


'i«  von  des  Herrn  ïte^chsvicecanzlers  Fiirften  yon 
Colloredo  Fùrftl.  Gnaden  Unterz«ichneten  am  zi.Mâr» 
eroffnele  allerhbchfte  Enèfchliefsung  Ihro  Kayferl.  Maj.. 
auf  das  am  2.  Mârz  «Htenhanigft  ùberreichte  Promet 
moria  Uat  letzterer  alfo^leich  an  Seinéa  allergnad igften 
Ronigs  Maj»  devoteft  einbefdrdert,  und  AJIerbochft 
diefelben  baben.in  der  néuerlich  von  Ihro  Kayferl.  Maj. 
fo  allgemein,  als  in^bcfbndere  wiederhoUenZulichermig 
.  t'iner  jeder  Zeit  unpariheyifch  anzugedeibeivden  Ge- 
techtigkeita- VerwaltJing  und  Handhabung  der  KonigK 
Scbwedifcben  Gerechtfame  mit  Vergnugen  cine  aber- 
mablige  Probe  der  Ihro  Kayferl.  Maj.  eigenen  Gerech» 
tigkeitaliebe  erfeben,  nnd  mit  nient  rainder  lebbafter 
freundbrudexlicber  Dankbarkeit  die  frcund4"cbafilicbeii 
Gefinnungen  entnomroen,  mit  denen  îhro  Kayferl.  Maj. 
die  Seinigen  erwiedern,  welche  der  Konig  fur  daa 
Oberbaupt  des  deutlchen  Reichs  und  fein  AUerdurch- 
lauchtigftes  Erzhaus  in  fo  vollem  Maafse  hcget.  Glcich- 
wie  nnn  die  von  Ihro  KayTerl.  M^j.  freundfchaf.'lii'th 
gegebene  Verficberung  in  den  Gereehtfauien  do?  Konigs 
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3 1 6     Actes  rel.  à  la  cejjion  d'Oldenb.  et  Delmenh, 

I^TÛ^  jcflerzeit  den  Lauf  der  unpartheyifchen  Gereclilîgkeit 
angedeihen  zu  laiïen,  eine  Folge  der  Nahmens  Ihro 
Maj.  in  Belref  des  Fall",  wenn  die  erftgeborne  Herzogl. 
Holftpin  -  Gottorpîfche  Linîe  vor  der  zweitgebornen 
dirfcê  Herzngl.  Haiifes  ausftiirbe,  und  dann  das  unbe- 
zweifelte  Erbfolgerecht  der  letzteren  in  den  Landes- 
antheil  der  erftgebornen  Linie,  oder  delTen  Surrogatum 
die  Graffchaften  Oldenbnrg  und  Delmenhorft,  und 
vorzugsweife  vor  der  driitgebornen  Linie  eintrâte,  ge- 
thanen  Vorftellung,  und  mit  dem  diefsfalls  wiederhol- 
ten  Bezug  auf  die  Àllerhôcbll  Kayferl.  Erklarnng  vom 
27.  Dec.  1774  verbnnden  war,  foigHch  deutlich  an> 
7.eigi,  wclchcGerechtigkeitshùlfe  der  Ronig  vonSchwe» 
den  als  Herzog;  zu  Holftein  und  fein  bbchftee  Stamm- 
haue  lich  in  einem  folcben  Falle  von  dem  Oberhauple 
des  detiifchen  Reichfl  zu  vcrfprecben  hatten,  und  dafa 
uhter  dm  in  dem  Décret  vom  27.  Dec.  î774  enthalte- 
ntn  Ri'fervationen  auch  diefer  befondere  Fall  ausdrûck< 
lich  mit  begrilFen ,  und  darauf  zu  vcrftehen  fey;  fo 
bahf  n  Ihro  Kbni^l.  Maj.  in  Hinficht  auf  diefe  Deutung 
«m  fo  rnehr  fur  gui  gefunden,  Cch  bey  fotbanen Kayferl. 
Décrète  allerdings  zu  beruhigen ,  als  nicht  nur  AUer- 
hochftdiefelben  Och  in  der  ad  acta  Imperialia  am 
20.  luny  1778  durch  Ihren  Gefandten  am  Reichstage 
abgegebenen  feyerlichen  Verwabrung  lediglich  in  die- 
fem  auf  daa  Kayferl.  decrettim  falvatorium  haben  be- 
rufen  laiïen,  fondern  auch  der  in  dem  allerunterthâ- 
rjigften  Reich^gutachlen  vom  15. May  1778  enihaltene, 
von  Jhro  Kayferl.  MajeAat  in  den  allerhôchften  Ratifi- 
cations Décret  vom  10.  Jtmy  1778  genehmigte,  den 
F.ill,  wenn  das  dem  Herzogl.  Haufe  Holftein  unwider- 
fprechlich  zuftehcnde  und  demfelben  allezeit  verblei- 
bf'ude  Stlmmrecht  im  Reichsfùrftenrathe  wieder  auf 
ein  anderes  Fùrflenlhum  verfetzt  werden  foUte,  be- 
îrert'ende  Vorbehalt  zeigt,  dafs  mao  felbft  von  Seiien 
des  gefammten  Reicbs  hiitl^ficht  auf  den  Fall  der  ein- 
tretenden  Konigl.  Schwedifchen  Gerechifame  genom- 
îiien,  und  Vorfehuug  defshalb  getroJïen  habe.  Des 
von  Seinee  Konîgs  Maj.  Unierzpjchnetem  zugekomme- 
iien  Auftrapsentledigt  fich  derfelbeiniilcift  vorftehenden, 
und  emptifhlt  fich  Sr.  Hochf.  Gnaden  Huld  etc. 

Wicii  den  4.  May  1786. 

14' 


14. 

Convention  entre  le  Roi  de  Danemarc  et  di*  1772 
vers  états  d'Allemagne  fur  P abolition  du  droit  ^'^"^ 
de  détraction  1772  —  1776. 

1  a. 

Convention  entre  Sa  Ma  je  fié  le  Roi  de  Danemarc  ^ 

de  Norvège  etc,  et  S.  A.  le  Duc  de  Mecklenburg 

Schwerin  concernant  Vabolition  du  droit  de  dé' 

traction  y  en  date  du  30.  Oct.  177s. 

(Cette  Conveution  et  toutes   celles  qui  fuirent   fous 

N.  14.    fe  donnent  d'après  les    imprimes   qui    en  ont 

paru  féparément  à  Copenhague.  4to.) 

ir  Chriftian  der  Sîebende,  von  Gottes  Gnaden, 
Konig  zu  Daunemark,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen ,  Herzog  zu  Schleswig,  Holftein,  Stormarn 
und  der  Diihmarrchen,  Graf  zu  Oldenbnrg  und  Del- 
menhorft  etc.  Urkunden  und  bekenuen  hiermit  fur 
Uns  und  Unfere  Nachfolger  zn  der  lioiiiglichen  Erb- 
regierung,  dafs  Wir  in  landesvaterlich-mildeftem  Be- 
tracht  dercr  BefchwemilTè,  welche  mit  dem  bis  anhero 
ùblichen,  von  den  um  -  und  wegziehenden  Landes- 
EingefelTenen,  auch  in  Erbfchafts-  wnà  andern  Falleçi 
geforderten  Abfchofs-  oder  Abzugs- Gelde  verkniipfet 
iind ,  Uns  mil  des  Herrn  Herzoga  Friederichs  zu 
Mecklenburg  -  Schwerin  und  Gùftrow  Lbden.  dahia 
vereinbaret  baben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Abzugs- 
Recht,  in  fo  weit  felbiges  bis  hiezu  in  Unfere  Konig* 
liche  Kaife  einge^loiTen  ift,  zwifchen  Unfern  Kbnig* 
reichen  und  gefamniten  Landen  eines  -  wie  auch  Ihro 
Liebden  fammtlichen  Landen  ùberhaupt,  andern  Theils, 
hinfiihro  reciproce  ganzlich  abzuftellen  und  aufzuhe- 
ben.  Thun  und  verrichten  folches  auch  hiemit  der- 
geftalt  und  alfo ,  dafs  Wir  von  nun  an  von  tJnfern 
Landes  -  Eiiigefellenen,  welche  in  die  Herzoglich- 
Mecklenburgifche  Lande,  nemlich  in  das  Herzogthuni 
Schwerin  uud  Giidrow  und  in  das  Fûriienthum  Scbwe- 
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518         Conventions  entre  le  Danemarc 

j*7*72  rin .   Torliin  (\zs    Slift  Biitzow   gepannt,    aus  Untern 
Kbnigreichen,  Herzoglhiimern,  Graffchaften  und  ùbri- 
gcu  Teùtfcben  Landen  mit  wefentlicher  Wohnung  und 
mit  ihren  GiUcrn  fich  begebcn,  aucb  von  denen  Her- 
îsogHrh-  Meclilenbnrg-  Schwrrin-  und  GtiUrowifchen 
Lande;»-  Eiiigefeiïoien,  vvelche  in  Unfern  Konigreichen 
tind  Tenifcben  Landen  Erblchaften  zn  crheben  haben, 
«nd   folche    in  vorerwahnte    Herzoglicb- MecltbMibur- 
gifche  Lande  bringcn  und  tran.sportiren,  l;eine  in  Vu- 
fere  CalTr  bis  hieber  g'^tlolleiie  Abfchofs -Zehend-  oder 
Ab/uc"'    Gelder,  wie  die  Namen  haben,  fordcrn  noch 
bej  helben  laflen  wollen.     Was  aber  insbcfbndere  die- 
jcnigen  Mittel  tnid  Gelder  betrift't,  welche  ans  den  in 
Holitein  nnter   Unferer    nnd    Groftifurftlich   Ktiflirtlier 
getiirin'fhaftlicher  Landethnheit  belegenen  Diftricien 
in  Ziilmnft  narh  îMecklenbnrg  gehon   werden,   fo  be- 
fr cytn  Wir  dieCe  letzt(;re  von  der  HiUt'te  dee  Abfchofscs 
fur  den  Uns  daran  zukommendenRoniglichcn  Anthcil; 
"Wt^g^'g^n   alTo   aucH  reciproce  des  ilerrn   Herzogs  zu 
IVlrcklenbnrg  Lbden ,    die   aus   Dero  Landen   kùnflig 
jn  ebfnb»  liïgtc  Diftricte  zn  fiihrenden  Mittel  nnd  Gel» 
«il  r  gk'irlifdilç  nnr  von  der  ILiUte  dos  Ihnon  daran  zu- 
fl'  hendfn  Abzngn  exiinirtn.     Wir  verlichern  daneber., 
dafe     di'.'fo    rcciproqne   Aufhcbung    inehrgeregter  Ab- 
frliorii-  Zeiiend-  nnd  Abztigs- (îelder  tich  vorbefchrie- 
jicrninaf.«t  n  nicht'  nur    ansdnïcklich    auf  die  Emigra- 
tiona  -    nnd    fowohl    knnttigen,    ala    die    beroits    von 
bevden  Seiten  anbiingipen,    hic^runter  iianientlich  mit 
«inbt'gTiltenen  Erbfchafte-  fonderu  auch  auf  aile  fon- 
ftigo  tiille  erllrecUen  foUc,  in  wclchen  etwa  hiebevor, 
dent  Herkommen  nach  ,   oder  per  moduni  retQrJioni(f 
die  Erlegung  dergleîchen  Geld'jr,   nnter  wclchem  Na- 
xnen  es  gefchehen  feyn  raag,  gebrauchlich  gewefen-. 

Urkundlich  nnter  Unferm  Kôniglichen  Handzei- 
chen  nnd  vorgedtuckten  In(i«»gel.  Gegeben  auf  Unfe- 
xer  lionigl.  Uelidenz  Chriftianaburg  au  Copenhagen, 
den  jD.  Ociober  1772. 

(L.  S.  R.)  CHRISTIAN  R, 

OSTEN. 


et  divers  états  fur  le  droit  de  détt  action,     «19 

ih. 

Déclaration  und   Erlàutçrungs  •  Acte  der  j    xrw- 15^75 
fchen  Seiner  Mujeftàt  detn  Komge  %u  Dànneinark,  ?•  '^'^'« 
Norwegèn^    etc.     und    Seiner  Diurchlaucht    dem 
llefzoge  zu  Mccklenburg .Schwerin  ^  wegen  wech» 
fetfeitiger  Aufhehung  des  Abfchof sre dits  ^  untenn, 
SO.October  ïjjz  getroJ[fenen  Convention  f.  d, 
Ghnjtiansburg  ^    den  'j.April   1775. 

W  îr  Cbriftian  der  Siebende,  etc.  .Url^unden  und 
bekennen  hiemit:  Da  feit  Errichtung  der  zwifchen 
Uns  und  des  Herrn  Herzogs  Friedrich  zu  MecUlenburg- 
Srhwerin  und  Giiftrow  Liebdrn  wegen  wechfelfeitiger 
Aufhcbung  des  Abfchoffltechts  unrerm  ^o.  October 
1772  getrollenen  Convention,  fich  in  Anfehung  Un- 
forer  darinnen  iiberhaupt  benannten  Konigl.  Lande, 
durch  die  gegen  Ende  des  1775  Jahres  zu  Stande  ge- 
kommene  und  vollzogene  refpectîve  Abtrcuing  und 
Umtaufcbung  des  vornoals  Grofefiirftl.  einfeilig-  und 
gemeinfchafilicben  Antheils  am  Herzcigthum  Hoiftein 
gegen  die  vorbin  Unfercr  Bothmafsi;:keit  unterworfen 
gewefenen  Graffcb.^ften  Oldenburg  und  Deimenhorft, 
eine  wefentUcbe  Veranderung  ereignet  bal,  wovon 
die  nalurlîche  Folge  diefe  ift,  dafs  binfiibro  nur  ge- 
dacbte  beyde  Graffcliaftco ,  als  nnnmebro  nicbt  mebr 
zu  Unfern  Koni^^l.  Landen  gebbrtg,  \n  Anfangs  be- 
Urinnter  Convention  nicbt  weiter  einbegriiVen  werden 
liônnen,  dagegeji  aber  der  von  Une  acquiririe  ehe- 
male  GrofÉjfiirftl.  fowohl  einfeilig-  als  gemeii.fchafilicho 
Antheil  an  dem  Herzogthum  Hoîftein,  in  die  Stelle 
mebrbefagter  Graffchaften  Oldenburg  nnd  Bclraenhorft 
trete;  So  baben  Wir  mit  borhgedacbten  Herrn  Her- 
zogs Friedrich  von  Mechlenburg-  Schvverin  und  Guftrow 
Liebden  uns  darùber  einverftanden,  zur  Hebung  aller 
defefalls  etvva  entftehen  kohnenden  Zweifel,  und  zur 
Grùndung  einer  vollîgen  Gewifsheit,  folches  mitieift 
ciner  von  Uns  und  HocbdcnenCelben  auszufltellenden 
authentifcben  Déclaration  zu  beftimipen  und  feftzu- 
fetzen:  Thun  folcbes  auch  hiemit  dergeftalt  und  alfo, 
dafs  Wir  Unfere  auedrùckliche  Wilieïiemeinung  dabin 
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\'yyt  erT^liiren  nnd  erîautern,     f\.zh   die   in  mehrerwShntcr 
Convention    vom    30.  October  1772    weger    wechfel- 
frifiger  AufT-icbunc^  des  Abfcbofs-Rechls   beliebte  V^er- 
fujcung  firh  auf  die    nnter  Unfere  fâmintliche  Kônigl. 
Ke.'che  ujtd    Lande   nriit    benannte   und    begriften   ge- 
wef-'np     Graffchaftcn    Olfltnburg     und    Delnieahorft, 
îiarhdem  fm   unier  cînftr   anderweitisen,   nàmlich  der 
Fùrft-  Birclibilich-  Entinîfchen  Herrfchaft  d«r  jûngern 
Linie   deâ  Herzogl.  Ilaufes  Holftein   gekommen   find, 
nirht  wcitor  erftr(.'cV.cn ,    fondern  ïijehrprv,f3linter  ehe- 
r.ialig  ('rofprurîllîcher  einfeitig-  und  gt'uieinfchaftlicher 
/jiuluil  an  dcm    Herzogthuiu  Holftein ,    welchen  Wir 
ge^'en  'lie  Un?   hiebevor  gehôrige  Grafrchaften   einge- 
taulcbet  haben,   und  wodurch  daa  ganae  Htizogtbum 
liftlftfcin    Uiirerer    alleinigeu    privativen    Holieit    xind 
Bc.thniafeigkeil:    nnierworfen   worden ,     von    der   Zeit 
d?efer    AuHtanfchuug    anzurechnen ,     an    tleren   Stell© 
treten  ,  nnd  wae  in  oltangefûhrter  Conveniion  wrgcn 
dt'r  geiîi.  infchaftrtchen  Diltricie  im   Herzngthum  Hol- 
iiein .  nnd  dafs  in  der^'ii  Anfehnng  die  Halfie  des  Ab- 
ffhnilV's.    als   fiir  den   Uns   daran    ztikonmrienden  Ko- 
niglichen  Anlbeil,  nur   crL^lIcn  feyn  folle,  fefigefetzet 
worden.  al«  \oMig  aiifg<hoben,  nnd  nunmebro  in  dem 
ganzen  Herzogtlium  HoIIfein.  fo  wîe  vormahla  in  Ui^- 
fenn    pTivaiiven    Anihcil    deilelben,     aller    Abfchofs- 
Zehenù-  oder  Abzugsgeldcr,    welche  von  den   darans 
in   die  Herzogl.  Mecklenbnrg    Schwerinfche  nnd  Gn- 
Itrowfche  Lande  zu  fahrcnden  Mitteln  und  G<ddern, 
lonl'len   in  Utifore  Konigliche  CalTe  gefloffen  (nur  die- 
jenig«-n  Fdlle   anegenommen ,  worinnen  vor  erwahnter 
Anetknfchung  der  Abfchola    zahlbar  gewefen  ilt)    ab- 
gefchatïet    f<;yn,    nnd    nicht  weiter  gefordert  werden 
follcn.     Uebrigeiis  loll  diefe  von  Uns  und  des   Herrn 
Ilerzogs   von    Mecklenbnrg     Schwerin     und    Gùftrow 
Liebden  frenndvetierlich  bellcbîe   autheniifche  Dccla- 
tiiion   eben  die  Kraft  haben,    aïs   ware    fie    der  zam 
oftern    erwabnten    Conveniion   vom    30.  Ocîober  t772 
worUich  inferiret,  und  ift  L^nfer  bcyderfeiiiger  Wille, 
dafs  diefer   îetzleren    nicht   weiier,   alb    in    Anfehung 
des   benannten    l'alVus    wegen  der   Graffchaften  dero- 
girt,  wegen  Holftt-in  aber  fclbige  auf  das  gegenwaitig 
ganz  vereinigte  Herzogthum  dieLes  Namene  obbefchrie- 
benermafeen  crvveitert  und  ausgedehnet  feyn  folle. 

Urkund- 


et  divers  états  fur  le  droit   de  détraction,     ssi 

Urkundlîch    untrr    Unferm     RonîglJchen    Hand-  ty^Z 
aeichcn  und  vorgedruckten  Inliogcl.     Gegeben  auf  Un-  ' 

ferer  Honiolich*'"  Kelidenz  Chriftiaiisburg  zu  Copen- 
bagcn,  deu   7.  April   i775' 

CHRISTIAN    R. 


(V) 


A.  P.  V.  Bernstorff, 


9  a. 

Convention    entre   Sa   Majefté   le    Roi    de   Da-  1775 
neinarc,    de   Norvège  etc.    et   S.  A»   le   Duc   de 
Mecklenhurg  Strelitz  pour  Vaholition  du  droit  de 
détraction  en  date  du  3.  May  1773. 


Wi 


ir  Chriftian  der  Siebende  etc.  Urkonden  und 
bekennen  hiemit  fur  Uns  und  Unfere  Nachfolger  an 
der  Koniglichen  Erb-Regierung,  dafs  VVir  in  landes- 
vàterlich-mildeftem  Betracht  derer  BefchwernilTe,  wel- 
che  mit  dem  bis  anhero  ublirhen,  von  den  um-  und 
Wegziehenden  Landes  -  EingefeiTenen ,  auch  in  Erb- 
fcbâfts-  und  andern  Fiillen  geforderten  Abfchnfs-  odef 
Abzngs  -  Gelde  vcrknùpfet  fînd.  Uns  mit  des  Herrn 
Herzogs  Adolph  Friedericbs  zn  Mecklenburg-Strelita 
Lbden.  dahin  vereinbaret  haben ,  fothanes  Abfcbofa- 
oder  Abzngs -Recht,  in  foweit  felbiges  bis  hiezn  in 
Unfere  Konigliche  CalTe  eingefloflen  ift,  zwifchen  Un- 
fern  Konigreichen  und  gefammten  Landen  eines  wie 
auch  Ihro  Liebden  fanimllichen  Landen  iiboihaupt, 
andern  Theils,  hinfùro  reciproee  ganzlich  abzufteilen 
und  aufzuheben.  Thnn  und  verrichten  folches 
auch  hiemit  dergeftalt  und  alfo,  dafs  VVir  von)  nun 
an  von  Unfern  Landes  -  Eingcfeflenen ,  welche  in 
die  Herzoglich  -  Mecklenhurg  -  Strelîtzifche  Lande, 
namlich  den  ÎVIfcklenburg  Stargardifchen  Kreifs  flnd 
das  Fûrftenthum  Ratzeburg,  aus  Unfern  KônigreicheUt 
Herzogthùmem  ,  Graffchaften  und  ùbrigen  Teutfcheu 
Landen  mit  werentlicher  Wohnung  und  mit  ihren 
Giitein  lich  bcgeben,  auch  von  denen  Herzoghch- 
Mecklenburg  •  Strelitzifchen    Landes  ^  Eingefeilenen^ 

weiche 


fiîjfl  Convention  entre  le  Dancman. 

T*7*72  welclie  ii\  Unferu  Kônigrelchen  \Anà  Teutfchen  Lan- 
den  F.rbfch  tfter  zu  erheben  haben,  iiiid  folche  ir 
vorerwhhnte  Herzoglich  -  Mecklenburg  Siielît/.i'che 
Lande  bringeu  iind  transporlireu ,  kfine  in  Unfere 
CaiTe  bie  hieher  gefloflene  Abfchdfs--  ZeLcnd  odrr  Ab- 
zwf^s- Gelder ,  wie  die  Namen  haben,  fordrrn  uoch 
beytreiben  laflen  wollen,  Was  aber  insbefondcre  die- 
jenigen  Mittel  und  Gelder  betriiïi,  w'iche  ans  den  in 
Holftein  noter  Unferer  und  Grorefurftlich- Rnllifclier 
gemeinfchafilicher  Lûndcshoheit  belegtnen  Dîftricten 
in  Znkunft  nach  den  Mecklenburg -Strclitzirchon  Lin- 
den  gehen  werden,  fo  befreyen  \Vir  diefe  lelztere  von 
der  Hâlfte  des  Abfchoires  fur  den  Uns  daran  zukom- 
xnenden  Konigli«hen  Antheil;  Wogtgen  alfo  auch  re- 
ciproce  de»  Herrn  Herzogs  zn  Mcckfenburg-Slrtlitz 
Lbden.  die  au8  Dero  Landen  kiinftig  in  ebenbefagie 
Diftrîcte  zu  fùhrenden  MiUcl  und  Gelder  glrichlitlls 
nur  Von  der  Hâlfc  des  ihnen  daran  zuftehentien  Ab- 
augs  eximiren,  W'ir  rerlichcrn  daneben ,  dafa  diefe  ,  j 
ïeciproque  Aufhebung  mehrberegter  Abf(.h(>r«-Zehend-  ■ 
«nd  Abzugs- Gelder  ftch  vorbcrcliriebenerniaafsen  nicht 
aiur  ausdrùcklich  auf  die  Emigrations-  und  Towohl 
Kùnfiigen  »  als  die  bereits  eiwa  von  beyden  Thtilen 
ânhângigen,  hierunter  namentlich  mit  einbegrilienen 
Erbfchafrs-  fondern  anch  auf  aile  fonfiige  Fàlle  er» 
Urecken  folle,  in  welchen  etwa  hiebcvor.  dein  Her 
kommen  nach,  oder  per  niodum  retorfionis,  die  Er- 
legung  dergleichen  Gelder,  unter  welchen  Namen  es 
gefchehen  feyn  mag,  gebràuchlich  gewefen 

Urkundlich  unter  Unferm  Konîglichcn  Hand- 
2.eichen  und  vorgedruckten  Infiegcl.  Gegeben  auf 
Unferer  Ko/iiglichen  Relidenz  Chriftiansburg  zu  Cor 
pcnhagen,  den  8.  May  1773. 

CHRISTIAN    lU 


Ck) 


â.  p.    T.  BfiRNSTORFrtf 
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fi  a. 
Déclaration  Und  ErlàiiEcrur.ers-  ylcte  der,  zwijchen  "I77J 
Seirier  Mnjeftàt  derfi  Kônige  zu  Dûnncjruirk^  ISor-»  i^.nur» 
ivegen  etc.  und  Seiner  Durchlaucht  dein  Iletzo^e 
%u  Meckleubnrg' Strclitz^    wegen  ivechfeljeitii^er 
^ufhebuvg  des  AbfcJiofs-Rechts,  unterm  g.  May 
J773  getrcJfenenCofiveutiorif  J.  d.  Chriftiansburg, 
den  ij.  Màrz  1775. 

\v/ 

w\  ir  Chrifuan  der  Siebende  etc.  Urknndcn  vnd 
telienncn  hiemit:  Da  feit  Errichtnng  dit  zwifchen 
Uns  und  deB  Heirn  He^-zogs  Adolpla  Friedfrich  zi» 
McckJenburg- Strt  liiz  Liebden  wfg^n  wccbftJfeiiigct 
i^ufbebnng  dea  Abrcbofs-Kf cht«  unurin  F. May  1-75 
getroftwien  Convention,  ficb  in  Anfcbiuig  Unfrrer 
darinnen  ùberbaupt  bcnanim  n  Kojjigl.  Land-,  durcb 
die  gpgpn  Ende  des  1773  I:ibr«  s  y.u  Stande  gekom- 
menc  und  vollzogene  rtf^t^ctive  Abtretnng  und  Um- 
tanfchung  des  vûrmals  GroIbfuiTtl.  finfeitig-  und  ge- 
xneinfchaftlichen  Antbrils  ani  Herzogtbum  Holftein 
gegen  die  vorhin  Unf<;rrr  notbniàféigkeit  unterworfen 
gowefencn  Graffchaften  Oldenburg  nud  Drimrnborft, 
«ine  wefentlicbe  Verilndfrung  creignet  hat,  wovon 
die  natiirlicbe  Folge  diefe  ift,  dafe  hinfiiro  nur  ge- 
dachte  bryde  Graffchaften,  aïs  nunmehro  nicht  mebr 
au  Unfern  Kônigl.  Landen  gchorig,  in  Anfangs  be- 
nanntcr  Convention  nicht  weiler  einbegriflfen  wordeo 
Konnrn*  dagegcn  aber  der  von  Uns  acquirirte  cha- 
xnahls  Grofshirftl.  fowohl  einfeitig-  als  gemeinfcbaft- 
liche  Antheil  an  dem  Herzogthuiii  Holltein,  in  dio 
Stellc  mehrbefagter  Graffcbafron  Gldcnburg  und  Del-, 
znenhorll  trete;  fô  haben  Wir  mil  hocbgedachten 
iî-^nn  Herzoge  AdolpU  Friederich  von  Mecklenburg- 
Strelitz  Liebden  Uns  dariiber  einrcrftanden ,  zur  He- 
bung  aller  dcfsfalls  etwa  entftehen  konnrnden  Zweifcl» 
ond  zur  Grûndung  einer  voUigcn  Gew^fsheit,  folcbca 
tnittelft  einer  von  Uns  und  Hochdcnenfelben  auszn- 
Aellendea  authentifchen  Déclaration  zu  beftimmcn 
und  fefiznfeizcn  :  Thun  auch  foîrbes  hiemit  dergeftalt 
und  alfo,  dafs  Wir  Unfere  auedrùcklicbe  Willcnsmei- 
nung  dahin  erklUren  und  criâutern,  dafa  die  in  mebr- 
erwàhnter  Convention  vom  8.  May  1773  wcgen  wech- 
feifçitigcr  Aufbebung    des  AbrcboCs    Rechta   bcliebte 

Verfii- 


824-  Convention  mire  le  Donemarc 

|ty»yf  Vî'rfiicung;  Twh  anf"  die  untcr  Unfrrr-  r;innmtlïchplïi)ii!gl. 
'  *  lic^chf'  y.\\<'\  J.ar«io  mit  bfna'uitp  nnd  bi(;nfV(ii  gt  \ve- 
feue  Graî^r-haftfiy  Oldenbnrg  und  Dt;lTn*^i»borrt ,  nach- 
dçni  fîf  untcT  Pîner  anderwrnio.p,  ii^niiicli  d^r  tùrft- 
Jîifchofjich- Eutînifchen  ÎTerrfcbaft  rlrr  jungern  Liiiie 
de«  fferzngl.  HaiiT^-s  Holrt' in  ;?;►  K  on  mien  tind ,  nicht 
-%vpitpr  cTftrecken ,  fondern  m^hKrwiil.Dtfr  eh^malig 
Grofefurftlich  rinfeitig-  und  geinr infcbaftlichrr  An- 
tbeil  an  dcra  Herzogîhum  Hoiftpin,  welcheu  Wir  ge- 
grn  die  Uns  hicbcvor  gc.horige  Graffchafien  eingrtau- 
fchet  habi  n ,  und  wodurch  das  ganz^  Her/^ogthnni 
Holft'  in  Unfpreralleinigen  privativï-u  Iloheit  und  B(>ih- 
niiifhigkpit  nnterworfen  word^n,  v(n^  àfx  Zrit  ditler 
Auslaufchung  anzurecbnen,  an  dtren  Stclle  tretcn, 
und  was  in  oftangefùhrtcr  Convention  wegen  drr  ge- 
mrinfchaftlichen  Dillricte  im  Hfrzogthum  Holftein,  nnd 
dafs  in  deren  Anfehung  die  Hiilfte  des  Abfchoircs,  als 
iùr  den  Unt.  daran  zukommfudf  n  Kôniglirhen  Antb<il» 
nur  erlalTpn  fryn  folle,  feftgrfeizrt  wordcn,  als  vollig 
aufgehoben ,  und  nunmebro  in  dfin  ganzeii  Herzog- 
thuni  Holftein,  fo  wie  vomials  in  Unfrrni  pTivaii\cn 
Antbril  delTfîlben,  aile  Abfcbofs- Zebrnd-  od(.T  Abzngs- 
gelder,  welche  von  dpn  daiaus  in  die  Ilprzogl.  Meckb  n- 
burg-Strelitzifche  Lande  zu  fiihrend'^n  Mittdn  luiil 
Gvldern .  fonften  in  Unfere  lionigl.  CalTc  grfloITin, 
abg«?fchaffet  fpyn ,  und  nicht  wciter  getordcrt  wtrtltu 
foUon.  Uebrigons  foll  dipfe  von  Uns  und  drs  Hcrm 
Hprzogs  von  Mecklenburg- Slrelitz  Liebdcn  freund- 
vettorlich  belipbte  authentifche  Déclaration  rbcn  di» 
Kraft  haben ,  als  ware  lie  dcr  zum  oftern  erwahnten 
Convention  vom  8.  May  177^  Vvorilich  inferirrt,  und 
ifl  Unfer  beyderfeitiger  Wîllr,  dafa  diefrr  Ictztern 
nicht  weiter  als  in  Anfehung  des  benannten  PafFuo  we- 
gen  der  Graffchaften  derogiret,  wrgrn  Holitcin  aber 
felbige  auf  das  gegenwariig  ganz  vereinigte  Herzog. 
thnm  diefes  Namena  obbefchriebenpimafsen  erwcitert 
und  ausgedehnt  feyn  folle. 

Urkundlich  unter  Unferm  Koniglichen  Hand« 
■zeichen  und  vorgedrucktcn  Inftpgel.  Gegeben  auf  \Jn- 
ieier  Koniglichen  Keiidenz  Chriftianaburg  zu  Copcn* 
tiagen,   den  17.  Martii  1775. 

CHRISTIAN     R. 

(L.  S.  R.; 

À.  P.  V.  BsRNiTDRFF. 
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3- 
Déclaration  wegen  weclift.ljeitiger  yÉuflwlmn^  Ï77S 
des  ^hzugS'liechis  zwijcheji  Seiner  Majrjtat 
des  Kônigs  zu  Udnneinark  etc^  deiitjcheîi  .Lan- 
de.ri^    und   dem   HocJiJtîfte    Osnabruck^   J.  d. 
Friedenshurg ^  den  "^o.  Junii  1775. 

W  il    Chriftian   der    Siebende  etc.     Urkunden    und 
bekenuen  hiemit  fiir   Uns  und   Unfere  Nachfolgcr  an 
der  Konîglichen  Erb   Kegîerung,    dafa  \Vir  in  landes- 
vâterlich  •  Tnildefteni  Betiacht  der  CfifchwernilTe,  wf Iche 
mit  dem    bis    anhero  ublichen,    von   den    um-    «md 
wegiiehenden    Landes  -  EingefeiTenen  »    anch    in    Erb- 
fchafts-  und  andcrn  Fâllen  geforderten  Abrchofs-  oder 
Abzngs-Gelde  verkîuipft  find ,  Uns  mit  Uafers  frcuiid- 
lich  lieben  Brndere,  V^cttern  und  r^achbarn,  des  Dutrh- 
lauihtigften,    Grofsmachtigftcn  Fùrfien,    Herrn  Georg 
des  Diiiieu,  Kciniga  von  Grofsbritanuien  Majtftat,  a!â 
Vater,   und  Namens  des  po(lulirten  liifchoFs  des  Hoch- 
ftifts  Osnabrùclî ,     Prinzon    Friederichs    Hoheit    untl 
Lbden,  dahin  vereînbaret  haben,    ftjihanes  Abfchofs- 
cder    Abzuge  -  Recht,     in    foweît    fel'jiges    bis   hiezu 
In     Unfere    Konigliche    Cilfe    eingefloiTen    ift,     viwi- 
fchen  Unfern  deulfchen  Landen  eines-  wie   auch  dera 
Hochftifte  Osnabrùck  und  delTen  ganzen  Bezirk ,    aa- 
dern   Theiis,    hinfnro  reciproce   ganslich    abzuftellen 
nnd  aufznheben.     Thun  und  verricbten  folches  aiich 
hiemit  dergcftalt  und  alfo,  dafs  Wir  von  nun  an,  von 
UnferiiEiiigefeffenen  bëfagter  deutfcben  Lande,  wekhe 
in   daê  Hochftift  Osnabriick    mit    wefentlicher    WoU» 
«ung  und  mil  ihren  Giitern   fich  begeben ,    auch   vc>u 
denen  EingefelTenea  des  Hochftifts  Oenabriicli.  wclclie 
in  vorerwâbnten  Unlern  deutfcben  Landen  Erblchat- 
tea   zu   erhfcben  haben,    und  folche  in   vorerwahntc» 
HochftifL  Osnahruck  bringen  und  transportircn,  keiuc 
In  Unfere  Galle  bie  biehcr  gefloircae  Abfchufs-  Zihend- 
oder  Abzugs- Gelder,   wie  die  Namon  haben,  tovdem 
noch  beytreiben  lalîen  wollen.      Wir  verfichern  dune- 
ben ,    dafs  diefe  réciproque    AuFbebung  mehrbct  egtet 
Ablchofa-  Zehend-  und   Abzugs-  Gelder,    lich  vorlie- 
fchriebeiieriuaafsen    nicht    nur    ansdiriicklith    auf    dit> 
Lvin.  II.  V  ^iiji- 


sa6  Conventions  entre  le  Danemarc 

T-7<7r  Emîgralionfl  -  uncl  fowohl  Tvûnftigen ,  als  die  bereits 
etwa  yon  beyden  Theilen  anhajigigen,  hierunter  na- 
m^ntlich  mit  einbegriiïenen  Erbfchafta-  fondem  auch 
auf  aile-  fonftîge  Fâlle  erftrecken  folle,  in  welchen  etwa 
biebevor,  dem  Herkotnraen  nach ,  oder  per  modum 
relorfionîs,  die  ILrlegung  dergleichen  Gelder,  unter 
welchem  Namen  es  gefcheHen  feyn  mag,  in  mebrer- 
wâbnten  Landen  gebrauchb'ch  gevrefen. 

Urltwndlicb  unter  Unferm  Honiglicben  Hand- 
zeichen  und  vorgedruckten  Inûegel,  Gegeben  auf 
Unierm  SchioITe  Friedeneburg,  den   30.  Junii  1775. 

CHRISTIAN    R 

(V) 

A.   P.    V.   BEnHSTORFF. 


VJ'jG  Verelnbarung   wegen  loechjeljeîtîger  Auf}ie' 

hung    des  Ahzugs-  Redits  zwijchen   den  ge» 

Jammten  Kônigiich  -  Ddnijchen  und  Herzog- 

lich  -  Oldenburgijchen  Landen ,  J.  d.  FriedenS" 

burg^  den  n,  Augujt  1776. 


W» 


îr  Chriftian  der  Siebende  etc.  Urkunden  und  be» 
hennen  hiemit  fur  Uns  und  Unfere  Nachfolger  an  der 
Kbniglichen  Eib-Regierung,  dafs  Wir  in  landesvater- 
lich  -  mildeftem  Betracht  derer  Befchwerniflfe,  welcho 
mit  dem  bis  anhero  ùblichen,  von  den  nm-  und  weg- 
ziehenden  Landes-, EingefelTenen,  auch  in  Erbfchafts» 
und  andern  Fâlien  geforderten  Abfchofs-  oder  Abzugs- 
Geide  rerknùpfet  iind.  Uns  mit  des  Herrn  Herzogs 
Friederich  Auguft,  Furft-Bifchofen  zu  Lûbecli,  regie- 
rendeo  Herzogs  zu  Holftein-Oldenburg  etc.  Lbden, 
dahin  vereinbaret  baben,  fcthanes  Abfchofs-  oder  Ab- 
zugs-Recht,  in  fo  weit  felbiges  bif  hiezu  in  Unfere 
Kônigliche'  Cafle  eingefloifen  ift,  zwiCchen  Unfern 
Kônigreichen  und  gefammten  Landun  einea-  wie  auch 
Ihro  Liebder  fâmmtlichen  Herzoglich-  Oidenburg- 
und   l)çljnenhor(tirchea   Laiidea-  liberbanpt,    andern 

Theils 
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Theîla,  hinfûro  reciproce  giinzlich  abzuftellcn  und  ï776 
aufzubeben.  Thun  nnd  vonichtcn  folchea  auch  hie- 
mit  dergeftalt  und  aifo,  dafs  Wir  von  uun  an  von 
Ùnfern  Landes  •  Eingçfeffenen ,  welche  in  Sr.  Liebden 
Herzoglich-  Oldenburg-  und  D'Jmenhorftifcbe  Lande 
au8  Uijfern  Konîgrcichen,  Herzogthiimern  und  iibrigen 
Teutfchen  Landen  mit  wefentlicher  Wohnung  und 
mit  ihren  Giitern  Qch  begeb^-n  .  aucb  von  denen  Her- 
zoglich- Oldenburg-  und  Delmenhorftifcben  Landes- 
Éingefeffençn,  welche  in  Unfern  Konigreichen  nnd 
Teutfbben  Landen  Erbfchaften  zu  erheben  haben,  und 
folche  in  vorerwâhnte  Herzoglich-  Oldenburg-  und 
Delraenhorftifcbe  Lande  bringen  und  transportiren, 
keine  in  Unfere  CalTe  bis  hieher  geH>irene  Abfchofa- 
Zehend-  oder  Abzugs  -  Guider,  wie  die  Namen  haben, 
fordern  noch  beytreiben  JalFen  wollen.  Wogegendann 
auch  reciproce  des  Herrn  Bifchofs  zn  Liibeck,  Herzogs 
zu  Holftein  -  Oldenburg  Lbden  ,  die  ans  Dero  Her- 
aoglich-  Oldenburg-  und  Delmenhorftifcben  Landen 
kiinftig  in  Unfere  Konigreiche,  Herzoglbiinier  nnd 
Lande  zu  fiihrenden  Mitrel  nnd  Gelder,  gleichfalls 
von  dem  Ihpen  daran  zuftehenden  Abzugs  Gelde  exi- 
initen  und  befrdyen.  Wir  verlichern  daneben.  dafs 
diefe  reciproqne  Aufhebung  mehrberegter  Abfchors- 
Zehend-  und  Abzugs- Gelder  lich  vorbefchriebener- 
maafsen  nicht  nur  ausdriickMch  atif  die  Emigrationa- 
und  fowohl  kiinftigen,  a!s  die  von  beyden  Seiten  an- 
han'gigen ,  hierunter  namentlich  mit  einbegriffenen 
Erbfchafts-  fondern  auch  auf  aile  fonflige  Fàlle  er- 
ftrecken  folle,  in  welchen  etwa  hiebevor,  dera  Her- 
kommennach,  od.T  per  modum  retorfionis,  die  Er- 
legung  dergleicheh  Gelder,  unier  welchem  Namen  es 
gefchehen  feyn  mag,  gebrauchlicb  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferm  Koniglichen  Hand. 
eeicben  und  vorgedruckten  Inliegel.  Gegeben  auf  Un- 
ferm Schloffe  Friedeneburg ,  den  2.  Aoguft  1776, 

CHRISTIAN    R. 


CV) 


A.   P.    Vo  JBfiRRâTORFt. 

V  i  5rt. 


N: 


2C5  Conventions  culte  le  Daneinan 

r,a. 
lyy^  Déclaration  wodurch  das  /jfbzugs-  Rechtt  zici" 
Jclien  dcn  fé'untntlicfien  KonigUch  -  Dànijchen  und 
Churfurftlich  -  Sàclijifcheti  Landen,  jedocli  blojs 
in  yjnfehiwg  der  EingefeJJerien  und  Unterthanen 
von  Adel  oufgehoben  worden   ift ,  f^  d.  Coppen- 

Itagen,  den  "j.  Auguft  iTJZ, 

J 
achdem  Seine  Konigliche  MajeHat   in  Dannemark 
mit  Seiner  Churfiirltl.   Durchfancht   zii  Sachlon  ,    in 
Betracht  derer  BefchweniilL;,  welche   b^y   dem  Weg« 
eithen   be^derfeitiger  Landes- Eingeftllenea    und  Un- 
terllianen  von  Adel  mit  ihreni  Veimôgen  aufser  Lan- 
des,   imgleichen    bey  Verabfolgung   delFelben   in  Erb- 
fchafts  -  und  andern  Fallen,  mit  dera  bishoro  gcwohn- 
lichen  Abfchoflfe  und   Abzngs- Rechie   vcrbunden   ge- 
wefen,  iich  dahin  vereinigt  haben:  dafs  fotlianer  Ab- 
fcbofa  oder  Abzuga-Geld   in  Krb     und  andern  Fallen 
adelicher  Lande»   EingefcITenen  und  Unterihanen,    in 
foweit  felbigea   bis  anhero  zu  Dero    Landeshcrrlichen 
CafTen  gefloiîen  ift,    fiirohin  recinrocc  gijnzlicU  aufge- 
hoben  feyn  foli,  hînfoiglicb  Seine^Koîiigliche  Majeftal 
in  Dannemark   von   nnn   an,   fowohi  von  denjenigen 
von  Adel,  lo  aus  Dero  Kbnigreichen,  Herzogibumerin», 
Gratïchaften   und    tibrigen   gefammten  Landen,    Iich 
mit  ilirem  Vermggen  in  die  Churfiuftliib- Siicblifcliea 
Lande  wendcn  woUen.  als  auch  von  denen  Cliurturft- 
lich  -  Sâcldifchen  adelichen  Landes -Eingefeflenen  und 
Unterthanen ,  welche  in  Dero  Konigreichen ,  Heraog- 
thumern  ,  Graffchaften  und  iibrigen  Landen  Erblchaf* 
ten  au   eibcben    haben ,   und    felbige    in    oberwShnte 
Churfachfifche  Lande  bringen  und  transportiren,  ketne 
Abzugfi-  Abfchofs-  Zehend-  odcr    Nachfteuer-Gelder, 
in  foferne  felbige  bis  jetzo  in  Dero  Konigliche  Callen 
gefloflen  fiiul,   wie  die  Namen   haben,  oder  fonft  pet 
moJum  retorfionis  eingebracht  worden,  fordern,  noch 
beytreiben  lallen  wollen,  lolche  Abzngs-  und  Abfchofs- 
Freyheit  iich   auch   aiif  diejenigen   von  Adel,   fo    fich 
aus  UeroKoniglichen  und  ùbrigen  Landen  nach  Herrn- 
hut    weuden,    immafécn    die    von     wcyland    Kbnigs 
Chriftian    des  Vl^"!   MajcUat,    vvegcn    gânzlich  unter- 

fagtc 
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fagter  Verabfolgung  dcrer  Erbfchaften  an  die  Mahri-  i'J'^'X 
fchen  Briider  niiterm  20.  Novbr.  1744,  "nd  29.  f;uinar 
174c  ergangenen  Verordnungen,  hinwiederum  aufge- 
hoben  worden,  auedrticklich  erftrecî^en  foll;  A)s 
wird ,  auf  allerbôcbftgedachter  Seiner  Koniglicben 
MajedMt  ausdriickîichen  allergnadigften  Befehl,  diefe 
Decfaration  unter  vorgedrucktem  KttnigHchen  Inlicgel 
^arùber  ausgeftellet. 

So  gefchehen  zu  Coppenhagea  den  7.  Auguft  1772. 

(L.  S..  R.}  OSTEN. 

5  h. 
Déclaration  woàurch  die  y   zwifcUen  den  fâmmt.   I776 
lichen    Kôniglich  -  D'àni fchen   und   ChurfUr/llich- 
Sàchfi fchen  La^den,  f  d.  Coppenhagen  den  7.  j^u- 
guft  1772,   blofs  in  Anfehuiig  der  Eingefeffenen 
und  Unterthanen  von  Adel  gefchehene  Aufheburg 
des   Abzugs  -  Redits ,    auf  fàmmtlichâ-   Landes^ 
Bingtfeffeyie  und  Unterthanen  heyder  Theile,  ohne 
XJnterfchied  des  Standes  oder  der   ïVûrde,    er. 
weitert  worden   ift,    f  d.  Coppenhagen 
den  ^' Auglifi  1776. 

l^achdem  Ihro  Koingliche  Majeftiit  in  DannematK 
ntît  Ihro  Chnrfurftiiche  Durthlaucht  zu  Sachfen  in 
Betracht  der  lieCchwerniire ,  welche  b^y  dea:  VVegzie- 
hen  beyderfeitiger  Landes  -  Eingefeffciicn  «nd  Unter- 
thanen mit  ihrem  Vermogeu  aufser  Landes,  imgleicbea 
bey  VerabfoJgung  delfeiben  in  Erbfchafts  -  und  andern 
Fiillen,  mil  dem  bishcr  gewohnlichcn  Abfchofle  nnd 
Âbzugs-Uechte  verbundcn  geweCen,  (ich  bereits  unter 
dem  7.  Âoguft  1772  dahin  vereinîgt  haben:  dafs  fo- 
thauer  Âbfchofs  oder  Abzugs-Geld  in  Erb- und  an- 
dern Fiillen  Adelicher  Landes- EingefelTenen  und  Un- 
terthanen, in  Toweit  fclbiges  bis  anhero  zu  Dero  Lan- 
desherrlichen  CaiTen  geHoilen  ift,  furohin  recipToce 
ganzUcb   aufgehoben  îcyn  foll;    fo  haben  Allerhoj  b1 
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1^76  ^^^'*g*<'   \\\x(i    Honigl.   IMHJf'rtSt  fich    anjetzt  ferner  mit 
Ihro    Churfiiiftliclien   Diivtljlaarht    zu    Sachfen    dahin 
vcTfinbaret  :  tlaU  fchon  belagte  Aufhebung  dee  Abzngs- 
Kecbts  von  nun  au,  nicht  niir  aiif  beyderfeiie  adeliche 
Unienha»^<'n  perichtet .    fondorn  auch  anf  fanimtliche 
Laudes- Ein^cfelTeiie  und  Unterthanen  beyder  Theile, 
obnt'  Unierfciiied   des  Siandes  oder  Wùrd»,  erftrecket 
feyn  folle  ,    dergeftab  ,    daf;,  Ihro  Konigl.  Majeliiit  von 
Daiinemark  von  nun  an  ,  lowohl   von  denjcnigen  Un- 
tPitbanPn.  fo  an?  Dero  lîonigreichcn ,  Herzogthùmeru 
mil  tibiigen  gefammten  Landen  ,  wie  Ihro  lionigUche 
IVlaje(t;it    folche.    «ach    dcr    ini    Jahre   «773    erfolgten 
ïi;f|)t  ctiven    Uinlaufchnng    imd    Abtrclung,    dermalen 
btiitz«^u.    iicb    mit   ibrrni  Vermogen  in   dip  Chtirfrirft- 
lit'b -SichlîlVhen  Lande  wcndeo   wolb;n,  als  anch  von 
dencji  ChurfurAlich  -  Siichlilchen  Landes-  Eingefelleneii 
nnil    Untcrihaiicn ,     welche     in    Dero    Konigreichcn, 
JïcrzoEihumcrn    \\n>\  ubrigen  Landun  F.rbfcbaften    zu 
erhebtii  babeii  ,  und  f»;lbige  in  oberwahnte  Chnrfiirh- 
fifche Lande  briiigCi»   und  Iraneportiren ,  Ueine  Abzugs- 
Abl'chofs-  Zychend  -  oder  Nachfteuer  -  G.Idcr .  in  fofern 
felbige  bie  jpizo  in  Dero  Konigl.  CailVn   g>floiïen  find, 
Avic  die  Nair.en  haben,  oder  fonft    per  niodiim  retor- 
lionif»  ein^iebrarbt   worrlcn ,    fordorn   noch  bcytreiben 
l.dTen  vi'ollen,  folchf'  AbfchoTs-   nnd  Abzngs- Freyheît, 
lirh    aucU  v^orbefchriebenennaafiien ',     nicht   nwr    aue- 
drùcJkhVh    auf   die  Emif^raiinne  -  nnd    fowohl    kiinfti- 
gen  ,  alp  die  von    beyden  Seiten  anhângigen  ,  liienin- 
ter   ïiamentlich    nul    einbegriilonm    Erbfchaftfe-  Falle, 
fondcrn  anch  aut"  diojejiigen  Elngeftiïeneu  und  Unler- 
thanen ,    l"o    fich    ans  Dero   iiijnigiichen    und  ubrigen 
Landen   nach    lîcrrnhut    wenden,    immafsen  die    von 
Weyland  dee  IiunigôC'-hriftian  des  V'I""  Majeftiir,  wegen 
gauiiUch   untorfiigter   Vorabfolgnng    derer  Erbfchaftcn 
aii  die  IVlahrifrhen   Bnt»ler  unter   ilein    20.  Noven.ber 
> 744  und    29.  JanHar   174(5   erg.ingenen  Verordnungen, 
hinwiederuni   anfgehoben    Wf-rden,    anedrûcl.lich    er- 
ftrecken  foll;    Aie  wird  ,   aut'  allr-rhocliflgcdachter  Ihro 
Konigl.    Maj.    ausdrùcklichen    alkrgnadigften   Befehl, 
diefe  Déclaration  unter  vorgedruckitm  liunigl.  Inficgel 
dariiber  ausgeftellct. 

So  gefrhehen  zu  Coppenhagen  den  9.  Awguft  1776. 

(L.  S.  R.)       A.  P.  Gr<7^i;o,z  B^RNSTonFF. 
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Buîkî  du  Pape  Clément  XIV.  portant  [up- 177'^ 
prejfion  de  Vordre  des  Jefuites^  en  date  du^'^*^ 
11.  Juin  1773. 

^Sammîung  der  /nerhvûrdigjlen  Schriften  die  Aitpi.ù^ 
bung  des  Jefuiterordens  betreffend  (par  M.  le  Brut) 
i.Siùck.  p.  I.  etfuiv.  où-  Ce  trouve  anfli  une  traduction 
allemande  de  cee  bulle».  \jne  traduction  francoifo 
çft  inférée  dans  le  Merc.  hijî.  et  pol.  1773. 
T.  H.    p.  364.1 

Clemens  PP.  XI f^.  ad  perpetuam  Rei  memoriam^ 

JL/ominu8,  ac  Bedemptor  nofter  Jefus  Chriftus  Prîii* 
cepS  pacis  a  Fropheta  pracnuntiatus,  quod  hune  in 
wunrtum  vpnifns  per  Angelos  primum  paftoribus  fignî- 
iicavit,  ac  demum  per  fe  îpfiuu  antequam  in  caelo» 
afrenderet ,  femel  et  iteruin  fuis  reliquit  difcipulis; 
ubi  omnia  Doo  Pâtri  rec>iiciliaviiret,  pacîFicans  per 
faiiguinein  cruci«  fuae,  five  quae  in  terris,  five  quae 
in  caeli6  funt,  Apoftolis  eliam  reconciliationis  tradî- 
dit  nunifterinni ,  pofuitque  in  eia  verbum  reconcilia- 
lionîs,  ut  legaiione  fiingentes  pro  Ghrillo ,  qui  non 
cft  diiïenfionis  Deu9,  fed  pacis,  et  dilectionis,  uni- 
verfo  Orbi  pacem  annuntiajent»  et  ad  id  potiffîntinm 
fua  fludia  conffrrcnt  ac  labores  ,  ut  cm  nés  in  Chrifto 
geniii  lollici»i  cirent  fervare  unitateni  fjiiritus  in  vin- 
culi)  pacis,  unum  corpus,  et  unus 'fpirilus ,  fient  vo- 
C3ti  fnnl  in  una  fpe  vocationia,  ad  qnam  neqnaqnam 
pertingitur,  ut  inquit  S.  Gregorins  Magnus,  li  non  ad 
eam  unita  cum  proximis  n^ente  currakur. 

Hoc  ipfum  potiori  quadam  ratione  nobis  divlni« 
tue  traditum  reconciliationis  verbuin.  et  minifterium, 
ubi  primum,  meritis  prorfus  imp.iribufl,  evecii  fui- 
mue  ad  hanc  Pétri  Sedeni,  in  memoriara  revocavJ^ 
mus,  die,  noctuque  prae  oculis  habuimiTS,  cordique 
altilïime  infcriplum  gerenies,  ei  pro  viiibns  falisfacere 
coniendiiuus ,  divinam  ad  id  opcm  afii-lue  imploran- 
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iy*7^  tes,  ut  cooitationee ,    et  confilia  paci&  nobie,    et  um 
verro  dominico   gregi    Deue  infunderp  dignaretur,  ad 
edinqiie  cunfeqticiidanj  tutifïimnm  nobie,  hTmiflimum- 
l'ue  adiium  veférvare,      Quin  imo  probe  fcientes,   di- 
viiio   nos  cojililio    conftitntos    fuilTe  fuper  gentes ,    et 
fuper   rcpiKi,   nt  in   exccdemla   vinea  Ssbaoth  ,  conler- 
vaî'iioqtie  Lluifiianae  lleligjiinis  aedificio,  cujus  Chri- 
Çtus  elï  augiilaris  lapis,  evellamus ,  et  deTtruamus ,  et 
difperdamiis ,    et  diilipemuB,  et  aedifîcemu?,    et  plan. 
Jcnius,    eo  f<:mper  fuimus    aninio ,    couftanliqne    vo- 
Iniiiate,   lit  quemadinodum  prn  Chriftianae  ileipubli- 
cae  quiète,    et  tranquillitate  nihil  a  nobis  praetcrmit- 
len  lum  elle  cenfuimus,  quod  piantando,  aediricando- 
qne    effet  qnovis   modo  accomniodatum  ;    îta ,  eodena 
riiiiinae  oharitatie  vinrulo' expoftulante,  ad  evellendum, 
deCtnieiidumqtte .  quidqnid  jticundinimum  etiam  nobia 
effet,  atque  gratiliiinnni ,  et  quo  carere  inininie  poffe- 
mu»  fine   aiaxima  animi  moleftia,    et  dolore,  prompti 
acqùe  rffemns.  afiju»;  pararî. 

Non  eft   fane  anibigciidHm ,     ea    intcr,    qiiae   ad 
Caihnlicae  Reipublicae  bonum,  feliciiatenique  compa 
ran'lam    plnriniuni    conferunt,    prinripem   f''re  locum 
trlbnendtim  effe  T<'gulanbus  Orduiibus,  ex  qrn'btifi  ara- 
plilfjtnum  in  univerfam  Chrifti  Ecclefiam  qu^vis  aetate 
dimanavit  ornamenlum  ,  praefidiuni,  et  iitilitas.     Ho8 
i'Jcirco   Apoftolica  hacc  Sedes  approbavîi    non  modo, 
fnieque   fulcita    eft    aufpicils,    verum    etiam    pluribus 
a'^xit  beneficiis,  exempt ionibue ,  privilegiie,   et  facul- 
taiibus,  nt  ex  hie  ad  pietaieni  excolendam,  et  religio- 
iiem,  ad  populorum  moies  verbo  et  exemple  rite  in- 
formandos,  ad  fidei  nnilaiem  inter  fidèles  fervandam, 
contirmandamque,  magip  magieque  exciiarentur,  atque 
intlammarentnr.     Aft  ubi  eo  res  devenit ,  ut   ex  aliquo 
recnlari  Ord<»ie,  vel  non  amplius  uberrimi  ii  fructu?, 
aiqne     optaiillima    emolnmenta    a    Chriftiano    populo 
perciperentur,  ad  quae  allerenda  fuerant  primilus  iu- 
îliinti,  vel  detriniento  po«ius  effo  vifi  fuerint,  ac  per- 
turbandae  magis  populorum  tranquillitaii,  quara  eidem 
procurandae  accommodaii;   ha^c  eadcm  ApoftoHca  Se- 
des, quae  cisdem  plantandis  oper-im  impenderat  fuam. 
fuamque    intcpofuerat    aucioritatem,     ens    vel    novis 
communire  legiboe,   vel  ad   priftiuam  vivendi  feveri 
tatem  revocare,    vel   penitus  etiam  evellere,   ac  diffi- 
])àt(i  minime  dubitavit. 
'  Hac 
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Hac  fane  de  caufa  Innoceniins  Papa  ÎII.  praede-  1*7^2 
ceiïor  iiofler  cum  comperiilTet,  nimiam  regiilarhim  Or.  ^ 
dinam  diverfîtatom  gravem  in  Ecclcfiam  Dei  confnlio- 
nem  inducere,  in  Concilio  generali  Later-^nenii  IV. 
fîririiter  pruhibnit,  ne  quis  de  caetero  iiovam  Religio- 
nem  inveniat  ;  fed  quicuraque  nd  Tcligionem  converti 
voluerit,  unam  de  approbatis  affiiniat;  decrevitque 
infuper,  ut  qui  voluerit  religîofam  dornum  de  novo 
fundare,  regulam,  tt  inHitutioneni  accipiat  de  appro- 
batie.  Unde  confeqneue  fuit,  ut  non  liceret  oninino, 
noram  relîgioneni  iriftitnere,  Une  fpeciali  Romani  Pon- 
tilicis  licentia,  et  Uicrito'  quidem;  nam  rum  novae 
Cungregationes  majoris  perferlionis  gratia  inftitîiantur, 
priiîS  ab  hac  lancla  Apoftolica  Sede  ipfa  \iiae  futurae 
forma  examinari,  et  perpendi  débet  rliligenter.  ne 
fiib  fpecie  majoris  boni,  et  fanctioris  vitae,  plarima 
ni  EcclcJîa  Dei  incommoda,  et  fortalTe  eiiam  mala 
exorianlur. 

Qnainvis  vero  providenlifTime  haec  fnerint  ab  In- 
nocentio  III.  PraedccelTore  conftitnta  ,    tamen  poltmo- 
dnm  non  folnm  ab  Apoftolica  Sede  imporiuna  peien- 
lîum  inhiatio  aliquorum  Ordinum  Regnlarium   appro> 
baiionem   extorlit,    vernna    etiam    ronnnllorum    prao- 
fîimptnofa  tenieritas   diverforum  Ordiiium,   praecipue 
mendicantîum  nondnm  approbatorum,  elYrenatam  quad 
muhitiidinem  adinvenit.       Quibue  plene  cognitie,  nt 
njaîo  ftatim  occurreret,  Gregorius  Papa  X.  pariler  Prae- 
deceiTor  nofter  in  generali  Concilio  Lugdunen(i,  reno- 
vatà  Conftitutîone  ipfius  Innocentii  III.  Praedeceiloris, 
diTtriciius  inhibnit,  ne  aliquis  de  catiero  novnm  Ordi- 
nem ,  ant  religionem  adinveniat,    vel  habitum  novae 
religionis  ajrninat.     Cunctas  vero   generaliier  reh'gio- 
neé,  et  Ordtnes  raendieantes  poft   Concilium  Latera- 
nenfe  IV.  adinventos,  qui  nullam  confirmationem  Sedis 
Apoftolicae  meruerunt,    perpétue    prohibait       Confir 
matos   autem   ab  ApoUolica   Sede   modo  decrevit  fub- 
ûftere  infrafcripto  :    vt  videlicet  profelToribus    eornra- 
dera  Ordinum  ita  liceret  in  iJHs  renianere,   fi  vplue- 
tint,    quod   nullura   deincep»   ad   eorum   proféflîonero 
admitterent;  nec  de  novo  domura,  vel  aliquem  locnm 
acqnirercnt,    nec   domos,    feu   loca,    quae   habebant^ 
alienare  valerent,    fine  ejuedem    fancias  Sedis  licentia 
fpeciali.      Ea  enim  omnia  dirpofitioni  Sedis  Apcftoli 
cae  refervavit  in  Terrae  fanctae  fubfidium,  vel  paupe- 
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lyyi  r'itTî,  vc]  alîos  pios  îiCns  per  Jocorum  Ordînarîos,  vel 
*^fjs,  rmibns  Sedes  ipfa  comniiferit,  cnnverlenila.  Pcr- 
ffitjis  qii'>qne  iplorum  Onlinum  omnino  jntcrdixit 
quoaçl  f^'<t.Ta^leo8  praedicafionis ,  et  audicndi  r.onfefTio- 
iit.'3  oiïicunn,  ai:i  eliam  repnltuvam.  Declaravit  tameri 
in  hac  Coiiftitutione  minime  coraprehenfo»  elle  Prae- 
diratOTimi  et  Miuorum  Ordines.  quos  evidena  ex  eis 
titilitap  Ecclffiae  Univerfali  provenicns  perhibeb.it  ap- 
probatos.  Voluitqne  infnper  Eremîtamm  S.  Augiiftini, 
et  Carmelitarum  Ordines  in  folido  ftaiu  permanere, 
ex  eo  quod  iftorura  inftitntio  praedictum  générale  Con- 
cilium  Lateranenfe  praert-llt^rat.  Demum  r}n2;nlaribu8 
perfonis  Ordiniim,  ad  qnos  haec  Cortftituiio  extende- 
Lattir,  iratiHfundi  ad  reliquos  Ordinea  approbatos  li- 
centiam  cunceflit  generalem  ;  ita  tamen,  ut  nullus  ordo 
ad  alinni,  vel  Conventus  ad  ConvCnUim  fe,  ac  loca 
fna  tutaliter  traneftrret,  non  obtenta  prins  fpeciali  Se- 
dis  A]>onolicae  licentia. 

Hifcrmet  veftigiia  fecnndnm  tempornm  circum- 
ftaniias  inhacfenmt  alii  Knmani  Pontilices  Praedeces- 
fores  noltri ,  qnomm  omnium  dtcreta  longnm  effet 
Tcferre.  Inter  ceieroe  vero  Clemonp  Papa  V,  pa^iier 
PraedeccITor  nofter,  per  fnas  l'nb  plnmbo  6.  iionas 
ÎVIrii  anno  incamalionis  Dominicae  1312  expeditaft 
literas ,  Or(Hnein  Militarem  Templariorum  nnncupa- 
tornm  ,  qnanivis  légitime  confirinatiim ,  et  alia«  de 
Cbriftiana  llepublica  adeo  praeclare  merinim,  nt  a. 
Sede  ApoTtolica  infignibus  beneficiie,  privilegiis,  fa- 
cultatibns,  exemptionibue,  liccniiis  cumulatus  fuerit, 
ob  unlvorfalcm  diftamationem  fupprellit,  et  totalitcr 
Cxtinxit,  eiiamli  Concliium  générale  Viennenfe,  cui 
negotium  examinandum  commiferat,  a  formali,  et 
deiinilJva  ferenda   fententia  cenfuerit  fe  ablUnere. 

Sanctus  Piufl  V.  fimilitcr  PraedeccITor  nofter,  cuius 
infignem  fancùtatem  pie  colit,  et  vencratnr  Ecclefia 
Carholica,  OrdinemRegularem  Fratrum  Humiliatoium 
Concilio  Lateranenû  anteriorem,  approbatnraque  a 
fejicis  recordaùnnis  Innocontio  III-  Honorlo  lli. ,  (ire- 
gorio  IX. ,  et  Nicolao  V.  Romanis  Pontificibus  Praede- 
cefforibus  itidem  noftrie ,  ob  inobedientiam  decretig 
Apoftolicie,  diTcordias  domeflicae,  et  externas  extortaa, 
nullum  omnino  futurae  virtuiis  fpecimen  oftcndcnicm, 
^t   ex  eo    quia  aliqui  ejnsdem  Ordinis   in   neceni   S, 
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CaroH  S.  R.  E.  Cardînalia  Borrdniei  Protcctorîa,  ac  Vi-  \*/*J% 
litatoris    Apoftolici   dicti   Orfîiuis  fceleraie  coiirpirave- 
rint,  extin-xitf   ac  penitus  attolevit. 

Recolendae  menioriae  Urbanus  Papa  VIII.  etiam 
PraedecelTor  nofter,  per  foas  in  fimili  forma  Breyis 
die  6.  Febrnarîi  1626  expedîtas  litteras ,  Gongref^atio- 
îiem  Fratrum  Conventualium  Ueformatomm  a  ftUcis 
memoriae  Sixto  Papa  V.  itidein  Praedeceffore  noftro 
folemniter  approbatam ,  et  pluribns  beneficiie,  ac  fa- 
votibus  auctam,  ox  eo  quia  ex  praedictis  Fratribus  ii 
in  Ecclefia  Uei  fpirituales  fructgs  non  prodierint,  inio 
qnampluree  dilYerenti^e  inter  eoedem  Fratrts  Conven- 
tnalcô  Reformatoa,  ac  Fratree  Conveniuaîes  non  retor 
inatos  ortae  fuerint,  perpetuo  fupprefTit,  ac  extinxit: 
Doinns,  Conventns,  loca,  fupellectilern ,  bona ,  res, 
aniones,  et  jura  ad  praedictani  Congrcgationem  fpertan- 
lia  Ordiiii  Fratrwm  Minotum  S.  Fraucifci  Conventua- 
lium  concelTit,  et  nlTignavit,  exceptis  tanium  doino 
Neapolitano,  et  domo  .Sancii  Antonii  de  Padiia  nun- 
cupata  de  Urbe,  quam  poftrcniam  Cauicrae  ApDftulicae 
appiicavit,  et  incorporavit ,  fuaeque,  fuoriiinqne  fnc- 
cefforum  difpofuioiii  relervavît:  Fratribue  deuique 
praedictae  fuppreiraeCongregaiionis  ad  Fratree  S.  Fran- 
cilci  Cappuccinos,  feu  de  Obfervaniia  nuncupalos 
tranfitum  pecuiifit. 

Idem  Urbanus  PapaVlH.,  per  alias  fiias  in  pari 
forma  Brevis  die  2.  Decembris  \6a%  expedîtas  litteras» 
Ordinem  Regularern  Sanctornm  Ambroiii,  et  Barnabae 
ad  nemus  perpetuo  fuppTefTit,  exlinxit,  et  aTaolevit, 
fubjecitqne  Repularcê  praedicii  fnpprelïi  Ordinis  jnria- 
diciioni,  et  cnrrectioni  Ordinariorum  locornm ,  prae- 
dictisqne  Regularibue  liceniiam  concefiit  fè  tratibferendi 
ad  alios  Ordines  regnlaree  ab  Apoftolica  Sede  approba- 
108.  Quara  fupprenionem  rec.  memoriae  Innocentius 
Papa  X.  PraedecelTor  quoqne  nofter  folemniter,  per 
fuas  fub  plumbo  Kal.  Apriîje  anno  incarnaiionis  Do- 
minicae  164?  expeditaa  lilteraa  ,  coi/ifirmavit,  et  infu- 
per  Bénéficia,  Domus,  et  Monafteria  praedicti  Ordinls, 
quae  antea  regularia  erant,  ad  faecularîtatem  reduxit, 
ac  in  pofterum  faecularia  fore ,  et  elle  dedaravit. 

Idcraque  Innocentiue  X.  PraedecelTor,  per  luaa  in 
Graili  forma  Brevis  die  16.  ^lartii  164c  expeditas  Lite- 
rae ,  ob  graves  perturbationes  excitatas  inter  Regularos 
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T'7'72  Ordînis  Pauperum  Matrie  Dei  Scholarura  Piamm,  eifi 
'  ^  Ordo  ille  praevip  matiiro  examine  a  Gregorio  Papa  XV. 
PraerlecelTore  nofiro  foleinniter  approbatus  fiierit,  prae- 
fatum  r^-gularem  Ordinem  in  fimplicem  Congregatio- 
neni ,  abs(|ue  ullorum  votorum  euiiflu»ne,  ad  inftaî  iii- 
ftiiiiti  Congrpgationis  Presbyterorum  faecularium  Ora- 
torii  iii  Ecrlefia  S.  Mariae  in  Vallicella  de  Urbe  S„ 
Philippi  Neri  nnncnpatae ,  reduxît:  Regniaribiis  prae- 
dicfi  Ordînis  fie  reducti  tranfitiim  ad  quanicumque 
Teligionem  approbatam  concefTit:  admifTioncni  Novi» 
tîoTum ,  et  admiUorum  profenionem  interdixit:  fupe- 
îioritateni  deniqne,  et  jiiriedictionem,  quae  pencB  Mi- 
niftrum  ^j'eneralem,  Vifitatoree,  aliosque  Snperiorea  re 
iidebaf ,  in  Ordinarios  Locorum  totaliter  tranfilulit; 
quae  omnia  per  aliquot  annos  confecuta  finit  eftectuin, 
donec  tandeni  Sodés  baoc  Apoftolica,  cognita  praedicii 
indituti  utiliiate,  illum  ad  priftiiiam  votorum  folemînum 
formam  revocavit,  ac  in  perfectuni  regularem  Ofdi 
Tiem  redegi*:. 

Per  fimiles  fuas  in  pari  forma  Brevis  die  29.0ctG 
bris  i6?o  expeditae  liiterae,  idem  Iniiocentiua  X.  Prae- 
deceffor»  ob  difcordiris  quoqne  et  diffenlioiieâ  excitas, 
fupprefut  totaliter  Ordinem  S.  BafiUi  de  Arnienis:  re- 
giilares  praecJicti  fuppreni  O'dinit)  oninimûde  jinis- 
dictioni,  et  obedientiae  Orduiariorura  Loconjni  fub- 
jetit  in  habilu  Clericornm  faecularium,  alïignata  iis- 
dem  congrua  fnbftentatione  ex  reditibus  Conveninum 
rupprefforiim  ;  illieque  etiam  iacultatem  transeundi  ad 
quaracun".  jue  religionem  approbatam  concelTit. 

Pariter  ipfe  Innocentine  X.  Praedeceffor,  per  alias 
luae  in  dicta  forma  lircvia  die  22.Jnnii  lôn  expedliae 
lilteras,  attendens,  nulloe  rpiritnales  fruciue  ex  regu- 
lari  Congregatione  Presbyterorum  Boni  J<'fus  iu  J-.r- 
clcfia  fperari  pofle,  praefatam  Congregationcm  perpemo 
extinxit:  P»egulare6  praedictof  jurisdictioni  Oridinario- 
rum  Locorum  fubjecit ,  aiTigiiata  eisdem  congrua  fub- 
Aentatione  ex  reditibus  fuppreflae  Cougre/zaiiouis,  et 
cnm  facultate  tranacundi  ad  qnemlibet  Ordinem  regu- 
larem approbatum  a  Sedc  Apoftolica:  fucque  arbitrio 
refervavit  applicationem  bonorum  praedictae  CotJgre- 
gationis  in  alios  pios  ufus. 

Denique  felicis  recordationis  Clemens  Papa  IX. 
Praedeccflbr  itidem  noftcr   cum  anituadvenerei,   trea 

regu- 


JuppreJJion  de  V ordre  des  Jrjuites.       ûjj 

regularcs  Ordines,  Canoniconun  vifîelicet  regularium  J^^J 
Sancti  Georgii  in  Alga  riuiicupatorum.  Hieronymiano-  '  ^  '' 
rum  de  Fefulîs,  ac  tandem  Jcfuatorntn  a  Sancto  Jo- 
bdns^e  Culumbano  inditiuorum,  parum,  vel  nihll  uti- 
litatia»  et  conimudi  Chriftiano  populo  affcrre,  aut 
fperare  pofTe,  eos  e/Te  aliquando  allatiirofl,  de  iis  fup- 
priinendis,  extingucndiaque  confiliurn  cepir,  idque 
perfecit  fuis  litleris  in  fimili  forma  JBrevie  die  6.  De- 
cembris  «668  exp^ditia;  eorumqne  bona,  et  rcdltus 
fatie  confpicuoa,  Venetorum  Ilepublica  poftnîante,  in 
C03  fninjiluï  impendi  voluit,  qui  ad  Cretenfe  bellum 
adverfus  Turcas  fuftinendum  erant  necelTario  fubeuudi. 

In  his  vero  omnibus  deccrncndia ,  perficiendiequo 
fatius  feraper  duxerunt  Praedeceirores  noftri»  ea  uti 
confultiirirtia  agendl  ratione,  quam  ad  intercludendum 
penitus  aditum  animorum  contentioBÎbus,  et  ad  quae- 
libet  amovei^da  diiTidia,  vel  pariium  ftudia,  niagia 
conferre  exiftimarunt.  Hinc  inolefta  iila,  ac  plena 
^f»egotii  praetermiffa  methodo,  quae  in  fprenfibua  infti- 
tuendia  judiciia  adhiberi  confuevit,  prudentiae  ICgibua 
unice  inhaerentea,  ea  poteftatis  pienitudiue,  qua  tam- 
quam  Chrifti  in  terris  Vicariî,  ac  fupremi  Chrilliarae 
Keipublicae  moderatorea  amplilTime  donati  funt,  rem 
omnem  abfoivei)dam  curarunt,  qnin  regnlaribue  Ordi- 
nibus  fuppreirioni  deftinatis,  veniara  facerent,  et  fa- 
cultatem,  fua  experiundi  jura,  et  graviflimaa  illas  vel 
propulfandi  criminatione» ,  vel  caufas  anioliendi,  ob 
quaa  ad  illud  confilii  genus  furcipiendum  adducebantur 

His  igitur,  aliiaque  maximi  apud  omnes  ponderis, 
et  auctoritatia  exemplis ,  nobia  ante  oculoa  propofilie, 
véhément ique  fimul  flagrantes  cupiditate,  ut  in  ea, 
quam  infra  aperiemus,  dcliberatione,  fident^  animo, 
tutoque  pede  incedamus,  nihil  diiigentiae  omifimus, 
et  inqnifitionia,  ut  quidquid  ad  regularîs  Ordinis,  qui 
Societatis  Jefu  vulgo  dicitur,  originera  pertinet,  pro- 
grelTum ,  hodiernumque  fiatuni  perfcrutaremnr  :  et 
compertum  inde  habuimua,  eum  ad  animarum  falutem, 
ad  haereticorum,  et  maxime  Infidelium  converfionem, 
ad  raajua  denique  pietaiia,  ec  religionia  incrementum 
a  Sancto  fno  Conditore  fuilTe  tufiitutum;  atqne  ad 
optatinimum  bujusmodl  flnem  facilins,  feliciuaquô 
confequendum,  arciiflimo  Ëvangeiica«  paupertatia  voto 
tam  in  coraniuni,  quam  in  particulavi  fuiHe  Deo  con- 
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1*7^1  fecrâtum  ,  ^xreptîs  tantummotîo  fmdioTtim  ,  feu  litera- 
niin  Collegii?,  qjiibus  poffidciidi  redilus  ita  facta  eft 
vis,  et  potellas ,  ut  nihil  tanien  ex  iis  rediiibus  iii 
ipfins  Societatia  catumodum,  iiiilitatem,  ac  ulum  im- 
pendi  uiiquam  pollît,  atque  converti^ 

Hie,  aliÎBque  SanctilTimis  legibus  probata  prîmum 
fuit  eadem  Societatis  Jefu  a  rec.  memoriae  Paulo 
Papa  m.  PraedecelTore  noftro,  per  fuas  fub  plutnbo 
5.  Kal.  Octobris  anno  Incarnationis  Dominicae  1940 
expeditas  litterae,  ab  eodemqne  concella  ei  fuit  facul- 
tas  condendi  jura,  atque  Ratuia.  qnibus  Societatis 
praefidio,  incolntnitati,  atque  regimini  firminime  con- 
fuleretur.  Et  quamvis  idem  Paulu^  PraedecelTor  So- 
cietatem  ipfam  angaftilTimis  fexagiiita  dumtaxat  alum- 
nornm  limitibus  ab  initio  circumrcripGflfet;  per  alia9 
tamen  Tuas  itidem  fub  plurobo  pridie  Kal.  Martii  anno 
Incarnationis  Dominicae  i;43  expeditas  literas,  locum 
dédit  eadem  in  Societate  iie  omnibu«,  quos  iu  eanl 
«xcipere  illiua  moderatoribus  vifum  fuiffet  opporiu- 
xiuœ,  aut  necelTarium.  Anno  deinde  1949  fuie  in 
fimili  forma  Brevis  die  1  ç.  Novenibiis  expcditis  lit- 
tcris  idem  Panlus  Praedeceflor  pJuribue,  atque  am- 
plilTimis  privilegiis  eamderii  Societatem  dofiavit ,  ac 
in  hia  indultnm  ,  alias  per  eumdem  Praepofiiis  gene- 
ralibus  dictée  Societatis  conceflum,  admittendi  vi- 
ginû  Prettbyteroe  Coadjutorea  fpiVituales,  eiaque  iin- 
pertiendi  eaadem  facultates,  gratiam  ,  et  auctoritatem, 
quibu^  Socii  ipfi  profelIL  donantyr,  ad  alioa  quoecnni- 
que,  quoa  idoneoe  fore  iidem  Praepofiti  générales  cen- 
Juerint,  nllo  absqne  limite,  et  numéro  extendendum 
voluit,  atcjue^niaiidauit  ;  ac  praeterea  Societatem  ipfam, 
et  univerfus  illiua  Socios ,  et  perfonas,  illoturoque 
bona  quaecumque  ab  onmi  fuperioritate,  Jnrisdictione, 
correctione  quorumcura(Jue  Ordinariorura  exeœit ,  et 
vindicavjt,  {ac  fub  fua,  et  Apoftolicae  Sedis  pro- 
tectione  fufcepit. 

Hand  miner  fait  rdîqnomm  Praedecefforum  no- 
ftromm  eamdem  erga  Societatem  liberalitas,  ac  mu-^ 
niiicentia.  Conllat  enim  a  rec.  'mcmoriâe  Juiio  Ilf. 
Paulb  IV.  Pio  IV  et  V.  Gregorio  XUI.  Sixt  oV.  Grego- 
rio  XIV.  Clemetitc  VIII.  Paulo  V.  Leone  XI.  Grego- 
rio  XV,  UrbaaioVlIl.,  aliisque  Romanis  Pontificibus, 
privilégia    eidem   $Qcictati ,   jam    antea  tributa ,    vel 
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confirmata  fnilTc  ,  vel  novis  aucta  accefllonibuB,  vel  I*?75 
apertillime  declarata.  Kx  ipfo  tameu  Apol'tolicainm  *  ' -^ 
Connitutioinim  tenore,  et  vorbie  palain  colligiiur, 
eadem  in  Societaie  fuo  fere  ab  inîiio  varia  dilfidio» 
runi,  ac  aemulalionum  femina  pulluhiire,  iftfnd  non 
modo  interSocios,  verum  etiain  cnm  aliis  leeularibiis 
Ordiiiibus,  Clerc  faeculari,  Acaderiiiie,  Univcrlitati- 
bus  ,  publicis  literanun  gymnaliie,  et  cum  ij>()8  etiam 
Principibufl,  qnornm  in  ditionibus  Sorit;ta6  fuerat  ex- 
cepta ;  easdenique  contcntionee,  et  dillidia  excitata 
modo  fuilTe  de  votorum  indole,  et  naiura,  de  lem- 
pore  adn)ittendorum  Socioruui  ad  vota,  de  facnltate 
Socios  expellendi,  de  iisdcni  Sociis  ad  larroe  ordincs 
proniovendia  fine  congrua,  ac  line  votis  lolrrrnibtis 
contra  Concilii  Tridtiitini,  ac  fanctac  incirioiiae  Pif 
Papae  V.  Praedeceiroris  nortri  décréta  ;  modo  de  ab- 
foluta  poteftate,  quam  Praepoliius  gennalis  eiuedein 
Socieiaiis  fibi  vindicabat,  ac  de  aliia  rébus  lpiiu«  So~ 
rictatis  regimen  fpectantibiie;  modo  de  variia  doctri- 
uae  capitibus,  de  fcholia,  de  exemptionibuB,  et  privi- 
legiia,  quae  Locorum  Ordinarii,  aliaeqne  perfonae  ia 
Eccleliaftica ,  vel  faeculari  dignitate  conftitntae,  lua© 
noxia  «fie  jûrisdictioni,  ac  juribns  conttndebant;  ac 
demum  minime  defuerunt  gravinimae  accufationes 
eisdem  Sociis  objectae,  quae  Chriîtianae  lleipublicao 
pBcem ,  ac  tranquillitatem  non  parum  perturbarunt. 

Multae  hinc  onae  adverfus  Societatem  qnerîmO" 
niae  ,  quae  nonnuHorum  etiam  pTÏncipum  auctoritate 
munitae,  ac  relationibus  ad  rec.  niemoriae  Paulum  IV. 
Pium  V^  et  SîxturaV.  Praedeceffores  noftros  delatae 
fuerunt.  In  his  fuit  clarae  meraoriae  Philippus  IL 
Hifpaniarum  Rex  Catholicus,  qui  tnm  gravifTimae, 
quibus  ille  vehementer  impellebatur,  rationca ,  tum 
etiam  eos,  quos  ab  Hifpaniarum  Inquifitoribus,  ad- 
verfus inimoderata  Societatis  privilégia,  ac  regiminis 
formam  acceperat  clamores,  et  contentionum  capii.T, 
a  nonnuîlis  ejnedem  etiam  Societatia  vivie  doctrine, 
et  pîetate  fpectatidimis  confirmata,  eidem  Sixto  V. 
Praedi;Ceflori  exponenda  curavit,  apud  cuindemque 
egit,  ut  Apoftolicam  Societatis  vifitationem  décerne- 
iret,  atqiie  commiiieret„ 

IpfiuB  Philippi  Régis  petitionibus,  et  ftudiie,  quae 
fumrpa   iniùti  acquitiite  animadverterat,  annuit  idem 
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Sîxtns  PraerlerelTor,  delfgitqne  ad  Apoîtolici  VilUat 
ris  niuMUB'EpircGpnm  prudenlia,  viriuu;,  et  'doc.rnia 
oninibns  ctimnit  lulatifiimnm;  ac  pracierea  congrega- 
tioiiem  defigiiavit  nonnuHorura  S.  R.  E,  Cardinaliun», 
qui  ci  perficiendae  feflulanj  navarent  operam.  Verum 
dicto  Sixto  V.  l'raedfxelFore  imtnalnra  morte  prae- 
repto ,  faluberriniîim  ab  eo  fufceptuai  confilium  eva- 
iiit,  omnique  caruil  eû'ectu.  Ad  fnpremum  autem 
Apoftolatus  apiccm  aiTnniptus  felicis  recordaiionis 
GregoriijsPP.  XIV.  p€r  fnas  littcrae  fnb  plumbo  j.Kal. 
Julii  aiino  Dominicae  Incarnaiionis  1,91  expeditae, 
Societatia  inrtitutun»  ampliirime  iterum  approbavit  ; 
rataque  haberi  julTit,  ac  îirma  privilégia  quaecumque 
cidem  Societatia  fuisPraedccf  iloribua  collala  ;  et  illnd 
prae  ceterib,  quo  cautntn  fuerat,  ut  a  Societate  ex- 
pelli,  dimittique  poiTent  Sccii,  forins»  iudicîaria  mi 
iiirne  adblbiia,  nuUa  fcilicet  praenalFa  inqtnfition", 
nnllis  coiifectis  aciis,  riullo  ordine  jraliciario  fervaio, 
iiullieque  termînis,  etiain  lubftantiaiibvis  fervatis,  ft)la 
facti  veritate  infpecta,  culpaf^,  vel  raiionabilis  caufae 
tantuni  latione  habita ,  ac  perfonarum ,  aliarumqne 
circnmftantiariim.  Âltifïimuin  iufuper  illentit^na  im- 
pofuit;  vetuitque  fub  poena  potiflimuni  cxconimniii- 
cationi»  latae  fententiae,  ne  quia  diciae  Societaiis  Iiu 
ftitututn  ,  conftitutione»,  aut  décréta  directe,  vel  in- 
directe impngnare  auderet,  vel  aliqnid  de  iie  quovis 
modo  immntari  ciiraret.  Jus  tainen  cuiiibet  reliquit, 
ut  qiiidquid  addenduin,  minncndum ,  aut  inimm.iu- 
dum  cenferct,  lîbi  lautummodo,  et  Romanis  Tobim 
Poniilicibua  pro  tempore  exifteniibus  vel  immédiate, 
vel  per  Apoltolicae  Sedis  Legatoa,  feu  Nuncios  figni- 
licare   polFet,  atque  proponere. 

Tântunri  vero  abeft,  ut  haec  orania  fatis  fuerint 
compefceiulis  adverfus  Societaten»  clamonbus,  et  que 
relis,  qnin  potins  magia ,  magiaque  univerfum  fera 
Orbera  pervaferunt  moleftinimae  contentiones  de  So- 
cietatia docirina.  qiiani  fidei  veliHi  Orthodoxae,  bo- 
nîsque  moribua  repuguantem  plurimi  traduxerniit; 
domefticae  etiam ,  externaeque  elVerbuerunt  diiTénlio 
lies,  et  frequeniiorea  factae  funt  in  cam,  de  nimia 
potiflimum  terrenornm  bonorurn  cupiditafe  accul'atio- 
nea;  ex  qnibue  omnibus  fnam  haulernnt  originem 
tani  perturbiJtiones  iiiae  omnibus  latia  cognitae»  qnae 
6cdem  Apoftolicam  ingenii  moçrore  afteceinnt,  ac  mo- 
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leftîa;  tnm  cap^a  a  Principibns  nonnullis  in  Societa-  lyyi 
tem  oonfiHa.  Quo  factinn  elt ,  ui  ♦^adeiii  Societa.*»  no- 
vaip  iuftituli  fui,  ac  privilegiornni  coiifirm-.itionem  a 
felicie  recordationie  Paulo  Papa  V.  Praedecc iFore  no- 
Uto  impetratura,  coacta  fuerit  ab  eo  petere,  ut  rata 
habere  vellet,  fuaque  confirmare  auctoritate  décréta 
quaedam,  in  quinta  generali  Congregatione  édita, 
atque  ad  verbum  exfcripia  in  fuis  fub  plombo  ,  pri- 
die  Non.  Septembris  anno  Incarnationia  Doininicae 
1606  defuper  expeditis  liiterie;  quibus  in  decteiiâ 
difcretifïime  legitur,  tam  internas  Sociornm  finmîtatefi, 
ac  turbas,  quam  cxterornm  in  Societatem  querelds, 
ac  poftulationefi,  Socios  in  comitiis  congregatos  ini- 
pulifle  ad  fequens  condendnm  Hatutum  ;  Ouoniavi 
Sorietas  Jiojlra ,  qiiae  ad  jidei  propngatioiiem  ^  et 
animamm  tuera  a  Domino  excitât  a  ejl^  Jicut  per 
propria  Lip-itiiti  niiniperia  •.  quae  Jpiritualia  arma 
junt,  cum  £.ccLefiae  utilitate,  ac  proximorurn  aedijî- 
catioJie  fub  crucis  vexillo  Jinem  féliciter  cotifequi 
poteft  f  quem  inteudit  ;  ita  et  haec  bona  iwpediret^ 
et  Je  maximis  periculis  exponeret  ^  Ji  ea  tractarcty 
quae  faecidaria  funt ,  et  ad  res  politicas ,  atque  ad 
jlatus  gubernationem  pertinent;  idcirco  fapientijfime 
a  noftris  majoribus  fiatutum  ejt ,  ut  militantes  Deo 
aliis  I  quae  a  nof'lra  projeffione  abhorrent  »  non  im- 
plicemur.  Cum  autem  his  praefertim.  temporihus 
valde  periculofiSt  plurihus  locis ,  et  apud  varias 
Principes  (quorum  tamen  amorem  ,  et  charitatem  fan- 
ctae  mevioriae  Pater  Ignatius  coJifervandam  ad  di- 
vinum  obfequiuni  pcrtinere  putavit)  aliquorum  fortaffe 
culpa^  et  vel  ambitioiie  ^  vel  indifcreto  Zelo  religio 
no/Ira  maie  audiat;  et  alioquiii  bonus  Chrijli  odor 
necejfarius  fit  ad  fructiJicanduTn;  cenfuit  Congrega- 
tio  ,  ab  omni  fpecie  mali  abjiinendum  eJJ'e  ^  et  quere- 
lis ,  quoad  Jieri  poterit ,  etiam  ex  falfis  Jufpicioiûbus 
provenientibus ,  occurrendum.  Ouare  praefeuti  dé- 
créta graviter^  et  fcvere  no/iris  omnibus  interdicit^ 
ne  inhujusmodi  puhlicis  negotiis  s  etiam  iv.vitati^  auC 
allecti ,  uUa  ratione  Je  immifceant ,  nec  ullis  preci- 
bus  y  aut  fiiajionibus  ab  in/iituto  dejiectant.  £t 
praeterea  quibus  eJEcacioribus  remediis  ominno  huic 
worbo  i  Jlcnbi  oj/us  fit ,  medicina  adfùbeatur ,  patri- 
bus  Dejinitoribns  accurate  decernendumt  et  dejinien' 
diim  commendavitc 
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tam  praedicta ,  quam  alia  torru^lUra  dcinceps  adhibita 
TeniCvlia  nihil  tcrire  virtuiis  prae  le  tuliffe,  et  aucKjri- 
taii^,  ad  tôt,  ac  tantas  evellendas,  dilTipandasque  tur- 
baa  ,  accurationes  ,  et  queriraonias  in  faepedicLam  So- 
cietatem,  fruftraque  «d  id  laboralle  ceieros  Praede- 
ceflores  nottrofl  Urbanum  VIII, ,  Clementem  IX.  X. 
Al  et  XII.,  Alexandrum  VI!  et  VIII.,  Iimocentiura  X 
XI.  XII  et  XIII.  et  Benedictiim  XlV^  qui  o^tatifliniam 
Cûuati  funt  Ecclefiae  reftitnere  tranquillitatem,  plurl- 
inis  fahiberrimis  editis  Conftitutionibue,  tam  circa 
laecularia  négocia,  five  extra  facras  Miflione<j ,  five 
earnm  occafione  minime  exercenda,  q\iam  circa  dis- 
fidia  gravilTinia,  ac  jurgia  adverfus  Locorum  Ordina- 
rio8,  regulares  Ordinee,  Iota  pia,  atque  Coranumita- 
te6  cuin»vJ8  generis  in  Europa ,  Alia  et  America  non 
fine  ingenti  animarura  ruina,  ac  populorum  admira- 
tione  a  Societate  arriter  excitata;  tura  etiaai  fuper 
interpretatione,  et  praxi  Ethnicorum  quorumdam  ri* 
tnum  aliquibus  in  locis  pallim  adhibita,  oniiilis  iis» 
qui  ab  Univerfali  Ecciefia  funt  rite  probatii  vel  fnper 
earum  fententiaram  ufu  ,  et  interpretatione,  quas  Apo- 
ftolica  Sedes  taipquam  fcandalofas,  optioaaeque  mo- 
rum  difciplinae  maniftfte  noxias  nierito  profcripUt  » 
vel  alîis  demum  fuper  rébus  niaxirai  equidem  mo* 
menti,  et  ad  Chriftianoruni  dogmatum  puritatern  far- 
tam  tectam  fervandam  apprime  ncccflariis,  et  ex  qui- 
tus noftra  bac  non  minus ,  quam  fupcriori  aetate  plu- 
TÎraa  dimanarunt  detriraehta,  et  incommoda;  pertur- 
bationes  nimirum ,  ac  tumultu»  in  uonnullis  Caiholi* 
cis  regionibue;  Eccletiae  perfecofciones  in  quibusdam 
Aliae  et  Europae  proVincii«;  ingen»  denique  allatus  eft 
moeror  Praedeceiloribns  noArie ,  et  in  bis  piae  memo- 
riae  Innocentio  Papae  XI. ,  qui  neceflîtate  compulfu$ 
€0  devenit,  ut  Societati  interdixerit  novitios  ad  babi* 
tuin  admittere }  tum  Innocentio  Papae  Xlll. ,  qui  eanttr 
dem  poenam  coactus  fuit  eidem  comminari;  ac  tann 
dem  rec.  memoriae  Benedicio  Papae  XîV. ,  qiii  vifita- 
tioncm  DomorUm,  Collegiorumque  in  ditionc  chariô- 
limi  in  GhriAo  filii  noftri  Lufitaniae,  et  Algarbiorum 
Regio  FidelifTimi  exiftentiuœ  cenfuit  decernendam ; 
quin  ullum  (ubinde  vel  Sf^di  Apoftolicae  folamen,  vel 
Societati  auxilium ,  vel  Chriflianae  Reipublicae  bônura 
««ccefferit^    ex  «ovijDTiuiis  Apoftolicie    litterie  a  felicis 
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recordaiionis  Cleinejue  Papa  XÎII.  immediaio  Praede-  [yyy 
ceffcjre  noftro  extnrtis  ])otius,  ut  verbo  utamnr  a  Pra«'- 
deceiiore  uoftro  (ir^gorio  X.  in  fnpracitâto  Lu^dutienfi 
Oecumenico  Concilio  adhibiiu.  quain  impeiraiis,  qui- 
bus  Societatis  Jt-Fu  iurtitutum  magiiopere  coramenda- 
tur,  ac  ruiTus  approbatur.     ' 

Poil  tôt,  tantasqne  procellas,  ac  tenapeftatea  acer- 
biiliinas,  futurum  optimus  quisaue  fperabat,  ut  opta- 
tîiTlma  illa  tandem  aliquancto  illucefceret  dies,   qnao 
tranqulllîiatem ,  et  pacem  effet  cnmulaiilïime  allatnra. 
At  Pétri  Clatbedram  gubernante  eodern  Clémente  XII  (. 
Praedeceffore ,    longe  difficiliora,   ac  turbulentiora  ac- 
ceUemnt   tempora.      Aucils   enim  quotîdie  raagis    in 
praediciam    Societatcm  clamoribus,    et  qtierelis,  qtii 
nimo  periculofiflirais  alîcubi  exortia  feditionibus ,  tu- 
znnltibas ,  di/fidiiâ,  et  Ccandalls,  quae  Chrillianae  cha- 
ritatis  vinculo  labcfactato,    ac  penitus  difrupto,  tîdc 
lium  animoa  ad  partium  ftudia.   odia ,    et  inimicitias 
vehemeiiter  iuflammarunt ,  eo  (îifcnmiuis  ,  ac  pericali 
Tes  perd ueta  vila  eÙ.  ,  ut  ii  ipfî,  auoruni  avita  pietas, 
ac  in  Societatem  libe^^litas  haereditario  quodam  velutt 
jure  a  majpribua  accepta  omnium  fera  linguis  fnmmo- 
père  conuneiidatur,    charifTimi  nerope  in  Chrifto  Filii 
nol^ri  lieg«6  Francorum ,  Hirpaniarum,  LiiOtaniae,  ac 
utriusque  Siciliae.    fuis  ex  Jlegnis,  ditionibus,   atque 
provinciis   focios  dimittere  coacti  omnino  fueriut  ,  et 
expellere;    hoc    unum    putantes   exlremum  tôt   malis 
fupereffe  remedium,   et  penitua  necelTarium  ad  impe 
dit'ndum  ,  quonùnus  Chriftiani   populi  in  ipfo  fanct&u 
Matris  Eccleliae  linu  fefe  invicem  lacefferent,  provo- 
carent,  lacerarent. 

Ratuna  vero  babentes  praedicticharifllrai  inChrifto 
Filii  noftri,  remfedium  hoc  firmura  effe  non  poffe,  ac 
Unlverfo  Chrifliano  Oibi  reconciliando  accommoda- 
tum,  nili  Socîetas  ipfa  prorfua  exiingueretnt,  ac  ex  in- 
tègre fupprimeretur ,  fua  idcirco  apud  praefatura  Cle- 
mentem  PP.  XIII.  Praedecellorem  expofuerunt  ftudia» 
ac  voluntatem ,  et  qua  valebant  aucîoritate,  et  preci- 
bue,  cortjunclis  fimui  votis  expoftularunt,  ut  effica- 
ciflima  ea  ratione  perpetuae  fuorum  fubdltorum  fecu- 
riiati  univerfaeque  Chrifti  Eccleûae  bono  providco' 
tiQltne  conruleret.  Qui  tamen  praeter  omnium  expe- 
ctationem  contigit,  ejusdem  Pontificis  obiius  rei  cur- 
fum^  exitumqtie   prorfus  impedivit.     Hinc    nobia   in 
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i<7^2  Cudem  Pétri  Catîiedra,    divina    dirponente  clementîa» 

^      confliiutia,    eaedem   ftatim   oblatae    fntit  preces.  peti- 

tîunes,  et  vota,  quibus  fua  quoque  addiderunt  ftudia, 

animique  fententUm  Epifcopi  conipluree,  aliique  viri 

dignitate ,  doctrina,  religione  plurimum  confpicui. 

Ut  autem  in  re  lam  eravi,  tantique  momenti 
lutifïimum  caperenitis  confilium,  dluturno  Nobîs  tam- 
pons fpatio  opu8  elfe  judicavimus.  non  modo  ut  di- 
ligenter  inquirere,  maturis  expendere,  et  confultia- 
litne  deliberare  pofTemus ,  vcrum  etiam  nt  mu'tis  ge- 
rnitibus ,  et  continuifl  piecibus  fmgulare  a  Pâtre  iumî* 
tium  expofceremus  auxiliiim,  et  praefidiuai  ,  qua 
etiam  in  re  Fideliuni  omnimn  precibus.,  pietatitique 
operibus  non  faepius  apnd  Deuin  iuvari  curavimus. 
Perfcruiari  inler  cetera  voluimus,  quo  innitatur  fun- 
dameiito  pervagata  illa  apud  plurimos  opinio,  religio-> 
nem  fcilicet  Clericorura  Societatis  Jefn  fuîITe  a  Con- 
cîlio  Tridemino  folemni  quadam  ratjone  approbatam^ 
et  conHrmatani;  nihilque  aliud  de  ea  actum  fui/Te 
comperîniuB  in  citato  Concilio,  quam  ut  a  generali 
îllo  exciperetur  decreto,  quo  de  rcliquie  regularibu* 
Ordlnibus  cautum  fuit,  ut  finitu  tempore  novitiatnf» 
nûvitii«  qui  idouei  inventi  fuerint,  ad  profitendum 
adniittautur,  dut  a  Monaderio  ejiciantur.  Quamobrem 
eadem  fancta  Synodus  (SelT. 2>.  c.  i6.  de  Regular.)  de- 
claravit,  Te  noile  aliquid  innovare,  atft  prohibere» 
quin  praedicta  religio  Clericorura  Societatis  Jefu,  iuxta 
pium  eorum  Inftitutum  a  Sat]Cta  Sede  Apoftolica  ap- 
probatura;  Domino  ,  et  eju»  Ecclelîae  infervire  polTit 
Tôt  itaque,  ac  tam  neceûariiB  adhibitit  roediia, 
Divîni  Spiritus,  «t  confidimu»,  adjuti  praefentia,  et 
aftiatu,  nec  non  muneris  noftri  coniuulfi  neceilitate, 
quo  et  ad  Chrifttanae  Reipubitcae  quietem,  et  tran> 
quillitatem  conciliandam ,  fovendam,  roborandam,  et 
ad  illa  omnia  peniius  de  medio  toUenda,  quae  eidem 
detrlmcnto  vel  minime  elle  podunt,  quantum  virea 
iinunt,  arctiiTime  adigimur;  cumque  praeterea  animad- 
verterimua,  praedictam  Societatem  Jefu  uberrimos  i!lo»> 
ampliiïîmosque  fructus,  et  utilitateâ  afferre  amplius 
non  polie,  ad  quos  intlituta  fuît,  a  tôt  PraedecelToribuâ 
noftris  apprûbata,  ac  plurimi»  ornata  privileeiia ,  imo 
iieri,  aut  vix,  aut  nuilo  modo  pnlïe,  utea  incolume 
manente,  vera  pax,  ac  diuturna  Ecclefiae  redituatur; 
iàia  propteiea  graviilimis  adducli  cauHs»  aliieque  prelli 
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fstîonibufl.  quas  et  prudentiae  leges,  et  oj)timum  Uni-  I772 
verfalis  Ecclefiae  regimen  iiogis  fuppeditant,  dia'^ue 
mente  repoPitas  fervamua,  veftigiis  inhaerenres  eorum- 
dem  PraedecelTorum  noftrorum,  et  praeferiim  merno- 
Tati  Gregorii  X.  PraedecelToris  in  generali  Concilie 
Lugdunenfi;  cum  et  niinc  de  Socie^ate  agatur,  tnm 
In(lituti  fui,  tum  prîvilegiorum  eiiam  fiioriim  ratîmie, 
Mcndicantium  Ordinum  numéro  adfrripta;  matn»o 
çonfilio,  ex  certa  fcientia ,  et  plenitudine  poteftatia 
Àpoftolicae»  faepedictam  Societaiemt  extiuguimus,  et 
fupprimin.us :  tollimns,  et  abrogamns»  oinnia,  et  fni- 
gula  eju»  olTicia,  minifteria,  et  adminîftrafiones,  Do- 
mns,  Scholaa»  Collegîa»  Hofpiiia,  Grancias,  et  loca 
qnaecumque  qnavis  in  Provincia ,.  Regno ,  et  ditione 
exiftentia»  et  modo  quolibet  ad  cam  pertînentia;  ejna 
Ilatuta,  mores,  Confuetndinee,  Décréta,  Confiitutiones, 
etiam  juramento^  conflrmatione  ApoftoUca,  aut  alias 
Toboratas;  oinnia  item»  et  fîngula,  privilégia,  et  indulta 
generalia,  vel  fpecialia»  quorum  tenores  praefenlibus, 
ac  fi  de  verbo  ad  verbnm  effent  inferta,  ac  etiamii 
quibusYie  formulie,  claufulis  irritantibus,  et  quibus- 
camqne  viuculis,  et  decreiie  Tint  concepta,  pro  plene, 
cl  fufficienter  expreflia  haberi  volnraus.  Ideoque  de- 
claramus»  caffatam  perpctuo  manere,  ac  penîtus  ex- 
tinctam  omneni ,  et  quamcumque  auctoritatem  Prae- 
pol'ui  Generalis,  Provincialium  ,  Vifitatornm,  aliornm- 
qtie  quorumlibet  dictae  Societaiis  Superiorom,  tain  îa 
fpicitualibus,  quam  in  temporalibns;  eamdemquç  jn- 
ri&dictionem»  et  auctotitatem  iji  Locornm  Ordinarios 
toraliter,  et  omnimode  transferiniua ,  juxta  modnni» 
caCus,  et  perlonas,  et  i\s  fub  conditionibus,  quas  iiifra 
explicabimus;  prohibentes,  queroadmodnra  per  prae- 
fenie0  prohibemus,  ne  ullus  amplius  in  dictam  Socie- 
tatem  excipîatur,  et  ad  babitum«  ac  novitîatum  ad- 
miltatur;  qui  vero  hactenus  fuernnt  excepti,  ad  pro- 
felHoTien)  vofcorum  iimplicium,  vel  foleinnium»^  fub 
po«iia  nuUitatis  admîlTionis,  et  proff-'/fionis.  alliequc 
arbitrîo  noftro,  nullo  modo  admit'î  p^nint,  et  valeant^ 
Qninimo  volumue,  praecipimuB,  et  niaudamuB,  ut  qii» 
nunc  tyrocinio  actu  vacant,  ftatin»,  iJKco^  immcdiate, 
et  cum  elïeciu  dimittantur;  ac  fin:iliter  vetamus,  ne 
qui  votoTom  fimplicîuiu  prôteiTionein  cniirernnt,  nulio- 
que  facro  Ordine  (unt  ustjue  adhuc  iuitiali,  poCfint 
ad  majores    ipfos   Ordines  piomovcri   praeioau,    ai't 
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j"7'7i  titiilo  vel  jam  emillae  in  Societate  profenfionis,  vel 
privilegiorum  contra  Conc.  Trident,  décréta  eidem 
Societati  collatornm. 

Quoniam  vcro  eo  noftra  tendunt  thidia,  ut  queni" 
admodnm  Hcclefiae  militatibus ,  ac  popuJorum  tran^ 
t|uillit3ii  conlnlere  rnpimus;  ita  fingulis  ejnsdem  reli- 
gionie  individuis,  feu  Coriis,  quorum  fingulares  per- 
lotias  paterne  in  Domino  diligimue,  folamen  aliquod, 
et  auxilium  alVerre  ftudeaunue,  ui  ab  oninibna,  quibus 
hactenus  vexati  fuernnt  contentionibut* ,  diiïidiis,  et 
angoribus  liberi,  fructuolîns  vineam  Donnini  pcfllnt 
excolere,  et  animarum  Tahiti  uberius  prodefle;  ideo 
«îec*;rninnis,  et  cfmftimrrans.  ut  focii  piofelli  votorum 
dumtaxat  fimpliciiim ,  et  facrie  Ordinlbna  nondnm 
ipitiati,  intra  fpatinin  temporis  a  Locorum  Ordinariis 
detiniendum  ,  fatis  rongrnum  ad  muoud  aliquod,  vel 
ofHcium ,  vel  benevolum  receptorem  invenienduxn» 
non  tameii  une  anno  longius,  a  data  praefontium 
noftraruna  lilteranun  inchoandnm,  Duniîbus,  et  Col- 
legiis  ejnsdem  Societati»  omni  votorura  Gnij)liciura 
vinculo  fdluti  cgredi  omnino  debeant ,  cam  vjvendi 
ralionem  fufceptnri,  qnam  fingulomm  vocationi,  v-ri- 
l3U8,  et  confcientiae  uiagis  aptam  in  Domino  judica- 
verint;  cum  et  juxta  Societatiâ  privilégia  ,  dimitti  ab 
ea  bi  pcterant  non  alia  de  caufa,  practer  <.am,  quam 
Superiores  prudenriac,  et  circnmftantiis  ma^h  confoi- 
i«em  putarent ,  nu!Ia  praemifla  citatione,  nullie  ron 
fccti6   aciJs,  iinlloque  judiciario  ordine  fervato. 

Omnibus  autem  Sociis  ad  facros  Ordineo  promo- 
lis  veniam  facimns,  ac  poteftatem,  eafldcra  domoe, 
aut  Collegia  Societati»  defercndi,  vel  ut  aliquem  ex 
regularibus  Ordiuibne  a  Sede  Apoftolica  approbatis  fo 
conférant,  ubi  prubïiionie  tempus  a  Concilio  Triden- 
tjno  pradcriptum  dcbebi^nt  explere,  4  votorura  fim- 
plicium  prùfeAiùnem  in  isocietatc  emifcrint;  fi  vero 
loleninium  etiam  votorum ,  p^r  fex  tantum  intègres 
nunfcs  in  probaticne  ftabimt,  fuper  que  bénigne  cum 
eis  dirpenfamus:  vel  nt  in  faeculo  maoennt  tûmquam 
Presbyte  i,  et  Clerici  Saeculares  fnb  omnimodai  ac 
totali  obedicntia,  et  fubjectione  Ordinariorum,  in  quo- 
rum diocceli  domicilium  figant;  decerncntcs  infupcr, 
lit  hi6,  qui  bac  ratione  in  faeculo  maiiebunt,  can- 
grnum  ali(|uod,  donec  prc^viû  aliunde  non  fu(^rint| 
ailîgnetur  ftipcndiuui  ex  rcditibud  doinuç,   feu  Colle- 
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f'ù,  ubi  morabantur,  habito  tamen  refpectu  tum  Te-  1/72 
ditunm,  tuui  onerum  eidem  annoxorum- 

Prôfe/Ti  vero  in  facris  Ordinibus  jam  conflituti, 
qui  vel  timoré  dnctî  non  Tatie  honei\ae  riifteiitationis 
ex  detectu  vel  inopia  eong^rtiae,  vei  quia  loco  carent 
wbi  doiuicilium  fibi  comparent,  vel  ob  provectam 
aetatem ,  hitirinain  valetudinem,  aliam^ue  iuftam,  gra- 
vemque  caufani,  doniuâ  Societatis^  feu  Collegia  àerç- 
linquere  opportuDum  ,  minime  exidlrnavorint,  ibidem 
manere  |*oteruut;  ea  tamen  lege,  ut  nullam  praedictao 
dojmus,  feu.Collegii  ndminiftrationem  habeant,  Cleri- 
corum  Saecularium  vefte  tautummodo  utantur.  vivant- 
que  Ordinario  ejuedem  loci  plenifîime  fubjectî.  Pro- 
hibemus  antem  omnino  quominus  i»i  eorum,  qui  de- 
iicienl  locnm ,  alio^  Tufliciant;  Domum  i}e  novo  >uxia. 
Coiicilii  I>ngdnnenfi8  décréta,  feu  ^liqùem  locum  ac- 
quirent; Doniu&  infuper,  res,  et  loca,  quae  nunc  ha- 
btnt,  alienare  valeant;  quin  irao  in-  uuara  taiituoi 
Domum,  feu  pluxes,  habita  ratione  Socioram,  qui 
rejiiarebunt ,  poterunt  congregari ,  ita ,  ut  Domus, 
quae  vacuae  relioquentur,  pollint  in  pios  ufus  con- 
verti, juxta  id  quod  facris  canouibusi  voluntati  fun-r 
datoruui,  divini  culiua  incremento,  aivimarum  faluti, 
ac  publicae  utiliiati  videbitur  fuis  loco,  et  tenipor^ 
recte,  rlteque  accommcdatum.  Intérim  vero  vir  aJi- 
quis  ex  CIer<>  Saeculari  prudentia,  pr6bi«que  morilxis 
]>rat;ditu9  defignabitur,  qui  dictarum  Dorr)Ort<m  prarfife 
regimiîii,  dcleto  ponitus,  et  fupprello  noniine  Socictatis. 

Dcciaramufi,  individnos  etiam  pracdict.ie  Socie- 
tatis  ex  omnibus  Provinciia ,  a  quitus  jaiti  rtperiun- 
tur  expulfi,  coniprebenros  elTe  in  ha'*  gcnerali  Soci-  - 
tatie  fuppreffione;  ac  proinde  vohnrus,  quod  fupra- 
dicti  expuUi ,  etiarafi  ad  majores  Ordines  fini,  et  exi- 
ftant  promoti.  nîG  ad  alium  regnlarem  Ordinem  irau- 
fierint,  ad  fiatum  Clericorura,  et  Preebyteronna  vSae- 
cularium  ipfo  facto  redigantur,  «t  Locurum  Orilina- 
rits  totâliter  fubjlciantur. 

Locorum  Ordinarii ,  fi  cam ,  qua  opna  eft ,  deptsv 
hcnderint  virtuiem,  doctrinara,  liiorumque  integrita- 
tem  in  iis,  qui  e  Regulari  Societatis  Jefu  Inftituio  ad 
IVeebyteiorum Saecularium  iiatum  in  vira  praelentiuru 
noftrarum  literarura  tranl'ierint»  poterTinc  eis  pro  fuo 
arbitrio  facultaiem  Jargirî,  aut  dcnegare  exciplendi 
lacriimeuialed     cunfefTioMes    Chrifti  -  fidelium ,     iiut 
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l77?  pubHcas  ad  populam  habendi  Facras  concîoncs,  fine 
qna  Hcentîa  in  fcriptis  nemo  illorum  iis  fungi  mune- 
TÏbus  audebit.  Ilanc  tamen  faciiltatem  iidemÈpifcopîs 
vel  Locorum  Ordinarii  nunquam  qnoad  extraneos  iis 
concèdent,  q«i  in  CoUegiis,  aut  domibus  antea  ad 
Societatem  pertinentibus  vitam  duccnt,  quibus  pro- 
inde  .perpeluo  interdicimus,  Sacramentum  poeniten- 
tiae  extràneis  adminiftrare,  vel  praedicare^  queniad- 
Hioduin  ipfe  etiam  Gregorius  X.  rraedeceilor  in  citatu 
cenerali  Conciiio  fimili  modo  prôhibint.  Qua  de  re 
iplorum  Epifcoporum  oneramus  confcientiara,  quo» 
menioree  cupimus  feverifiimae  illius  rationie,  quam  de 
ovibua  eorum  curae  comminis  Deo  funt  reddituri,  et 
durilTimi  eiiam  illius  iudicii,  quod  iis,  qui  praefuntt 
fupreinus  vivorum,    et  mortuorum  Index  niinatnr. 

Volumus  praeierea ,  quod  li  quis  eoruni ,  qui  So- 
cietaiii)  inflitutuni  profitebaulur,  munus  exerceat  eru- 
liiendi  in  litexis  iuventntem,  aut  Ma;»irtrum  agat  in 
aliquo  Collegio ,  ant  fchola,  remotis  penitus  omnibus 
a  regimine,  admjniftratione,  et  gubernio,  iià  tantlina 
in  docendi  munere  locua  fiât  perfeverandi,  <^t  poteftad, 
qui  ad  bene  de  fuis  laboribus  fperandum  fignun-  ali- 
quod  prae  fe  ferant,  et  dumraodo  ab  iliis  aliéna»  fe 
praebeant  disputationibus,  et  doctrinae  capitibua,  quae 
fua  vel  laxitate,  vel  inanitate  gravilTimas  contentionea, 
et  incommoda  parère  folent,  et  procreare  ;  nec  ullo 
unquam  tempore  ad  hujusmodi  docendi  munua  ii  ad 
luiltantur  ,  vél  in  eo,  fi  nunc  actu  verfantur,  fuara 
finantur  praeftare  operam  ,  qui  fcholarum  quietem, 
ac  pnblicam  tranquillitatcm  non  funt  pro  viribus 
coufervaturi. 

Quod  vero  ad  facras  attînet  miflîones,  quarum 
ctiam  ratioue  intelligenda  volumus  quaecumque  de 
Societatis  fupprelTione  diepofuimus,  nobîs  refervamus, 
ea  média  conftituere,  quibus  et  InfideKum  converfio, 
et  diflidiorum  fedatio  facilius,  et  firmiua  obtineri  pos- 
fit)  et  comparari. 

CalIatJs  autem,  et  penitus  abrogatis ,  ut  fupra, 
privilegiis  quibuscumque,  et  ftatutiâ  faepedictae  So- 
cietatis, declaramus ,  ejusSocioa,  ubi  a  Domibus,  et 
CoUegiis  Societatis  egvelTi,  et  ad  ftatum  Clericorum 
Saecularium  redacti  fuerint,  habiles  elfe,  et  idoneos 
ad  obtinciida  juxta  facrornm  ranonum,  et  conftilu- 
tiouum  Apuftolicaruni  décréta,  Deneficia  quaecumque. 
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tam  fine  cura»  quam  cum  cura,  OfTicia,  Dignitaten,  1*7*7Î 
Pcrfonatns»  et  id  geiius  alia,  ad  qnae  omnia  eis  i" 
Societate  maneniibus  aditus  fuerai  peinrus  înterclnlns 
a  felicis  recordationia  GregoTio  PP.  XIII.  pei  fuas  In 
fimili  forma  Brevjs  die  lo.  Septembria  IÇ84  expeditas 
Ijtieras,  quaTuin  iiiitium  eft;  Satis,  fuperque.  Item 
iisdem  permiliinius,  quod  pariter  vetitum  eis  erat,  ut 
cleemofynan)  pio  milfae  celebratione  valeant  perci- 
pcre;  pofïintque  iis  omnibus  frui  graîiis,  et  favori- 
bus,  quibus  tamquam  Clerlci  Regularee  Soc)«»tatis 
Jefn  perpetno  caruiilent.  Derogarous  pariter  omnibus, 
et  fingulis  facultaiibns,  quibns  a  Praepofito  generali, 
aliisque  Superioribus,  vi  Privilegiorum  a  Summis 
Pontificibus  obtentorum,  donatî  fuerint,  legeodi  vi- 
deiicet  haereticornm  libres,  et  alios  ab  ApoftoHca 
Scde  profcriptos,  et  d?mnat08;  non  fervandi  jejnnîo- 
rum  diefl,  aut  efurialibus  cibîs  in  iis  non  utendi;  an. 
teponendi ,  pollponendiqne  horarum  canonicarum  rc 
cîlâtionem,  »  aliisque  id  genns,  quibus  in  pofternm 
eos  uti  polfe  feverilTiroe  prohibemus;  cum  mens  no- 
bis,  animu6(jue  lit,  ut  iidem  tamquam  Saeculares 
Presbyteri,  ad  juris  communie  tramites.  fuam  accom» 
niodent  vivendi  rationem. 

Veiamus,  ne  poftquam  praefentes  noftrae  lilterae 
promulgatae  fuerint,  ac  notae  redditae,  uHus  andeat 
earum  cxecuiionem  fufpendere ,  etiam  colore,  tîtnlo, 
praetexta  cujusvis  petitionis,  appellationis*  recurfus, 
declarationis,  aut  confultationis  dubiornm.  qnae  forte 
oriri  poffent ,  aliocjue  quovis  praetextu  praevifo,  vel 
non  praevifo.  V'olumus  enim  ex  nunc,  et  immédiate 
fupprelTionem ,  et  caiîationem  univerfae  praedictae 
Societatis,  et  omnium  ejas  ofïiciorum  funm  elfectum 
fortiri ,  forma,  et  modo  a  nobis  fupra  exprelTis,  fub 
poena  majoris  excomraunicationis  ipfo  f#icto  incur- 
rendae,  Nobis ,  noftiiaque  fuccelToribus  Romanis  Pon. 
tificibus  pro  tempore  refervatae,  adverfus  quemcnm- 
que,  qui  nofirie  hifce  litteris  adimplendis  impedimen- 
tum,  obicem,  aut  moram  apponere  pracfuroprerit. 

Mandamue  iufuper,  ac  in  virtute  fanctae  obedien- 
tiae  praecipimus  omnibus,  et  ûngulis  perfonia  Eccle- 
fiafticis,  regularibue  ,  faecularibus  cnjuscuraqae  gra 
dus,  dignitatib,  qualitatif,  et  condifionis  ,  et  iis 
fignantcr,  qui  ugque  adhuc  Societati  fuerunt  adfcripti, 
et   inter  Socios   babiti,    ne  defendere   audeant,    im- 
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lyy'i  pugnare,  [cribere,  vel  etiam  loqui  de  bujysmodi  fup- 
prefTione,  deque  ejus  caiiGe,  et  motivîs,  qiu'madmo» 
dum  nec  de  Socie^alia  inftituto  ♦  regulis,  (louftitutio- 
iiibns,  regiminis  forma,  alîave  de  re,  quae  ad  hnjus- 
jnudi  pertinet  argumentum,  .-ibsqce  exprelli  Romani 
l'ontiticis  licentia;  ac  iimi)»  moclo  fub  poena  excom- 
iriiinicationis  nobis ,  ac  noftri»  pro  tempore  fucceiTo- 
ributi  fervatae  prohibemiis  omnibus»  et  fingnlis,  ne 
hujiis  lupprefTionis  occafione  uJhim 'andeant ,  iniilto- 
qu«'  mu>u-  eoe,  qui  Socii  fuerunt,  injuriîs,  jurgijs, 
coiiluitieljis,  aliove  contf.'inpius  gener^;,  voce,  aut 
fcripio  ♦  clàm,  aut  palam  afficere,  ac  JacplTere. 

Hortaniur  omnes  Chriilianos  Principes,  ut  ea, 
ona  poneiu ,  vi ,  anctoritate,  et  potentja,  quam  prO 
fanctae  llomanae  Eccleiiae  def^Mifione,  et  patroci>»io  a 
Deo  accepernnt,  turo  etiam  eo ,  que  în  banc  Apofio- 
licam  Scdem  ducuntnr  obfequio,  et  rnltu,  luam 
pvaeftent  oprram,  ac  ftndia,  ut  hae  noftrae  lilteiae 
fuum  pleuiîlime  confequautur  effecfura,  quiirinio  fin- 
gulis  in  iibdcm  Litterie  cofitentis  inhaerentes  liniilia 
coiiftitnant,  et  prorniil^ent  décréta  ,  per  quae  onniino 
caveaut,  ne,  dum  haec  noUra  volunlae  execntioui 
tiad'^tm,  ulla  ir^ter  Fidèles  exciterttur  jurgia,  conttn- 
tion»-8,  et  flilTidia. 

Horramnr  df^niqur  Chriftianos  omnes,  ac  pcr 
Doruini  noftri  Jefu  Chriùi  >  ifcera  obfccramuti ,  ui  niC- 
naores  fuit,  omnes  eiimdem  habere  magiltrwm ,  qni 
in  CQelis  eft;  eumdeni  omnes  Reparatorero ,  a  quo 
empti  fiimna  pretio  magno  ;  eodem  omnes  lavacro 
aqnae  in  verbo  vitae  rvgener?.tos  effe,  et  fiiios  Dei, 
cobaeredes  autem  Chrifti  couftitutoa;  eodem  Caiho- 
licac  doctrinae,  verbiqtie  diviiii  pabulo  nuiritos;  om- 
neo  deinum  unurn  corpus  rile  in  Cbrifto',  fiiigulos 
autem  alterum  alterius  menibr?;  atque  idcirco  nccefle 
omnino  elle,  ut  omnce  communi  cbaritatis  vinculo 
(imul  coUigati  cura  omnibup  hominibus  pacem  ha- 
beant,  ac  ncmini  debeant  quidquam,  nifi  ut  invicem 
diligatit,  nam  qni  diliglt  proximura,  legem  implevit; 
fummo  prôfequenteg  odio  offenfiones,  fimultatee,  jur- 
gia, infidiaM,  alinque  hujiuniodi  ab  antiquo  huruani 
gcneris  hofte  excogitata,  imenîa,  et  excitata  ^à 
Ecclefiam  Dei  perturbanjam ,  impcdiendamque  aeter- 
nani  Fidelium  felicitatem  U\h  fallacilTinH)  fcholarum, 
opinionuiTir    vei  etiam  Chrinianae  perfjctionis  titulo. 
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ic  praetextUo  Ortnnes  tandem  totis  viribus  conten-  T»7*72 
dant,  veram,  gerniaitamque  fibi  fapicntiam  corupa-  '*^ 
rare,  de  ^ua  fcriptum  eft  perSanciuni  Jacobum  (cap.  j. 
Epift.  Canon,  vcrf.  (5.}  Oiiis  fapiens  ,  et  difràplitialus 
înter  vos?  Openàat  ex  bona  couver Jatione  opera- 
tioytem  fitntrt  ht  manjuetudine  fapientiae-  Ouôd  Ji 
zfliim  amarrnn  habetii ,  et  contcntiones  Jint  iii  Qordi- 
hiis  veJiriSf  nolite  gloriari ,  et  metidaces  e/Tc  adver- 
Ins  veritatem.  Non  efi  enim  ijla  Cupietitia  defurjum 
dejcendens  ;  fed  terreiia  ,  auimalis  ,  diaboUca.  Ubi 
enim  réélus ,  et  coiiteutio ,  ibi  incnnfiajttia ,  et  omne 
opus  pravum.  Ouae  autem  dejiirjuw  efi  [apientia^ 
prinium  quidam  jjvdiia  ejî ,  deinde  pacijira ,  m,odeJla, 
fuadibilis ,  bonis  cotiferitiem  ^  plena  inifericordia, 
et  frnctibus  bonis  »  uon  judicans ,  fine  (umulatione. 
FrnctJLS  autem.  jujlitiae  in  nace  feminutnr  facienti- 
bus  pacein. 

Hraefentes  quoque  litteras  etiara  ex  en  quod  Su- 
periores,  et  alil  veligioti  racpedictae  Sorietati«,  et 
cttRii  quicunicjne  in  praerniHis  intcrcfle  habentca,  feu 
habere  quornodolibet  praetcndentce  illie  non  confenfe- 
rint,  nec  ad  ea  vocati,  et  audit!  fuerint;  nullo  unquam 
teropore  de  fubrepiionis,  obreptionis ,  nultitatis,  ant 
invaliilitatia  vjtio,  leu  intentionis  nndruc ,  aut  aliû 
qnovié  defectu ,  etianj  quantnmvis  magnu,  inexcogi- 
t- tr- ,  et  (ubf^antiali ,  tive  etiam  ex  eo  quod  in  prae- 
milTis,  feu  cor u m  aliquo  foleu^niiates,  et  quaevis  nliii 
fervanda  ,  et  adimplenda  fervata  non  fnerint;  aut  ex 
quocumque  alio  capite  a  jure,  vel  confueiuHine  aliqua 
refuiianie,  etiam  in  corpore  jurie  claufo,  feu  etiam 
cnorniis;  enormilTimae,  et  toialis  Iflefionis ,  ft  quae- 
vis  alio  praetextu ,  occafionc,  vel  caufa  ,  etiam  quan- 
tumvis  julta.  rationabili^  et  privilegiata,  ciiam  tali, 
qnae  ad  ell'ectum  validitatis  pracmiflbrum  necellario 
exprimenda  foret,  notari ,  impugnari,  invalidari,  re- 
tractiri,  in  jus,  vel  comroverfiam  revocari,  .-lut  ad 
terminos  juris  reduci ,  vel  adverfus  ilias  reftitutionis 
in  intOkfum,  aperitionis  oris,  reductionis  id  viim» 
et  terminos  juris,  aut  aliud  quodcumque  juris,  f4Ctic 
gratine,  vel  julHtiao  rornedium  ioipetrari,  feu  quo- 
niodolibot  conceffo,  aut  impctrato  qucmpiam  uti^  feu 
fo  juvari  in  ]udicio,  vel  Q'au^  i)lud  poile;  fed  casdom 
praefcnius  fcmpcr  ,  perpetuoqui?  vilidas,  firma<; ,  e» 
«IHcaces  exiftere ,   et  fore ,   fuCif^juc  plenarios ,  et   in- 
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|"7'72  ♦<  pros  elfectus  fortîri ,  et  obtinere,  ac  per  omncs,  et 
^^'  0ng;n!o8,   ad    qno6   Tpeclat,    et  quomodolibet  fpertabit 
in   fiJtnriiin  inviolahiliter  obfervari. 

Sicque,   et    non  aliter    in    prapniiffis  omnibue,  et 
fingulis  per  quoecnraque  Indices   Ordinarios,  et  Dele- 
gatos,  ctiam  caufaruni  Palatii  Apoftolici  Anditores,  ac 
S    K.  E.  Cardinales,  etiam    de  Latere  Legatos  ,   e*  Se» 
dis  Apoftolicae    Nnncios ,  et   aiÎ09    quavia    aucioritate, 
et  potel'tate  .fungeiuee ,  et   funcuiro-i,    in   qnavie   canfa 
et    inftaniia,    fublata    eis,    et    eornm   cuilibet    quavis 
aliter   judicandi,     [nu   interpretandi    facultate,    et   au 
ctoritaie  ,  jndicarî,  ac  deliniri  debere,  ac  irritnm  ,    et 
initue,  Il    fecus    fiiper   bis   a  quoquam  quavis  aucioti 
tare,  fcienter,  vel  ignoranter  conligerit  atteutari ,  de 
ceruiirjus. 

Non   obftantibus  Conftitutionibue,  et  ordînati(uiî- 
bus   Apoftolicis,  cliam   in  Conciliis  generalibus  editis, 
et  qualenus  t)pu;-<  fit  regnla  noftra  de  non  toliendo  jure 
quaeljto  ,   necnou  faepedictae  Societatie  ,  illiuÉque  Do- 
niorum,    Callegiorum ,    ac   Eccieliarum,     etiam   jura- 
inento  .  coiiiii  niatione  A])oItoli*'a  ,  ve!  quavis  llrniitate 
aii  i  roboraliô  ftatutifl ,    et  confuetudinibtiS,    priviltgiîa 
(|iu)qu»^.  indnitis,  et    Literis  Aporrolicie  tidem    Socie- 
tati,    iliiubqu»'    Superioribuà,    Religiolis,    et    perfonia 
qiiibuelibet  »    fnb    quibusvis   tenoribus,    et  tormis»    ac 
cnai     qnibnsvis     etiam     derogatoriarum     derogaloriis, 
aiiisqiie  decretis  etiam  Irritantibus »  etiaiit  icctu  iimili» 
etiam  confiftorialiter ,  ac  alias  qu(jmodolibet  concelfis» 
coniirmatis  ,    et  innovatis.      Quibns   omnibus,    et  fiu- 
gulis,    etiamfi   pro    iliorum  furticienti    derogaiione   de 
iliis ,  eoTumque  totis   tenoribus  fpecialis,  exprcffa,  et 
individua,  ac  de  verbo  ad   vfcrbum  ,    non  autem    per 
claufulas    générales    idem    importantes,    meniio,    feu 
qnaevis  alia  expreirio  habenda  ,   aut  aliqua  ab'a  exqui- 
fiia  forma  ad  hoc  rerv2nda  foret,  illuiam  omnium,  et 
fingniorum  tenores ,   ac  fi   de  verbo    ad   verbum  nihil 
penitus   omiffo,     et    forma    in    illis   tradita    obfervata 
exprimerentur,  et  infererentur,  praorentibu©  pro  pltne, 
et  lufficienter  expreiïis ,  et  infertis  habentes,  illis  alias 
in    fuo  robore  pemjanluris,  ad  praemilTorum  efïectum 
fprcialiter,    et   exprefle    derogamus,    caeterisque   con- 
trariis  quibusruraque. 

Volumus   autem,  ut  praefentiun*   litterarum  tran- 
fuinptib,  etiam  iuipreflls,    manu  alicojus  Notarii  |  u- 
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blici  fiifcriptis,  et   figillo    alicujos  perfonae  in  digni-  \*J*jy 
tate  Ecclefiaftica   conftitutat?   mmiitis  ,   ead^m   prorfns  ^ 

fides  in  judicio,  et  extra  adbibeatur,  quae  pTaefentibas 
ipfis  adhibereiur,  fi  forent  adhibiiae,  vel  oftenfae 

Datum  Romae  apud  S.  Mariam  Majorem  fub  an- 
Jiulo  Pifcatoris  die  xi.  Julii  MDCCLXXIIL  Pontifi- 
catufi  nortri  anno  quinto. 

A.  Card.  Nigronus. 


Bulle  de  publication  pour  la  congrégation  des  iSiAug. 
Cardinaux  établie  pour  l'exécution  de  la  précé" 
dente  bulle;  en  date  du  13,  yioût  1773. 

(Ibid.  p.  53.) 
Clemens  PP.  X/^.  ad  futurani  Rei  memoriam. 


G. 


rravilTinais  ex  caufis  nupe  Nos  per  alias  noflras  in 
iàmili  forma  Brevis  die  xxi.  fuperioris  Menlis  Julii 
expeditae  litteras ,  Societateiu  }elu  extinctam ,  atque 
fuppreûani    decrevimus,     et  declaravimus ,     ac    aliis, 

Ï>rout.  \\ï  eisdem  noftris  liiteris,  quarum  tenores  prae- 
entibus  pro  piene ,  et  fufficienter  expreffis  liaberi 
Tolumus,  iiberius,  continetur.  Âccitiâ  poUmodum  die 
vit  correntis  Menfia  Âugufti  diiectis  Filiis  noftria 
S.  R.  E.  Presbyterîs  Cardinalibns  Andréa  S.  Matihaei 
in  Merulana  Corfino,  Mario  S.  Augnftini  Marefufco, 
Fraucifco  S.  Cleroentis  Carafa,  et  Franôifcc  Xavério 
SS.  Silveftri,  ei  Martini  ad  Montes  deZelada  refpective 
DUncupatis,  ac  dilecto  quoque  iilio  noftro  Antonio  Sv 
Georgil  ad  Vélum  Aureum  ejusdem  S.  R.  E.  Diacono 
Cardinal!  Cafali  pariter  nuncapato,  iiecnon  diiectis 
^tiam  filiis MagiftrisVinceniioMacedonio,  etOnuphrio 
Alfano,  Nos  eiôdeps  omnibus  caufas  ipfas,  totamque 
rei  geftae  feritjm ,  ejusque  fingjilarea  etiam  circum- 
ftajitiaô  aperuimus,  ac  uberrime  pat^fecinius  ;  per- 
lectisque  noftris  litteris  praedictie,  ipli  omnia  per  Nos 
gefta ,  et  in  cis  contenta  quamniaxime,  ac  unanimiter 
commandantes,  omnem  promereri  laudem  agnoverunt, 
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1^*7^  pntarunt,  ac  crediderunt.     Mndo    antem  volentes ,   ut 
quac  in  praediclia  litteris  dirpoûia,  conltituta,  et  prae- 
Icripta  funt,  debitae    executioiii ,    ac  jnxta  animi  iio 
ftri  fenttntiam    coramittantur  ;    hinc    eft,    (\u<u\   molu 
proprio,  atque   ex  certa  fciemia ,    et  matura    delib<^ra- 
tione  npftris,  anam  erigimue,  iuqne  inftkuiinnh  Con- 
gregationem  éx  fuprajdictis    qniiique  Cardinalibus,  ac 
doobus  Romaiiae  Curiae  Praetatis,  nec  non  ex  duobus 
qaoque   Regnlaribus     in    Sacra    Theologia    praeclari.s, 
tamquam  Confultoribus  a  Nobvs  nomiiiandia ,    quibu9 
haec  praecrpne  cura   incumbere  dcbeat,  ut  ea  omniaf 
quae  in   dîctis  lioftris    litieris  conftiiuia    lunt,    aique 
mandata  fuum    alTequantur  eftectum;    et   li   aliqua    in 
earum  executione  circa  modum,   perfonas,  et  res  olira 
ad    Societateni  ipram  fneciantes    fnbotiri  impofternm 
unqnam  valeat  dubitatio  ,  Nobis  prius   confultis,  tol- 
]atur,    ac    declaretur.     Eidena  vero  iic  per  Nos  infti- 
tutae  Congregalioni,   oranes   et  quascumque   pro  exe- 
cutione dictarum  litterarum  necelTarias  ,  et  qnoiat^tlo- 
libet  opportunas  facultates,  eliam   fiuniDarie,    ac  fine 
ftrepitii,  et  fîguj-a  ludicii,   fola  facti  veriiate  infpêcta, 
ac    per  inquîHtionem    quoque    procedcnJi,    adverfus 
omncs,  et  quascumque  Perfonas  cujuavia  ftatus,   gra- 
dus  ,    qualitatis,   et  dignitatis   exiilant,  ac  res«   bona. 
libros,    fcripturas,    rupellectilia,    aliaqne  ad   S"ocieta- 
tem  praedictatn  jam  fpcctantia  rctinejites .  occupanter,» 
et  occultantes,  easque  tam  fub  Eccieliafticis  cenfuris, 
quaxn    fub    aliis   arbitrio   ipfms  Congregatinnis   impo- 
nendis  poenis  ad  çarum  revelationem,  ac  reftitutioufm 
cog^ndi.  et  compellendi,  oiotUr  fcientia,  et  pari  ma- 
tura    deliberaliqne   tribuimus .     et  impertiniur.       Ne 
"autem,    ea,   quae   in  Congregaiione   hujusniodi    per- 
tractanda,  atqae  difcutienda  crunt ,  revelentur,  et  ad 
aliorum  aures  perveniant;    omnibus,   et  fingulis  ean 
deni  Congre^ationem  con(!lttientibus ,   fub   poena   ex- 
communicatiunis    latae    fententiae   ipfo    facto    absque 
ulla  declaratione  incurrend.ie ,  a  qua  neino  abfolutio- 
nis  beneficîum,   praeterquam  a  Nobis,   feu  Komanc 
Pontifice    pro  tempore  exirtente,   niû   in  mortis  arti- 
culo  con(litQtus«  valeat  obtrnere,   prohibemns,  atque 
cxprelle  inierdicîmo»,  ne  ea,  qnae  qnocumque  modo 
in  dicta  Congregatione  propoiita,  difcuHa,  aut  delinita 
fuerint,  fab  quovîs  praetextn  ,  caufa ,  vel  quaefilo  co- 
lore   patefacete,    vbl  directe,    awt  indirecte   revelare 

valeant 
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çaleant,  atit  praerumant.  Praeterea,  attenta  dirtac  T*f*72 
Socieiatib  fuppreflione ,  et  exiinctione,  ornnes ,  et  «'^ 
quascumque  facilitâtes,  jurisdictiones,  privilégia,  et 
auctoritates  quormnc!imque  Collegionim,  Uoniorum, 
EccJt'Oaruni ,  et  Seniinariorurti ,  ac  Perfonarum  ,  ipfius 
fie  extinctae  Societatis  rrotecioribus ,  aliisque  etiam 
S.  R.  E.  Cardinaiibu.s,  et  m«gno  qi!uqt?e  roeniteu- 
tiario  fnper  eis  quoniodolibet  concelïis ,  Indultas,  et 
atiiibutas,  motu ,  fcieutia»  et  deliberatione  iimilibus 
fufjteiir.^s  pro  niinc  decernimus  ,  et  deciammuâ  ,  atque 
omnimodani  jurisdictJonem ,  auctoritateno  ,  et  poteRa- 
tem  ia  ils  omnibus,  qtiae  quoquomodo  Perfonas,  Ëc» 
cîelias,  Domus ,  Collegia,  reB  et  bona  dictae  iam  ex- 
tinctae Societaiis  refpiciunt,  privative,  quoad  oinnia 
alia  Tiibunalia,  etiam  quanimcumque  Cougregacio- 
num  eorurndem  S.  R.  E.  Cardinalium  tam  Concilii 
Tridentiiii  interpretuni»  quamCoiifultationibus  Epitco- 
porura  et  Regularium ,  ac  negotiie  Propagandae  Fidei, 
ac  Difciplinae  Rcgulari  Praepoiitorum,  fublata  ei» 
quavifl  aliter  judicandi ,  et  interpretandi  facultate* 
atque  auctorîtate  ,  ad  eandem  Congregatioiiem  pec 
praefene  conftitutam  fpectarc,  et  pertinere  Ilatuimus, 
et  jubemus.  Volented  iiiTuper,  nt  ad  dictam  tantnm* 
modo  Gongregaiionem  n  Nobis,  ut  praefertur,  erectam, 
privative  pariter  quoad  alios  quoscunique,  et  quae- 
Cumque  alia  Tribunalia  fpectet  qiioqne,  et  pertinéat, 
non  l'olum  providere,  five  quae  Poenitentiarioa  Bafi- 
lieae  Principis  ApoRoiorum  de  Urbe,  live  quae  alios 
Poenitentiarios  Almae  DomuB  Lauretanae  refpiciunt, 
fed  etiam  Viros  doctrina,  ac  pietatc  praeditos,  in 
Superiores,  Lectores,  feu*  Mag:iftros  Doraoruna ,  Col- 
legiorum ,  et  Semiuariorum  hujuamodi  elrgere ,  ac  de- 
putare.  Decementes  easdem  praefentes  liireras  firmae, 
validas,  et  efficaces  exiftere,  et  fore,  fuoaque  plena- 
yios»  et  integros  effectue  fortiri,  et  obtinere,  ac  illis, 
ad  quo8  fpectat.  et  pro  temporc  quaiidocumque  fpe- 
Ctabit  in  omnibus,  et  per  omnia  plenifllme  fuflra- 
gari,  ac  ab  eis  refpective  inviolabililer  obfervari; 
ficque  in  praenâflls  per  quoscumque  Indices  ordiiia- 
rios ,  et  delegaios,  etiam  Oaufartim  Palatii  Apoftolici 
Auditores ,  ac  ejusdera  S.  R.  Ecclefiae  Carlinales  jndi- 
cari,  et  definiri  debere  :  acinriium,  et  iuane,  li  fecus 
fuper  his  a  quoquani  quavis  auctorit^te  fcienter ,  vel 
îgnorantei  coatigeïit  attentari:    non  obftantibue  Con- 
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S5^  Bulle  du  Pape  portant 

1*7*^2  ft^'^^^^onibns ,  et  Ordinationibus  Apollolîcis,  necnon 
'  '  qDÎbusvis  etiam  juramento,  confirmatione  Apoftolica, 
aut  quavie  lirmitate  alia  roboraiio  ftatuiis,  et  confMetu- 
dinibus,  priviiegiis  quoquc,  indultis,  et  litteris  Apo- 
ftolicis  in  coiurarium  praemifTorum  qtiomodolibet  con- 
ceffis ,  coufirmatis,  ac  innovatis;  quibus  omuibus, 
et  Gngulis,  illorum  tenores  praefentibus  pro  plene»  et 
fnflBcienter  exprelTis,  ac  infertis  babentes,  ad  prae* 
milFurum  eftectum  fpecialiter  et  exprelTc  dcrogamus, 
ceterieque  contrariis  quibutcumque. 

Datum  Romae  apud  Sancram  Mariam  majorem 
fub  annulo  Pifcatoris  die  xiu.  Augufti  MUCCLXXIII. 
f  oniiiicatua  noitri  anno  V. 

A.  Card.  Nigronus. 

A  la  fuite  de  la  précédente  Bulle  fur  la  fuppres» 
fion  ^des  Jefuites  le  Roi  de  France  révoqua  le  /e- 
queftre  d'Avignon  et  de  Venaiffin  ordonné  par 
lettres  patentes  du  i.Juin  1760  mentionnées  plus 
h.aut  T,I.  p.  496.  note  et  fit  publier  les  fuivantes. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la  refiitu* 

tien  d'Avignon  et  de  Fenaifjin  au  Siège  de  Rome 

en  date  du  10.  Avril  1774. 

(Merc.  hîji,  et  pot.  1774.    T.  I.  p.  620.) 

JLjocis-  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  ue 
Navarre  comte  de  Provence,  Forcalquier  et  Terres 
adjacentca  etc.  etc.  Les  attentats  de  la  cour  de  Home 
fnr  les  Etats  du  SéréniiTîme  Infant  d'Efpagne,  Duc  de 
Parme  et  de  Plaifajtce  notre  très -cher  petit- fils,  et 
l'inexécution  de  la  part  de  cette  même  cour  de»  articles 
du  traité  conclu  à  Pite  l'an  1664  *)  qui  noue  concer- 
rent,  nous  ayant  contraint  de  faire  valoir  nos  anciens 
droits  fur  la  viile  à^ Avignon  et  fur  le  comté  cîe  Ve- 
jnaiflTin»  nous  ordonnâmes  en  1768  a  notre  très -cher 
et  amé  le  Sieur  Marquis  de  Rochechouart  Lieutenant 
General  de  nos  armôes ,  d'occuper  la  dite  ville  et  le 
dit  comté  de  VenaiiTin,    et  par  nos  lettres  en  date  du 

i.Jain 
T)  DoMOHi  1.  D.  T.  VL  P.  lir.  p,  I. 
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ï.  Jrîu  (le  la  même  année,  nous  chargeâmes  ]*)»  Gom-  f'774 
mifïair^h  de  notre  Parlemeni  de  JHrftvence  de  fy  traiw-     ' 
porrer  lut  les  lieux,  pour  prendre  en  notre  n<irn  poe 
fefïion  dee  dite»  Ville  et  Comté  et  recevoir  le  lermenr 
de  fidélité  des  Confuls,   Syndics  et  Habiians. 

Maïs  ayant  plu  à  Dieu  de  donnor  à  Ton  Eglift  pai 
r"xaltation  de  Clément  XIV.  un  p«»nii(c  (jui  a  toutes 
les  vertus  et  les  bonnes  intentions  néctUjires  pour 
gouverner  avec  fagelTe  et  à  la  laitefaction  de  tous  ceux' 
ijui  font  fournis  à  PEglife  CatkoLique  JpoJir'Uque  lio- 
rtiahie ;  et  ayant  d'ailleurs  été  informes,  qi/'alliigé  des 
troubles,  que  la  conduite  de  fon  Piédecefleur  avait 
fait  naitre  ,  il  n'avait  point  ceiTé  de  donner  au  Séré' 
nilïime  Infant  tous  les  témoignages  poflibles  de  fon 
affection  la  plus  ûncère  et  du  défir  «jti'H  avait  dérégler 
à  l'amiable  tout  ce  qui  pouvait  concerner  l'exécution 
des  anciens  traités;  nous  n'avons  pu  nous  refufer  aux 
inftances,  que  nous  a  faites  notre  dit  très  cher  Petit- 
fils,  de  donner  aujcurd'hui  de  notre  côté  au  Père  com- 
mun des  Fidèles ,  des  marques  effectives  de  la  con- 
fiance que  nous  avons  dans  les  principes  qui  le  diri- 
gent, ei  dans  l'adurance  qu'il  nous  a  fait  donner  de 
la  fmcérité  de  fes  intentions. 

ji  ces  caufes^  de  l'avis  de  notre  Cm/feU  i-'A  âa 
notre  certaine  fciencet  pleine  pnijfance  et  Autorité 
Royale  en  révoquant  par  .  les  prcjent.es  ^  (ignées  Je 
notrt  propre  main  les  Lettres  Patentes  du  i.  Juin 
1768  et  tout  ce  qui  s'en  ejl  enjnivi,  nous  voulons  que 
5.  S.  et  le  St.  iiiège  Apojîoltque  Joient  prornpletnent 
rétablis  dans  la  poffenion  de  la  ville  et  territoire 
d' Avignon  et  du  Coudé  de  renaiU'm  avec  tentes  les 
dépendances  et  appartenances  etc. 

Données  à  Verfailles  le  10.  Avril  1774  *'  regiftrées 
au  Parlement  de  Provence  le  22.  Avril  1774;  avec  pro- 
tellation  que  l'enregiftrement  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits  du  Koi  comme  impreicriptibles  et  in- 
aliénables 
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16. 

177^  Traité   touchant  le  choit  cr aubaine  entre  U 
aa.juiu.     Yrance  et  la  République  des  t^ays-bas. 
Du   23.  >z7/.   177^. 

(3Î0SBR  Verfuch  T.  VI.  p.  69.  Merc.  hîjl.  et  pol.  1774. 

T.  I.  p.  547   et    [y.  Klvit    index    chronologicus']  N, 

Kederiartd.  Jaarboeken  1774   p.  526.    MaandL  Nedef- 

land*  3Urcur^  »774«  i*.  !•  p-  i95«) 

JLie  Roî  Très  Chrétien  de  France  tt  de  Navarre  et 
les  Seigneurs  Etats  Généiaux  delà  Provinces  -  Uoiee  des 
Pays  bas,  également  difpofés  à  enti'etenir  la  bonne 
intelligence  qui  fubfifte  entre  S.  M.  et  D.  H.  PnilTan- 
ces,  et  à  faciliter  entré  les  fujets  des  deux  Souverain» 
une  correfpondance  fondée  fur  des  avantages  mutuels, 
le  font  déterminés  à  adopter  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  remplir  à  cet  égard  leurs  vues  refpectîves ,  en 
liipulant  en  conféquence  des  obligations  parfaitement 
réciproques,  et  dont  l'effet  reponde  aux  intentions  dea 
hautes  Parties  Contractantes.  Dans  cette  vue,  le  Roî 
à  choiû  pour  fon  Mîniftre  Plénipotentiaire,  le  très- 
illuftre  et  très  -  excellent  Seigneur  Emanuel- Armand 
du Pleffls- Richelieu,  Duc  d'Aiguillon*  Pair  de  France, 
r^oble  Génois,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  Lieu- 
tenant Général  de  fes  Armées,  Lieutenant  de  la  Com- 
pagnie de  deux  cens  Chevaux  Légers  de  la  Garde  or» 
dinaite  de  S.  M.,  Gouverneur  General  de  la  Haute-  ef; 
Balle  Alface,  Gouverneur  particulier  des  Ville,  Cita- 
delle, Parc  et  Château  de  la  Fera,  Lieutenant  Général 
de  la  Province  de  Bretagne  au  Département  du  Comté 
Nantois ,  Minillre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar« 
temen)t  des  Affaires  étrangères.  Les  Etats  Généraux 
des  Provinces- Unies,  le  Sr.  Leftevenon  van  Berken» 
xoodcj  leur  AmbalTadenr  auprès  de  S.  M.  Très -Chré- 
tienne, lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  Pleins- 
pouvoirs  en  bonnç  forme  »  font  convenue  des  Article.^ 
tuivau0; 
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Apt.     I.  1^,7^ 

Les    fnjets    des    Etats   (ieneraux     des    Provinces-  h-.<-n- 
Unies  des  Pays -bas  ne  fcroni  iioint  alTujeUia  au  droit  y^"  '^'-^ 
d'aubaine   dans  les  Etats   de  h.  M.  T.  C  ,  et   recipro-  Jaut'di- 
queinent  les  fùjels  de  S.  M.  T.  C.   feront  exempta  dans  "'• 
Jos  Etats   de  Leurs  Hautes  Puillances  du   même  droit 
d'aubaine*  s  il  y  exifte,    ou  de  tout  autre  droit  équi- 
valent, fous  quelque  dénominatiou  que  ce  puifle  être. 

A  R  T.       IL 

Il  fera  permis  en  confequence  à  tous  les  (ujets  Libre 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  s  tant  à  ceux  qui  "^'M'ofi- 
feront  leur  refidence  et  auront  établi  leur  domicile  biens, 
dans  qusique  lieu  que  ce  Toit  des  Provinces  de  France, 
ou  qui  s'y  feront  arrêtés  pour  quelque  tems,  et  vicn- 
droienr  à  .y  décéder,  ou  qui  décéderoient  hors  des 
dites  Provinces,  de  dispofer  par  teftament,  donation 
ou  autrement,  de  tous  leurs  biens,  meubles  ou  îm- 
Tneubles,  qu'ils  poUéderont  dans  le  Royaume,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient  et  en  réciprocité  de  ce  qui 
eft  Hipulé  en  faveur  desdics  Sujets  de  Leurs  Hauttjs 
VuilTances,  elles  «'engagent  de  leur  côté  de  la  manière 
la  plus  formelle  et  la  plua  obligatoire,  de  faire  jouir 
des  mêmes  droits ,  privilèges  et  exemptions  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  Etats,  et  fau6  aucune  exception, 
tous  tes  fujets  de  S.  M.  T.  C. ,  de  forte  que  tant  les 
Fran(jois  que  les  fnjets  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  feront  traites  en  tout  et  par  tout  dans  les 
Etats  refpectifs  de  S.  M.  T.  C.  et  de  L.  H.  Puiffances, 
comme  les  fujets  naturels  de  la  PuilTance  dans  le 
ï'ays  de  la  quelle  ils  réfideront. 

A  R  T.     IIL 
En  exécution  des  Articles  précédens,  il  fçra  libre  succès- 
aux  héritiers,  tant  des  François  que  des  fnjets  desdits  iVùeft..  t. 
Seigneurs  Etats  Généraux  qui  auront  des  fucceAions 
à  prétendre  dans  les  Etats  refpectifs  des  deux  Puiffan- 
ces, de  les  recueillir  même  àb  iutejiat ,  foit  par  cux- 
luèmes,    foit  par  leurs  Mandataires,  et    de   les  trans- 
porter hors   des  Etats  où   elles  feront  fituées ,   noiiob- 
ftant  tontes  les   loix   et  ufages  à  ce   contraires,    aux- 
quels S.  IVL  déroge  exprellément  et  abfolument  par  la 
prt fente   Convention;    comme    L.    H.    Puiffances    dé- 
rogent pareillement  à  tous  Ice  Statuts,   Ordonnances, 
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,»>.«  Placards  ou  Coutumes  quelconques  établis  dans  le 
/ / ')  payg  (jg  Leur  domination,  et  qui  feroient  également 
contraires  aux  Ilipulations  ci-delTus  énoncées. 

La  préfente  Convention  tera  ratifiée  dans  l'eTpace 
de  deux  mois,  ou  plutôt  li  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires  de  S.  M  T.  C. 
ex  des  Seigneurs  Etats  Généraux  ies  Provinces -Unie» 
des  Pays -bas,  avons  figné  la  préfente  Convention  et 
y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Compiegne,  le  23.  Juillet  1773, 

(L.  S.)     Le  Duc  d'Aiguillon. 

(L,  S.)     Lestevenon  van  Berkenroodb^ 


a9.oct.  Conventions  concernant  les  limites  entre  la 
France  ^t  f  Electeur  de  Trêves  177?—  1780. 

1. 

Convention  préliminaire  de    limites  entre  la 

France  tt  V Electeur  de  Trêves  ^  du 

29.  Oct.   1773. 

(iTocA  table  et  recueil  T.  IL  p. 321.) 

X-Je  Roi  trts- chrétien  et  l'Electeur  de  Trêves  ayant 
réfolu  de  terminer,  conformément  aux  traités  et  aux 
convenances  réciproques ,  toutes  leb  conteftations  qui 
fubliftent  entre  enx,  leurs  pléiiipotentiaires,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs ,  font  conve-^ 
nus  des  articles  fiâvans. 

Art.  L 
Bernif  L'Elccteur  renonce  purement  et  fimpiement,  pout 
Fumay  jyj  g(  fgg  fucceiTeurs ,  à  toutes  prétentione  fur  la  fou» 
veraineté  des  feigneuries  et  terres  de  Revin,  Fumay 
et  Feppin  fur  Menfe,  dont  S.  M.  continuera  <le  jouir, 
ainii  que  de  tous  les  droits  de  fouveraineté  en  dépen- 
dans;  bien  entendu  que  tous  lea  druits  utiles  et  ho- 
norifiques, ainiî  que  tous  les  cens,  rântes  et  revenus 

quel 
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(Quelconques  desdites  terres,    dont  S.  A.  E.  eft  actuel-  1772 
Jement  en   pofleflion,    lui    feront    confervca  pour   en 
jouir  fans  trouble  ni  enipêchement. 

Art.     II 

En  échange  de  la  ceflion  et  renonciation  ci- deffue,  ceffion» 
le  Roi  cède  à  l'Electeur  et  à  fee  fuccefleure  tous  les  '*'*  ^^^' 
droits  de  fouveraineté  et  autres,  et  renonce  a  ttiutes 
les  prétentions  quelconques  fur  la  forêt  de  la  Vinter- 
hauch,  fur  les  villages  de  Mlttelbollenbach  ♦  Nohbol- 
lenbach,  Breugenborn  et  Mettenil,  ainti  que  fur  la 
rivière  de  Nohe.  S.  M.  cède  et  abandonne  pareille- 
ment à  l  Electeur  tous  lea  droits  de  fauvegarde  et  de 
fauvement  qui  appartiennent  ou  peuvent  apparteiâr 
à  la  France  dans  quelques  lieux  fous  1»  domination 
Trèviroife. 

Quant  aux  droite  et  prétentions  des  héritiers  du 
feu  comte  de  Linange- Heidesheim,  relativement  à 
ladite  forêt  de  Winterhauch,  le  Roi  et  l'Electeur  nom- 
meront des  arbitres  pour  en  juger,  dans  ua  délai  dont 
on  conviendra. 

Art.     IIL 

Le  Roi  et  l'Electeur  étant  d*accord  que  le  p^y«  Part»»e 
indivis  de  Mertzig  et  Sargau  foit  partagé  entre  ^u^x,^fi^"c^ 
toute  la  partie  qui  eft  fituée  fur  la  ive  gauche  de  la 
Saire  appartiendra  désormais  en  toute  fouveraineté 
à  S.  M.  très -chrétienne,  et  toute  la  partie  fituée  fur 
la  rive  droite  appartiendra  en  toute  fouveraineté  à. 
S.  A.  E.;  de  manière  que  la  Sarre  fera  en  cette  partie 
la  limite  naturelle  entre  les  deux  fouverainetés,  de- 
puis le  point  où  elle  commence  à  couler  entre  les 
états  refpectifs»  juequ*a  l'extrémité  du  territoire  que 
la  France  pofTède  ou  polTédera  en  vertu  de  la.  pré- 
fente convention  fur  la  gauche  de  cette  rivière,  il 
cft  néanmoins  expreflément  convenu ,  par  forme  de 
dédommagement  en  faveur  de  la  France,,  que  tout  le 
cours  et  les  eaux  de  la  Sarre  lui  appartiendront  dans 
rétendue  qui  vient  d'être  déftgnée,  fauf  les  droits  de 
fupériorité  et  de  fouveraineté  de  S.  A.  E  de  Trêve» 
et  de  l'empire  fur  la  rive  droite  de  ladite  rivière. 

Art.    IV. 

,,  _ .  ,  »        X»     «  »  a        •    ^"  cou» 

En  confequence   de  ce   partage,    le  Koi   cède  a  féquen- 
l'Electeur  de  Trêves  et  à  fes  fuccelfeurs  en  toute  fou-  "  ci  «- 

,,  .     lion*  de 
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l'yyj  veraincté,  juridiction  et  juftice,  haute,  moyenne  et 
balle,  les  hefs.  ville  et  villages  et  lieut  luivans,  avec 
leurs  territoires,  appartenances  et  dépendancee,  et 
avec  tous  droits,  revenus,  rentes  et  domaines,  même 
ceux  qui  font  engagés  au  comte  <l'Oettingen,  que  S.  M. 
te  charge  de  racheter,  pour  autant  que  le  tout  eft 
limé  a  la  live  drojie  de  la  Sarre;  favoir,  la  ville  de 
IVIertzig,  les  villages  et  hameaux  de  Bitzen ,  Hartins:, 
IVlennin,  Bauchem,  Beffering,  Ponten ,  S'.  Gangolf, 
château  de  Montclair,  village  de  Metlloch,  avec  Tah- 
baye  du  même  nom;  bien  entendu  que,  conft>rmé- 
mef)t  à  ce  qui  a  déjà  été  ftipulé  en  t66i  entre  la 
France  et  l'Eiecieur  de  Trêves,  le  fort  de  Montclair 
ne  pourra  jamais  être  relevé. 

Art.     V. 

Crflîon»  f^"  échange,  l'Electeur  de  Trêves  cèfîe  au  Roi  et 

dt  VEie- à  fes  luccefleurs  les  lieux  fuivaus ,  avec  leurs  appar- 
*^"'*'*  lenauces,  dépendjinces  et  territoires,  en  tant  que 
tout  eft  iitué  a  la  rive  gauche  de  la  Sarre,  pour  en 
jonir  en  toute  fouveraineté,  juridictinn  et  juflire, 
haute  et  moyenne;  S.  A.  K.  ne  fe  réfcivant  que  les 
droits  utiles,  rentes  et  revenus  qu'elle  y  poflède  eu 
qualité  de  feigncnr  foncier;  favoir,  les  villages  et  ha 
meaux  de  Keoching,  Hilbring,  Feuchten;  Balleren, 
Rech,  Reppling,  Moodorff,  Silving,  Sohwemling,  Bct- 
ting,  Vehing,  Buchsdorff,  Budiug.  Velling  et  Weiler. 
Il  continuera  d'être  libre  à  l'Electeur,  à  fon  grand 
chapitre  et  à  fes  Fujets ,  d'en  retirer  librement  leur 
boic  de  chauffage  et  transporter  chez  eux  les  récoltes 
de  grains,  de  foin,  et  généralement  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre,  fans  payer  aucune  forte  de  droits; 
à  la  charge  îiéanmoins  d'en  faire  la  déclaration,  et 
et  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes,  les  foins 
en  meule,  et  les  railine  en  grappes  ou  vendanges.  La 
même  règle  fera  auITi  obferv^e  fur  la  rive  droite  de 
la  Sarre  à  l'égard  des  fujets  de  Sa  Majefté. 

Art.    VI. 

Mcit-         Le  Roi  voulant  donner  k  l'Eiecieur  une  marqne 

loch,  particulière  de   fon   amitié,    et  entrer    dnnj  fes  vues 

relativement  à  Tabbayi;  de  Mettloch,  S  M.  promet  et 

e'engage  de  prendre  toutes  le»  mefures  qui  deprtidront 

d'elle,  pour  procurer  à  S.  A.  E.  et  à  fes  fuccelfcurs  h 

l'clccto- 
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rélcctorât  Ja  joi)}fl'ance  perpétuelle  de  la  menfe  abba-  17*72 
ttale  dudit  Mettlocb,  S.  M.  laiffant  au  furplus  3  S.  â.  Ë.     '  ^^ 
le  foin  de  lui  indiquer   les  moyens  de  coopérer  cfH- 
caceanent  à  l'exécution  de  ce  projet. 

A»  T.     Vil. 

Les  habitons  de  Thionville  et  des  antres  deniem^HaM* 
bremené  du  duché  de  Luxembourg  appartenans  au-  '*".*  ^« 
jourd'hu»  à  la  France,  devant  jouir,  eo  vertu  du  con- viUc,  ^ 
cordât  de  1^48,  dans  tous  les  états  de  Trêves,  d'une 
liberté  plénière  qusnt  au  transport  de  leurs  denrées 
et  niarchandifes,  et  tes  fujets  de  S.  M.  dans  les  ducbés 
de  Lorraint-  et  de  Bar  ayant  obtenu  par  le  concordat 
de  ijgr  une  exemption  pareille  de  tous  les  droits  et 
autres  établiffemene  qui  peuvent  gêner,  troubler  ou 
empêcher  cette  liberté,  l'Electeur  promet  de  les  main> 
tenir  à  perpétuité  dans  la  jouilTance  de  ces  franchifes^ 
et  de  les  étendre  aux  antres  fujets  de  la  France  qui- 
exerceront  la  navigation  fur  la  Sarre  et  la  Mofelle» 
Et  S  A.  E.  ne  fouftrira  pas  que,  fous  prétexte  du  droit 
d'étape  ufité  à  Tjêves,  ou  de  quelque  autre  motif  que 
ce  Coit,  ladite  liberté  de  transport  de  mar^andifes, 
de  navigation  et  de  commerce,  foit  aucunement  re- 
flrcinfe  ou  interrompue;  bien  entendu  néanmoins  que 
Icsdits  fujets  du  Roi  demeureront  d'ailleurs  alTujeiti» 
nnx  péages,  douanes,  et  à  tous  les  droits  légitimement 
établis ,  auxquels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  leedita 
concordats ,  qui  continueront  à  Cervir  de  règle  à  cet 
égard. 

Art.    VIIL 

L'Electeur  s'engage ,  pour  lui  et  fes  fuccelTeur»  à  Sch  <\<^ 
perpétuité,  à  maintenir  dans  tout  l'électorat  de  Trêves  l^^^^^^^ 
ia  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  fels  de 
Lorraine,  et  à  ne  jamaid  gêner  ou  reftreindjre ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  l'importation,  vente  au 
diftribution  de  cette  denrée,  foit  qu'elle  arrive  en  fac»» 
foit  en  tonneaujc  ou  âa  quelque  autre  manière. 

Art.     rx. 
Le  Roi  cède  à  perpétuité  à  l'Electenr  et  à  fes  fuc«  MaîTic» 
ceffeurs ,  à  charge  d'en  fournir  un  équivalent  donfon  f/  J''°' 
conviendra,  la  mairie  de  Tboley,  compofée  du  village 
et  de  l'abbaye  de  ce  nom,  du  château  de  Sehambourg 
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17*71  *^  ^'^  '*  cenfe  de  Schweighaufen,  qui  ne  font  qu'une 
*  feule  et  mtniH  communauté ,  ainfi  que  fa  portion 
dans  la  loin  eraineté  de  Tholey  ou  Thelen  et  dUmbach» 
avec  tciuê  les  droite  tant  honorifiques  qu'utiles  de  foa* 
veraineté,  propriété,  juridiction,  terres,  bois*  bâti- 
mens,  rentes  et  revenus  qui  y  appartiennent  à  S.  M., 
même  les  domaines  actuellement  engagés  dont  elle 
fera  le  rachat,  à  condition  toutefois  que  les  penfioris 
aflignées  fur  cette  abbaye  ne  feront  éteintes  que  par 
la  mort  du  titulaire;  le  Koi  déclarant  au  furplus  que 
dans  aucun  cas  l'Electeur  ne  fera  tenu  à  aucune  in» 
demnité  envers  le  nominataire  de  Sa  Majedé. 

A  n  T      X. 

Wagei.  Les   deux  cours  promettent  de   fixer  par  un  ar- 

rangement folide,  équitable  et  avantageux  au  com- 
xneTCf ,  les  droits  à  percevoir  à  titre  de  péages  ou 
autrement  fur  la  Sarre  et  fur  la  MofeJle.  Elles  pren- 
dront pour  bafe  de  cet  arrangement  la  proportion 
des  avantages  dont  elles  joniffent  actuellement  ou  ont 
droit  de  jouir.  S.  M.  facilitera  et  alFiirera  rétabliffe- 
ment  de  ceux  qui  feront  d'un  commun  accord  jugés 
devoir  appartenir  à  l'Electeur  dans  la  portion  du  paya 
indivis  oui  formera  le  lot  de  régr.fe  de  Trêves.  Le» 
conventions  relatives  à  cette  matière  feront  conftatées 
par  un  traité  formel  de  commerce,  auquel  on  travail- 
lera avec  toute  la  diligence  dont  elle  efl  fufceptible. 

Art.     XL 
Batifi-  Le  préfent  traité  fera  mis  à  exécution  immédia- 

tement après  qu'il  aura  été  ratine  de  part  et  d'autre 
félon  Tufage,  et  s'il  refte  encore  quelques  points  à 
arranger,  le  Roi  et  l'Electeur  s'engagent  réciproque- 
ment à  y  faire  travailler  fans  délai. 

Articles    féparés. 

Art.     I. 

st.Maxi»  s.  M.  très -chrétienne  appuyera  de  toute  fâ  pro- 
tection  le  projet  de  réunir  à  la  nienfe  archiépifcopale 
dtlVérentes  abbayes  qui  pollèdent  des  biens  en  France; 
et  furtout  celle  de  S^  Maximin 

Art. 


catioa. 


SI  in. 
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Art.     h.  jj^^ 

Le  Roi  fécondera  également  le»  bonnes  intentions  Eiecii'^a 
que  le  chapitre  de  Liège  pourroit  av^oîr  pour  S.  A.  p. Liège 
Électorale,   ou  pour   le   prince  Antoine  de  Saxo  foo 
neveu»  au  tems  d'une  future  élection. 

Art.    IIL 

L'Electeur  établira  un  vicaire  général  en  France,  vicair. 
pour  l'exercice  des  droits  de  métropolitain  et  de  dio-  s*""*'» 
céfain  qui  lui  compétent. 

Art.    IV. 
Le  projet  de  donner  à  l'Electeur  un  régiment  Al- i^ègi- 
lemand.  qui  deviendra  national  Irêviroia,  et  dont  ce  J"^^^^^ 
prince  fera  colonel  propriétaire,  fera  mis  en  exécution, 
et  S.  M.  et  S.  A.  E.  aviferont  aux  moyens  de  relTerrer 
leurs   liaifons  félon  les  circonllancee,  en  donnant  une 
plus  grande  étendue  à  cet  arrangement  et  par  d'autres 
moyens  analogues, 

3. 
Supplément  de  la  con'oentwn  précédente  entre  3o.  oct> 
la  France  et  V Electeur  de  Trêves, 

LA  R  T.      L 
e    Roî   et   l'Electeur    s'engagent    mutuellement   à  Naviga. 
prendre   de  concert   toutes   les   mefures    convenables  "°"* 
pour  rétablir  et  faciliter  la  navigation  et  augmenter  le 
commerce    de    la  Sarre  et  de   la  Mofelle.       Pour  cet 
effet,  et  afin  de  ptévenir  en  même  tems  toute  efpèce 
de  querelle  et  de   conteftations    dans   la   pat  de    de  la 
Sarre  qui  conle  entre  les  terres  des  deux  dominations, 
il  eft  espreflément  convenu  que  la  navigation  y  fera 
réciproquement  libre   dans    cette   étendue    de   rivière 
pour   les   bateliers  et   les  marchandifeâ  appartenantes 
aux  fujets  des  deux  parties  contractantes;  bien  enten- 
du  néanmoins    que,     lorsque   les    bateliers   refpectifs 
aborderont  dans  les  lieux  de  l'une  ou  de  l'autre  do- 
mination,   et  y  débarqueront  leurs  elFets,    denrées  et 
marcbandifes ,    ils  feront  aiïujettis  aux   lois  locales  et 
aux  droiti*   établis  par  les  fouverains  refpectifs. 

R  ç  Art. 
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177?  Art.    n. 

Schsni.  Les  deux  parties  contractantes  voulant  reciproque- 

^"r«  ment  fe  procnrer  tou»  les  avantages  dont  cet  arrange- 
ment amical  eft  fnfceptible,  et  l'EIectenr  ayant  déliré 
obtenir  la  ceflïon  de  la  partie  du  Schambourg  qni  in- 
tercepte la  oommunîcation  de  fon  électorat  avec  fon 
bailliage  de  S'.  VVendel,  enclavé  entre  la  Lorraine  et 
le  duché  de  Deux -Ponts,  S.  M,  a  bien  voulu  déférer 
à  xetie  cunfidération;.  elle  cède^  en  cnnféqucnce  à 
TElecteur' et  à  l'églife  de  Trêves  les  lieux,  villages, 
hameaux,  mairies  et  cotnmunaulés  furvantes,  Jeura 
appartenances  et  territoires,  en  toute  rouveTaineté, 
juridiciion  et  iuftice,  enfemble  les  cens,  rentes  ei  re- 
venus, domaines  libres  ei  engagés,  dont  S.  I\1.  pro- 
met de  faire  le  rachat;  favoir,  le  rhàteau  de  Scbam- 
bourg,  la  mairie,  village  et  .abbaye  de  Tholey  et 
cenfe  de  Scbw4;ighaufen,  la  mairie  d'Altsweiler,  la 
mairie  de  BlieTeii,  la  mairie  de  Gnideweiller,  la  mai- 
rie d'hubsweiler,  la  mairie  de  Linibacb,  la  mairie 
de  Nai.inborn,  la  mairie  de  Ntypel,  la  moitié  qui 
appartient  au  lloi  dans  la  mairie  de  Thelen  et  c^uie 
d'iuibttbach,  et  U  mairie  de  Winlerbach. 

Art.    III. 

''"^  Le  Koi  cède  pareillement  à  l'Electeur  de  Trêves 

et  à  Ton  égUfe  les  village?  et  hameaux  fuivans,  encla- 
vés dans  le  bailliage  de  Saarbourg,  avec  tons  les 
droits  de  f<tuverainett,  jjirliliction  et  )uftice,  enfcmble 
les  cens,  rentes  et  revenus  qui  y  appartiennent  à 
S.  M.;  favoir,  1rs  vinagés  et  hamp"  x  de  Kirlï,  Beu- 
r«n,  AUfcheuren  et  OberJeutkurn,  leur*  appartenan- 
ces, dépeddauces  et  territoires. 

Art.     IV, 

AVeiffer-  Eo  échange,  $,  A,  E.  s'oblige  de  fournir  l'équiva- 

dmjetc.  jg,n  jjg  ççj  acquifitioiis,  en  procurant  au  Roi  la  ces- 
fion  pure  et  fimple  des  villajïes  et  territoires  fuivans; 
favoir,  Welft'erding,  Wo<uftweilcr,  Freynieiig,  HcCken- 
ransbacb ,  Sofaweigen  et  cenfe  de  Dieizweiler,  appar- 
tenans  x\u  comte  de  la  Lcycn ,  et  Ynouvans  de  l'églife 
de  Trêves:  S.  A.  E.  fc  charge  de  pourvoir  à  l'indemnité 
quelconque  qui  fera  encore  due  audit  comte  par- 
deHus   et  au  delà  les  celHons  que  la  France  lui  fait 

des 
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àes  villages  dn  petit  Blittersdorff  et  AuermaTier,  et  de  l77î 
la  fouverainete  fur  ceux  de  Mrngen  et  de  liolrhen,  «  '* 
et  fur  l'abbaye  de  Grefental,  ainû  qu'il  eft  porté  par 
le  tableau  coté  A  ci -joint.  Bien  entendu  que  ces 
dili'éremes  compenfationa  feront  iixéee  de  concert 
d'après  les  évaluatinns  qui  feront  faites  des  difVerens 
objets  d'/rhange  énonct's  dans  le  préfent  fuppléraent 
de  convention,  et  que  le  Roi  et  l'Electeur  fe  tiendront 
mutuellement  compte  de  l'excédent  qui  pourra  fe 
trouver  de  part  et  d'autre. 

Art,     V. 
S.  A.  électorale  code  en  outre  au  Roi  'out  ce  qui  ^°^* 
lui  appartient  dans   le  val   de  Nolbach,    ainfi   que  fa  L*ebrch, 
portion  dans  la  mairie  de  Lebacb. 

A  HT.      VI. 

Lee  dift-érena  articles  convenus  e;itrfc  le  Roi  et  Sccrét. 
l'Electeur,  contenant  l'cxnrrlTion  de  la  \olontc  et  des 
cngagemi'ns  directs  ef  perfonnels  des  deux  fouverains, 
et  devant  furvir  de  bafe  à  leui  union  intime  ei  in- 
di/Toîuble,  ils  fnbliftcront  par  lour  propre  force,  fans 
avoir  befoin  dùtre  revêtus  d'aucune  formalité  exté- 
rieure. S.JVT.  et  S.  A.  E.  fe  promettent  rcipr<xjnem'?nt 
de  garder  le  fecret  de  la  totalité  de  leurs  tiîgaaemens, 
et  de  ne  les  maniftfter  que  fncceltlv  enient  et  de  con- 
cert, à  mefure  que  les  circonftajices  permettront  d'exé- 
cuter les  ditferena  points  de  leurs  conventions.  Le 
Roi  et  l'Electeur  s'engagent  néanmoins  de  conclu! e, 
le  plus  prompteraent  qu'il  fera  poinble,  des  traités 
t»u  conventions  oftcnfibles  fur  les  objets  qui  font 
fufceptibles  de  cette  forme.  Les  autres  feiout  ext-cnté» 
de  bonne  foi  et  d'un  commun  accokd  de  part  et  d'au- 
tre, tout  ce  qui  a  été  ûipulé  et  convenu  par  lesdits 
articles  devant  être  regardé  comme  délinitif  et  im- 
muable, de  la  manière  néanmoins  que  tout  fe  trouve 
plu»  particulièrement  «énoncé;  Sa  Majefté  et  Son  Al- 
tcffe  électorale  f<;  donnant  réciproquement  leur  parole 
Je  Roi  et  de  princo  de  Taccomplir  mutuellement. 

Le^  ^9.  Octobre  1773. 

Signé  *  Ci.emeKt- Wenceslas, 

Mhcteur, 
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1/78  Convention  entre  le  Moi  de  France  et   VEU" 
I  juiji.  cteur  de  Trêves ,  concernant  plufieurs  échan^ 
ges   et    les  limites  de   leurs  Etats  rej^pectifs^ 
conclue  le  i.Juill.  1778  avec  les  lettres  paten- 
tes du  Ilot  données  à  P^erjailles  le  0.2,  Mars 
1700.     liegijtrées  en  Parlement  le 
37,  Avril  I780- 

(Rsvss  tentfche  Staatscauzeley  T. XXV.  p.  zç7  et  fe 

trouve  Hana:  Mémoire  pour  S.  A.  S.  E.  de  Trêree  etc. 

fur  rinviolabililé   des  Poilellions   etc     en  Lorraine  et 

fur  la  Meufe.  Pièces  jiîftif  n,  i.) 

JL-Jouis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Nancy,  Saint.  Notre  très  cher 
et  liien  amé  le  Sieur  Gravier  de  Vergeniies ,  Chevalier. 
Cuuit'B  de  Toulongeon  ,  notre  Conteiller  en  loue  nos 
Confeils,  Commandeur  de  nos  ordres,  Minift''e  et  Se- 
crétaire d'Etat  et  de  nos  commandemens  et  tinances, 
auroit,  en  vertu  du  pleinpouvoir  que  Nous  lui  en 
avons  douné  ,  figne  avec  le  Sieur  Metzen,  chargé  des 
affaires  de  notre  Coufin  et  Oncle  l'Electeur  de  Trêves, 
pareillement  muni  de  fes  pleinpouvoirs ,  une  conven- 
tion concernant  le  règlement  des  limites  des  Etals 
refpeciifs,  laquelle  nous  avons  ratifiée  par  nos  lettres 
du  dix  neul  Sept,  dernier,  desquelles»  ainfi  que  de 
ladite  convention,  la  teneur  fuit. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prerentes  lettres  verront 
Salut.  Comme  notre  très  cher  et  bien  amé  le  Sieur 
Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte  de  Toulon- 
geon ,  notre  Confeiller  en  tous  nos  ronfeils ,  Com- 
mandeur de  nos  Ordres,  notre  Miniftre  et  Secrétaire 
d*Etat  et  de  nos  commandemens  et  finances,  auroit  en 
vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons  donnée 
figné  avec  le  Sieur  Metzen,  chargé  des  affaires  de 
notre  Coulin  et  Oncle  l'Elccteuï  de  Trêves ,  pareilie- 

luenr 
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ment  muni   de   fes    pleinpou voira,     une   convention  1*770 
concernant  le  règlement  de»  limitée  des  Etat»  refpectifs, 
de  la(jiielle   convention  la    tcnenr  s'enfuit: 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  l'Elhicreur  de  Trêves 
ayant  réfoiu  de  terminer,  conformément  aux  traités 
et  aux  convenaîices  réciproques ,  toutes  les  coniefta- 
tions  qui  fubfiftent  entre  eux,  ont  nommé,  favoir: 
Sb  Majeflé  le  Roi  Trèe- Chrétien,  Je  Sieur  Gravier  de 
Vcrgennes,  Chevalier,  Comte  de  roulongeon,  Con- 
feilier  d'Epée  au  Conleil  d'Etat  de  Sa  Majefté ,  Con- 
feiller  en  toua  fes  Conleils,  Commandeur  de  fes  ordres, 
fon  Miniltre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de  fe9  commande» 
mens  et  finances;  et  Son  Alteife  Electorale,  l'Electeur 
de  Trêves,  le  Sieur  Metzen ,  fon  Chargé  d'aliaire» 
près  Sa  Màjeftéi  lesquels  après  a'ètre  duement  com- 
muniqué leurs  pleinspouvoirs ,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans: 

Art.     I. 
L'Electeur  de  Trêves   pour  lui  et  fes  fuccefleurs  Revim 
et  l'Eglife  de  Trêves  renonce  purement  et  fimplement  pepplu. 
à  perpétuité  à  toutes  prétentions  qui  ont  été  formées 
de  leur  part  far  la  fouveraineté  des  terres  et  feignen- 
ries  de  Kevin,  Fumay  et  Feppin  fur  Meufe,  dont  Sa 
Majefté  continuera  de  jouir  ainli  que  de  tous  les  droits 
en   dépendans,    fans    exception:     bien   entendu    que 
tous  les  droits  honorifiques   et  utiles,   tous  les  cens, 
rentes,  revenus  et  prérogatives   quelconques  desdites 
terres ,  dont  Son  Altefle  Electorale  eft  actuellement  en 

Ï^oiTefTion,  lui  feront  confervée,  pour  en  jouir,  elle  et 
es  fuccelleurs,  à  perpétuité,  librement,  fans  troubles 
et  empechemens,  fous  la  fouveraineté  du  Roi  et  de 
la  Couronne  de  France.  Promettant  Sa  Majesté  de  les 
confirmer  à  la  demande  qui  lui  en  fera  faite  par  l'Ele- 
cteur, et  de  revêtir  cette  confirmation  des  Lettres  -  Pa- 
tentes,  qui  pour  cela  feront  jugées  nécellaires. 

Art.     II. 

En   confidération    de    la    renonciation    ci- delîus,  ï'«'ï''>» 
le  Roi  cède  à  l'Electeur  de  Trêves ,  à  fes  fuccelleurs  et  '^l  ,'  I"° 
à  l'Eglife  de  Trêves  tous  les  droits  de  fouveraineté  et  uoncc 
autres,  et  renonce  à  toutes    fes   prétentions  quelcon- 
ques fur  la   forêt  de  VVinterhaupt,    fur  les  villages  et 
bancs  de  Mittel -Bollenbach,  Noh-Bollenbach,  Rrenn- 

gen!.u»rn 
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i7*'R  P^"Ij<>^h  et  Mettenil,  ainfi  que  fur  la  rivière  de  Noh. 
vouant  aux  droiis  et  pretenlirins  des  héritiers  du  feu 
Comte  de  Linauge-Heidezheim ,  relativement  à  ladite 
fi)rèt  de  Winterhanpt,  le  lloi  et  rElectenr  nomme- 
ront des  arbitres ,  îpour  en  juger  dans  le  délai  d'un 
an,  après  la  ratification  de  la  préfenie  convention.  Et 
dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  s'accorderoient  pas,  on 
nommera  d'un  commun  accord  un  fur -arbitre,  à  la 
déciiion  duquel  -qn  s'en  rapportera.  Cependant  Son 
Alteflc  Electorale  entrera,  lors  de  rexécution  du  traité, 
en  poircJfion  pleine  et  abfolue  des  droits'  de  Couve- 
ra ineté  et  de  Suzeraineté  fur  toute  la  forêt  de  Wintcr- 
haupt ,  fau*^  par  elle  à  faire  raifon  auxdits  héritiers  de 
Linange  des  droits  qni  leur  feront  adjugés  par  les  ar- 
bitres; et  bien  entendu  que  *zr.t  que  la  contellation 
lie  fera  pas  ainfi  terminée,  l'Electeur  de  Trêves  n'exer- 
cera pas  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  competoient  à  Sa  Majefté  en  vertu  de  la  convention 
de  1751,   et  qu'elle  a  efteciivement  exercée  jusqu'ici. 

A  R  I  .  III. 
x.aS:.rTe  Le  Roi  et  l'Electeur  étant  d'accord  que  les  pays 
dJiimitc  ^"^•^'•'  deMertzick  et  deSargaw  foient  partegés  entre 
eux  font  convenu»  d'opertr  ce  partage  de  la  manière 
fuivante;  à  favoir,  que  toute  la  partie  du  paye  indi- 
vis qui  eft  fi  tué  fur  la  rive  gauche  de  la  Sarre  appar- 
tiendri^  à  l'avenir  en  toute  Souveraineté  à  Sa  Majefté 
Très-Chrétrenno  et  à  laCou.onne  de  France,  et  toute 
la  partie  lituée  fur  la  rive  droite  appartiendra  pareille- 
ment  en  toute  fouverainete  à  Son  Altclfe  Electorale  et 
à  l'Eglife  de  Trêves,  de  "mauJère  que  la  Sarre  formera 
déformais  dans  ces  diflricts  une  limite  naturelle  entre 
les  deux  dominations,  depuis  le  point  où  elle  corn 
tneuce  à  couler  entre  les  États  refpectifs  jusqu'à  l'ex- 
treraité  du  territoire  que  la  France  polledcra  en  vertu 
de  la  prefente  couvenlion  fur  la  rive  gauche.  Cette 
riviure  reftera  indivife  entre  les  deux  Souverainetés. 
En  conféquence  il  demeurera  libre  à  chacune  des  Par- 
ties Contractantes  de  pourfuivre  fes  contrebandiers, 
déferteurs  et  autres  malfaiteurs,  feule,  fans  le  concours 
de  l'autre,  et  fans  réquifitions  préalables,  fur  tout  le 
cours  de  ladite  rivière  dans  l'étendue  qui  vient  d'être 
delignée.  Sauf  au  refte  les  droits  de  fouverainete  et 
(1ç  iupériorité  territoriale  des  deux  Souverains  et  de 
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rF.mpire    fur   lee  riyes  qtii  borderont   leurs  terrifo»re«  J^78 
refpeciifs. 

A  n  T.     IV. 

En  vertu  de  ce  partage  le  Roi  cède  à  TElectetir  te  Bot 
de  IVèves,  à  fea  fuccelTeure  et  à  l'Eglife  de  Trêves  à  ^f,'^,*^,';" 
perpétuité  en  toute  fouveraineté,  juriediction  et  ^ufticc  <i)i*ucf 
haute,  moyenne  et  baflo,  les  fief»,  villes  et  villages  et 
lieux  fuivans  ,  avec  leurs  territoires .  appartenances  et 
dépendances,  enclavemens  et  annexes,  enfemble  to.ud 
les  droits,  revenus,  rentes  et  domaine»,  même  ceux 
qui  feront  engagés  au  Comte  d'Oettingen-Dagftonl,  que 
Sa  Mîijefté  fe  charge  de  racheter  pour  autant  que  le 
tout  eft  fitué  à  la  rive  droite  de  la  Sarre;  favoir,  I4 
ville  de  Mertzick,  les  villages  et  hannearx  de  Bitzen, 
Haarling,  Memmingen,  Bacchem ,  Beffering  ,  Pontea 
€t  St.  Oangolft  village  de  Metlloch  avec  l'abbaye  du 
même  nom,  et  le  château  et  la  montagne  de  Mont. 
Clair;  bien  entendu,  que  conformément  à  ce  qui  ft 
déjà  été  ûipulé  en  1661,  entre  la  France  et  rElecteor 
de  Trêves»  le  fort  et  le  château  de  Mont  -  Clair  no 
pourra  jamais  être  relevé  ni  rétabli  en  quelque  ma- 
nière ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être; 
veut  bien  Sa  Majefté,  en  faveur  du  préfent  partage, 
renoncer  aux  prétentions  qu'elle  a,  et  qui  ont  été  for* 
mées  de  fa  p^rtconféqnemment  au  Concordat  de  1620 
fur  les  liefs  relevans  dudit  château  de  Mont -Clair,  for 
le  féqueftre  ef  fur  les  arréragea  qui  en  réfultent. 

Art.    V. 

En  échange  l'Electeur  et  l'EgUfc  de  Trêvea  cède  t.. le- 
au  Roi  à  fes  fuccelTeurs  et  à   la  Couronne  de  France  <^*'^"'   . 
a  perpétuité  les  heux   luivans ,   avec  leurs   territoires,  cono 
appartenances,  dépendances,  enclavemens  et  annexes,  l"*""- 
pour   en  jouir   et  les  polTeder  en  toute  fouveraineté, 
juriddictloh ,  juftice  haute  et  moyenne.  Son  Altell'e  ne 
fe  réfervant  que  les  droits  utiles ,   revenus,    baffe  ju- 
ftice et  autres   droits  qui   lui  appartiennent  en  qualité 
de  Seigneur  foncier  :    favoir,  les    villages  et  hameaux 
de  Kenching,    Hilbring,  Feuchten  ,    Balleren,   Rech» 
Keppling,   Mondorf,    Sylving.    Schweraling,  Betting, 
Vehing,  Bufchdorf,  Budingen ,  Weiller ,  en  tant  que 
tout  eft  fitué  à  la  rive  gauche  de" la  Sarre,  aînfi  que 
les  dépendances  de  BeHering  et  des  autres  lieux  com- 
pris 
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J7''8  P^^^  «îan'î  l'article  précédent  qui  s'étendent  à  la  rive 
gauche  de  ladite  rivière. 

Art.    VI. 

t.^  Roi  La  valeur  des  deux  lots  du  partage  arrêté  ci  -  dea- 

*^  ''"^  fus  n'étant  point  égale,  le  Roi,  pour  indemnifcr  l'Elc- 
•égaie-  cteur  ct  rtglil'e  de  Trêves,  de  l'infériorité  reconnue 
'0"*»»*  du  fien,  cède  encore  a  S.  A.  Electorale  et  à  ladite 
Eglife  la  pari  qui  appartient  à  la  Couronne  de  France 
dans  la  fouverainete  et  territoire  de  Theley,  y  com- 
pris la  Cenfe  d'Inibsbach  avec  toute  la  jurisdiction» 
et  avec  tous  iee  droite,  revenus,  rentes  et  domaines, 
appartenances  et  dépendances  fans  exception:  renon- 
çant à  toutes  les  prétentions  faites  au  titre  dudit  vil- 
lage ct  territoire  de  Theley  fur  la  part  qu'y  poITédoil: 
anciennement  l'Eglife  de  l'rèves.  Quant  aux  préten- 
tions formées  de  la  part  de  la  France  fur  les  forets 
coutigues  à  ladite  Cenfe,  nommées  le  Hannecker- 
WaM,  leHaur-VVald,  le  Catharinen  VVald,  l'Ax 
Wald,  le  CreutzVVald  et  la  fjrèt  de  Pétri,  elles  fe- 
ront difcutées  à  l'amiable  par  les  Conimilfaires  re- 
fpectifs,  pc.nir  y  être  flatué  d'une  manière  conforme  à 
l*équité.  Le  Roi  cède  et  abandonne  pareillement  à 
l'Electeur  et  à  l'Eglife  de  Trêves,  les  droits  de  Sauve- 
Garde  ,  et  les  rentes  et  revenus  que  Sa  Majefté  per- 
çoit annuellement  à  titre  de  Sauveraens,  dans  plu- 
lieurs  villages  et  lieux  du  pays  de  Trêves,  favoir 
Walhen,  Michel-Bach,  Rumel-Bach,  HiderdorlF  et 
Pourbrich  :  Lesquels  droits  et  revenus  feront  defor. 
mai?  exercés  et  perçus  par  Sadite  Altelle  Electorale  ei 
fes  fuccelTeurs,  ainli  et  de  la  même  manière  que  Sa 
Majefté  Très -Chrétienne  en  a  joui  jusqu'ici. 

Art.     VII. 

Evalua-  Le  procès -verbal  de  reconnoilTance   du  Pays  in^ 

ti^  de  divia  figj^é  le  2.  lanvier  1777 ,  et  les  réfultats  des  dif- 
férentes pièces  qui  ont  fervi  de  baie  à  ladite  évalua- 
tion feront  annexés  à  ce  préfent  traité  ,  et  cenfes  en 
faire  partie.  L'Electeur  de  Trêves  continuera  de  jouir, 
fous  la  domination  du  Roi  de  tous  les  droits  ctiies  et 
honorifiques,  rentes,  revenus,  cenfes,  juftices  et  au- 
tres prérogatives  attachées  à  la  Seigneurie  foncière, 
que  Son  AltelTe  Electorale  s'eft  réfervés  dans  le  Sar- 
gâvv;  le  tout  conformément  aux  Etats  réciproquement 

échan- 
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échangés  par  les  CommilTairea  fupraemîonnés  ,    et  qui  I^yft 
font  partie  des  réfuhats  joints  aux   évaluations  :    Pro- 
ni'^t  Sa  Majefté  de  les  confirmer  à  la  demande  de  i'iille- 
cteur,  par  dea  lettrée -patentes. 

Art.    Vlir. 

Le  grand  Chapitre  de  Trêves  fera  pareillement  Fi«ni. 
maintenu  dans  la  joniffauce  de  fes  biens,  droits  et ''"''"'"■* 
revenus;  et  1  électeur,  le  grand  Chapitre  et  leurs  du  cha 
Sujets  ou  Ay.int  caufe  conferveront  à  perpétuité  l'exer-  i'"*''- 
cice  de  leurs  droits  et  prérogatives  de  pâturage  et 
d'iiffouage  dans  les  forêts  communales  et  antres  qui 
par  i'eftet  de  la  prcfente  convention  feront  palTées  fous 
]a  domination  du  Iloi.  Ils  en  pourront  retirer  le  bois 
de  chauil'age  pour  leur  propre  confommation,  et  trans- 
porter chez  eux  leurs  récoltes  de  grains,  de  foins  et 
généralement  toutes  les  productions  de  la  terre,  fan» 
payer  aucune  forte  do  droits;  à  la  charge  néanmoins 
de  faire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus 
voili  19,  de  juftitier  aux  Commis  du  Fermier  que  les- 
dits  objets  proviennent  réellement  des  forêts  et  terres, 
qui  pafferont  par  l'elfet  du  traité  de  partage  fous  la 
domination  de  la  France,  et  de  n'emporter  leurs  grains 
qu'en  gerbes,  les  foins  qu'en  meules,  et  le?  railins 
qu'en  vendanges.  Quant  aux  cens  et  rentes  en  grains, 
que  l'Electeur  et  le  grand  Chapitre  ne  perçoivent  qu'à 
de  certains  termes,  il  fera  permis  de  les  exporter  eu 
nature  et  en  exemtions  de  droits  aufTi  longtems  que 
l'exportation  des  grains  ne  fera  point  défendue  fur 
toute  la  frontière  de  la  Lorraine  vers  l'Aliemagne; 
mais  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  fe  com- 
mettre à  cet  égard  les  Commiffaires  des  prifes  de  pos- 
ieirion  conftateront  le  montant  annuel  de  ces  rentes 
fur  les  baux  qui  en  ont  été  palTes,  et  ils  convien- 
dront de  la  forme  des  déclarations  qui  devront  être 
faites  au  bureau  de  fortie.  Bien  entendu  que  cette 
faculté  et  cette  franchife  ne  pourront  pas  être  éten- 
dues à  d'autres  lieux  et  terrains  qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  la  préfente  convention,  et  que  les  lujcts  du 
Roi  dans  le  Sargaw  jouiront  dans  les  lieux  cédés  à 
r&glife  de  Trêves  par  l'art.  IV.  ci-deffus  des  mêmes 
privilèges  qui  ont  été  refervés  aux  habituns  de  Mcrtzick 
dans  les  lieux  cédée  :t  Sa  MajeHé. 

Tom.Il  S  Art. 
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forèi».  l^^  Roi  confent    que   les   foïèts   appartenantes  à 

l'f'lecteur  013  à  ton  grund  Chapitre  dans  les  Heux  et 
leri  itoiree  compris  dans  notre  {cfittt)  convention  relient 
libres  et  exemtes  de  la  jurisdiction  de  la  Gruerie  et 
des  Maitriles. 

Art.    X. 

t)ioir*  Les  Parties  contractantes  déclarent  que  les  arran- 

rfe»  yit'  gemt  Tits  contenu?  dans  le  pr'jfent  traité  ne  préjudiciel 
ront  aucunf*meiii  aux  droits,  propriétés,  actions,  ler- 
viitides  etc. ,  qui  peuvent  compétcr  aux  Communautés 
eu  aux  Parttr:ul!ers  de  l'une  ou  l'autre  domination  dans 
les  lieux  réciproquement  cédés  ou  échangés;  et  qu'il 
leur  fera  loiliblc-  d'exercer  icursdits  droits  et  actions, 
et  de  les  pourfuivre  pardevant  les   juges  compétens. 

An  T.    XI. 

«ti.  L'Electeut  8*engage  pour  lui  et  Tes  fucceffetirs  à 

perpétuité,  de  maintenir  en  conformité  du  Concor- 
dat de  m8;  dans  tout  l'Electorat  de  Trêves  la  pleine 
et  entière  liberté  de  commerce  des  fels  de  Lorraine. 
On  ne  pourra  jamait»  gêner  ni  reflreîndre  fous  aucun 
prétexte  rimportation ,  l'entrée  ou  la  diftribution  de 
cette  denrée ,  foit  qu'elle  arriva  en  tonneaux,  en  facs, 
ou  de  quelL(u'autre  manière  que  ce  puilfe  être.  Quant 
au  Mettzidk  l'Electeur  s'engage  également,  non  feu- 
lement d'y  conferver  le  débit  du  fel  de  Lorraine, 
mais  aufTi  d'empêcher  l'introduction  et  l'entrepôt  de 
tout  fel  étranger. 

Akt.     XIL 

FiiTigao  Les  CommilTâires   relpectîfs    pour    les    prifcs   de 

tion  àt  poITellion  arrêteront  de  concert  un  projet  de  conven- 
tion,  par  rapport  au  commerce  entre  les  deux  domi 
nations,  à  la  navigation  de  la  Sarre  et  aux  franchifes 
qui  devront  être  acco.dées  à  cette  navigation;  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  d'y  ap<- 
porter;,  chacune  de  fon  côté,  toutes  les  facilités  qu'on 
jugera  compatibles  avec  la  conltitution  de  leurs  £tata 
refpectifs.  Ces  mêmes  CommilTaires  feront  aulTî  char- 
gés  de  donner  les  ordres  lucelTaiies  potir  la  recon- 
noilTance,  la  fixation  et  l'abornement  des  limiter  de  la 
nouvelle  frontière  qui  fera  établie  en  vertu  du  pré 
fent  traité 

Art- 
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Art.    XIH.  17/8 

La  iranchife  réciproque  qui  a  fubfîfté  jusqu'ici  ei  Fr  .u- 
vertu  d'anciens  Concordats  cnire  la  Province  de  Lor-  ^'m,','  o 
raine  et  l'Electoral  de  Trêves,  par  rapport  à  la  fubven-  ii>iou 
lion  et  à  d'autre»  impofitions  territorijlee,  ceflera  h  la 
fin  de  la  préfente  année  1778,  et  les  fujets  de  chaque 
Ktat  feront  tenus  de  les  payer  à    l'avenir  pour   Itînr" 
biens  litués  fous  la  domination  de  l'autre,  au  Sotive- 
rain  du  Pays,  et  proportioimellement  à  ce  quieft  d'ufage 
à  l'égard  des  autres  contribuables  de  la  même  qualité.. 

Art.    XIV. 

Son  AltelTe  Electorale  prend  fur  elle  de  procurer  confm- 
Ic  confentemeni  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  fur  la  î*'"'"'.^  , 
prelente  convention. 

Art.     XV. 

Toutes  les  ftîpulations  ci-delTus  feront  exécutées  Extcu- 
c^c  bonne  foi  dans  le  terme  de  trois  mois  après  """  *^  ' 
récbange  de»  ratifications,  à  l'effet  de  quoi  il  fora 
nonaué  immédiatement  après  la  ligiiature  des  deux 
Cours  un  ou  pUilieurs  Commiffaires  pour  convenir  en- 
femble  de  la  forme  des  prifes  de  pofTeflion,  et  des 
arrangeiiicMis  de  commerce  on  autres  réfultans  des  arti- 
cles ci-delFus.  Les  procès  Verbaux  de  leurs  opérations 
feront  cenfés  faire  partie  de  la  prélente  {Convention. 

Art.    XVL 

Les  préfens  articles  feront  ratifie's  par  les  hautee  HatiH. 
Parties  contractantei»,  et  l'échange  des  ratifications  fe  *'*"""• 
fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  à  compter  du  jour 
àe  la  ûgnature,  ou  plutôt  ft  faire  fe  peut.  Cn  foi  de 
quoi  nous  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne,  et  nous  Chargé  d'affaires  de  vSon  Alteffe 
•Electorale,  cn  vertu  de  nos  pleinepouvoîrs  refpectifs 
&vons  figné  la  préfente  convention  et  y  avons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos  armes. 

fait  à  Vcrfaillea  le  i.  Juillet  1778» 

6ig.ii;  Gravier  df.  Vf.roei:nf.s 

et  M&izLN, 
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ouB,  ayant  agréable  ladite  conventîort  en  tous  cl 
chacun  les  points  et  iirticles  qui  y  font  contenus  et 
énonces,  avons  iceux,  tant  pour  Nous  qne  pour  nos 
héritiers  et  fucceffeurs,  accepté.^,  approuvés,  ratifiés 
et  confirmés,  et  par  ces  préfeniee  fignées  de  notre 
main  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons; 
et  le  tout  promettons ,  en  foi  et  parole  de  Roi,  gardet 
et  obferver  inviolablement ,  fans  jamais  y  contrevenir 
ni  permettre  qu'il  y  fnit  contrevenu  directement  ou 
indirectement,  en  quelque  forte  et  manière  que  ce 
fo't.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  jippofer 
notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  19.  jour 
du  mois  de  Septembre,  Tan  de  grâce  (778,  et  de  notre 
règne  le  cinquième* 

Signe:  LOUIS. 

Et  pins   ba& 

far   le  Boî, 
Signé:  Gravier  ce  Vergenkes* 


E. 


in  voulant  alTurer  de  plus  en  plus  Texactc  obfervît' 
tion  de  l.idite  convention ,  et  remplir  n  cet  égard  les 
engagemens  que  Nous  avons  pris;  Â  ces  cautes  et  ii 
ce  Nous  mouvant  de  l'avis  de  notre  Confeil  et  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  et  autorité 
Koyale,  Nous  vous  mandons  et  ordonnons*  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  et  Nous  plait 
que  cesdites  prefentes,  enfemble  ladite  Convention  et 
lettres  de  ratification  y  énoncées,  vous  ayez  à  fairt 
lire*  publier  et  regiftrer,  et  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, obferver  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur, 
ceiïant  et  falLint  ceUer  tous  troubles  et  empècbemene 
contraires»  et  non-ob(lant  tous  £dit8,  Ordonnances» 
Déclarations,  Arrêts  etRéglemens,  Lettres,  Statuts, 
Coutumes  6t  Ufages  à  ce  contraires,  dusquels  Nous 
avons  expreirément  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites 
|»rèfentes»  pour  ce  regard  feulement  et  fan»  tîrer  à 

confe- 


et  VElectmr  de  Trêves.  477 

conféquence:   Cai  tel  eft  notre  plaifir.    Donné  à  Ver-  I77R 
Tailles   le   2^.  jour  de  Mars»   l'an  1780,   et  de  notre 
règne  le  ûxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par  le  Roî» 
SignS:        XeP/iwtfe  DK  MoKTBAREY. 

Et  fcdlé  du  grand  fceaa  de  cire  jaune. 


iJues,  publiées  et  regîRréc»,  cnfemble  la  eonremîo'.i 
du  I.  Juillet  Î778  et  la  ratification  du  iç.  Sept,  fuivant, 
qui  et  ce  requérant  le  Procureur -Général  du  Roi,  pour 
être  fuivies  et  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur: 
et  la  Cour,  fona  le  bon  plaifir  du  Roi,  conformément 
à  ces  intentions  déjà  manifeftéea  par  li  déclaration 
faite  en  fon  nom  et  par  fes  ordres,  lors  de  la  prife  de 
poiTeflion,  ordonne  que  les  fajets  de»  lieux  et  terri loî- 
res  reconnus  par  la  convention  dont  il  s'agit,  devoii 
appartenir  à  la  fouveraineié  exclnfive  an  Roi,  au  lieu 
de  la  fouveraineté  indivife  dépendante  de  fon  Duché 
de  Lorraine,  feront  juridiciables  en  dernier  relfort  à 
la  Cour;  et  que  par  provifion,  et  jusqu'à  ce  que  par 
le  Roi  il'en  foit  autrement  ordonné,  les  mêmes  fujets 
feront  judiciables  en  première  inftance,  ou  par  appet 
des  premiers  juges,  au  Baillage  de  Bouzonville,  le  tout 
fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  Et  copiée  duemenl  collation- 
nées  envoyées  diins  tous  les  Baillages  et  autres  fiège* 
reffortiffans  nueroent  à  la  Cour,  pour  y  être  pareille- 
ment lues,  publiées,  regiftrées,  fuivies  et  exécutées; 
enjoint  aux  fubftituts  fur  les  lieux  d'y  tenir  la  rnjin, 
et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  à  Nancjr 
en  Parlement,  audience  publique  tenant»  le  27.  jou* 
d' Avril  1780. 

Signé:  Brou  et. 
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178c  LeUres   portant    confirmation  des    droits  de 

rriecitvr  de  Trêves  dans  les  terres  etjeigneu' 

ries  dti  Finytay^  Hevin  et  F'éppin ,  données  a 

p'crjailles  au  mois  d^yJoût  et  enregitrées  au 

h'arltment  de  Jtlujuîres  le  17.N0V.  i780« 

(Ibidem,) 

X Jouis  par  la  grâce  ^le  Dieu,   Roi  de  France  et  de 
ISavarre:    A  tous  préfeng  et  a  venir  falu».      Notre  très 
cher  et  très  aimé  Cdufin  et  Oncle  l'Electeur  de  Trêves 
Nous  a  fait  expoler  (]n'en   même  tems   que  par  l'artî- 
ck'  jjrnnier   de  la  convention  conclue   entre  Nous  et 
lui  le   (.Juillet  177*^,    il   a  renoncé   tant  en  fon  nom 
qu'eu  celui  d*  fes  fnccelTeurs  à  toutes  prétentions  fur 
ia   fouverainclfc   des    terres    et   feigncuriod  de  Fumay, 
Revin  et  Feppin,   Nous  avons   de   notre   coté  promis 
dft  le  maintenir  dnns  la  propriété    et  L   jonilTance  de 
Ceux  des  Ineiig,  droits,  cens  ex  revenus  dépendans  de* 
terres  dtsquflîcs  il  eft  actuellement  en  piiiiefïion,   et 
qu'aiîifi  il  tfpéroit,    que  nous  noue  porterions  volon- 
tiers à    lui   accorder  cette  grâce.      A  qtioi  ayant  égard 
et   voulant    donner  à    notre  dit   Coulîn   une  nouvelle 
marque  de  notre  aft'ection ,  a  ces  caufes  et  autres  à  ce 
Nous  mouvant  de  l'avis  de  notre  Confeil  et  de  nôtre 
grâce  rpeciale  pleine  puiffance  et  autorité  royale  Nous 
avons    ordonné  et  par   ces  prefentes  lignées  de  notre 
main,  Nous  ordonnons  ce  qui  Tuik 

Art.  I. 
Notre  dit  Coufiii  et  après  lui  fe«  ruccelTeurt 
jouiront  librement  et  à  perpétuité,  fous  la  fouveraineté 
de  la  Couronne  de  France,  de  tous  les  biens»,  droits 
et  revenus  qu'il  pollède  actuellement  à  Fumay  et  à 
Kevin,  notamment  à  ceux  ci -après  Tpécifiés. 

A  B  T.     II. 
La  moyenne  et  baffe  juftice  à  Kevin  et  à  Fumay 
continuera  d'être  commune  entre  Notre  dit  Coufin  et 
le  Comte  de  Bryas.     Elle  y  fera  comme  par  le  païïé 
exercée  au  nom  des  deux  Co- Seigneurs. 

Art- 


et  V Electeur  de  Trêves,  079 

Art.     m 

Conforma  ment  à  ce  qui  »'eft  pratiqué  jusqu'ici. 
Notre  dît  Coufin  et  le  Comte  de  Bryas  y  nommeront 
alternalirement  le»  Echevins  qui  compofent  le«  jurifl- 
dictione  appellées  la  "Haute  Cour  et  la  Baffe  Cou? 
quant  à  la  nomination,  tant  du  Mayeur,  du  Greffier 
«t  du  Sergent  de  la  Baffe  Cour  à  Revin  et  à  Fumay, 
que  du  Bourguemaître  et  des  Eln»  jurée  de  Fumay; 
lea  titres,  ou  à  défaut  des  titres,  la  poffefïiou,  régle- 
ront à  qui  cette  nomination  doit  appartenir. 

Art.     IV. 

Notre  dit  Confia  continuera  de  percevoir  deux 
dixièmea  du  produit  tant  de  la  coupe  de  Gx  cents  cin- 
quante huit  bouniefs  de  bois  taillis  qu'il  poffède  à 
Revin  par  indivis  avec  le  Comte  de  Bryas  et  l'abbé 
de  la  Vâl  Dieu,  que  du  droit  de  terrage  fur  les  graiiia 
que  rapportent  lea  farts  desdits  boid. 

Art.    V. 

Le  droit  de  pèche  dans  la  partie  de  la  Meufe,  ap» 
pellée  des  Eaux  de  la  Franche  forêt,  fera,  comme  il 
a  été  jusqu'à  préfent,  commun  entre  Notre  dit  Couûu 
et  le  Comte  de  Bryas. 

Art.    Vi. 

Notre  dit  Coufin  continuera  de  jouir  de  trof»  reur 
te»  annuelles  et  irrétliraibles ,  desqnelles  font  chargés 
envers  lui  l'ancien  moulin  de  Revin,  .remplacement 
du  Four  Bannal  qui  exiûoît  autrefois  en  ce  lieu,  cnnu 
le  moulin  de  Fumay;  la  pretnière  desditeo  rentes  mon- 
tant à  foixante  florins  argent  du  pays  ou  foixante 
quinze  livres  monnoie  de  France;  là  féconde  à  dix 
neuf  livres  cinq  fol»  trois  deniers,  et  la  troiûème  k 
cent  dix  florins  ou  cent  trente  fept  dix  Cols. 

Art.     vil 

Les  deux  Venues  ou  Pêcheries  qui  exigent  à  Re- 
vin, feront,  comme  par  le  paffé,  aifermée»  au  profit 
de  Notre  dit  Coufin,  mais  à  la  charge  par  l'Adjudi- 
cataire de  délivrer  au  Coraie  de  Bryas.  foit  en  argent. 
foit  en  poiffon ,  la  redevance  accoutumée. 
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1780  Art.     VIII. 

Maintenons  Notre  dit  Coann  dans  la  pOiTefRon 
tant  de  neuf  Fauchées  de  Prairie  franches  de  dixmes, 
lirnéee  fur  le  territoire  ëc  Kevin  que  de  deux  autrea 
Fauchées  comprifes  dans  celui  de  Fumay. 

A  R  T.     IX. 

Le  droit  de  Terrage  continuera  d'être  perçu  à 
Revin  au  profit  de  Notre  dit  CouGn  fur  les  grains  que 
produifent  les  Aifances  de  hi  Communauté,  et  Jes 
terrée  labourables  lituées  ailleurs  que  dans  le  Canton 
appelle  le  haut  de  deHous. 

Art,    X, 

Les  boÎ3  de  la  Communauté  de  Revin  feront, 
comme  par  le  palTé,  chargés  envers  Notre  dit  Couûn 
du  droit  de  Sevrage. 

Art.    XL 

Ladite  Communauté  continuera  de  lui  faire  dé. 
livrer,  foit  en  bois,  foit  en  argent,  la  redevance  à 
laquelle  elle  s'eft  foumife  envers  les  Electeurs  de  Trê- 
ves pour  être  affranchie  de  l'obligation  de  fe  fervit 
du  Four  Bannal  qu'ils  avoient  en  ce  lieu. 

Art.    Xn. 

La  collation  des  Cures  de  Revin  et  de  Fnmay 
continuera  appartenir  à  Nptre  dit  Couûn. 

Art.    Xm. 

11  jouira,  comme  par  le  paifé,  de  la  moitié  du 
produit  tant  de  la  coupe  de  dix  huit  cents  quatorze 
bonniers,  quatre  vingt  quatre  verges  des  bois  taillis 
fitnés  à  Fumay,  et  dont  la  propriété  eft  commune 
entre  lui  et  ledit  Comte  de  Bryas,  que  du  droit  de 
terrige  qni  fe  perçoit  fur  les  grain$  r&Cueiliis  dans 
les  far.ts  desdits  bois. 

Art.    XIV. 

Le  droit  de  Thonlieu  et  Hntage  continuera  d'être 

perçu  au  profit  commun  de  Notre  dit  CouQn  et  dudit 

S.  Comte  de  Bryas  fur  chaque  chariot  de  marchandi- 

fes  traverfant  le  territoire  de  Fumay»  ou  déchargé  fur 

icelui  ' 


et  V Electeur   de  Trêves,  sfji 

îceluir    Voulons  toutefois  que  le«  objcta   quî   jweqn'a  1*900 
préfent  n'ont  point    été    alTujettia  à   ce  droit,    conti- 
nuent  d'en  être  exenits» 

Art-   XV. 

La  jouîlTance  et  la  propriété  d'une  prairie  fituée 
dans  le  territoire  de  Fumay,  appellée  le  Pré-  l'Avocat, 
feront,  comme  elles  l'ont  été  jusqu'ici,  communes 
«ntre  Notre  dit  CouHn  et  ledit  Sieur  Com^e  de  Bryasr 

Art.    XVI, 

Maintenons  Notre  dit  Coufîn  dans  la  poirelfior» 
de  la  Venue  ou  Pêcherie  établie  fur  la  Meufe  au  detllu;» 
de  Fumay 

Art.    XVII 

Les  particuliers  à  qui  il  a  été  permis  d'exploité» 
l'Ardoifière  fituée  fur  le  territoire  de  Fumay  cooiiiine- 
ront  de  payer  à  Notre  dit  Coufin  la  redevance  dont 
ile  font  pour  ce  tenus  envers  lui. 

Ain,    XVIIL 

Tl  lui  fera  payé  annuellement,  comme  par  le  pafle, 
par  chaque  chef  de  famille  établie  à  Fumay,  jiilleuT»; 
que  dans  le  quartier  appelle  le  Sauiey,  un  liard  et 
demi,  et  par  ceux  qui  demeurent  dans  ledit  quartier 
un  liard  feulement.  Il  continuera  de  percevoir  fur  les 
ijardins  fitués  dans  Ih  Canton  appelle  les  Franches 
Coutures:  le  même  cens  que  ci -devant. 

Art.    XIX. 

Lorsqu'on   exploitera  les    bois  du  Canton    de  iH 

FoITe  appartenant  à  la  Communauté  de  Fumay,  Notre 

dit  Coufin  percevra  le  droit  de  terrage  fur  lendits  bois^ 

itinii  que  fur  l^s  grains  que  produiront  les  Sarts  d'iceux. 

Art.  XX. 
Voulons  également  que  Notre  dit  Coufin  et  «'Pïès 
lui  fes  fncceffeurs  jouilfent  librement  à  perpétuité  fous 
la  fonveraineté  de  la  Couronne  de  France  de  la  terre 
et  feigneurie  de  Feppin  appartenante  aux  Electeurs 
de  Trêves,  ainiti  que  de  tous  les  droits,  biens,  ceii& 
et  redevances  généralement  quelconques  qui  peuvent 
en  dépendre  et  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  préfent,  no- 
tamment des  droits  de  batite,  moyenne  et  bade  juftice, 
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j^Qq  et  de  ceux  de  terragc»  de  hutag^  et  terrage,    de  di- 
mette  et  de  petit  terrage. 

Art.    XXI, 

Voulons  an  farplus  que  Notre  dît  Coufin  ne  pniiTe 
sxerccr  en  vertu  des  prëfentes  autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  appartiennent,  notre  intention 
n*étaiit  pas  que  la  grâce  portée  par  icelles,  préjudicie, 
foit  à  nos  propres  droite,   fc'i  à  ceux  d*autrni„ 

Art.    XXII. 

Encore  que  les  fucceffeurs  de  Notre  dit  Coufin  ne 
foîent  pas  rappelles  dans  toutes  tes  dispolitions  des 
préfenies,  voulons  cependant  que  l'effet  d'icelles 
«'étende  à  iceux  à  perpétuité. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féatix 
les  gens  tenant  Notre  Cotir  de  Parlement  de  Flandres* 
que  ces  préfeniee  ils  ayent  à  faire  regillrer,  et  du  con- 
tenu en  scellée  faire  jouir  et  ufer  Notre  ditCoufm,  «t 
après  itii  fes  fuccefTenrs  pleinement,  pailiblement  et 
perpeiiieliemrnt,  ceiTant  et  faifant  celTrr  to^s  trouble* 
et  e:rii»èf  hcmens  contraires.  Car  tel  eft  Notre  plailir, 
*^t  aHii  que  ce  foit  chofe  ferme  et  Ilable  à  fonjonrsT 
Nous  avons  fait  mettre  Notre  fcel  à  ces  dites  prt  fentes. 
Donné  à  Verfailles  an  mois  d'Août  ^  l'an  de  grâce  1780, 
et  de  Noue  règne  le  feptième. 

I4OUIS. 

Vifaî     Hue  de  Miromehil. 

Par  le  Roi. 
Le  Prince  de  Montbarey. 


li<nregiflrées  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  de 
Flandres,  oui  et  ce  confentant  le  Procureu|r -  Général 
du  Roi  pour  jouir  par  le  Suppliant  de  l'effet  et  conte- 
nus en  icelle,  félon  leur  forme  et  teneur  conformément 
à  l'arrêt  de  ce- jour-d'hai  dix-Tept  Novembre  mil  fept 
cent  quatre  vingt. 

PROOST. 


18. 


Renouv.  des  traités  entre  lalYancn  et  Tunis,     figj 

Renouvellement  des  traités  de  pntx  entre  la  175^4 
France  et  la  '  régence  de  Tunis  lors  de  tavê-  â.  mu!. 
nement  de  Louis  XV.  arrêté  au  palais  du 
Barde  le  3  Juin  1774. 

{KocH  table  etc.  et  recueil  T<  II.  p.  332.) 

Aly  -  PuéCHA   Bey  feigneur  fouverain  de  la  vWe 

de  Tunis,    la  bien   gardée   et    Hyiaïuzt - P^ciiuéf 

notre  fils  aine.     Ainji  foit  -  iL 

JLja  France  ayant  eu  le  malheur  de  perdre ,  après  un 
long  et  glorieux  règne,  le  puilTant  et  bien  aimé  Em- 
pereur Louis  quinzième  cln  nom,  qui  fera   à  jamais 
regretté  et  d'heureule  mémoire  pour  fcs  amis  et  fidè- 
les fuje's  ;     partageant   en   cetta   première   qualité    la 
douleur  de  fon  augufte  fucccifeur,   et  rimprelFement 
qu'il  nous  a  montré  de  refferrer  et  maintenir  la  paix 
et   l'union  qui    régne    depuis    fi    Icnptems   entre    fes 
états   et  les  nôtres;    anime   du  même   défir  et  de  la 
plus  entière  conhance,    nous  agréons  la  confirmation 
des  traites  que  le  chevalier  de  Saizieu   a  l'ordre  et  lo 
pouvoir  de  l'Empereur,  Ion  maître,  de  faire  avec  nous» 
et ,  renouveliant  et  confirmant  tous  les  fnsdits  traités 
pour   nous  et   nos  fuccelTears  Beya  dans  ce  (royaume, 
de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  conforme 
aux  intentions  du  puiffant  et  glorieux  empereur  Louis 
feize,  dont  nous  avons,  reconnu  ks  dispolitions  et  les 
pleiufipouvoirs  expédiés  fous  le  fceau  impérial  de  Ver- 
failles  le  12.  Mai  1774»   €"  faveur  et  au  no»ti  dudit 
Sr.  chevalier  de  Saizieu^  chargé  de  fes  aftairea  auprès 
de  nous,  et  conful   de  France  en  notre  royaums;  à 
l'effet  de  quoi  nous  avons  avec  le  dit  conful  et  notre 
cher  fils,  fouscrit  et  ratifié,  ainû  que  nons  confirmons 
et  renouvelions  tous    et  chacun  |de  nos    dits  traités, 
leur  adjoint  et  fupplément  avec  la   France,  en  vertu 
de  la   préfente  déclaration    donnée  fous   le    fceau    de 
Dieu  en  notre  palais  du  fiarde  le  24     de  la  lune  de 
Rabia-Halul,  l'an   de  l'Hégire  1188    (ce  qui  revienv 
au  3.  du  mois  de  Juin  1774.) 

Pour  copie 
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1774  Vertrag  xwïfchen  Churbaiern  und  Churpfah, 
^  '"'"       puncîo  conftituti  muîui  pojjijforil^  zu 
Milnchen  dm  19.  jtun,  1774. 

(  Bacbm^w  P'orlegung  etc.  Urkunden  p.  çç.  et  dans 

Spivtlbr  1.  c.    Fabbr  N.  E.  Staatscanz. 

T.  53,    p.  104,) 

7 
on  Gottes  Gna<len  Wir  Maxitnllian  Jofeph  ♦  in 
Obcr-  und  Nieder-Bayern,  auch  der  Obern  Pfalz, 
Herzog ,  PfalzgraF  bey  Rhein  ,  des  Heil.  Romifchen 
Rçiche  Ërtztruchfefs  und  Churfùrft,  Landgraf  za 
Leuchtenberg  etc.      Und 

Von  Goites  Gnaden  Wir  Cari  Tbeodor,  Pfiilzgraf 
bey  Khein ,  des  Heil.  Romifchen  Reicha  Ertzfchatz- 
nieifttîr  und  Cliurfiirft.  in  Baiern,  zu  Jiilich,  Clevt» 
und  Berg  Herzog,  Fùrft  zu  Mors,  Marquis  zn  Bergen 
Opzûoai ,  Giaf  zu  V^cldenz .  Sponheim,  der  Mark 
Piaveneberg.  Hcrr  zu  Ravenftein  etc.  etc  bekenneu 
fiir  Uns  und  UnfereErben,  was  gcftalten  Wir  zu  defto 
xnehrerer  F^^fthjlliing  Unferer  ini  Jahr  Siebenzehen* 
hundert  S^chs  und  Secbzig,  und  Siebenzehenbundert 
ein  und  Siebenzig  ei  iieuerten  Haue  -  Union  und  Erb« 
verbriiderung,  wie  ancb  des  wirklichen  Vollzugs  der- 
felhen  und  damit  cafu  eveniente  ein  dritter  mit  an» 
xuafâiicber  Pollellions  Ërgreifuiig  da«  Praevenire  zu 
fpielen  deRo  minder  im  Stande  feyn  môgte.  Uns 
weiier  mit  einander  dahin  unterredet  und  eiavetfbiD< 
den  baben,  dafa 
"v^'îr-  i.  Daê  conftituium  poUtlTorium  4iuf  allé  und  jede 

àr^con-  '"  àexn  Pacto  mutuae  Succeflionis  begriffene  beyder- 
fiiimi  feitige  Lande  nod  Belkztbùmer  zuvorderft  Uns  felb- 
TriL*  ften,  und  biernàchft  auch  alleu  darin  eingefchlofle- 
nen  Haus  Agnaten  reciproce  und  eventualiter  jedoch 
dergeftalten  biermit  eingerauiuet  feyn  folle,  dafs  fol- 
cbea  zwar  contrn  quemcunque  tertium  die  voile  Wir« 
kung  ciner  CompoITefrion  nach  fich  ziehen ,  inter 
Conipacifceotes  aber  fo  lang  der  im  Haus  •Facto  be- 
griifene  beyderfeitige  Manns- Stamme  dauert,  zn  gar 
keinen  Gebrauch  gegen  einander  dienen,  foiglich  kein 
Tbeil  deiii  iuidern  bey  feinem  oder  feiner  Mannlichen 

Defcen* 
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Defcendenz  Leb2.eiten  ,  in  den  Regierimgs-  oder  ;(n-  ly^A 
dern  Gefchaften ,  unter  deux  Vorwand  des  Conftîtuti 
einen  Eingiift,  Hinternifs  und  Einhall  erzeigen,  oder 
Cch  rm  niindenen  darin  miTchcn  ;  fondern  nicbts  deHo 
weniger  eîn  Jeder  Theil  ganz  frey  und  ungefpçtrte 
Hand  hierin  habon  und  beïialten  folle  ;  Und  weil  auch 

2.    Der   in   den    Goltcs  Handen   ftehtiide  Succès- iwntoi 
fionsfall  auf  Unfere  des  Churfùrften   von  Baiern  Seite,'"^'' 
dermal    nur   noca    aut  ein  Paar  Augen  beruhet,   mit- krmfti 
bin  ditler  von  Gott  au  verhùtende  Fail  eine  mehrere  s^r  foii- 
nnd  zeillichere  Vorlorge  erforderi  .  fo  ifl  fernt  r   zwi-  fchen 
Ichen  Uns  abjgeredt  und  bcfchlolTen  worden,   dafi»  ail  ^*''^'^j;' 
jene  Expeditionee ,    weJche  feiner  Zeit  zu  Erlangwng  pf.iz. 
der    naturlich-  und    Solitarirchen  PoireHion    dienlich 
oder  notbig  feyn  moEten,  gleich  jetzo  prSparirt  und 
bergeflellt,  fofcrt  dahier  in  Miiiichen  dem  Geheiraen 
Kaths  Kantzler,  Freyherrn  von  Kreitnnayif,  oder  da  er 
den  Fall  nicht   erlebt,    nach    feinom  Tod    aifo  gleich 
einem  andern  Vertramen  und  beyderfeits   andandigen 
SubUiluto  zur  geheim  und  fleifsigen  Verwabr  mit  dera 
Anbang  tibergeben  worden,  dafs  derfelbe,  fo  bald  nur 
der  Fall  ficb  ergiebt,  in  inftanti  nicht  nur  tlie  bis  dahin 
in  Bianco  veïbleibende  Data   famentlich  fchon  in  Be- 
reitrchaft  liegend ,  und  mit  der  C^hurfùrftlichen  eigen- 
handigen  Unterfchrift    bezeichneter   Expeditionen   zu 
erfetien ,    fondern  auch  folche  durch    einen  hieCgen 
geheimen  Secretarium   unterzeichnen  und  unter  dem 
erôfsern   geheimen  Inliegel  an  die  gehôrigu  Ort  aus- 
fcrtîgen    und   eilfertigft    dabin    liberliefem    zu    lalTen 
babe.     Damit  die  vorhin  fchon  erlangte  PoffefFio  mère 
Civilis  durch  den  darauf  erfolgend  natiirlichen  Befitz 
nur  defto  mehr  Kraft  und  auf  diefe  Weife  auch  fein 
thâtig  und  vollkommenes  Wefen  erreîchen  moge. 

Urkundt  deffen  ift  gegenwâriigee  Inftrument  în 
duplo  hieriJber  errichtet,  und  einem  jeden  compacifci- 
renden  Theil  ein  Exemplar  unter  Unferer  beyderfeiti- 
gen  Hand  -  Unterfchrift  und  Siegels- Vordruckung  zu- 
geftellet  worden.     Mùnchen  den   19.  Juny  Âo.  1774. 

MAXIMILIAN  JOSEPH,  CARL  THEODOR, 

Churjurjl.  Churfûrft. 

A.  W.  B.  VON  Kreitmayr.        Vt.  B.  D.  Zedtwiï, 
Jos.  EucH.  Fr-  vonObkr-        Joh.    Georg     Antom 

91AYR..  VON  St£NG£L. 
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20. 

J774  Articvli  délia  perpétua  Face  tra  l'impero  di 
'i^'""'''- tuite  le  Rufte  e  la  Porta 'Oîtomana^  con- 
ihiufa  nel  Campo  prefjb,  la  Città  di  Chiujuuc 
Cainargi  *),  dijîante  4  leghe  delta 
città  di  Siliftria, 

{Storiadeîl*  Anno  i774-  P- 24S  ;  copie  tirée  immédis- 
tement  de  Plmprime  Italien.) 

In   Nome   di   Dio   Onnipotente. 

jL)  Ambe  le  bellîgeranti  parti  dell'  Irnpero  di  tulte  le 
ïlnlTie,  e  délia  Porta  Ottomana ,  i  Sovrani,  ed  Auto- 
cratori,  avendo  la  viccndevol  brama,  ed  inclinazione 
per  !â  terminaiione  délia  prefente  tra  gli  ricendcvoîi 
Imper)  continuata  guerra.  e  pel  reHabilimento  délia 
pace.  col  niezzo  dt  Plenipotenziate  da  ambe  le  parti 
confidenti  Perfone,  eltettivamente  hanno  commefTo  a' 
I'lenipoten:?iarj  di  fare  l'accordo,  ftabilimento,  conda" 
(ione,  e  fottofcrizione  del  Trattaio  di  pace  fra'  vicen- 
dcvoli  AlteATimi  Imperj  per  S.  M.  la  Sovrana  di  tuUe 
le  Ruflîe  il  Co.  Pietro  Romanzow  Gen,  Feld-Marafc. 
Comand.  dell*  Eferc.  Govern.  Gen,  délia  piccioia  Ruina, 
Piefîdente  del  Collegio  di  detta  Provincia,  e  deglî 
Ordini  di  Sant'  àndrea ,  di  San  Giorgio,  di  Aleiïandro 
Newski ,  e  dt  Sant'  Anna  Cavalière;  e  per  S.  SuUanea 
IViaefta  il  Suprerao  Vifîr  délia  fulgida  Porta  ^  iMouITon 
Zade  Mehemet  BalTa, 

lu 


<^)  Comme  ce  traité  fut  oon«Iu»  iinfi  qne  le  fait  voir 
l'Article  XXVIII ,  en  langue  Italienne,  RuflTe  et  Turque 
je  me  fuit  déterminé  à  le  doni<eT  ici  en  lan^e  ori^ù 
nale  et  en  y  joignant  la  tradaccion  Françoife  faite  -par 
autorité  en  Ra/Be.  Au  lefte  dans  aucun  autre  imprimé 
qui  foit  tombé  entre  mes  main»,  on  trouve  les  deux 
Articles  fépar«s  doat  parl&  l'Art.  L  de  la  couventioti 
"xpiicstoire  de  1779. 


et  la  Porte.  fl67 

20, 
Traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié,  t7?4 
entre  l'Empire  de  Rufïïe  et  la  Porte  Otto-  ^^^"^"' 
mane,  conclu  le  10.  Juillet  dans  la  tente 
du  Commandant   en  Chef  le  Feld-Ma* 
réchal  Comte  de  Roumanzow,   prés  du 
village  de  Kiitschouc  Kaynardgi  fur  la  rive 
droite  du  Danube  par  les  Plénipotentiai- 
res nommés  par  lui  et  par  le  Grand  Vezir, 
confirmé  par  les   deux  Chefs  le   15.  du 
même  mois,   et  approuvé  et  ratifié  par 
Sa  Hautelfe  a  Conftantinople  le 
io.Janv.  1775. 

(D'après  Vimprimé  qui  a  été  pjihliê  en  François  à 
Pétersbourg  1775.  Fol.) 

Au  nom  de  Dieu  Tout-PuîfTant, 

JLie s  Souverains  des  deux  Rmpires  helligêrentts  ^  celui 
de  toutes  les  Muffies  et  la  Porte  Ottomane  foiihaitant 
et  àèjirant  mutuellement  de  mettre  Jin  à  la  guerre  qui 
a  duré  jusqu^à  prefeut  entre  les  deux  F.tats  ^  et  de 
parvenir  au  rétablijjement  de  la  paix  par  des  perfon' 
ties  de  conjiance  rejpectioetuent  autorijées  à  cet  effett 
ont  nonnné  et  muni  de  leurs  pleinspouvoirs  effectifs 
pour  négocier,  arrêter,  conclure  et  figner  le  Traité 
de  paix  entre  les  deux  hauts  Frnpires ,  f avoir  S.  M. 
V Impératrice  de  toutes  les  RvJJies ,  le  Comte  Pierre 
de  RouTuanzoU)  Général- Feld- Maréchal ,  Cnnimati' 
dant  de  fan  armée;  Gouverneur  Général  de  la  Peti'ei 
Rujfie,  Fréfident  du  CoUlge  de  la  Petite  Riiffle,  et 
Chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St.  George^ 
de  iit.  Alexandre  \ewshi  et  de  St.  Anne ,  et  Sa  Hau- 
te fjfe .  le  Grand  f'^izir  de  la  Sublime  Porte  Mou[f')n 
Ztadé  Mechmet  Bâcha, 

Fn 
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fm^A  în  coiifegiienza  di  che,  ambi  i  Commandanti  Su- 

'  '  ^  premi  degli  eferciti,  il  Gen.  Feld.  Marefo.  Co:  Pietro 
di  Romanzow  banno  impiegale  Je  cure  loro,  e  dal 
fupvemo  Vilir  dalla  parte  dclla  fulgida  Porta  fi  fono 
mandat!  il  Resmi  Achtnet-Effendi,  e  Ibraim  Miunjb 
Heis-Effendi,  e  coll'  elettore,  e  Plenipotenziato  dal 
mentovato  Gen.  Feld  -  Marafc.  Niccolô  Princ.  Kepnin 
Luogotenente  Gen  Cavallero  degli  Ordini  di  San  Gior- 
gio délia  féconda  claiTe,  di  ÂlIeiTiindro  Newski^,  di 
quello  délia  Polonia  delP  aquila  fiianca,  t  di  quello 
deir  Olftein  di  Sant'  Anna,  in  prefenza  del  tnedefimo 
Feld.  Marefc.  Co  :  Romanzow,  li  fono  accovdati,  hanno 
ftabiiJto,  conchiufo,  fotiofcTÎHo,  e  co'  Sigilli  loro  con- 
folidato  per  la  perpétua  Pace  tra  l'impero  di  tutle  le 
RulTie  e  la  Porta  Ottomana  i  feguenti  ArticoUo 


Art.    I. 

D'ora  in  poi,  c  per  fempre  interroroponfi,  cd  an- 
tnnllanfi  tutti  gli  atti  d'inimicizia,  e  d'  odio  palTati  fra 
le  due  Potenze,  e  pongonfi  in  eterno  oblîo  tutte  le 
oftilità,  e  danni,  colle  armi,  o  con  altro  fimile  da  una 
o  dair  altra  parte  intraprefe,  faite,  ed  efeguite,  et  in 
neffun  modo  non  (i  farà  mai  vendetta  di  quelle,. ma 
in  contrario  di  quelle  fi  manterrà  una  perpétua,  Ha- 
bile, ed  inalterabile  pace  in  terra,  ed  in  mare.  Pari- 
mente  fi  manterrà  una  fincera  concordia ,  eterna ,  ed 
inalterabile  amicizia,  ed  una  foUecitilTinia  efecnzione, 
e  roantenimento  di  quefti  Ârticoli,  c  dell'  unione  pofla 
fra  ambe  le  iiItiHime  Parti  contraenti,  S.  M.  la  Sovrana 
di  tutte  le  RuHic,  e  Sua  Sultanea  M.  i  loro  SuccelTori, 
e  Difcendenti,  anche  fra  gl'  Iraperi,  Poffeflioni,  Paefi, 
fudditi,  e  abitanti  d'ambe  le  Parti,  talmentechè  in 
foturo  vicendevolmente  niuna  contro  l  altra  non  intra- 
prenderà,  ne  in  fegreto  ne  in  palete,  qualunque  atio 
d'oftilita  o  di  danno,  ed  in  confequenza  délia  rinno- 
rata  tanto  fincera  amicizia  promettono  ambe  le  parti 
una  vicendevole  amniftia,  ed  univeifal  perdono  a  tutti 
quel  fudditi,  fenza  veruna  eccezione,  in  ogni  modo, 
i  quali  avelfero  fattc  contro  ail*  una,  o  alP  altra  parte 
qualunque  delttto,  liberando  quei  che  o  nelle  Galère, 
o  nelle  prigioni  fi  trovannu,  ipermettendo  di  ritornare 
agli  efiliati,  ed  ai  condannati  al  coniino,  et  promet- 

tende 
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JEn  aonfèqvmtrr,  cei  di'ux  Cornmandani  àe.\  at'  17*7/1 
tnSes  ,  le  Feld- ]\[ar<'rhol  Comfe  Pierre  Routnanzow  et  ^'^ 
le  Grand  P'izir  Moitjf  n  Zadé  Mechmet  ISacha,  pour 
Je  ronfonner  aux  rues  de  leurs  Cours,  ont  donné 
toute  leur  attention  à  cette  affaire  ,  et  les  PlétiipO' 
tentinires  *  Nijr/tandfi  fief  nie  Achmet  Eff'endi  et 
Jbrnim  Miniib  BeiA  t.ffendi  envoyés  le  ç.  de  Juillet 
1774  pat  le  Grand-  Vi'jr  de  la  part  de  la  Sublime 
Porte,  ont  conjointement  aVer  le  Plénijjotentiaire 
êioninié  par  le  dit  Feld  Jtaréchal-,  le  Prince  Nicolas 
Hepnin,  Lieutenant  Général,  Chevalier  de  l'ordre  de 
St.  George  de  la  Grande  croix,  de  St.  Alexandre 
Newsky  ^  de  l'aigle  blanc  de  Pologne  et  de  Ste.  Anna 
de  Holflein  ,  drejfé ,  arrêté ,  conclu ,  Jigné  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes  en  préfente  du  Général  Feld 
Maréchal  Comte  de  linumanzoïv  dans  Ja  tente  ,  Us 
articles  fuivans  de  la  fniix  perpétuelle  entre  *£.mpir6 
de  toutes  les  Hujfîes  et  la  Porta  Ottomane, 

Art.  r^ 
I?h  à  prejent  et  pour  toujours  tejferont  toutes  Pâîx  «« 
les  hvjiilités  et  f  inimitié  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici ,  et  ^^ç"*' 
tontes  les  actions  et  entreprijes  ennemies  faites  de 
part  et  d'antre  par  les  armes  ou  d'autre  manière 
feront  ânjevelies  dans  un  éternel  oubli ,  Jans  qu'il  en 
Joit  tiré  Vengeance  par  quelque  moyen  que  ce  pnijf^ 
être;  niais  au  contraire  il  y  aura  une  paix  perpé- 
tuelle confiante  et  inviolable  tant  par  mer  que  par 
terre.  Pareillement  il  fera  cultivé  entre  les  deux, 
hautes  Parties  contractantes  ^  S.  M.  l'Impératrice  da 
toutes  les  Riijpes  et  Sa  Haute [fe  y  Leurs  SucCejfeurs 
et  Héritiers ,  ainji  qu'entre  les  deux  Rmphes  ,  leurs 
Etats,  terres  %  J"jets  et  habitans  une  union  fînctre 
et  une  amitié  perpétuelle  et  inviolable  avec  un 
foigneux  accompli ffemetit  et  maintien  de  ces  articles  S 
de  façon  qu'aucune  des  deux  Parties  n"" entreprendra 
à  l'avenir  à  l'égard  dé  l'autre  aucune  action  ou  dejfein 
ennemi  que  ce  foit  ^  ni  en  fecret  ni  ouvertement.  Et 
en  conféquence  du  renouvellement  d'une  amitié  fi  fut- 
cère,  les  deux  Parties  contractatitcs  accordent  re- 
fpectivement  une  amnijlie  et  pardon  général  à  tous 
ceux  de  leurs  Jujets  fans  difllnction ,  qui  fe  font 
rendus  coupables  de  quelque  crime  envers  l'une  ou 
Vautre  des  deux  Parties  ;  délivrant  et  mettant  en 
Tom.  IL  ï  liberti 
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1774  ^^^^o  dopo  la  pace  concéder  loro  ogni  dignità  e  i 
béni,  de'  quali  per  il  paffato  banno  godnto,  nom  fa* 
ccndo.  e  non  permettendo  agli  altrî  il  far  loro  qualfincl 
olnaggîo,  danuo,  o  torto,  fotto  qualunque  pretefto 
«?he  foffe ,  fci'za  eilcre  puniti,  ma  che  ognuno  dl  efll 
poffa  vivere  fotto  la  cuftodia ,  e  protezione  deîle  leggi 
e  délie  ufanzo  del  loro  paefe,  ed  al  pari  co'  loro 
Coucittadini. 

Art.    II. 

Se  dopo  la  conclufione  di  qneftoTrattato,  e  dopC 
îo  fcauibio  délia  ratifiche,  aicimi  fudditi  di  quefti  Im- 
pprij,  avendo  fatto  alcun  grave  delitto,  difubbidien 
ta,  o  tradimento,  volelTero  nafconderii,  o  ricorrere 
ad  iina  di  quelle  due  Voieme,  coftoro,  foito  qualun- 
que Ipecie  di  pretefto,  non  potranno  elTer  ricevuti, 
e  tanto  meno  protetti,  ma  immedialeraente  refi,  o 
alcieno  fcacciati  dalle  pollenioni  délia  Potenza,  alla 
quale  ricorreranno ,  afmchè  da  fimili  malfattori  non 
polfa  derivare,  o  nafcere  qualche  freddezza  d'amicizia» 
o  qualche  foverchio  contrafto  fra'  due  Imperj ,  excet» 
tuati  folamente  quei  che  ncH'  Impero  RulTo  prende- 
rarno  la  Chriftiaria  Religione,  e  nell'  Impero  Ottomano 
Xà  Maomettana.  Parîmente  fe  alcuni  fra  fudditi  di 
quefti  due  Imperi,  tanto  Chriftiani,  quanto  Maomet* 
tant,  avendo  fwtto  alcun  delitto  per  qualunque  cagiona 
che  fia,  ricorreranno  dall'  uno  Impero  nell'  altro, 
quelli.  quando  faranno  richiellie  immediatamente 
dovramio  eller  ref^ 

Art.    m. 

Tuttî  i  popolï  Tartari  di  Crîmea»  di  Bugîuc,  dl 
Cttban,  di  YedilTan,  di  Giamlulluc,  di  Sedicul,  fenza 
ccceztone  veruna  d^^bbono  tffere  riconofciuti  vicendc* 
volraeiite  da  ambedue  gl' Imperi  Hberi ,  iœmediati,  ed 
independenti  aflûlutanif'nte  da  qnaJunque  Araniera  Po- 
tenza; ma  corne  effendo  foito  i'immediata  potenza  de! 
proprio  loro  Kan  drlla  Stirpe  Ginghifchanea ,  fcelto» 
e  flabilito  dair  univerfa'e  accorde,  e  confenfo  de'  po« 
poli  Tartari»  il  quale  li  governerà  fecondo  le  leggi» 
e  gU  uli  antJchi  loro,  fenza  rendfr  mai  conto  in  alcmi 
tempo  a  qualiivoglia  ftraniera  Potenza,  e  perchiô  ne 
la  Portii  Ouomaiia  non  hnouo  ad  intromett^rû  tanto 

nell* 
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liber ti  reuT  (fui  f*  trouvent  aux  galères  on  en  prifon,*  1*7^ A 

permettant  à  tous  baiinh ,  ou  exilés  de  tetouner  rkei. 
eux  avcr  promefje  de  leur  rendre  après  la  piux  totn 
les  houueun  et  biens  dont  ils  ont  joui,  ri  Je  vont ,  et 
de  ne  leur  faire,  ni J ouvrir  que  d^ autres  /eiir  fax- 
fent  impunément  quelque  injulte,  dommage  mi  offeiife^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  [oit;  mais  que  chiuuv 
d'eux  puijTt  vivre  Jims  la  garde  et  protection  des  lolx 
ot  coutumes  de  Ion  pays,    aiiifi  que  f es  compatrioirs. 

Art.    h. 

Si  après  la  conclufwn  du  Traité  vi  Vêckange  des  fi'lm' 
Ratifications  quelques  Jujets  des  deux  JLmvires,  ayant^'*" 
commis  quelque  crime  capital,  ou  s^étant  rendus  cou- 
pables de  défobéijpjuce  ou  de  trahiTo7t ,  voulaient  Je 
cacher  ou  chercher  ajyle  chez  l'une  des  deux  PuiS' 
fonces .  ils  n'y  devront  être  re^us  ni  gardés  fous 
aucun  prétexte, mais  immédiatement  livré  sou  du  moins 
ehaffés  des  États  de  la  PuiJJance  chez  la  quelle  ils  fê 
Jeroient  retirés;  afin  que  pour  de  tels  Malfaiteurs  it 
ne  s'élève  aucun  rejroidijjement  ou  contejiation  inutile 
entre  les  deux  Mmpiresy  à  l'exception  cependant 
de  ceux  qui  dans  l'empire  de  Rnjfie  auront  embrajjé 
la  Religion  Chrétienne  et  dans  V  Km  pire  Ottoman  la 
Religion  MahomHane.  Pareillement  au  cas  que 
quelques  fujeis  des  deux  Empires ,  foit  Chrétiens  ou 
JMahométans  s  ayant  commis  quelque  forfait  ou  délit 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  Joit,  pajjent  d'un  Em 
pire  dans  Vautre ,  ils  Jeront  immédiatement  livrés  dès 
que  la  réqulfuion  eii  fera  faite. 

A  II  T.     IlL 

Tous  les   Peuples    Tartares ,  ceux  de  la  Crimée,  inàé 
du  Budgiac  ,  du  Kuban  ,    les  Rdiffans,   Geambouituks^l'\^^* 
et  JEditJ chkuls  f  feront  reconnus  J ans  aucune  exception  Tinaiei 
par  les  deux  Empires  pour  nations  libnis  et  wtièr^-  o'ilméê 
ment    indépendantes    de    toute    Puiffance    étranyère,    t\.v<. 
gouvernés  pat    leur  propre  Souverain   de  la  race  de 
Chingis    Kan-  élu  et  élevé  fur  le  Trône  par  tous  les 
peuples   Tartares;  lequel  les  gouvernera  d'après  leurs 
anciennes  loix  et  ufages ,  n'en  rendant  aucun  ûompte 
que  Ce  foit  à  aucune   Puilfance  étrangire ^   cefl  pouf 
qiioii   ni  la   Cour   de  Ruffie .    ni  la  Porte   Ottomane 
ne   devront  fe    mêler  fous    quelque   prétexte  que    ce 

T  a  foit. 
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!774'*^^^'  f^l«3zione,  e  ftabilîmento  del  mentovato  Kan, 
cuaiifo  ne' domeftici,  poUtici.  civili)  ed  intcmi  aftari 
loro»  Jn  nefTum  modo,  ma  riconofcere,  e  cohfiderarf» 
gnellâ  nazione  Tartara  nel  politico»  e  civile  ftato  luo. 
2  norma  délie  alire  Potenze  che  U  governaho  da  le 
i):eSiet  e  da  Dîo  lolo  dipendenti.  Quanto  aile  coftu- 
manze  dl  Religione,  effendo  dclla  ftelfa  co*  i  Molul* 
mani»  e  Sua  Sultanea  Maeftà  elTendo  comft  Supriemo 
Calift'o  Maoractrano ,  hauno  efli  a  regolarÛ  verfo  dî 
Ici,  corne  û  è  prefcriito  iielle  regole  délia  Religione 
loio,  fenia  perô  mettefe  in  compromtrQTo  îa  ftiibilita 
iiberlà  loro  politica,  e  civile.  L'Impero  RuÛo  refti- 
tnifce  a  quella  nazione  Tartara  (eccettuate  le  Fortezzo 
di  Kerifch,  e  Jenicalè  co' loro  Diftretti  e  Porti,  i  quai! 
rirapero  RnïTo  par  fe  ritiene)  tutto  le  altre  Città  For- 
lezze,  abitazioni.  Terre  e  Porti  in  Crimea ,  ed  in  Cu- 
ban  dalle  armi  RuITe  conquiftate,  le  terre  tra'  liumî 
Berda,  Conlchiwode,  e  il  Dnieper,  ancbe  tutlo  il  ter- 
reno  ftno  al  confine  di  Polonia  tra'  liumiRog,  e  Niefter, 
eccettuata  la  Fortezza  d'Oczacow  col  fuo  antico  Di* 
ftretto,  la  i^uale  reliera,  corne  per  il  palTaio,  alla  ful- 
gida  Porta;  c  promette  dopo  la  conclufione  del  Trat- 
tato  di  pace,  e  dopo  lo  fcambio  del  medelimo.  richia- 
mare  tutti  gli  eFerciti  fuoi  dal  paefe  loro,  e  la  fulgida 
Porta  fi  obbliga  imclie  di  defiftere  vicendevolmentc 
da  ogni  diritto  quJilun^ue,  che  puo  avère  fopra  le  For 
tezze,  Città,  a  abitazioni,  e  fopra  ogni  aîtro  che  ci 
è  in  Crimea,  in  Cuban,  e  nell'  Ifola  dî  Taman,  e  nui? 
in  quei  luoghi  mandare  gueruigioni  o  altra  gente  d'ar- 
me, reftituendo  cofi  quelle  terre,  corne  la  Corte  di 
RufTiu  reFtituifce  ai  Tartârî,  in  pieno>  e  vero  poter  loro; 
e  neir  iramediato,  ed  independente  govorno  loro,  e 
potenza  cofi  anche  lu  fulgida  Porta  fi  obbliga,  e  pro- 
mette autenticamente,  anche  nel  tempo  fuccclTivo,  dl 
non  introdurre  mai  nelle  fopraccennate  Città,  Fortezze» 
Terre,  ed  abitationi  guarnigioni  fue,  o  d'altri;  corne 
pure  non  introdurre  in  cota  verunii  fua  gente  d'arme, 
e  non  mintenervelâj  c  nemmeno  di  mandiire  neir 
înterno  di  quel  Paeii  dci  S<iimani>  o  Intendentit  o 
iiltrc  génie  di  guerra  ili  qualunque  fpecie,  o  nome 
foilero,  ma  lafciare  tutti  i  Tartari  neU'  iftell.i  liberiit 
0  iLiidip(.mdenz:'.  corne  U  lafcia  rimpero  RuiTo» 
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fait  ^  àe  V élection  du  ditCJian  non  ])lus  que  de  leurs  1*774 
affaires    domejtiques ,    politiques ,    civiles  et  ijitérieu- 
res  ;    mais  au  contraire  avouer    et    confiderer   la  dite 
natioTi    Tartare  dans  Jon   état   politique  et  civil  fur 
le  même  pied   que    les  outres  Fuijffances  qui  jfe  gou- 
vernent par  elles  mêmes  et  ne  dépendent  que  de  Dieu 
feul  ;   quant  aux   cérémonies   de  religion ,    comme   les 
Tartares  profeffent  le  mèmç  culte  que  les  Mufulmans, 
ils  Je    régleront    à    V égard    de    Sa    Haute fje  comme 
Grand  Calife    du  Mahomrtisme ,   félon  les  préceptes 
que  leur  prefcrit  leur  loi  j  fans  aucun  préjudice  néan- 
moins de  la  confirmation  de  leur   liberté  politique  et 
civile.      La  Jiujfie  laiffe  à    cette  nation    Tartare  à 
V exception     des   fortcrejfes    de    Kertfck    et    Jejiicale 
avec  leurs  di/tricts  et  ports^  que  la  Hujfie  garde  pour 
elle t  toutes    les  villes,   fortçreJTcs,    habitions t  terres 
et  ports  qu^elle  a  conquis  en  Crimée  et  au  Jïuban  ;  le 
terrein  fitué  entre  les  riviçres  Berda  ^  Konfkiè,   f^odit 
et  le  Dnieper  ,    ainji  que  tout  celui  fitué  jusqu'à  la 
frontière  de  Pologne  entre  le  Boug   et   le  Due  fier   à 
r exception  de  la  fortreffe  d'Oczahow  avec  fou  ancien 
territoire  qui  appartiendront  cvnime  ci- devant  à  la 
Jublime  Porte;  et  elle  promet  de  Faire  fortir  Ces  trou^ 
pes    de  leurs  pnjfejfiony    d'abord  après  la   conclu fion 
et  l'échange   du    traité   de  paix.      La  fublime  Forte 
Ottomane    s'engage    pareillement   de  joii   coté    à    fe 
dififter  de  tout  droit  quelconque  quelle  pourroit  avoir 
jur   les  jortreffes ,  villes,    habitations  etc,  en  Crimée, 
au  Kuban  et  dans   Visle  de  2'aman,   de  ne  tenir  dans 
ces  endroits   aucune  garmfon  ni   autres  gens  arrués, 
cédant   ces    états    auv  Tartares  de   la  rnème  manière 
que   la  cour  de  Rujfie,    cejl    g,   dire   en   pleine  prO' 
priété  et  Jouveraincté  abfoiue  et   indépendanie.     Pa- 
reillement  la  fublime  Porte    s"" engage   de    la   manière 
la   plus  folemnelle   çt  promet  de  n'introduire  ni   en- 
tretenir à    l'avenir   aucune    garnifon   ou  gens   armés 
quelconques  dans  les  fus  dites  villes,  forterejfes,  ter- 
res   et    habitations    7ii   dans    l'intérieur   de   ces  états 
aucun   intendant     ou   JEmployé    militaire   de  quelque 
dénomination    que     ce    fait,    mais    de  laijfer  tous  les 
Tartares    dans    la  mime  parfaite  liberté  et  indépen- 
dance que  les  laiffa  V Empire  de  Rujfie, 
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A  H  T.      IV. 

E  conforme  al  diritto  naturale  d*ognî  Polenta  di 
fare  nel  proptio  fno  paefe  ogni  regolaroento  chc  a 
fuo  beneplacito  parra  conveniente.  In  confcquenzft 
dl  ciô  fi  larda  vlcendevoimente  a'due  Imperj  uiia  in- 
tera,  e  non  circonliitta  liberU  di  fabbricare  ne'  paefî, 
«  confini  loro ,  ne'  luoghi  che  gindîcherannu  convene» 
voli  »  Fortezze,  Città,  Borgbi,  fabriche,  ed  abilazioni, 
corne  anche  riparare ,  et  rinovare  le  yecchie  Fortezae, 
Città  laogbi,  ed  altro. 

Art.    V. 

Dopo  la  cnnclufione  di  quefta  fellce  pace ,  e  dopo 
ia  riniiovazione  délia  TinceTa  limitrofa  amicizia,  la 
Corte  Impériale  di  Huilia  avrà  fempre  apreflo  la  ful^ 
gifla  Porta  un  Miniftro  del  recon<lo  grado,  cioé  un  In- 
viato,  ovvero  un  Minidro  Plenipotenziario ,  e  la  ful- 
gtda  Porta  avrà  al  di  lui  carattere  tutti  quei  riguardi, 
cd  arienzioni,  che  ufa  verfo  i  Minilbri  délie  diftin» 
tillime  Potenzc,  ed  in  ogiii  pubblica  funzione  il  men» 
tovato  rainiflro  fempre  feguiterà  imniediatamento 
qucllo  deir  Imperatore  dl  Germania,  (e  egli  è  del 
carattere  a  lui  limiie,  e  quando  Tara  d'un  aitro  cioè 
piu  grande  o  plu  piccolo  dovrà  andare  appreiTo  im< 
média  ta  m  en  te  ail'  imbalciatore  d'Olanda  ,  e  in  man- 
cansa  di  qucllo,  dopo  queUo  di  Venezia, 

Abt.    VI. 

Se  alcuno  fra  quei,  che  foUero  cfFettivamenic  ne! 
fervizio  del  Minidro  RuAo,  mentre  che  egli  riftede 
prelTo  la  Fuigtda  Porta ,  doppo  aver  fatto  alcun  furto» 
gran  delitto,  o  atto  fconvenevole  da  gaftigarfi  »  e  per 
cvitar  la  pena  fi  volefle  far  Turco,  quefto  non  potrà 
«ITere  difcacciato,  ma  dopo  aver  ricevuio  il  calligo, 
t  reftUuiie  le  robe  dirubate  iu  inticro,  conforme  alla 
dichiarazioue  fatta  dal  Miniftro,  potrà  elTer  ammeffo 
alla  L^gge  ISIaomettana.  Quei  che  diranno  volerfi  far 
Maonietiani  nel  tempo  che  fone  ubriachi ,  non  po' 
trannn  elfere  ricevnli  nella  R.eiiglone  Maomettaiia^  fa 
non  dopo  paflata  la  loro  uhriachezza ,  e  quando  ÏA 
mente  di  coloto  farà  ritornata  nel  fuo  ftato  iiatar^k; 
ma  aucbe  allora  la  loro  dichiarasione  dovra  eUer  fttta 

in 
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Art.    IV,  I^^4 

Il  tf}  eorijoTint  au  droit  naturel  de  chaque  PuiS'  Liberté 
javcc ,    de  faire  dans  fort   propre  pays   telles   dispo   ^«^  9°^' 
fitûms  qu'elle  juge   à  pro/jos;    en    covjèqiiencft    il    eji  des  forts 
refpectivetiieni  rrjervé  aux  deux  Smpires,  une  liberté '^^^^^* 
parfaite    et   iiiimitée   de  conjlruire    en    neuf  chacun 
dans  Jes  Jltals   et    en    dedans    de  fes  frontières ,   en 
tels  endroits  qu'il  trouvera  convenables ,    toute  Jorte 
de  forterefjes ,  villes,  habitations  ,  édifices  et  demeu- 
res ,  ainfi  que  de  réparer  et  rebâtir  Us  anciennes  for' 
tercJl^es ,  villes  ,  habitations  etc. 

A  R  T.      V. 

^prhs  la  conclufion  de  cette  heureufe  paix  et  le  ^'"^5.'* 
renouveUenient    de  L  amitie   fincère    et    du   bon  voi/i-  à  can- 
nage, la   cour  Impériale  de  HuJJïe  dorénavant    aura  ^^^)^' 
toujours   auprès   de  la  Jiiblime   Porte   un  vùniftre  du- 
Jecond  rang,  c'eft  à  dire  un  Envoyé  ou  vn  Bllniflre 
Plénipotentiaire;    la  jublime    Porte   marquera   à  fort 
caractère  toute  l'attention  et   les  égards   qui  s'objer- 
vent  envers  les  Minijîres  des  Puiffanccs  les  plus  di' 
fiinguées  ;    et   dans   toutes  les  fonctions  publiques  le 
fusdit  Minilire  devra  fuivre  immédiatement    celui  de 
l' Empereur    s'il  a  le  vième   caractère   que   lui;    mais 
s'il  a  un  autre  caractère,    c'ejt   à   dire    ou  fupérieur 
en  inférieur ,    alors    le  Miïiijire  Pi-ujje  fuivra    immé- 
diatement V AmbnfTadeur  d'Hollande,    et    en  fan  ab' 
fonce  ,    celui  de  /  cnife. 

Art.    Vî. 

5/  quelqu'un  de  ceux  qui  fe  trouvent  «" /«''^''"'"^  Sq^H 
actuel  du   viinijtre  Rvfjfe  pendant  fon  fsjour  près  de  du  Mi- 
la   Sublime  Porte,    ayant  fait  quelque   vol,  ou  ct»m- "*fl"' 
mis  quelque  crime  on  action  puniJfahle,  voulait  pour 
fe  foujlraire   ou   châtiment,    fe  faire  Turc;  quoiqu'il 


•ejlitués  en  entier,  confc 
fpécifLcation  du  minîflre.  3Iais  ceux  qui  voudront 
prendre  le  Turban,  étant  ivres,  ne  devront  être 
reçus  qu'après  que  leur  ivrefjfe  fera  paifée  et  leur 
raifon  revenue  dans  fon  état  naturel;  et  même  alort 
leur  dernier»  déclaration   ne  fe  fera  qu'en  prèjence 

T  4  d'un 
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1*J*JA  in  prefenza  d'un  Mandate  dai  Minîftm  ^  e  di  qujilcbs 
iUtro  iinparaialç  Mufulnaano, 

Art.    VII. 

La  fulgîda  Porta  promette  una  ferma  protfzîonc 
alla  Religione  Chriftiana,  e  aile  Cbiefe  di  queUa,  per- 
xnette  ancora  à  Miniftri  deU*  Impérial  Corte  di  BuHùi 
di  fare  in  ogni  occorrenzii  varie  rapprefentanze  allu 
Porta  a  favore  délia  fotto  mentovata  eretta  Chiefa  in 
CoAantinopoIi  ^  accennata  nell*  Art.  XIV  non  meno 
che  di  quei  che  la  fervono ,  e  promett'î  riceverc  quelle 
rimcOranze  con  aiten%ione,  come  fatte  da  perfona  con- 
fiderata  d'una  victua  e  Hnccrameme  itmica  Fotenza. 

Art,  VIII. 
Sî  perinetterà  lîberatnente  a'  Sudditi  dell'  IniperO 
Ruffo,  tanto  Ëccleiianicii  quanto  fecolari,  il  vititare 
la  S.  Città  di  Geruralemroe,  ed  altri  luoghi  degnl  di 
elTer  vilitati,  a  non  fi  dirnanderà  ruai  da  t.ili  vian- 
danti ,  e  viaggiatori,  ne  in  Gerufiilemme,  ne  in  altrl 
luoghi,  uè  anche  nelle  vie  da  chicchefia,  nellun  Ca- 
raccio,  taglia  ,  o  tributo,  o  qualche  altra  taiFa  Ma 
oltre  a  ciô  farannn  muniti  co'  convenienti  pafTaporti, 
o  Firmani,  i  quali  ft  danno  ai  fudditi  délie  altre  Po 
tenze  E  nel  tempo  ch'elli  faranno  nell'  Impero  Otto- 
manno,  non  li  fara  loro  nelTun  tnrto  ,  né  alcun  oltnig- 
gio,  ma  (aranno  difefi  con  tmto  il  rigore  ddie  leggi. 

Art,  IX. 
I  Dragomanï,  che  fervono  apprelTo  î  Minîftrî 
ftufii  che  fono  in  ConflantinopoH,  di  qualunque  na- 
'iione  che  foJîoro,  come  che  fono  perfune  inipiegaie 
uegli  alt'ari  di  Stato»  e  confequenteraente  fervoro  ad 
ambidue  gl'  Imperi,  dibbono  eflere  confiderati,  e 
triitiati  con  ogni  bénignité  negli  att'ari  impofti  loro  da* 
^uperiori  refpetiivi,    e  non  debbono  effçre  moleftati. 

Art.  X. 
Se  nel  terminaro  fra  la  fotfofcrixlone  di  quefti 
Arlicoli  di  pace ,  ed  il  ricevimento  de'  mnndati  ordini 
fu  di  ciô  da'  Supremi  Commandanti  d«'  vicendevoli 
oferciti ,  feguilTero  ovunque  dello  ollilità ,  oiuna  délie 
due  parti  debba  prenderle  pcr  un  torto  a  lei  fatto, 
co  anche  gl'  iltefli  vantaggi,  ed  acqijifti  in  qu^^fte  li 
aniiuUano,   e   lùund  deile  due  parti  li  potrà  godere. 

Art, 
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d'wt  interprète,  envoyé  par    le  Minijlre,  et  do  9'-"''~I  7'T/l 
çue  Mufulniun  non-Juff<€r*  de  partialité,  (  (^ 

Aux,     VIL 

La  fublirhe  Parte  promet  de  protéger  conflament  ^>''î" 
la  religion  Chréùemie  et  jes  és^Ujes ;  et  anjjï  elle  per-  f/i,ré. 
met  aux  3hnijlres  de  la   cour  Impériale  de  Hi/jjïe  de  «>eau9. 
faire    dans  tontes   les    nc<  ajïons    des    repref entât  ions, 
tant    en  javeur    de   la    nouvelle    églife    à    Con/lanti' 
nople  dof:t  il  fera  mention  à  l^  Article  XJ  f.  que  pour 
ceux   qui  la  dejjervent ,  promettant  de  les  prendre  en 
coujldération ,  comme  faites  par  une  perjonue  de  con- 
fiance d'une  Pnijjance  voifma  et  Jincèrernént  amie, 

A  R  T ,  Vin, 

//  fera  libre  et  permis  aux  fujets  de  VErrpire  Pèlerin* 
de  Jiiijjïe ,  tant  fécidiers  qiieçcléjiafiiqves ,  de  vijiter 
la  Jainte  ville  de  /erujalern  et  autres  lieux  dignes 
d'attention.  Il  ne  fera  exigé  de  ces  piierins  et 
voyageurs  par  qui  que  ce  pwfje  être  ni  à  Jerujalem, 
ni  ailleurs ,  ni  jur  la  route  aucun  Charatfch  ,  con- 
tribution ,  droit  on  outre  impofition  ;  mais  ils  feront 
munis  de  pafjeports  et  firmans ,  tels  qu'on  en  donne 
aux  fujets  des  autres  PuiJJances  amies.  Pendant 
leur  féjour  dans  l'Iùmpirt:  Ottoman,  il  ne  leur  fera 
fait  le  moindre  tort  ni  (fff^i'f^  ^  mais  au  contraire  ils 
feront  fous  la  protection  la  plus  rigide  des  ioix. 

Art,     IX. 
Les  Interprètes  auprès    des  Miniflres  JKuffes  ri-  tiuer* 
fidanr    à    Cotiftaiitinople ,     de     quelque    nation    qu'ils  r**"*» 
foyenr,  étant  employés  à  des  affaires  d^état,  et   cou- 
jêqvenLiutnt  feriHint   les  deux  Hmpires  ^    doivent  êtra 
âoiifidtrés  et  traités  avec  toute  Jorte  de  bienveillance; 
et  il  1   n'auront    rien    à  jouffrir  à    raifon  des  affaires 
dont  leurs  principaux  les  auraient  chargés, 

Apt.     X, 
Si  entre  ta  ftgnature  de  ces  Articles  de  paix  et  iïo^^'|^. 
les  ordres  qui  jur  cela  feront  expédiés  par  les    corn-  {3°!^^»' 
mandans    des  deux   armées  refpeitives  ,    il  furvenoit  tuie, 
quelque  part  quelque  fait  d'armes  >  aucune  partie  ne 
i'tn  tiendra  "ff<^^'fe.     comme   ovff>.    le  fuccès    en  fera 
nuit    toute    acqui/ition    reltituée    et    aucun    avantage 
ii'en  rs fiera  à  l'une  7»'"  à  L' autre  partie, 
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Per  II  commnTie  ♦  e  vicendevolc  vantaggîo  d'âmbî 
gl'  Iropcrj  fara  Itabilita  una  non  iixipedîta,  e  libéra 
navigazione  per  1i  bafiimenti,  e  vafcelli  niercantili 
apparieneiiii  aile  due  Potenze  contraenti  Copra  tiuti  i 
mari,  cbe  bagnano  i  loro  Dominj,  e  la  fulgida  Porta 
permette  a  quei  baftimenti,  e  vafcelli  merrantilli  Hufli 
il  libro  palTo  ne'  fuoi  Forti,  ed  in  ogni  luogo ,  alTo- 
lutamente  nella  ftelTa  maniera,  che  godono  le  altre 
Potenze  nel  loro  commercîo ,  che  fanno  dal  Mar- 
Bianco  ne!  Mar-^Nero,  «  di  approdare  in  tutts  le 
fpiagge,  e  Porti  de'  iidi,  e  ne'  pallaggi,  ecanali,  che 
nnilcono  quefti  mari.  Permette  ancore  la  fulgida 
Porta  nelic  fue  polTe.fTioni  a'  fudditti  deli'  Irapero 
RulTo  di  fare  il  commercio  di  terra,  corne  quelle 
fopra  le  acque,  navigando  anche  nel  fiuine  Danubio, 
conforme  a  quel  che  di  fopra  è  fpiegato  in  quefto 
Artico'o,  con  tutte  Je  flrlTe  prérogative,  o  vantaggi 
che  godono  nelle  podeflloni  fue  leNazioni  ad  effa  più 
amicVie  ,  e  che  la  fulgida  Porta  favorifce  il  più  nelle 
prérogative  del  conimerrio,  come  îa  Francefe,  e  l'In» 

flefe;  e  ie  Capitolazioni  di  quefte  due  Nazioni  ,  e 
elle  altre,  come  fe  toffero  qui  inferite  parola  per  pa- 
rola ,  debbono  in  ogni  occorrenza  fcrvire  di  regola 
tanto  per  il  commercio,  quanto  per  î  mercanti  Ru/Tt, 
i  qua!i  pagando  come  qu^fti  le  fimili ,  e  fleiTe  gabelle, 
potranno  portare,  e  riportate  ogni  fpecie  di  mercan- 
zia ,  e  approdare  ad  ogni  Porto,  e  fpi^ggia,  e  nel 
Mar-Nero;  c  s;egli  altri,  come  anche  in  Conftan. 
linopoli. 

Permeiiono  col  fopradetto  modo  a'  refpettivi  po- 
poli  il  commercio,  e  navigazione  in  ogni  acqua  fensa 
eccezîone;  permeltono  anche  ambidue  gl'  Iraperj  a' 
mercanti  loro  ffirmarfi  ne'  Dominj  refpettivi  tanlo 
quanto  gl'  interefïi,  e  i  negozi  loro  lo  richiederanno, 
«  qui  pvometlono  elTi  ancota  la  fteffa  ficurtà,  e  li- 
berta,  di  cai  gli  altri  fudditi  dîîla  anaicheCorli  godono, 

E  con  cio  Ha  cofa  che  il  mantenîmento  delP  or- 
dine  in  tutto  le  cofe  e  ncceffarilTimo ,  la  fulgida  Porta 
permette  anche  lo  flabilimento  de'  Confoli ,  e  Vice- 
confoll  in  tutti  i  luoghi ,  ove  l'Irapero  lliHTo  giudi* 
chera  efrer  neceffarj,  i  quali  faranno  conliderati,  ri- 
fpettati  al  pari  degii  altri  CoiiIoU  ilelle  amicbe  Po- 
tenze ; 
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pires  il  y  aura  une  nnuigation  libre  et  fans  obflacics  mercu 
pour    les    yaiffeana:    Marchands ,    appartenons    aux  '"''  ^^ 
deux  PwJTances  contractautes,    d-aiis   toutes  les  mers  noilc. 
gui  baignnnt  leurs  terres;    In    fiibUme  Porte    accorde 
aux    P'aiffeavx    marchand\    HnJJes    nomménieui    tels 
que   ceux  qii'employent  partout  pour   le  commerce  et 
dans  les  jwrts  les  autres  puijfunres ,  un  libre  pnffa^e 
de  la  mer    noire   dauj  la  mer   blanche  et  réciproque- 
ment de  la  nier   blanche   dans  la   mer   noire;    comme 
auffi  d'entrer  dans  tous  les  ports  et  havres  exiflanS 
ou  fur   les    cotts  de  la  mer  ou  dans  les  paJJ'agei    et 
canaux   qui  joignent  ces  mers.      Pareillement  la  fub- 
lime  Porte   permet   aux  jujets  RuJJes    de  commercer 
dans  fes  états   par  terre  ainfi    que  par  eau  et  fur  le 
Tiauube    par    leurs    Faiffe.aux ,     conjormément    à    ee 
qui  a  été  fpécijié  plus  haut  dans-  cet  article ,    et  cela 
aux    mêmes    privilèges    et   avantages    dont    jouîjfent 
dans  fes  Etats    les  nations  les  plus  amies  et   qtitg   la 
fubtime  Porte    favorife    le   plus   dans    le    commercct 
tels  que  les  François   et  les  Anglais;  et  les  capitula^ 
tinns  de  ces  deux:  nations  et  autres ,    de  même  que  fi 
elles  étoient  iujerées  ici  mot  pour  mot ,   devront  fer- 
vîr  de  règle  en  tout  et  partout  pour  ce  qui   regarde 
tant  le  commerce  que  les  commer^ans  RuJjes ,  lesquels 
eti  payant  les  mêmes    douanes,    peuvent   importer  et 
exporter  toutes  fortes  de   mnrchaudijes ,   et   aborder 
à  tous  les   ports   et   havres    tant  fur    la    'mer   noire 
que  fur  les  autres  mers^   Conjlantinople  y  étant  nom- 
mément compris^ 

Rn  accordant  de  la  manière  ci  -  de/Tus  aux  fujetf 
refpectifs ,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation 
fur  toutes  les  eaux  fons  exception  y  les  deux  Empires 
permetteut  en  même  tems  aux  marchands  de  x'/xrrô- 
ter  dans  leurs  Etats  autant  de  tems,  que  leurs  in- 
térêts (^exigeront,  et  leur  promettent  la  même  fureté 
et  liberté  dont  jouijfent  /e.r  Jujets  des  antres  Cours 
amies. 

Rt  afin  d'obferver  L'ordre  en  tout^  la  fuhlinte 
Porte  permet  également  qu'il  rijide  des  Cohjuls  et 
Vieet  Confuls  dans  tous  les  lieux  où  la  Cour  de 
Rujfie  jugera  à  propos  d'en  établir ,  et  ils  feront 
traités    et   confidérés    en    parfaite    égalité   avec    les 
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lyyAtonze't  permette  sid  edl.  Confoli  ,  e  Viceconfoli  d'aver 
con  loro  tlçi  Dragomani  chiamatl  Baratli,  cioè  che 
hanno  Patenti,  munendoH  delle  Patenti  Impérial»,  e 
î  quali  debbono  godere  delle  (ïeïïe  prérogative,  delle 
quali  godono  i  loro  Gmili  nel  fervizio  dell'  Inghilterra^ 
Francia  e  delle  altre  Nazionî. 

L'Impero  RulTo  permette  anche  a*  fudditi  della 
fulgîd^  Portit  fare  il  commercio  neî  fuoi  Stati  per 
terra,  e  per  acqua  colle  (leiTe  prcrogativç»  vantagjt 
cbe  godouo  tutti  i  popoli  a  lui  più  amici ,  pagando 
le  ordinarie  gabelle,  Nelle  fventnre,  c  disgrazie,  che 
accadono  ni  badîmenti  nel  navigare,  debbono  ambi 
gl'  Imperi  preftar  loro  tutti  quei  roccorG  ^  che  a'  po- 
poli amicirtimi  in  fimilî  occorrenze  fi  preftano,  e  le 
cofe  ad  efTi  neceltarie  (nrunno  ioro  fornite  per  il 
confneto  presso. 

A,RT.    XII. 

Çuando  l'Inop.  Corte  dî  Ru(Tiî(  vorrà  far  dei  Trat- 
tati  di  commercio  cou  glî  Africani,  cioè  co'  Cantoni 
di  Tripoli,  di  Tunifi,  e  di  Algeri ,  la  fulgida  Porta  fi 
obbliga  d'impiegare  l'autorità,  e  il  credito  fuo  per  il 
comptmento  dçl  defiderio  della  pvedetla  Corte,  e 
d'  effere  verfo  a'  mentovati  Cantoni  garante  del  man- 
lenimento  degU  .iccordi  fjitti  in  que'  Trattati. 

Art.    XIII, 

La  fulgida  Porta  promette  d'impiegare  il  'rîtolo 
â*Imperatrice  di  lutte  le  IluATie  in  tutti  gU  Atti,  e  pub- 
blicbe  Lettere,  corne  anche  in  ogni  altro  cafo  nella 
Ungua  Turatf  cioè  Temam  Bajcielerin  Padtjciiich, 

Au  T.    XIV. 

L'aîtiflima  Corte  di  Ruflia  potrà  a  iiorm»'  delle 
x\\ixt  Potenze ,  a  rifetva  délia  Cbiefa  Domeftica  ,  edifi- 
carne  una  nelle  parte  di  Galaia  nella  ftrada  detta  Bey- 
Uglù,  lu  quai  Chiefa  farà  pubbiica,  chiauiiita  RuHo- 
Oreca,  «.*  quelbi  fempre  ft  manterrà  fotto  la  prote- 
'xione  del  Minilho  di  quello  Impero»  e  anderà  illefa 
da  ogni  moleftiat,  cd  oltniggio. 

Art. 
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Conflits  des  autres  jintJJ'aiices  amies.     Ella  leur  pci     l'jfA 
met    d'avi)ir    des   Jnterprète\    nommés   Baratli    on    à     *  '^ 
■patentes^  les  nnmijfant  effcctivein^tit  de  patentes  Ivi 
l'ériaies^   et   les  f ai  faut  jouir    der   mêmes    préro^ati* 
ves   que   ceux    an  jerviùe    des  dites  nations   Francoi 
fes\  An£joifes  et  autres. 

De  inhne  la  Rujfie  permet  aux  Jujets  de  ta 
fuhlime  Porte  de  t^oîiitu-^rcer  dans  fes  FAats  par  mer 
4t  par  terre  avec  les  mêmes  pri^og'Ttives  et  avanta- 
ges dont  jonijjent  les  nations  les  pins  amies  et  en 
payant  les  douanes  aecoutumées.  Fn  cas  tl^acci' 
dent  qui  pourrait  arriver  aux  vaijjfeaux,  les  deux 
Fmpires  font  tenus  refpeùtivement  de  leur  donner  la 
mime  ajTif tance  quife  donne  en  pareil  cas  aux  autres 
nations  amies  ;  et  les  chofes  néceffaires  leur  feront 
fournies  aux  prix  ordinaires 

AnT,     XIÏ. 

î^orsqne   la   Cour  Impériale    ^e  Riijpe  fera  în^  Traité» 
tentionnée  de   Faire  quelque  traité  de   commerce  avec  ^Jf^nJej 
les    régences    d' Afrique ^     comme     Tripoli,     Tunis    c*  d-Afri* 
Alger ,    la  fublime    Porte    s'engage    d'employer    fon  '^^^'' 
pouvoir   et  fon    crédit  pour  effectuer  les  vues    de    la 
fusdite  Cour    à    cet  égard ,    et  de  garantir  par  rap- 
port   aux    dites   Hégences   toutes   les    conditions    qui 
auront  été  ftipulées  dans  ces  Traités. 

Art.   XIIÎ, 

Fa  fuhlime   Porta   promet   d'employer   le  titre  Titn» 
faeré    de    V Impératrice    de   toutes    les    Ruffies    dans  V"^?^} 
tous  les  actes   et    lettres  publiques,     ainfi    que    dans 
tous  les    autres  eas  en   langue   Turque  ^  c\^fl  à  dir^ 
Temamen  RouITielerhi  Padilchag. 

Art.    XIV. 

A  V exemple  des  antres  Piiijfaneès  OH  peitnâi  à  Egîife 
ia  haute  Cour  de  Ruffie^  outre  la  Chapelle  bâtie  Ofe<^V^* 
dans  la  maifon  du  Miniflre  ^  de  confîruire  dans  un 
quartier  de  Galata  dans  la  rue  nommén  JBey  Oglun 
une  églife  publique  du  rit  Grec-,  laquelle  fera  tou- 
jours fous  la  pri/tection  des  miniflres  de  cet  Empira 
ut  à  l'abri  de  toute  gêna  «l  de  toute  avanie-^ 

Art, 
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ji-^j  Art     XV 

Quantunque  lecondo  l'oîdine .  col  quaJe  i\  regc 
lano  i  limiti  de'  dne  c(iî)traenti  Imperj,  ci  li?  ragiôiie 
di  vedere,  ohe  i  TÏfpettivi  fiidditi  non  l<.ianno])iu  ir 
grado  di  averp  important!  querele,  o  rontrafli,  con 
tutto  cio  per  ogni  iriafpettato  ca(o ,  e  per  ifctiivare 
qualunque  cofa  che  potelle  arrecare  freddezaa,  o  le\  are 
i  Trattati,  i  due  Imperj  accordanfi  in  chin,  che  ogni 
fimil  cafo,  debba  eller  efamiiiato  da'  Governatfiri»  ti 
Commandanti  limitrofi.  e  col  mezzo  di  Coinillarj  a 
ciô  nominatif  i  quali  dopo  il  con^enevole  efame  cîo- 
vranno  fare  l'efaita  giuftizia  a  quello  ,  ai  quale  elT& 
apparterrà  ,  fenza  perdere  il  minime  tempo ,  cul  pre- 
cifo  patto,  che  tali  cali  non  potranno  mai  fervire  di 
pretefto  alla  minima  altcrazione  delP  amicizia  e  buone 
armonia  col  prefente  Trattato  rillabilita.. 


Art.     XVI. 

L'Imp.  RnlTo  reHituifce  alla  fulgida  Porta  tutta  li 
Bcfifarabia  colla  Ciità  di  Ârckerman,  Chilia»  Ismailow 
con  altri  Borghi,   e  Villaggi,  e  con  tuile  le  loro  atti* 
nenze,  e  dipendenze,  come  anche  la  Fortezza  dî  Ben. 
der.     Reftituifce  ancora  alla  fulgida  Porta  ambi  i  Prin- 
cipal! di  Vallacchia,   e  di  Moldavia  con   tntte  le  For- 
tezze,  Città,  Borghi ,  Villaggi  e  coninttocio  che  in  e/ïi 
(i  trova,  e  la  fulgida  Porta  li  riceve  co'  fegucntl  patti, 
con  obbligo ,  e  folenne  protntlTa  di  efattamente  man- 
tcnerli.      i)    Di    efeguire    verfo   gli    abitaoti    Ji    detti 
Principaii  di  qualunque  grado,    qtialità  e  condizione, 
nome  e  flirpe  che  foflero,    fenza  eccelTioue,   Tintiera» 
e  perfett?  amniftia  lafciando  in  eterno  oblio  le  querele 
verfo  tutti  que!  che  fono  caduii  in  qualche  fpecie  di 
Colpa,  che  liano,  o  che  foITero  incolpaii,  o  fofpeitatl 
di  averle  fatte  contro  gli   iniereûfi  délia  fulgida  Porta, 
conforme   al  teuore   dell'  Articolo   piimo,   reintegran- 
doli  ne'  nrirai  loro  gradî,  car'che,  e  puITelTioni,  e  re- 
ftituendo  loro  i  béni,   de'   quali  hanno  goduto  prima 
délia  prefente   guenra,     2)  Di   non   impedire    in  alcan 
iViOdo  ia  prnfellione  délia  Chrdliana  Religiorte  del  tutto 
libérai  corne  anche  di  non  impedire  l'edilicazione  di 
Chiefe  nuove,  ed  il  riftabllimento  délie  vecchie,  couie 
fu  per  il  palTato,     3;  Di  reftituire  a' JMoaalteij  >  ed  ail' 
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Art.    XV.  jyy^ 

Çnoiqiiet  de  la  manière  dont  les  limites  des  Di,pu. 
deux  Pi'ijj'atices  contrariantes  font  arrangées ,  on  ♦««  f"' 
ait  lien  (I'cf/>érer  que  les  Jujets  rejpectifs  ne  trouve-  tiére». 
ront  plus  d'occafion  à  des  dijf  rends  e':  di^s  coiite- 
Jlations  carentielles  entre  eux;  néanmoins  à  tout  évé^ 
nement  et  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  occnJloH' 
ner  du  refroidijfement  ^  on  eau  fer  quelque  tnéconten' 
temejit  que  ce  foit  %  les  deux  jEmpires  conviennent 
mutuellement  que  tous  cas  pareils  feront  examinés 
par  les  Gouverneurs  et  commandanS  des  frontières^ 
ou  par  des  Commifjaires  nommés  à  cet  effets  les- 
^tiels  feront  tenus ,  après  recherches  exactement  fai- 
tes ,  de  rendre  jufiice  actuelle  à  qui  il  appartiendra 
fans  la  moindre  perte  de  tems ;  avec  condition  ex- 
preffe  que  des  événemem  de  cette  nature  ne  pourront 
jamais  fervir  de  prétexte  à  la  moindre  altération  de 
l'amitié  et  bonne  union  rétablies  par  le  préfent  traité. 

An  T.    XVI. 
L'Empire  de  Mvffie   refiitue  à  la  fuhlime  Forte  Provins 
toute  la  Bejfarabie  avec  les  villes  d^ Akkerman,  KiUja^  pUce* 
Jsmail   et  avec  les  bourgs  et  villages    et  tout  ce  que  rffù- 
contient   cette  province;    comme  auffi  elle  lui  restitue  i^^^^^,,^ 
la  farter ejje  do  Bender.      Pareillement   VRmpire    de 
Rujjie  rejlitue  à   la  fuhlime  Porte   les    deux    princi- 
pautés de  ff^allarhie  et  de  Moldavie  avec  toutes    les 
fortereffes,  villes^  bourgs ^  villages  et  tout  ce  qu'elles 
contiennent  t  et  la  fublime  Forte  les  reçoit   aux   cotim 
ditions  finvantes^    avec   promeffe  folemnelle    de    les 
obferver  faintementi     j)    jyobferver   à    V égard    d9 
tous    les    habitons    de    ces    Principautés    de    Zfuelquû 
dignité  t    rang,    état,    vocction    et   extraction    qu'ils 
puijfeut  être ,  fans  la  moindre   exception  »     l'amni/lio 
abjnlue  et  éternel  oubli  ftipulés  dans   le  premier  Ar* 
ticle  de  Traité  en  faveur  de  tous  ceux  qui  effective* 
ment  auraient    commis    quelque  crime ,    ou    auraient 
été  foupçonnés   d'avoir    eu    intention    de   nuire    aux 
intérêts  de  la  fublime  Porte  ^     les    rttabliffant   dans 
leurs  premières  dignités  ^  rangs  et  poffeffxous  ^  et  leur 
rendant  les  biens  dont  ils  ont  joui  avant  la  prèjentù 
guerre.      2  )  JDe     n'empêcher    aucunement    l'exercice 
libre  d»  la  religion  Chrétienne  et  de  ne  mettre  aucun 
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1*9*7  i  a  lira  gente  particolari  tutte  le  terre,    e  poITefriom  àti 
antico  a^l  elTi  apparfenentî,    e  le  quali   cJi  poi  contre 
ogni  giudizia  furono  a*  medefimi  tolte  intornO  a  Bra» 
Jhjla,  Choczim,   Beiider  etc.  e   che  oegî  Baja  iî   chia» 
mano.     4)  Ricoiiofcere,    e  rifpettare  il  CU.'ro,  tome  r. 
qnello  ftato  fi   conviene.      ç)  Di  concedere  la   licen^a 
aile  famiglie,  che  vorratino  laCciare  la  patria,  e  trafpor- 
tarH  in  aitri  paefi  ♦   di   poter  farlo  liberamente.    pren- 
dendo  con  elle   i  loro    benî;    e  perche  dette  famigUe 
podano  avère  il  tempo  opportnno  per  regolare  gli  aflari 
loro,  fi  concédera  elle  niedefime  il  t«*rmine  d'un  annO 
per  la  libéra  emieraziore  dalla  pairia,  quai  dovr?  con» 
tarfi    dallo   fcampio    di    quefto    Trattato.      6)  Di   non 
cfigerf  niente  ne  eon  denaro,  ne  con  altro ,  e  ciô  per 
i  vecchj  conti  di  qualnnque  génère  che  folîero.     7)  Di 
non  efigere  anche  da  loro  veruna  contribnzione,  o  altro 
pagam^^nto  per  tntto  il  tempo  délia   guerra,  p  per  le 
moite  fofferenîîe,  e  perdite  che  banno  fatte  nella  con» 
tinnazione  délia  medefima ,  ed  anche  due  annî  prima» 
da  rontarfi  dal  giornc  dello  fcambio  di  quefta Trattato, 
8)  Pallato  il  quai  tempo  la  Porta  promette  di  ufare  tuttii 
l'umanità,   e  generofità  poîïïbUe  nelT   impofizione  dei 
tributi   conuftenti  in    denari ,    e  di   ricever  queftî   coî 
niezzo   de*  deputali  ComniilTarj  ogni   ç  anni,    e  dopo 
il  pagamento   di   quefto  tributo    inipofto  loro,   nelTun 
Ballà,   o  Governatore,  0  altra  qtialnnque  perfona  non 
potrà  mai  moleftare,  ne  efigere  da  loro  qnalunque  altro 
pagamento,  e  impofizione  qnalfivoglia,    fotto  quahin- 
que  nome  o   pretefto   che   folTe,    ma  conccdere,    che 
godano  quegli  ftelTi  vantaggi ,   de'  quali  hanno  goduto 
tiel  tempo  del  Regno  del  degno  di  niemoria  SultanoIV. 
TamatilTimo  Genitore  di  Sua  Sultane;»  Maeftà.     9)  Per- 
mette ancora   a  Sovraiii  de'   due  Vrincipati,   (Molda* 
via,    e   Vatlacchia)  ognuno   per    la    parte   fua ,    avère 
prefTo  la  fulgida  Porta  degl'  Incaricati  d'aft'ari  Criftiani 
délia  Religione  Greca,  che  faranno  le  faccende  loro,  e 
quefti  incaricati  d*affarî  avranno  cura  degli  interelll  di 
detti  Principati,  e  faranno  dalla  fulgida  Porta  benigna» 
mente  trattati ,  ed  anche  nelle  debolezze  loro  conlide- 
lati  corne  uomini ,  che  godano  del  diritto  délie  genti» 
cioè    efenti  da   ogni    moleftia.       10)   La    fulgida  Porta 
acconfente  anconi  che  fecondo  le  circoftance   di  detli 
due  Principati,  i  Miniûri  dell*  Impérial  Cône  dî  Ruflia 
lioUano  pailitrn  iji  fayore  de'  medeHmi,  e  promette  di 

prenderc 


et  la  Porte»  505 

oojtacle    à  la  conjiructlon   <le    rinvveUes    églijes    et  à  177J, 
la    réparation    des   aiicieiiuÈs ,    aiii/i    (pie    rela    a    été 
précédemment.      3)   De  réjîituer    aux   cotivens  et   aux 
autres  particuliers  les  terres   et  poffcjjions  ci   devant 
à  eux  apparteiiaiites ,   qui  tenr  ont  été  prijes   contre 
toute  jnflice,  fituées    aux    environs  de  lira/iilow ,  de 
Choczim,    de  Bender  etc.    appelléef  aujourd'hui   Rai. 
4)  jy avoir    pour    les    E.cciéjiajiiques     Vejiime    parti- 
culière que   leur  état  exige.      s)    D' accorder  aux  [a- 
milles     qui    difireront    de     quitter    leur    patrie    pour 
s"* établir  ailleui's,  une  libre  f ortie  avec  tous  Leurs  biens  ; 
et    pour    que  ces  familles    puijfent    arranger    couvé- 
nablevient  leurs  ajjaires,  on  leur  Jixe  le  terme  d'une 
année   pour   cette   émigration   libre    de  leur    patrie  à 
compter   du   jour    où    le  ptejent   traité  fera  échangé, 
6)  Ue   ne  demander  ni  exiger   aucun  payement  pour 
de  vieux  comptes ,   de  quelque  nature  qu'ils  puijfent 
être.     7)   De  n'exiger  de  ces  peuples  aucune  contribu- 
tio7t    ni  payement   pour  tout    le   tems  de   la   durée  de 
la  guerre;  et   même  à  cauje  des  dévap.ations  auxquel- 
les  ils    ont   été   expojés   de  les    tenir   quittes  de  tout 
impôt    pour     deux    années    à    compter     du  jour    de 
Véchajige    du    pnjent    Traité.       8  )    ^    V échéance    du 
terme  marqué^    la  Porte  promet  J'en  nfer  avec  toute 
humanité    et    gnUroÇité    dans    les     impafitions    qu'elle 
mettra  fur   eux    en    argent ,    et   de    les  recevoir ,    par 
la  voie    de  Députés  qui  lui  Jeront  envoyés  tous  les 
deux  ans,  au  terme  du  payement   de  ces  impôts  y    les 
Hachas  ^  ni  les   Gouverneurs  ,  ni  telle  autre  perfonne 
que    ce    puijje  être    ne   devra  les    obérer,    ni    exiger 
d'eux  d'autres  payemens  ou    'mpojitions  fous  quelque 
prétexte  ou  dénomination   que  ce  Joit^  mais  ils  doi- 
vent  jouir  de  tous  les  mêmes  avantages  do:it  ils  ont 
joui   pendant  le  règne  du  fan    Sultan.     9)  La  Porte 
permet  aux  Princes  de  ces  deux  Etats  d'avoir  auprès 
d'Elle    chacun    un    Chargé    d'aj^aires ,     pris    d'entre 
les     Chrétiens    de    la    communion    Grecque,      lesquels 
veilleront    aux    ajf'aires    concernant    les   dites  Priyici- 
pautés ,    et   feront   traités  avec  bonté  de  la  Porte,  e?, 
WOM  objlant  leur  peu   d'importance,  conjïdérés  cumwe 
perfonnes  jouijfant   du   droit   des   gens,    c'eft  à    dire 
à   Cabri  de    toute    violence.      10)   La    Porte    confent 
auffl ,    que  félon    que   les    circo7iJîances    de   ces    deux 
Vrincipautés   jwurront   l'exiger;    les  Ministres  de    la 
l'Onu  II,  U  *  Cour 
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1774  pi^cndere  in  conliderazione  lali  rapprefentanze,  confor- 
me air  a  miche  vole  rirpeiubilc  riguardo»  cbe  û  hannx> 
per  ie  Potenze. 

Art.    XV;I. 

L'impero  KuITo  Teftituifcc  alla,  fnîgida  Porta  tntte 
3e  Ifole  dell'  ârcipelago,  che  al  prefenie  folto  al  fuo 
dorninio  fi  trovano,  e  la  fulgida  Porta  promette  dal 
canto  fuo:  i)  Mantencre  efattamente  verfo  gli  abitanti 
loro  i  patli  melTi  nell'  Articolc  primo,  rifpetlo  alla  vi- 
c€iulevole  amniftia^  e  perfelto  oblio  d'ogni  fpecie  di 
colpe  fatic,  e  fofpettale  di  elTere  ftare  fatte  in  pre^iu- 
dizio  degl*  înterem  délia  fulgida  Porta.  2)  Che  la  Re- 
ligione  Cbrifliana  non  farà  mai  efpoflaa  nelTuna  benché 
minima  pcrfecuzione,  e  non  farà  mai  vietato  di  ripa- 
rare  o  riedeficare  le  Chie^e  di  quella;  la  génie  che 
ferve  le  dette  Chîefe  non  farà  mai  infultata,  o  perfe- 
gnitata  in  modo  alcuno.  3)  Che  la  fulgida  Poria  non 
efigerà  da  quefti  abitanti  verun  pagaroento  annuo  di 
taglia,  che  fia  dal  tempo  che  elTi  li  trovano  fotto  la 
dipendenza  dell'  Impero  Ruffo,  a  cagione  dclle  perdite» 
e  Tovine  che  hanno  foUerte  in  quella  guerra  da  due 
anni  in  quà,  da  principar(\  dal  tempo  della  reftituzione 
di  quelle  Ifole  alla  Fulgida  Porta.  4)  Aile  Famiglie, 
che  bramano  abbandonare  le  Patrie  luro,  e  trasporuru 
in  altri  luoghi,  permettere  di  farlo  con  tutto  il  loro 
avère  ;  e  perché  abbîano  il  convenevol  tempo  a  regolaro 
i  proprj  aftari,  û  darà  percio  ad  elfe  il  termine  d'un 
anno,  annoverandoîo  dal  tempo  dello  fcambio  de! 
prefente  Trattato.  5)  Se  la  Flotta  RulTa  nella  fua  par- 
tenza  che  fara  tre  mefi  dopo  il  baratto  del  prefente 
Trattato,  avrà  opportunita,  o  bifogno  di  qualunque 
cofa,  la  fulgida  Porta  la  fovverrà  di  tuUu  il  bifogne- 
Tole  che  le  farà  poITibile. 


Art.    XVIîI. 

I!  Callello  di  Kimbarn,  fitu?to  alla  boeca  del 
Dnieper,  con  un  Diftrettp  futTiceute  fulla  riva  Gniftra 
di  detto  finme,  e  l'angolo  che  fanno  i  Campi  deferiî 
fituati  tra'  fiumi  Bog ,  e  Dnieper ,  refiano  in  pieno» 
perpetuoi  e  non  contrartato  potere  deir  Impero  KnlHo. 

Art. 
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Cour    IinjfêriaU    de    RvJJie    réfdans    auprès    d'Elle  ,^tm  , 
puijjent    parler    en    leur  faveur;     et    promet    de    les     i  l '^ 
écouter  avec  les  égards   qui  coiivieruieut  à    des   puis- 
Jances  amies  et  refpectées. 

Art.  XVir. 
L^ Empire  de  Rujj'ie  repitue  à  la  Sublime  Porte  Me» 
toutes  les  isles  de  V /Irchipel  qui  fe  trouvent  fous  la  J'"'*i,. 
dépendance,  etlafublime  Porte  de  Jon  coté  promet  :  ^^^xr^wl- 
l)  D'ob/erver  faiutement  à  Végard  des  habitans  de '^^^^  ^ 
ces  isles  les  conditions  ftipulées  dans  le  premier  yjr- 
ticle  concernant  l'amniflie  générale  et  l'oubli  éternel 
de  tous  crimes  quelconques  commis  ou  foupconnés  au 
préjudice  des  intérêts  de  la  fubUme  Porte.  ,)  Oiia 
la  religion  Chrétienne  tie  fera  point  expofée  à  la 
moindre  opprejfwn;  non  plus  que  les  èglifes ,  et  qtûil 
ne  fera  mis  aucun  enipcchement  à  leur  conjtruction 
ou  réparation  ;  pareillement  que  ctux  qui  les  defjer- 
vent  ne  feront  ni  opprimés  ni  outragés.  3  )  OuHt 
ne  fera  exigé  de  ces  isles  aucun  payement  des  impôts 
annuels  auxquels  Elles  étaient  aJTujetties ,  favoir, 
depuis  le  tems  qu' Elles  fe  font  trouvées  fous  la  dé» 
pendance  de  V Empire  de  Ruflxe,  et  de  plus  en  con- 
fidération  des  grandes  perte.*  qu'elles  ont  eu  à  fouffrir 
pendant  la  guerre,  pour  deux  ans  encore  à  compter 
du  tems  de  leur  reflitution  à  la  Jvblim*  Porte, 
4)  De  permettre  aux  familles  qui  voudront  quitter 
leur  Patrie  et  s"" établir  ailleurs ,  de  fortir  librement 
avec  leurs  biens  ,  et  afin  que  ces  familles  puiffent 
commodément  mettre  ordre  à  leurs  affaires,  il  leur 
efi  accordé  le  terme  d^un  an  pour  cette-  libre  émi" 
gration  ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  du  préjent 
traité  ;  et  j)  au  cas  que  la  flotte  Ruffe  au  moment 
de  jon  départ,  lequel  devra  avoir  lieu^dans  troix 
mois  à  compter  du  jour  de  Véchange  du  prefent 
traité,  ait  bejôin  de  quelque  chnfe,  la  fublime  Porte 
promet  de  la  fournir  de  tout,  autant  qu'il  fera  poffible. 

Art.     XVIII. 

Le  château  de  Kinbiirn,  fitué  à  V embouchure  du  Fovt 

JDnieper  avec  un  diflrict  proportionné  le  long  de  la  bùiii. 

rive  gauche  du  Dnieper,  et  le  coin  qui  forme  le  d^- 

fert,  entre   le  jJug  et  là  Dnieper,    demeure  fous    Li 

pleine     perpétuelle    et    inconteflabls    dominatio^i    de 

l'Empire  de  Ruille,  _^ 

•^  U  a  Art. 
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1774  Art.    XIX. 

Le  fartezze  di  Jenicalè,  e  di  Cherlfe  fituate  nella 
Penifola  di  Crimea»  co'  loro  Poni ,  e  con  qucllo  che 
in  elle  li  trova,  e  col  territorio  loro,  cominciando  dal 
IVlar-Nero,  andando  Itingo  gli  antlcbi  confini  di  Cbe- 
rofe  fino  al  lungo  chiaraato  Bubace,  per  la  dritta  linea 
al  di  fopra  fino  al  Mare  d'Azoff,  reftano  in  piena,  per- 
pétua, e  non  contraftata  potenza  dell'  Impero  AuITo. 

Art.     XX. 

Là  città   d'Azoff  col    fuo    territorio,    e  co'  limiti 

fuiegatî  negl'  iftrunienti  falti  ne]V  anno  t7cocioè  1H5 

fra  il  Governatore  Tolftoy,  ed  il  Governatore  d'Accinc 

HalTau  CaiTa,  apparterra  in  perpétue  ail'  Impero  RuiFo. 

Art.  XXI. 
Ambe  le  Cabarde,  cioè  la  grande,  e  la  piccola, 
elTendo  per  le  vicinance  loro  co'  Tartari  aiïai  coiicordi 
coi  Kan  délia  Crimea .  percio  l'appartenenza  loro  a!l' 
Impérial  Corte  di  KuITia,  Ci  dee  rînianere  alla  volonii 
del  Kan  di  Crimea  col  fuo  Configlio,  e  Capi  de'  Tartari. 

Art.  XXII. 
Ambi  gl'Iraperj  fi  fono  accordati  annnllare,  e  porre 
in  eterno  cblio  tutti  gli  antecedenti  Trattati,  e  Con- 
venzioni  fatte  tra  loro,  includendo  fra  quefti  quelle  di 
Belgrade,  mediante  le  convenzioni  cbe  ne  fon  venute 
in  appreflb  ,  e  di  non  far  mai  fopra  i  fuddetii  alcun& 
affegnamento ,  o  pretenfione,  efcludendo  folo  da  cio  !.. 
convenzione  dell'  anno  1700  ')  fatta  ira  il  Governalort 

Tolftoy 

)  La  trêve  pour  2  ans  du  65.  Dec.  1698  entre  la  RuHîe  ec 
la  Turquie  fe  trouve  dans  DV  Mont  T.  Vïl.  P.  II.  p.  446. 
447-  dans  LûMO  negot.  puhl.  Syiloges  fuppl.  p.  133.  ijg. 
et  dans  une  foule  d'autres  ouvnges;  mais  celle  ci  ne 
fait  pas  nommément  nention  n'Azow  —  je  ne  trouva 
nulle  part  le  traite  du  3.  Jujll.  1700  qui  prolonge  là 
trére  pour  30  ans;  aoÏÏi  j'igaove  fi  c'eft  là  la  conTention 
dont  il  efl  fait  vaguement  mention  dans  cet  article,  ou 
s'il  y  a  encore  d'autre»  aciag  pades  la  même  année  au 
fujet  dea  limites;  Il  y  a  quelque  ret.feigtieroeiis  au  fujeC 
du  contenu  du  traité  du  3  Juill.  1700  dans  neue  Euvop. 
FamaT.Xni.  p.  30. 

IVIâis  il  femble  que  tandis  que  cette  convention  eft 
Ia  feule.de  tous  les  traités  enire  la  Ru/Tie  et  la  Porte 
«ntérieuTs  à  l'an  1774  que  ce  dernier  traité  à  conferTÔ» 
il  feroit  à  fouluiter  que  cette  convention,  qui  11e  faa* 
toit  être  faciète,   foie  enEn  mile  au  jour. 


• 
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Art.    XIX.  17^4 

JLes  fortereffes  de  Jenicale  et  Kertfch  Jiàièes  j.nicaie 
dans  la  presqu  isle  de  Crimée  avec  leurs  ports  et  ^^^  ^ 
avec  tout  ce  quelles  renferment ^  de  puis  avec  leurs 
dijlricts  à  cowmencer  de  la  mer  noire  ^  et  en  Juivant 
l'ancienne'  frontière  de  Kertfch  jusqu'à  Vendrait  Bu- 
gak  et  de  Bugak  en  montant  en  droite  ligne  jusqu'à 
la  mer  d*Azow ,  demeurent  jous  la  domination  pleine 
^•erpétuelle  et  incontejtable  de  VRmpire  de  Ruffie. 

Art.    XX. 

La  ville  d'Azoïv    avec  Jon   dijlrîct  et  les  limites  Azpw. 
marquées  dans    les  inp.rumens   faits  en    1700    c'efi  à 
dire  en  1113    entre  le  Gouverneur   Tolfioi   et  IlaJTan 
Bâcha  ^   Gouverneur  d'Atfchugy    appartiendra  à  per' 
pétuité  à  L'Empire    de  BuJJie. 

A  R  T.     XXI. 
L-es  deux  Cahardes ,  [avoir  la  grande  et  la  pe-  Grande 
tîte,    à  caiife  de  leur  voijmage  avec  les   Tartares  /<?  ^  h*'d* 
trouvent    en    une    plus    grande    connexion    avec    les 
Chaiis  de  Crimée  ;  c*eft  pourquoi  il  doit  être  rifervé 
au   Chan  de  Crimée,  à  confentir  avec  Jon  conjeil  et 
les  anciens  de  la  nation  Tartare  que  ces.  pays  appaf- 
tiennent  à  la   Cour  Impériale  de  JiuJJie. 

Art.    XXII. 

Les    deitx  Empires  font  convenus  d^anêantir  et  Twitë» 

de  laiûer   dans    un  éternel  oubli   tous    tes    traités    et  *"''" 

JU  .  .    «  1  r    .  7         »  /  rieurs 

conventions  précédemment  faites  entre  Les  deux  etats^  abolia. 

y  compris  la  cimvention  de  Belgrade  avec  celles  qui 
V ont  fuivie  ;  et  de  ne  Jonder  jamais  aucune  préten- 
tion à  rai  Jon  des  dites  convejttions  ^  à  Vexception 
cependant^  de  celle ,  faite  en  1700  entre  le  Gouver- 
neur Totftoi  et  Haffan  Bâcha  Gouverneur  d' Atfchug 
au  Jujet  des  limites  du  diftrict  à' Azoxo  et  de  la  dé-' 
inar cation  de  la  frontière  du  Kuhan,  laquelle  demeu- 
rera invariablement  telle  qu'elle  a  été  ci' devant. 


U  3  ArTc 
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1774  Tolftoy  e  il  Govern.  Accîuc  HalTan  Ballà  per  i  limiti 
doA  t^rritorio  d'Azoii,  e  per  il  regolamento  de'coniiri 
del  Cubiin,  la  quai  convenzione  reita  inalterabile, 
conie  ella  fu  ^er  il  pafTato. 

Art.     XXIII. 

Le  Fortezzc  fituaie  nella  parte  dî  Georgîa  e  Min- 
grelia ,    Dazdadgic,    CuUade,    e  Scherban  conquiftate 
dalle  Ârmi  lluITe,  faranno  dalla  Uuflia  riconofciute  ap- 
partenemi  a  quelli  a'quali  ab  antico,  o  da  niolto  tempo 
prima  dalla   fulgida  Porta   pcffedute  furono,    faranno 
Ticonorciute  ad  elTa  appartenerti,  e  dopo  il  baiaito  del 
prefente  Trattato  gli  cferciti  Rnfli  nel  convenuto  tempo 
lafcieranno  le  fuddette  Provincie  di  Gnorgia,  e  di  Min- 
grelia.      La   fnlgida  Porta   per  parte  fua    li  obbliga  ia 
confeguenza    del   tenove  delT  Articolo  primo,    di  per- 
jnettc)';  una  piena  amiiiftia  a  tutti  qnei,  che  in  quelle 
paiii  nel  corfo  délia  prefente  gnerra  Thanno  in  qualun- 
que  modo  olfefa.     Aïitenlicamenie,  e  per  fempre  delifte 
3a  Porta  di  non  oiigere  mai  più  tribnii  di  fancîulli,  e 
fanciulle,    ed  ogni  altra  fpecie  di  tribiuo.     Si  obbliga 
4i  non  riconofcere  in  cJTe  Provincip  ptr  fiioi  fudditi 
iielTiino,  ecccttuati  quei ,  i  quali  aniicaraente  le  appar- 
lenevano.     Tuttc  Ï3  terre,  ê  luoghi  fortlficati.  antica- 
mente  polTeduli  da'Giorgiani,    e  Mingreli    lafciarli  di 
nuovo  air  immediata  loro  cuftodia,  e  govcrno,  corne 
ancbe  di  non  opprlmere  in  modo  alcuno  la  Heligione» 
i  Monaftri,    e  le</biefe,    e  di  non  impedire  la  ripara> 
zione  délie  vecchic,  e  l'edificazîone  délie  nnove,  e  di 
vietarc   che    non   lîeno  moleftati  nel  polTeilo   de'  lovo 
béni  fotto  qnalCivoglia  prctcnliane  del  Governatore  di 
Cildit,   e  degli  altri  Capi,  ed  Uffiziali..    Ma  (iccome  i 
mentovaii  popoli  li  irovano  fudditi  délia  fulgida  Porta, 
percio  l'Impero  Ruflb  non  dovrà   più   iutroineiicrfi   in 
quegli  allari ,  e  neppure  moleftaili. 

An  T.  XXIV. 
Subbito  do^o  la  fol tofcri zione  e  conforma  di  quefti 
Articoli ,  lutti  gli  eferciiilUifli ,  che  fi  irovano  alla  de- 
ftra  riva  del  Danubio  in  lîniparia ,  rétrocederanno,  e 
nel'termine  di  un  mefe  dopo  la  fottofcrizionc,  valiche- 
ranno  alla  riva  fmiftra  di  delio  fiume.  Quando  av- 
ranno  luiti  paflaio  il  Danubio,  allora  li  coufegnerà  aile 
truppe  Turche  il  Caflello  d'ilirfowa,  evacuando  il  me- 

dtfmio 
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Art.    XXIIL  py^ 

Les  Forterojffâs  rjui  Je   trouvent  dans    une  partie  Géorgie 
de  ia  Géorgie   et  de   la  Ming  relie,    comme  Bogdad-  ^'J]^*"* 
gick ,  Kutatis  et  Scheherban  conquijes  par  les  armes 
RuJJes  y  feront   regardées   par   la  Jiuffie   comme  ap- 
partenantes à  ceux  dont  elles  ont  dépendu  ancienne- 
ment, de  forte  que,  Ji   anciennement   ou  depuis  fort 
longtems   ces  villes  "ont  été  effectivement  fous  la  do- 
mination de  la  fuhlime  Porte,    elles  fet-ont  reconnues 
lui  appartenir;   et  d après  V échange  du  préfent  traité 
les    troupes   Ruffes    fort  iront   au    tems    convenu  des 
fiisdites  provinces    dt    Géorgie   et    de  Mingrélie  :    la 
fitblime  Porte  de  fon  côté  s^engage  cojtfrrmément  au 
contenu  du  premier  article  ^     d^ accorder  une  amnifîia 
générale  à   tous  ceux   dans  ces  contrées    qui  dans   le 
cours  de    la  pré  fente    guerre    Vaur  oient    offenfie    dû 
quelque  manière  que  ce  fait.      Elle  renonce  foleurtneî-^ 
lement  et  à    perpétuité  a  exiger   des  tributs    de  gar- 
çons et  de  filles  et  toute  autre   efpèce    dimpofition; 
Elle  s'engage  de  ne  reconuoitre  de  ces  peuples   pour 
fes  fujets ,    que   ceux    qui    lui    auront    appartenu    de 
toute   ancienneté  ;    de  laiJTer  et  remettre  toits  les  clul^ 
teaux  et   lieux  fortifiés  qui  ont   été  fous    la  domina- 
tion des  G'orgiens  et  des  Mingrlliens ,   à  leur  propre 
garde  et    leur  propre   gouvernement,  comme  aufji  de 
7ie  gêner   en  aucune  manière   la  Religion,   les  Mona- 
fières  et  les  Rglifes  ,   de  ne  pas  empêcher  de  reparer 
celles  qui  font  ruinées ,  ni  d'en  cnnfirnire  de  neuves, 
et  ces  peuples   ne  feront  point   opprimés  de   la  part 
du    Gouverneur    der  Tfrhildirfk    et    autres    Chefs    et 
Oijiciers:    par    des   exactions    qui    les    d/'pouilief/t    de 
leurs  biens.     lUais  comme  les  fus  dits  peuples  fe  trou- 
vent jujets  de  la  fubliufe  Porta ,    la  Rvffie  ne  devra 
à  l'avenir  fe   mêler    en  aucune  façon    de  leurs   affai-. 
Tes,  ni  les  mole  fier, 

A  R  F.    xxrv. 

Auffîtat  après  la  fignature  et  la  confirmation  ^^^^!^^, 
ces  Articles,   toutes   tes   troupes  Rvffes   qui  fe   trou-  ytiActt; 
vent  en  Bulgarie  a  la  rive   droite  du  Danube  h  re-  "*'^"* 
tireront,    et  dans  un  mois   a  compter  (tu  jour    de  ta  ixAiié, 
fignature ,     elles  pnfferont    de  Vautre   coté  du  fleuve. 
Lorsque  toutes  les   troupes  pafferout    le   Danube   on 
remettra  aux  Turcs  le  chiïtew!  de  Ilirfow  qu'on  leur 
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j^^^definio,  folamente  dopo  il  palTagio  rli  tiitte  le  truppf 
Rufle  alla  riva  lîniftra  del  Danubio.  Dopo  dl  qnccto 
fi  cominciera  ad  evacuare  la  Vallachia,  e  inlieme  la 
Beflarabia  ,  e  nel  tempo  ftelTo  ,  per  Jl  qiiale  fi  poiie  i). 
termine  di  due  meli  ;  e  dopo  che  tntte  le  truppe  fi  fa- 
ranno  ritiraie  da  quelle  due  Provincie ,  fi  Cùnfegnerà 
allora  aile  truppe  Turche  da  una  parte  la  Fortezza 
Ginrgewo,  [<?  poi  Brah/lnm'j  *)  e  dall  altra  la  Città 
d'Ifmail,  la  Fortezza  di  Chilia,  e  poi  Ackerman,  dopo 
che  1"  gnarnigioiii  liuITc  le  avranno  lafciate  ])cr  feguire 
le  aJtre  truppe.  Per  lafciar  libère  quefte  due  Provincie 
fi  pone  il  termine  di  due  mefi. 

Dopo  tutto  quefto  l'efercito  Inoperîale  RuITo  lafcie- 
rk  la  Moldavia,  e  palTerà  alla  riva  fîniftra  del  Niefter» 
e  co(i  l'evacuazione  di  tutti  quefli  luoghi  e  paeli  ii  fara 
nello  fpazio  di  cinque  niefi  dopo  la  fortofcrizione  di 
qnefta  perpétua  pacifirazione,  e  qnirte  fra'  due  Iniperj 
contraeiiti.  E  qnaiulo  già  tutto  rEfcrcilo  RuITo  avrà 
valiraio  alla  fuiiftra  riva  del  Nieller,  allora  confegnate 
faranno  aile  truppe  Turche  le  Fortezze  di  Choczim ,  e 
Beniu>r,  ma  folo  colla  condtzione,  che  in  quel  tempo 
Jfteffo  fia  ftato  confegnato  ail'  Impero  KuiFo  in  perpetuo 
e  non  contraftabile  don>inio  il  Caftcllo  di  Kinburn  col 
fno  già  defcrltto  Territorio .  c  coU'  angolo  che  forma 
i  Campi  deferti  fra'  fiumi  Bog,  e  Dnieper,  come  fi  e 
detto  neir  Ârdcolo  XVUl.  délia  perpétua  pace  fra' 
due  Iniperj. 

Bifpeito  a  quello  che  aile  Ifole  dell'  Arcipelago  ap- 
partienne, laranno  quefte  délia  Flotta  Impériale  Kuffa, 
€  dagii  eferciii  rhe  là  fi  trovano ,  reftiluite  ,  corne  fu 
prima,  alla  Porta,  nel  loro  non  contraftato  domino, 
tanto  più  preftn  ,  quanto  le  interne  dirpnfizioni,  e  re- 
golamenti  d!  (|uelU  Impérial  Flotta  Ruila  lo  permetle- 
Tanno,  non  effendo  paffibile  in  quefto  determinare  il 
tempo  a  motivo  délia  loi'.tananza  ;  e  la  fulgida  Porta 
fi  obUliga,  come  già  poienzs  arnica,  per  aftVettar  la 
partenza  délia  prcdcita  Flotta  ,  fovvenirla  di  tutto  il 
bifognevole,  munendola  di  tutto  quello  che  a  lei  fara 
poIBbile. 

Fintâniochegrimperiali  efercitiRuffî  fi  iroveranno 
aîicora  nelle  Provincie  che  reftituifconn  alla  Porta,  il 
governo,  e  regolamento  di  elTe  ha  da  elTer  taie  quale 

fU; 

*)  Ces  par-Ic&  manquent  ctai  s  la  copie  de  la  itoria  delT  Ariio. 
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évacuera  après  que  toutes  les  troupes  Rvffes  auront  xyyA 
effectivement  p([ffé  à  la  rive  gauche  de  ce  Jienve. 
JELnfuite  on  procédera  à  févacitation  de  la  /-f^'alachie 
tt  de  la  SeJTarabie  dans  le  mime  tems ,  pour  la 
quelle  il  ejl  Jixé  le  terme  de  deux  mois.  Après  que 
toutes  les  troupes  auront  quitté  ces  deux  Proviucest 
on  remettra  aux  Troupes  Turques  d^un  coté  les  for- 
terejfes  de  Ginrgewo  et  en  fuite  BrahJlow  et  de  Vautre 
la  ville  d  ifmail,  et  les  forterejfes  de  Kilia  et  eu  fuite 
d"  /^kkermaii  ^  des  quelles  places  fort  iront  alors  lex 
garnifo^ts  RitJJes,  pour  fuivre  les  autres  troupes ,  de 
forte  que  pour  l'évacuation  entière  des  dites  provin- 
ces  on  prejcrit  le  terme  de  trois  mois. 

E.njin  les  troupes  Impériales  de  Ruffie  fortiront 
deux  VKUS  après  cela  de  la  Moldavie  et  pafjfero^tt 
à  la  rive  gauche  du  Unejler  ;  ainji  l'évacuation  de 
tous  les  pays  fusdits  fe  fera  dans  cinq  mois ,  à 
compter  de  la  fus  dite  Jignature  du  Traite  de  paix 
perpétuelle  entre  les  deux  F.tnpires  contracf^ns  ;  lors- 
que toutes  les  troupes  Rujjfes  feront  pnifees  à  la 
rive  gauche  du  JDncJîer  .  on  abando7inera  aux  trou- 
pes Turques  les  JortereJJes  de  Ckotzum  et  de  Bert' 
der ,  à  cette  condition  toutrfois ,  que  le  château  de 
Kikurn  avec  le  dijinxt  qui  Lui  appartioit  et  le  dé- 
fert  Jitué  entre  le  JDnieper  et  le  Rug  ayent  déjà  été 
remis  eu  pleine,  perpétuelle  et  incoiitejiahle  f(mve- 
raineté  à  V  F.mpire  de  Rufjie  ,  c  on  for  moment  à  L' Ar.- 
ticle  XVlII.  du  traité  de  paix  perpétuelle  entre  les 
deux  Empires. 

Ouant  aux  isles  de  l'/irchip'l,  elles  feront   lais- 
fées,  comme  ci -devant   à    la  domination    légitime  de 
la  Porte   Ottomane,  par  la  flott'!  et  1rs    troupes  Im- 
périales d'!    Ruffii,    aufjitôt    que    les    arrnn^emens    et 
bejoins  particuliers    de   la  flotte    le  permettront ,     fur 
quoi  il  n'^'ft   pas  pojfible  ici    de  fiter    le  tems  précis. 
Et  la  fublime  Porte    pour    accélérer    dl" autant    plutôt 
le    départ    de    la    dite   flotte ,     s'engage     déjà    comme 
Pnifjance    amie   à   lui  jfournir ,    autant    que    cela    lui 
fera  poJJ'ible,  toutes  les  chojcs    dont  elle  aura  bsfain.- 
Tant  que  les  troupes  Impériales  de  RuJJîe  féjour- 
nerojit   dans    les    Provinces    à    reflitucr    à   la  fublime 
Porte ,  le  gouvernem.  nt  et  la  police  y   r'-fteront  dans 
la  même  vigueur    qu'actuellement    et    depuis    la    con- 
quête ^    et  la  Porte  ne  devra  y  prendre    aucune  part 

U    s  pour 
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iy*?A  fu.  ed  è  ancora  fotto  il  poITelTo  dî  cffi;  e  la  Porta  fino 
al  tempo  e  termine  ciel'*  evacuazione  totale  di  tutti 
gli  efeiciii  non  deve  intrnm  et  ter  fi  r.el  govenio  délie 
dette  Provîncie^,  e  le  truppe  Ruffe  fino  ali'ultimo  fe- 
giiiteranno  a  fornirfî  in  en"e  di  tuilo  ciô  cbe  e  bifog- 
«evole  al  nutnmento,  ed  aile  altre  opporiunilà,  ncll' 
iflelTa  guifa  appunto  corne  fanno  al  prefente. 

Le  truppe  délia  fulgida  Porta  non  hanno  da  porre 
j1  piede  nelle  reftituite  Fortezze,  e  di  pin  el'a  non  dee 
întrodurre  l'autorità  fua  ne'  f'aefi  che  a  lei  li  lafciaifo, 
Tnio  a  che  il  Coniandante  delT  efercito  Rnll'o  non  avvi- 
ferà  dell'  evacuazlone  di  ognnna  di  effe  Fortezze,  q 
Paefi  il  Commandante  a  ciô  deftinato  dalla  Porta. 

I  magazzir.i  da  bocca,  e  da  guerra  cfiftenti  nelle 
Fortezze  e  Ciltà  potranno  gîi  eferciii  Ruffi  afportarli  a 
Jor  piacere,  e  reftîtuiraiino  alla  fnlgida  Parla  folamente 
queir  artiglieriaTurca,  rhe  oggidi  vi  fi  trova.  Gli  abî- 
tanti  che  hanno  prefo  il  fervi/iio  Impériale  di  RufTia,  di 
rgnî  genrre,  e  quaMtà  »  di  tntii  î  paefi,  che  fi  reftitui- 
fcono  alla  fulgida  Pt)rta,  e  ()nelli  ancora  che  vorranno 
fopra  l'afTegnato  annnal  tornune  negli  Articoli  di  pac6 
XVI.  e  XVII.  colle  famiglîe,  e  beiù  lôro  iniieine  colle 
truppe  RnlTe  ritirarfî,  e  trasniigrarfi,  potranno  farlo;  e 
quefto  la  fulgida  Porta  in  confeguenza  de*  p'-edetti 
Articoli  allora,  e  in  tutto  ranimai  Corfo  fi  obbliga  di 
non  vietarlo  in  nelTun  modo. 


Art.     XXV. 

Tnttî  î  prigioneri  di  gnerra ,  e  fchiavi  di  ogni 
felTo,  di  quaîunque  dignità  ,  o  graJo,  i  qnali  fi  tro- 
yaiTero  in  Ambi  gl'Iniperj,  ecccitiiando  quei  che  tra 
i  Maoniettani  nell'  Impero  RulTo  volontariamente  aves- 
fero  prefa  la  Religione  Criftiana ,  e  tra'  Criftiani  nell* 
Impero  Ottomano  pure  volontariamente  avellero  prefa 
la  Religione  Maomcttana,  dopo  il  baratto  délia  ratifica 
di  quefto  Tratlato  immediaiamente,  e  fenza  verùii 
preiefto  vicendevolmente  debbono  elTerc  Uberati,  re- 
ftituiti,  e  confegnati  fenza  venin  rifcatto,  e  pagamento, 
corne  anche  tutti  gli  altri  Criftiani  cadtiti  in  ifchiavitù 
rioè  Pollacchi,  Moldavi,  Valiacchi,   Peloppoiiefii,   gU 
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pour  tout  ce  femt  et  jusqu'à  Ventih'ç  fortte  de  toutes  \h*7A 
les  troupes.  Jusqu'au  dernier  jour  de  Uur  fnrtie  de 
ces  pays  y  les  troupes  B.ujfi..s  Jcront  fournies  de  tou' 
tes  les  chofes  nicejf aires  tant  en  vivres  qu* autres 
choftSt  de  ta  même  mautère  que  cela  leur  a  été  Fourni 
jusqu'à  préjent. 

Les  troupes  de  la  Juhlimf  Porte  ne  devront  mettre 
le  pied  dans  les  forterrjff^es  qui  lui  feront  re/tituées, 
et  elle  ne  pourjra  commencer  n  exercer  fon  autorité 
dans  les  pays  qui  lui  feront  remis  t  que  lorsqu'à 
chaque  place  ou  pays  qui  aura  été  évacué  par  les 
troupes  Rnjjfcs ,  le  coTumandaut  de  ces  troupes  en 
aura  dojmé  connoiffance  à  Vofficier  commis^  à  cet 
effet  de  la  part  de  la  Porte   Ottomane. 

L,es  troupes  RuJJfls  pourront ,  félon  leur  bon 
jjlaijir  t  vuider  l<-urs  magazins  de  munitions  de  guerre 
tt  de  bouche  qui  font  dans  les  fortcrtfTcs ,  failles  et 
pai'tout  aill''urs  où  il  s  eti  trouve^  et  ils  ne  laifferont 
dans  les  fort.rrtffgs ^  rendues  à  la  fuhlimc  Porte  qua 
la  feuh  artillerie  Turque  autant  qu'il  j'y  en  trouv9 
réellement^  l^es  habitons  dans  t-ms  les  Pays  refit- 
tués  (t  la  fuhlime  Porte,  de  quelque  état  et  condi' 
lions  qu'ils  Joycnt ,  qui  fe  trouvent  au  fervice  Impé- 
rial de  Ruyie  ont  la  liberté,  outre  l-  tenue  donnS 
d'une  année ,  focc  dans  les  Articles  XVI  et  XV II.  du, 
traité  de  paix,  de  partir  et  de  Je  retirer  avec  hrirs 
familles  et  leurs  biens  à  la  fuite  des  troupes  BufTos; 
et  conjormiment  aux.fusdits  articles  la  Jnblime  Porte 
s'ens^age  de  ne  s'oppofer  à  leur  fortie  ni  alors  ni 
.  pendant  le  terme  entier  d'une  année. 

Art.     XXV. 
Tous  lef  prifonniers  de  guerre  et  efclaves ,    dans^'rihn- 
les  deux  JZmpires ,    hommes    et  femmes ,     de    quelque  ^^l*^^* 
rang   ou  dignité    qu'ils  foynt,  à  Vexcej)tiqn  de  ceux  «  etcUt 
qxd   dans   l'£mpire  de  Mujfie  auront  quitté  volontai-  ^'*' 
rement   le    mahomètisme    pour   embraffer    la  Religion 
Chrétienne,  ou  dans  V Empire  Ottoman   auront  quitté 
volontairement  le  ChrifîitiJiisuie  pour  embrajjer  la  Pie- 
li^ion.     Mahomitane ,     feront     immédiatement     après 
l'échange    dés   ratifications   de    ce   traité  et  faffs    au^ 
cunt'    excufe    que    ce   puiffe    Hre ^    remit   en    Liberté    de 
part    et   d'autre ,    rendus  et   délivrés  fans    rachat    ni 
rançon:    pareilLment    tous    les    chrétiens    tombés   en 

fervitude. 
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1*^7 A  abîtanli  délie  Ifole,  e  i  Gîor^ani  tutti  Quanti,  fenza 
la  inininia  efcezione,  fenza  nfcatio  e  pagamento  deb- 
bono  elTer  Hberati.  Parimente  debbono  effere  rellituitit 
e  confegnati  tuiti  quei  fodditi  RuITi ,  i  quaii  pet 
qtialche  cafo,  dopo  !a  conclnlione  di  fi  faufta  pace« 
follero  caduti  in  ifchiavitù,  e  che  û  trovalTero  nell'  Im» 
pero  Ottoniano,  lo  che  medefimamente  promette  anche 
l'Impero  KuIIb  vexTo  i  fudditi  délia  Porta  Ouomana, 


Art.    XXVI. 

Dopo  il  ricevitnento  in  Orimea ,  €d  in  Oczbacow 
deir  Avvifo  dalla  fottofcTizione  de  prefenii  Articoli, 
il  Comandante  deli'  efercito  RuITo  di  Criraea ,  ed  il 
Governatorc  d'Oczhacow  (^ovranno  fubito  vicendevnl- 
mente  avvifarû,  e  iiel  termine  di  due  meli  dopo  quelta 
fottofcrizione  mandate  fcjmbievolmente  dolle  perfone 
fiddie  pfT  coufegnare»  c  ricevere  il  Caftello  di  Kin- 
burn  colle  adiacenze,  corne  è  Ilato  ftabiMto  nell'  Ar- 
ticolo  XVIII.  ;  e  quelle  lidate  perfone  debbono  ciô 
cfegnire  «el  termine  di  due  mefi  dal  giorno  del  loro 
congi^lfo,  aflinchè  alfolntaraente  nel  termine  di  4  meft 
dopo  la  fotLofcriziqne  di  qnefto  Trattato  un  tal  affare 
fia  fatto,  e  onninameiue  tfeguito,  e  più  prefto  ancora 
fe  fdra  pofïïbile,  ed  avvifàre  fubito  del'  efecizione  di 
ciô  r  E.  E.  L.  L.  il  Générale  Feldt-Marefcialio,  ed  il 
Supremo  Vifir. 


Art.    XXVIL 

Ma  per  conclndere,  e  conferraare  più  efRcace» 
mente  tra  le  due  Corti  la  prefente  pace ,  e  lincera 
amicizia,  da  ambe  le  parti  (i  manderanno  Ambafcia- 
tori  ftraordinarj,  che  confermeranno  lo  ftabiliio  Trat- 
tato di  pace,  e  Impériale  Ratiftche,  e  col  confenfo 
délie  due  Corti  farà  ftabilito  il  tempo  di  coQ  folenni 
Ambafcerie.  Ambidue  gli  Anibafciadori  e'incontre- 
ratiriri  nelP  iffrlfi)  tempo  fopra  i  conHni,  e  faranno 
ricevuii»  trattati .  e  rifpetiati  colle  ftelTe  ufanze  e  cé- 
rémonie, che  11  offervano  tra  le  refpettive  Ambafcerie 
rifila  Porta,  e  délie  Europee  Poienze ,  le  più  confide- 
rate  da  eila.      In  fegno  d'amicizia   fi   manderanno  a 
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Jervitude ,  comme  Folofiois,  Moîdavs ,  fJ^allaques^  1*7*7 A 
Félnponéfiens ,  habitais  d:s  ides  et  Géorgiens  ^  tous  '*" 
Jans  la  jnoindre  cxc:f>tioTi ,  devront  être  mis  en  li- 
berté fans  rançon  ni  rachat.  Pareillement  tous  las 
Jiij-ts  liujjci  ,  qui,  depuis  la  concliijjon  de  cette  htu- 
revfe  paix ,  /croient  tombés  par  quelque  accident  en 
fervitude ,  et  Ce  trouvoient  dans  V Rmpire  Ottoman, 
devront  être  délivrés  tt  rendus  do  la  .nwme  manière; 
ce  que  l'Empire  de  liujjit  promet  d'objerver  aujjl 
ds  fon  côté  envers  la  Forte   Ottomane  et    les  Jujtts 

Art.    XXVI. 
Jpres  avoir    reçu  d'ici    la  nouvelle    de    la  Jigna-  Tradi- 
ture  do  ces  articL  s ,    le  commandant  de  Varwé'!  î^uffe  ni*"- 
0ji   Crimée  et  le   Gouverneur  d' Oczukoiv  doivent  au/ji- ^"^^"^ 
tôt  Je  communiquer    l'un  à  l'autre   fur  ce    qui   les  re- 
garde ,    et    dans    deux    mois    après    la   fignature   du 
traité    envoyer    respectivement     des    perjomies    accré- 
ditées  pour    e^ectuer    d'une   part   la   tradition    et,  de 
Vautre  la  prije  de  pojjfcjjion  du  Château  de  Kiîiburrt 
avec   le   defert,    ainfi  qu'il   ejt  Jîipulé    dans    l'article 
X.VII1.  ci-  d'-ffu'! ;   ce   que   les    dits   commiffaires    de- 
vrojtt   ahfolumcnt  tjfeçtner   datis    deux  mois   du  jour 
de  leut  aj^emblée,  afin  que  dans  quatre  mois  ou  même 
jjlutàt ,    à  compter   depuis  la  fignature   de    ce  traité^ 
toute  cette  affaire  fint  Jurement  acheoi'e,    et  immédia- 
tement après  la  cnojc    exécutée  il  en  fera  donné  con- 
noijfance  à  leurs  JLxcellences  le  Feld  -  Marécjial  et  la 
Grand  -  Vizir, 

Art.  XXVII. 
Mais   afin  que  la   préfente  paix  et  Jlncère  amitié  Envoi 
entre     les   deux   JEmpires  joyent   d'autant  plus  fort--  qul'ir  ' 
meTit  et  auth'Utiquement  fcellces   et  conjirméeç^   H  fera  AdiImT- 
envoyé  de  part  et  d*  autre   des  ambafTades  folemnll  s   *  **"^** 
et    extraordinaires    avec    les    ratifications    ImjiériaL  s 
fermées,    coufirmatives   du   traité   de    paix,    au    t-ms 
dont  elles  feront  convenues  entre  Files,      On   ira  fur 
les  frontières  à  la  reticontre  des  ambajfadeurs ,    de  la 
même  manière   et  ils  feront  rfcus    et  traites    avec  Irs 
mêmes  honneurs  et  cérémonies  que  cela  s'obferve  dans 
les  ambaffad's    refpr-ctives    entre    la    Porte    Ottomane 
et    les    Puijjancei     les   plus    rtfpectables.        Ft    pour 
marque  d'amitié  il   fera    réciproquement   envoyé    par 
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^774  ^^*^^"f^*    ^^^  quefti  Ambafciatori  regali   conformi  alla 
maellk  dei  due.Iiuperj. 


Art.    XXVIII. 

Dopo  la  foltofcrizione  cli  queUi  ArtîcoH  -della  per- 
pétua pace,  da'  fuddetti  ilG€«eraIe  Luogptenente  Prin- 
fcipe  di  Repnin,  e  della  fulgida  Porta  il  Niffangi 
RefiTii  Achmed  EfFendi,  ç  Ibrahim  Munib  Reia  Efc- 
fendi ,  le  oftilità  banno  da  celTare  ne'  principali  efcr- 
citi,  ed  in  intli  i  feparati  refpeitivi  cospi  di  terra  e 
fopra  le  acque  dopo  il  ricevimento  degli  ordini,  af- 
(inché  da'  fupremi  Coraandnnti  il  Générale  Feld-Mare- 
fciallo ,  e  Supremo  Vilir  fieiio  fpediti  fubiti  Corri«Ti 
nell'  Arcipelago»  e  alla  Flotta,  che  trovafi  nel  Mar- 
Nero  dirimpetio  alla  Crimea,  e  negli  altri  luoghi,  ove 
fi  fanno  oftilità  dall'  una,  e  l'altra  parte,  ed  aiTînché 
dopo  la  ftabilita  pace  fi  terminino  in  ogni  luogo  le 
inimicizie,  e  gli  aiti  oftili;  ed  i  Corrieri  faraniio  mu- 
niti  degli  ordini  del  Feld- Marefciallo,  e  di  ouei  del 
Suprême  Vifir,  di  modo  chè  fe  il  Corriere  llulfo  giun- 
gelîe  prima  a  une  de'  Comandanti,  potrebbe  far  pre- 
venire  l'ordine  del  Snpremo  Vilir,  o  viceverfa  giun- 
gendo  prima  il  Corriere  Tiirco,  p<jtrebbe  far  preve- 
nire  alComandanteBulTo  l'ordine  del  Feld  -  Maxcfciallo. 


E  ficcome  gU  acordi,  e  ftabilimentî  di  quefta  coii- 
cloTa  pace  da'  Sovrani  de'  refpettîvi  Imperj  commcUi 
(ono  a'  Supremi  Cpmandanti  degli  eferciti  loro ,  cioè 
al  Feld -Marefciallo  Conte  di  Ilomanzow,  c  della  ful- 
gida Porta  al  Supremo  Vifir  Mouifon-Zadè  Mehemed 
Biiffà,  perô  il  Feld  -  Marifciallo ,  e  il  Supremo  Vilir 
tutti  i  fuddetti  Articoli  della  perpétua  pace,  corne  efïi 
fono  in  queft'  Atto  fpiegàti  corne  fe  foffero  veramente 
in  confpeito ,  e  nella  prefenza  loro  fatti,  in  confe- 
quenza  della  Plenipotenza  data  a  oguuno  di  elïi  da' 
Sovranni  loro,  debbono  confermare  colle  refpetiive 
fottofcriziont ,  e  loro  Sigiili ,  e  lutto  cio  che  in  efïi 
viene  ftabilito,  e  promello  fortemente,  e  inalierabil- 
naente  mantenere,  ed  efattamente  efeguire,  e  non  fat 
mai  cofa  alcuna  in~  contrario  di  quelli,  e  di  non  per- 
inettere  che  un  altro  qualnnque  egli  fia,  lo  faccia. 
Gli   efemplari  a  queflo  fimilit  e  di  pari  confenfo  con- 
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les  dits  amhaffaàmrs  dis  jjrêfens  proportionnés  à  la  yjJA 
dignité  de  leurs  Mayjiis  ImpniaUst 

Aux.  xxvni. 

Aprls  que  Cfi  articles  dé  la  paix  perpétuelle  Ceffa- 
auront  été  finies  par  les  fusdits  J'icnipotffntiaires,  ho)J;|-. 
/*  Lieutenant  Général  Prince  Jiepnin  et  de  la  Jnblime  tés  Co/i. 
Porte  le  Nifchdnd-i  R<^fmi  yîchtnst  Effendi  tt  Ibra-  ^^'" 
him  Mmtib  £jf'ciidil  les  hnjîilués  doivent  c^JJcr  entre 
les  arinîes  principales  ainji  qu'entre  Us  corpf  ft  parés 
tant  fur  la  terre  que  Jur  les  eaux,  d'abord  qu'on  en 
flura  reçu  Cordre  des  Commandons  des  deux  armées. 
A  cet  ejftt  il  devra  être  envoyé  d'abord  de  la  part 
du  Feld- Maréchal  et  du  Grand-  f^izir  des  courte rs 
dans  V archipel  i  à  la  Jiotte  qui  fe  trouve  fur  la  mer 
fioira  vis -à' vis  de  la  Crimée,  et  dans  tous  U- s  autres 
endroits  où  les  hoflilith  Jk,  font  de  part  ou  d'autre, 
afin  qiien  vertu  de  la  paix  conclue,  toute  inimitié  et 
tous  faits  d'armes  ccffent:  Ht  ces  Couriers  feront 
munis  d^ ordres  de  la  part  du  Ftld  •  Maréchal  tt  du 
Grand-  T'fizir ,  de  telle  forte  que  le  Courier  Rufje  s'il 
arrive  plutôt  chez  U  Commandant  auquel  il  ejl 
adnfji,  puiff^  po-r  lui  faire  pafjer  au  Commandant 
Turc  les  ordres  du  Grand-  F'izir  ;  et  pareillement  fi 
c'efl  le  Courier  de  celui  -  ci  qui  arrive  le  premier,  lors 
le  Commandant  Turc  faffe  paffer  au  Commandant 
Rujfe  les  ordres  du  Feld  -  Maréchal. 

£t  comme  la  nrgociation  et  confection  de  cetto 
paix  ont  été  couRf'es  par  les  Souverains  des  Empiras 
refpectifs  aux  foins  des  Commandans  en  Ch-f  de 
leurs  armées  favoir  le  Fcld  -  Maréchal  Comte  Pierrâ 
de  jRoumanzow  et  le  Grand  -  f^izir  de  la  fublimo 
porte  Mouffun  Zadé  Mcchmet  Pacha,  les  dits  Ftld' 
Maréchal  et  Grand  •  f^izir  devront  confirmer  en  vartu 
du  pltinpouvoir  donné  à  chacun  d'eux  par  Lurs 
Souverains ,  tous  les  fusdits  articles  de  la  paix  //cr- 
pétuelle  ainfi  qu'ils  font  ici  exprimés,  et  avec  la 
mime  force  que  s'ils  avoient  été  faits  en  leur  pré- 
fence,  les  figner  et  munir  du  cachet  de  leurs  aru/r.s, 
garder  et  accomplir  fidèlement  et  inviolablemeut  tout 
ce  qid  y  a  été  flipulé  et  promis,  ne  faire  ni  ne  fou f- 
frir  qu'il  foit  rien  fait  par  qui  que  ce  foit  en  con- 
travention du  dit  traité;  et  les  exemplaires  parfaite- 
ment 
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j*7*9^  fennati  dalle  futtofcrizioni,  e  Sigîlli  loro  ,  quelli  del 
Feld  -  Marefciallo  in  lingnaRuITa,  editaliana,  [e  quelli 
del  Suprenio  f^izir  iii  lingiia  Turca  ed  Ilaliauaj  *), 
corne  anche  le  Plenipotenze  ad  efïi  date  da'  Sevrant 
loro,  faranno  anche  dalle  fuddette  perfone  mandate  al 
Feld  -  Marefciallo  per  parte  délia  fnigida  Porta  vicen- 
devolmente  cambiale  in  cinque  giorni  dopo  la  fotto- 
fcrizione  di  quefto,  ed  anche  più  prefto  Te  fi  puo, 
commcttendo  a  loro  di  ricevere  quelle  del  Feld  Mare- 
fciallo Romanzow  tofto  che  le  altre  fimili  faranno 
prefentate  dal  Supremo  ViGr 

Nel   Campo    prelTo    la    Città  Chiufciuc   Cainargi, 
a  lo.  Luglio  V.  à.  l'Auno  1774. 


^^  C«s  paroles  fort  onailes  dans  la  ftoiia  dell'  Anno,  mait' 
il  eft  Mn£  k  juger  ^ue  c'eit  par  erreur^ 


i 
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tnent  cOJrh^-me.r  a  celi  i  cl  fip,fi'\:  d'eux  ei  rniiuiv  d"  i  •7*7  1 
/tf.'.Tt  mcU-.tA  ,  de  la  part,  du  Grand  f^izir  t;u  Ion 0:1^  '  ' 
Inrquf  et  Jiau-nne  et  de  la  pan  du  l'td -  lllurtcliaî 
fu  hiiJT't  et  Italien,  de  viimir  que  les  Jp/eiripci/toirs 
à-  eux  doufZ's  par  leurs  Souverains  feront  V'fpecti- 
vevient  échangis  par  les  vitme^  perjonnes  ci  diffus 
jiotnmces  «  qui  ont  été  envoyées  du  coté  de  la  iublini» 
Porte  au  Feld-  Maréchal  dam  cinq  jours  immanqua- 
blement à  compter  du  jour  de  la  Jignature  du  préj  ut 
traite,  et  plutôt  s'il  eji  pojfiblr ;  en  jiatuant  dès  à 
vréjent  qu''elles  recevront  Ls  dits  exemplaires  du 
Fcld  Maréchal  d'abord  qu'elles  auront  donné  connois- 
fance  que  ceux  du   Grand  ■  Vizir  leur  font  arrivés 

Ce  10,  Juillet  177^- 


JJ original  a  été  figné  ainfif. 

Prince  Nicolas  REPNty, 


A  ar  wn  édit  de  l'Impératrice  de  Ru(ïie  er.  date  du 
1^.  Mars  177^  qui  iixe  nii  jour  d'actions  de  Grâces  à 
l<ieu  pour  la  paix  rétablie,  on  voit  que  les  ratiHca- 
tions  ont  été  échangée»  à  Conftantinople  le  -îl. Janvier 
1775  entre  le  Charge  d'Aflaire  de  KulTie,  le  Colonel 
Peterfon»  et  le  Grand -Vizir  même 

Lors  de  cette  échange  îl  fut  figné  entre  les  l'Ié- 
Ripotentiaires  des  deux  PuilTances  un  acte  relatif  à 
la  Crimée,  qui,  d'après  l'auteur  de  l'ouvrage;  Ge- 
Jchicltte  und  Urfachen  des  gegenwdrti^tn  lîriep^s  zwi- 
jcken  Bufiland  wid  Oejierreich  mit  der  Otto/nani» 
fchen  Pforte  St.  III.  p.  2  ;  eft  de  la  teneur  fuivantc  ; 
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lyyA  6Ui,ch  yiàch  fciner  Erhfbung  foU  der  ncue  Chnn 

Joïvphl  deni  Hofe  zu  Pctenburg ,  als  der  Pforte  da- 
von  Nachricht  gebe/i;  der  Grojsjidtan  foli  gehalten 
foyn;  ihn  nach  dû  fer  Nachricht  dafur  zii  erkennsju 
und  ihm  den  Zobnpelz ,  Turban  und  Sàbel  zu  ùber' 
fchicken.  Man  Joli  fortfakren  Jiir  das  PVohlJeyyi  des 
titrkijcheii  Kayjers  in  allen  Mojcheê^i  zu  betcn^  und 
die  Mûnze,  w  Uhe  gefvhlagefi  wird^  (olL  mit  feinem 
Nahmcn  be^eichnet  fcyn.  THe  Kndis  oder  Richterfol- 
len  dlirch  die  Iiaddejtkierx  zu  Kon fiant  in  opel  beftàtim 
«  get  werden,  doch  mit  der  ausdriïcklichen  Bedingungt 
dafs  die  T forte  Jich  defswegen  nicht  dûs  geringjle  in 
j^nj-hung  der  Regierung  der  Krimm  oder  deren  Un- 
ùbhàngigkeit  kerausnehmen  darf.  Deitn  da  die  Ver- 
waltung  der  Gerechtigkeit  bey  den  Ottom mien  auf  das 
genauefle  mit  dem  geijilichen  Regimeut  verkniipft  ift: 
Jo  foLl  diefcs  i  dern  ge^chlnfjcnen  Tractât  zu  Folge^ 
dem  ôrofiherrn  allein  die  oberjle  geiptliche  Stella 
verfckaffen,  Seine  Iloheit  foil  als  NachfoLger  der 
Malifcn,  das  Recht  behalten,  den  nenenvuhlten  Chan 
als  einen  Btkenner  der  Muhamedanijchen  Religion 
anzunehmen  und  Richter  einzujetzeji ,  welche  zu  glei- 
i,hei  Zeit  Diener  der  Religion  find.  Aile  diefe  Be- 
dingungen  btziehni  Jîrh  alfo  alhin  auf  die  geijlliche 
JPegifrung  -^  und  haben  gar  ktine  Beziehung  auf  die 
politijcàe  f-'erfjjffung  oder  die  f^erwaltung  der  bur^ 
gerlichen  Gefchàfte  in  der  Ixrimm, 
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21. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  1774 
F  Impératrice -Reine  d'Hongrie  et  de  BohèmCy'"'"'"'^' 
concernant  les  prieurés  de  St,  Morajid^  St. 
Ulric  et  d'Oelemherg^  fitués  en  Alface^ 
du  29.  Août  1774. 

{^KocH  table  etc.  et  recueil  T, IL  p,  34^.) 

Au  nom  de  la  très  Saintef  et  mdivijible  Trinité^, 
Père,  Fils  et  Saint  Esprit»     Ainfi  foit-îL 

JLies  pricarés  de  St.  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelem- 
bcrg,  filués  en  Alface,  et  ci -devant  polTédés  par  la 
collège  des  Jéfuitee  de  Fribourg  en  Brisgau ,  à  charge 
d'entretenir  différentes  chaires  de  profelleure  dans 
runiverfité  de  ladite  ville,  en  vertu  d'une  bulle 
d'union  du  pape  Urbain  VIII. ,  et  dee  lettres  patentes 
de  l'archiduc  Léopoid,  pour  lors  fou  verain  d'Alfa  te, 
ayant  donné  lieu  à  une  conteftation  entre  les  deux 
cours  au  fujet  de  la  validité  de  ladite  union,  fut 
laquelle  il  elt  même  intervenu  un  arrêt  du  confeil 
d'état  du  Roi  très ■  chrétien ,  du  26.  Mari  dernier; 
S.  M.  très  -  chrétienne ,  et  S.  M.  l'Impératrice- Heine 
apoftoliqne  d'Hongrie  et  de  Bohème,  également  ani- 
mées du  défir  lincère  d'écarter  tout  fujet  de  contefta- 
tion  entre  elles,  et  de  reilerrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  l'étroite  amitié  qui  les  unifient ,  ont  réfolu 
de  terminer  cette  discuULon  par  un  arrangement  ami- 
cal; et  à  cet  effet  elles  ont  nommé  et  muni  de  leurs 
pleins -pouvoirs  refpectifs;  l'avoir,  le  Roi  très- chré- 
tien, le  très-illuftre  et  très -excellent  feigneur  Henri 
Léonard  lean  Baptifte  de  Bertin,  comte  de  Bernou  et 
de  Bourdeilles,  premier  baron  de  l'Auniâ  et  du  Péri- 
gord,  grand  tréforier- commandeur  des  ordres  du  Roi, 
confeiller  en  tous  fes  confeils,  fon  miuiTtre  et  fccrér 
!aire  d'état  et  de  fes  commanJemens  et  ilnanccs ,  et 
chargé  fiar  intérim  du  département  de  fes»  affaire* 
ïlrangèreg;  et  S    M.  l'Impératrice -lleine^  le  très- jllu- 
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j^*7jftre  et  très -excellent  f«^igiieur  Flnrimond  ,  comte  rie 
Merry  -  Argentean  ,  vicomte  de  Lor,  chevalier  de  la 
toifon  d  or,  chambellan,  confeillcr  actuel  intime  de 
letire  Majeftée  impériales  et  royale  apoftdliqne,  et  leur 
ambalTadeur  auprès  de  S.  M.  le  Roi  très  -  chrétien; 
Icequele  font  convenus  des  articles  fuivans: 


St  Mo 
rand. 


Art.    I. 

SaMajefte  l'Impérairice  Reine  apoftolique  d'Hon- 
grie et  de  Buheme,  poiir  elle  et  pour  fcs  héritiers  et 
luccelTeurs  à  perpétniié,  fe  défifte  de  tout  droit,  pré- 
tentio"  et  réclamation  quelconque  de  la  part  de  'Qt\ 
univerlité  de  Fribourg  fur  le  prieuré  de  St,  Moiand, 
et  elle  confent  qu'il  foit  diepofé  dudit  prieuré  con- 
formément à  Tarrèt  du  confeil  d'état  du  Roi  très- 
chrétien,  du  26,  Mars  dernier. 


Art.     II. 

St.uiric  Sa   Majefté  très-chréiienne,    de    Ton  côté,    non- 

feinbcie  ^^bï'i'i»^  ^^  fusdit  arrêt  de  l'on  coàifeil ,  promet  et  s'en- 
*gage,  pour  ell»»  et  pour  fes  héritiers  et  fucccITeurs  à 
perpétuité  ,  de  ne  point  Tifer  du  droit  de  noniinaiion 
aux  prieuréf?  de  St.  Ulric  et  d  Oelembcrg  ,  fituee  en 
Airace,  lequfjl  droit,  vu  l'abolition  de  l'ordre  de  St, 
Au^.ftin  en  Alface,  lui  appartiendroît,  aux  terme» 
du  traiit  de  WeftphalJe;  ei  S.  M.  coïifent  que  le  col- 
lège et  l'uni verlité  de  Fribûurg  en  Uriegau  continucMit 
de  jouir  dettlits  piieuréa  et  de  fuis  les  iruils,  revenus 
et  autres  droits  en  dtpendiins,  ainli  que  lesdits  col- 
lège et  uiiiverlité  en  ont  jjul  depuii  l'année  1626;  à 
condition  toutefois  que  les  atlminiftrateurs  deedits  col» 
lége  et  univerlité  remettront  de  bv)nne  foi  au  litu. 
iaire  du  prieuré  de  St.  Morand  tous  les  titres  con» 
cernant  ledit  prieuré»  qui  font  en  leur  poirelUon. 


Art.     III. 

Artét.  Pour  donner   une  notoriéié   légale  à  la  préfente 

convention,  S.  M.  très -chrétienne  rendra  i.n  arrêt 
en  commandement  pour  coniirmer  ei  ratifier  le  con- 
tenu en  ladite  convention;   à    l'effet  de  confolider  à 

perpé- 
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perpéfuîté  la  jouiiTanre  et  poITeiïion  du  collège  et  nnî-  lyyA 
verfité  deFribourg;  far  lequel  arrêt  il  fera  expédié  et 
fccllé  des  lettres  parentes  à  ce  néceiTûiree,  conformé- 
ment  aux  lois  et  ufageft  du  royaume  de  Frante,  adres- 
fées ,  non 'feulement  au  parlement  de  Paria,  comme 
repré'em.  nt.  le  grand  confeîl  fupprimé  par  édit  du 
mois  d'Avril  1771  ,  mais  encore  au  confeil  fnpérietir 
d'Alface  féant  à  Colmar^  dans  le  relTort  duquel  font 
lliués  les  deux  prieurés  dont  eft  queftion ,  aux  fins 
d'y  être  enregiftrees  à  l'effet  de  rexécutîoii  de  ladite 
convention,  félon  fa  forme  et  teneur. 

Art     IV„ 

La  prêfente  convention  fera  ratifiée  par  les  hautee  BsiUi- 
parties  contractantes ,   et  rechange  des  ratifications  fe  *^*"""» 
fera  dans  lix  femaines,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut  "). 

En  foi  de  quoi  nous  minilb'es  plénipotentiaires 
avons  ligné  la  préfeme  convention,  et  y  avons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  11,  Juin  1774* 


(L,    S.)       BERTiN. 

(L.   S.)      Le  Comte  de  MeRCï     ÀRGENTEAt' 


*  }  Cotte  Conventior  a  été  ratiiiée  par  le  Rot  en  date  dn 
20.  Juin  1774.  I^'acte  de  ratifieation  et  les  lettres  pa- 
tente» du  29.  Aaûi,  «ncegiltrées  au  Confeil  Suu7^ 
d'AIfac^  le  aS.  Sept.  1774  fe  trouvent  dan&  Kocu  I.  c. 
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J77 4  Abolition  du  droit  d'Aubaine  entre  la  France. 
^"''^*''  et  23  villes  Impérial  es» 

1. 

Traduction  des   lettres   patentes  du  Roi   ite 

France  du  mois  d'Octobre  ly 7 j^  portant  nboh." 

lion  du  droit  d' Cubaine  en  faveur  de 

fl3  villes  Impériales. 

f  Faber  iV.   B.  Staatscanz.  T.  40.  p.  416.I 

JLudwig  von  Gottes  Gnaden,   Kônig  von  Franh" 
reich  und  von  'Navarra, 

Allen  gegenivàrtigeîi  imd  Nachknmmen  unjern  Grufs  ! 

A-las  Directorium  des  ReichsftSdtiichen  Colleguims 
hat  uns  vorftellen  lalTen  daTa  der  verftorbene  Kdnig. 
unfer  hochgothrtelUn  Herr  und  Cirohvatcr ,  fowchl  in 
dei  allergnadigrteii  Erwiigung ,  daTs  das  Alblnagial- 
Kechr ,  welches  bisher  in  iinferm  Kônigreich  gegen 
die  Reichsftàdte  ausgcùbet  worden ,  einer  Menge  unre» 
rer  Unterihanen,  welche  Handel  und  Wandel  ofter  in 
die  Stadte  und  deren  Gebiele  brâchte,  fehr  nachthci- 
lig  ware,  al.s  zu  lîezeigung  feiner  Znfriedenheit  iiber 
denEifer,  welchen  mehrere  Stadte  in  verfchicdenen 
Angtlegenheitcn  fur  feinen  Dienft  erwiefen  haben, 
aucb  in  befonderer  Rùckficht  :nit  das  gute  Betragen 
der  Reichsftiidte  gegen  die  Konigliche  Unterihanen, 
durch  feine  offene  Briefe,  gegeben  zu  Marly  im  Me- 
nât Julii  1770,  zwey  und  zwanzig  darin  benannte 
Reichsftadte  von  befagtem  Alblnagial  -  Recht  auege. 
iiommen  und  befreiet  habe,  weilen  aber  noch  drey 
und  zwanzig  derfelben  ùbrig  waren,  nemlich  Schwein- 
furth»  Rothenburg  an  der  Tanber,  Wiudsheim,  Gofs- 
lai .  Mùhlhaufen  ia  Thùringen ,  Gemiind  in  Schwa- 
ben,  Biberach ,  Weii,  Wangen,  PfuUendorf,  Zelle  in 
Scbw'aben,j  Rarenfpurg,    Wimpfen.    WeilTenburg  in 
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Franken,  Gicngen,  Kempren,  Ifeiiy,  Kanfbeuren.  £774 
LenikiTch ,  Aalen,  Bnchaii ,  Burhorn  und  liopfingen; 
welche  lich  diefer  Wohlthat  nichr  zn  erfreuen  habt>n; 
obfchon  deren  Magiftrate  und  Inwohner,  gleich  dencn 
von  dem  verfloï^beneii  Kônig  unferm  Grofevatelr  be- 
eiinftigten  lleirh«Radten  mit  drr  allertiefften  Ehrfurcht 
fur  unfere  Perlon,  eine  eben  fo  ftandhafte  als  aufricb- 
lige  Ëhrerbietung  fur  unfeire  Kroue  batten,  auch  des 
tinverâuderlichen  Entfchluffes  wiiren  uiifern  Untertha» 
nen  kùnfiig  die  freie  Befugnife  zu  geftatten ,  aile  Ver- 
mâchtnidc,  Schenkungen,  durrh  oder  obtje  Teftamt;nl 
an  fie  vetfallcnde  Erbfolgen ,  an  beweglichen  und  nn- 
beweglicheii  Gùiern  in  befagten  Siadten  und  deren 
Gebieten  zu  erheben,  ohnc  dafs  diefe,  wegen  der  fol- 
cbergeftalt  angefallenen  und  crworbenen  Gùter,  zu 
irgends  einer  obrigUnitlichen  Abgabe,  als  alleine  zii 
Bezahlung  des  zehenden  Pfenuings  von  dem  ganzen 
Betrag  gehalien  feyn  follen ,  fo  "wie  nemlicb  dafelbft 
von  allen  aus  bemeldter  Stadte  Gebieten  abziebenden 
Gùtern  und  Habfeligkeîten  folchen  znritckzubehalten» 
hergebracht  ill,  dafs  Re  aucb  unfere  Ijnterthanen  fo* 
wohl  fur  ihre  Perfon,  ab  in  Abficbt  auf  ihr  Gewerbe^ 
jeden  auf  die  An  und  Weife  behandeln  wollen»  aïs  fie 
dérniakn,  die  am  meilten  bcguiiftigte  auswârtige  Na- 
tion wùrklich  bebandeln  oder  kùnfiig  behandeln  wer- 
dcii;  Daher  dann  erfagtes  Directorinm  dee  Reichs- 
ftâdtifchen  Collegiume  uns  anf  da»  ehrerbietigfte  ge- 
beten,  dais  in  lietracht  diefer  BewegongB  -  Ghindô 
und  ans  einer  Folge  der  KiJniglicben  Huld  xuid  Zu-» 
neigung,  welche  wir  nach  dem  Berfpiel  der  Konige 
unlerer  Vorfahren  den  benannten  Stâdten  mogten  an- 
gtdeiben  lallen,  es  mie  gefallig  feyn  inoge,  den  But-  ^ 

gern  und  Inwobnern  erwehnter  Siadte,  und  ii;  deren 
Gebiete  die  Ausnahm  von  dem  Âlbmagialrecht  zu  ver 
willigent     dainit    fie  deren   fur   fîcb    in    Fr^nkreieb» 

f;leichwie  die  eingebohrnen ,  iinfre  cignen  und  naiiir» 
ichen  Unterthanen,  fich  zu  erfreuen  battcn,  und  tira 
fie  de»  wiirklichen  GenuIIes  theilbafiig  au  uiacben,  die 
Einfchreibnng  unfors  Begnchmigungs-Briefes  in  un» 
férn  Parlamenta  und  iibrigen  fouverainen  Hufen  zn. 
befehlen,  Aus  diefen  Urfachen,  da  wir  die  Magiftrate, 
Bùrger  und  Inwobnere  bemeWter  Siiidte  gnadiglicK 
anfehen  den  Ilandel  und  Wandel  awifchen  uulern 
Unterthanen  und  ihren  Bûrgcrn  uuJ  Invvohncrn  be- 
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l^^AffSrâevu  nnd  erleichtcrn  and  ihnen  und  dem  geramm- 
teu  ruMChflftadte- Kaih   (iiiL'n   erhabenen  Beweis  nnfe- 
rtT  Tioiiîglichen  Hnld   g<:;ben  wollen,    unch   in   ïlùck- 
ficht  Jinf  die  Krklànnigeii  erfapten  Direciorinms  haben 
wir  ans  befonderer  Gnade,   Kraft  nnferer  lirinigHchen 
i^Htorttât  und  Macht vd'koininenheit  erkiaret,  und  er- 
kîiireu  hit^Tinir  die  Bvirger   und  Inwohner  der  Heichs- 
ftatlre     Schweinfnrth,      rtothenburp     an    der    Tauber, 
"Windi-'hcim.  Gnfslar,  Mùhlhaufen  in  Thiiringen,    Ge 
iriind  in  Schwaben,  Bil)erach  ,  VVei! ,  Wan^en,  Vful- 
lendorf,    Zelle  in  Schwaben,    Ravensburg,    Wimpfen, 
W'.'ifTenburg   in   l'rauken,    Giengen,  lifuipien,   Jfsuy, 
l^aufbeuren,  Lentkirch  ,  Aalen,  Buchau.  liuchorn  und 
Bopfiugen  ,  von  dcni  Albinagialrecht  befreyt  und  au8- 
genomnien;  Wollen  dafs  lie  diefer  erklarteii  Befreinng 
tind  Ausiiahm  vollkommen  ruhig  und  inimerwâhrend, 
jn    df.m   ganzen  Umfangi'   unfers  lionigreichs   ficb  zu 
erfreuen    haben,    und   dafs  diefem  zufolge  fie  dafeibft 
Ohne   einige  Widerrede  und   Verhind^mng,   aile  Ver- 
machtnin"»; ,  Schenknngpn,  durcb  odtr  obne  Teftament 
an    fif  verfallende   Erbfolgen,   an   bcwo?  -  oder  unbe- 
•\ve<:lichen  Gtitern,  wie  die  l'an  Kônigr*^i(,h  gebobrnen 
iinfer  eigneii    und   natiirlichen    Tlnieribanen    erheben 
follen  und   mogen,    und  zwar  blos  g»'gen  Abftattung 
des  z^'bendcn  Pfennings  vom   ganzeu  Betrag  an  i^ns, 
odcr   vvem    es    vou   Rechtsvvcgcn  zukommen    môgtc; 
nemlich    auf  eben  die   VVeife   und  eben  fo   lange  Zeit 
aïs  befagte  Stâdie  diefes  R^cht  von  unfern  Unterthanen 
nehmfn   vvferden;     Wollf'n  dafs  den  Biirgern   und  In- 
■wohnern  ermeldfer  Stiidte  fowohl  fiir  ihre  Ferfon   als 
iu  BetrelV  ihres  Handels  in  Frankreich  giinftig  begeg- 
net  wcrde,   unter  der  Bedingnifs,    dafs  unfere  Unter- 
thanen einer  gleichiuafsigeii  Befreiung  von  dem  Albi- 
iiagialrticht  iv  fi'inem  ganzen   IJmfauge  in  benannten 
Siadten  und  dcren  Gebieten   zu  geniefsen  haben  und 
kcinerley  andern  obrigkeitlîchen  Abgabe  als  den  Erlag 
fies    zfhenden    Pfennings,    welcben   ernieldie    Stâdte 
hcrkoniinlich  behaupten .    untl    unter  der   itcnennung 
des  Abziigs- Geldes  von  allen  ans  ihren  Gebieten  wtg- 
ziehenden    Vermôgen    zu    erheben    lich    vorbehalten, 
«nlervvorfen  feyn  ;  wie  auch  data  die  Franzofcn  in  be- 
fagten   Siadten    nnd    deren  Gebieten   fowohl    fur  ihre 
Perfon ,    aie  in  Ablicht  auf  ihren  Handel  eben  fo  g""- 
ftig  gohalien  werden  follen,    als  die  Unterihanen  ir- 
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gend  einer  ausvvartîiren  Nation;  Wobey  fedorh  anch  t»m,^  m 
lich  verftfiht,  dafs  ditfe  Ausiiiilim  von  dem  Albrnigial-  //t 
rerht  denen  in  iietrert  der  Kmigrirunj^  iinfe-rer  Unter- 
thanen  allfchon  ergangenc'n  uder  knnttig  ergehen 
mogenden  Konigl.  Edicten  nnd  Verordminp^n  \u\d  na- 
naentlich  dpi  Verordnung  von  .68^.  welche  alleu  un- 
fern  Untenhanen  bey  befllmmier  Beftrafung  verbietet, 
ohne  unfrre  Erlaubnifs  ans  dein  I«onigreich  zu  gehen, 
ntcht  nachtheilig  feyn  lionne.  Denn  diefs  ift  unfer 
ISonigl.  Wille,  und  damit  diefe  Sacbt;  foft  und  be- 
itàndig  zii  ewigen  Zeiien  verbleiben  njoge,  haben  wir 
diefen)  gegpnwàrtigcn  oliVnen  Brief  nnler  Si<^g(l  auf- 
driiclien  lalFen  Cu'geben  zu  Fontaincblan  im  Monat 
Ociobcr  ini  Jabr  der  Onade  1774.  ^'^'^  unfer  JiiJnigU 
Kegierung  im  erften  Jahr. 

LUDVVIG 

von  vvegen  des  Kbiiîgs 

GrAVIKR    von    VtUGENES. 


fi. 
./^cte  cVy^ccejytalîoH   et    eT y4jfiirnnce  pour   la  ti.  Dec. 
cour  ûe  France  de  la  part  du  Directoire  des 
villes   impériales  pour    les   villes   Impériales 
exemtés  en  1774.  du  droit  d'^Jubaine^   datée 
a  Ratishonne  le  is-  Dec.  i77/f. 

w 

\t  ir  Kiimm^rer  nnd  Rath  diefer  des  II»>îl.  RiJm. 
Teichs  freyen  Stadt  llegenshiirg  urknnden  rnd  htken- 
nen  biermit:  Naçhdem  Se.  Allerrbriftlichft»;  Ma'],  al- 
lergn.i'lioft  geruber  baben,  imfere  von  riufhabciiden 
Reicbsltjdtilcluîn  Directorial  Aintswegen ,  gerte'.lt»;  al- 
leruntPTihanigfte  Bitte,  um  AuHitbung  de»  Albianal- 
gialrechtp,  zu  Cîuiilien  der  norh  nnbetieit  gcblJt,b#Mieji 
Keichsliadte,  iimdich:  Srhw»  infnrlb ,  Jxothenbiug  an 
der  Tauber,  Wiiidtheini ,  Ciolëlar,  Miihlbauftrt,  de- 
mnnd,  Biberach,  Weil .  VVangen,  Plullendorf ,  Zell, 
Uaveiisbnrg,  \Vin,|d"<Mi.  Wf^iffenbnrg,.  Giengen,  K<'mp- 
ten,  Ifsny .  Kautijencrn ,  Lcntkiicii,  Anien,  liiioban, 
fiucborn,    Bophngcn,    aUergnadigl'l    zii    b<  gutluulgen, 
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1*J*JA  wnd  hierùber  einen  Ivonigl.  oftVjnen  Brîel:  d  d-  Fon 
taineblau  im  Monat  October  1774.  durch  den  bcy  det 
allgemeincn  Reichsverfammlung  befindlichen  Konig!. 
Légations -Sécrétait  und  Gefcbàftelriiger  Herrn  Heris- 
fant,  uns  libergeben  laffen,  d.ifs  wir,  Kraft  der  \on 
bemtldten  Stîidten  auf  uns  au3ge(lftllten  VoUmachten 
«nd  vermoge  dee  von  dem  gefammten  Reichsftadte 
Kaih  unterm  ç.  Dec.  «774.  einmiithig  fr^ichteten  Col- 
légial-SchluITes ,  beftatigen  und  bekraftigen: 

Wie  dae  gclanunte  Collegium  die  von  Sr.  Aller» 
cbriftlicben  Maj.  in  bcfagter  KonigK  Urkunde  anf  dra- 
fen  Fiirfprache  zu  erkennen  gegebcne  allergnadigfte 
Rûckficbt,  aJs  das  preifflvvùrdigfte  Denkmahl  dor  Ai- 
lerhôchften  Ivonigl.  Hnld  und  Zuneignng  mit  dem  al- 
lerfubmilTeften  Dank  vcrehre,  und  jede  der  benaniiten 
Sliidte  andurch  feierlirh  lich  verbindlich  mâche  und 
eTklâre,  gegen  die  in  dem  Kônîgl.-  olVenen  Brîef  ent- 
bahcne  Kecbtsbefugniiîe,  denen  Konigl.  Unterthanen 
in  aller  vollftandigen  Oleîchfôrniigkeit  zu  gefla^ten 
und  zn  bewilligrn,  daTs  lie  allp  Vermachtniffe,  Schen- 
knngen,  durch  oder  ohnc  Tfftamcnt  an  fie  verfaîleode 
Erbfolgen,  an  bewcgUcben  oder  unbeweglichen  Girtern, 
in  befa>ïtenSindt.en  und deren  Gebieicu  erheben  niogen, 
obne  dafs  diefe,  wegen  der  folchcrgfftalt  angefallenen 
und  erworbeneii  Giiter,  zu  îrgend  einer  obrigkcitlichon 
Abgabe  als  alleiii  zu  b^zalung  des  zehenden  Pfennigs 
vori  dem  ganzen  Betrag  gchaîten  feyn  follen,  dafs  lie 
anbey  auch  die  Konigl.  Unterthanen  fowohl  fur  ihre 
Perfon,  ala  in  Abficht  auf  ihr  Gewerbe,  auf  eben  die 
Art  und  Weife  bchandeln  wollen  .  als^ie  dcrmafcn  die 
am  inciften  bcgiinftigte  aus-.vartige  Nation  bchandeln 
oder  kiinfiig  behandein  werdeu.  Uebtrhanpt  auch  in 
allen  dahin  eiufchlagendtn  Fallen  die  denen  Stiidten 
gegenfeitig  obliegende  Verbindlichkeit  zur  getreuea 
Erfiillung  gebracht  und  fich  darnach  als  nach  einem 
Gefetz  genau  gerichtet,  auch  folche  zur  unverbrùch- 
liehen  Beobacbtung  allen  und  jeden  Bùrgern  und  Un- 
tergebenen  in  den  Stadten  und  deren  Gebieten  ôlfent- 
lich  bekimnt  gemacht  und  von  Punct  zu  Punct  zur 
VoUftreckung  gebracht  werden  foll. 

GerchloITen  bey  Rath,  den  15.  Dec.  1774. 

«3. 
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Procès  verbal  de  limîies  entre  ta  France  et  le  I7?4 
canton  de  Berne^  [igné  /e  15.  Novembre  1774, 
et  ratifié  par  le  Roi  le  g.  Avril  1775. 

(Kocu  table  et  recueil  T. II.  p.  3J2.  d'aprèe  un  exempL 
de  l'Imprimerie  royale.) 

JLiouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettrea  verrontç 
falut.  Le  fieur  Fabry,  fubdélëgué  de  l'inlendance  de 
Bourgogne  en  la  ville  et  pays  de  Oex,  ayant  ligné, 
conjointement  avec  lea  ûeura  fVillading  et  Stei^ner^ 
commilTaires  du  canton  de  Berne,  un  procès  verbal 
de  limites  entre  notre  paye  de  Gex  et  le  territoire  du- 
dit  canton ,  dont  la  teneui  b^enfuit  i 

Le«  bornée  qui  furent  placées,  en  exécution  du 
traité  de  Laufanne  du  mois  d'Octobre  1564,  entre  le 
pays  de  Gex  et  le  pays  de  Vaud,  depuis  le  lac  de  Ge- 
nève jusqu'au  pied  du  Mont -Jura,  le.  trouvant  à  une 
diftf.iice  n  grande  le*  unes  des  autres,  que,  quoique 
recoiuiues  et  conftatées  par  des  procès  verbaux  de 
limiteâ,  en  1750,  1752  et  1761,  il  reftoît  encore  fut 
la  jufte  étendue  du  territoire  de  part  et  d'autre  une 
obfcurité  qni  occalionnoit  de  fréquentes  difficultés 
entre  les  habitans  dea  deux  pays;  feu  Sa  Majefté  très- 
chrétienne  LouiiXV,  animée  de  l'attention  qu'elle 
a  toujours  eue  pendant  fon  règne  à  maintenir  une 
bonne  harmonie  avec  les  états  voifine,  fit  propofer  à 
la  République  de  Berne,  au  mois  de  Janvier  dernier^ 
de  nommer  des  commilTaires  refpectifa  pour  planter 
de  nouvelles  bornes  en  fupplément  dans  les  lieux  où 
les  anciennes  font  trop  éloignées,  principalement  dans 
ceux  qui,  par  leur  Htuation  et  par  leur  nature,  for- 
ment des  points  elTentiels  de  limitation,  tels  que  les 
croifées  de  chemins  et  les  bords  de  la  rivière  de  la 
Verfoix,  afin  de  mettre  la  ligne  de  démarcation  dans 
un  degré  d'évidence  capable  de  prévenir  toute  viola^ 
tion  de  territoire;  ce  qui,  ayant  été  accepté  par  ladite 
République  de  Berne, 

Nous 
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17*7 J  Nous,  Louis '  Gaspard  Fahry  ,  chevalier  de  J'or« 

'      dre  royal    de  St=  Michel,    rnh<lciégué   de  l'iiitoiidance 

de  Bourgogne  en  la  ville  de' pays  de  Gex,  coiimiillaire 

député,    par   brevet   de   S.  M.  dn    i8.  Février    dernier, 

pour  procéder  au   règlement  desdites  limitée. 

Et  nous  Nicola'!  -  Emmanuel  IVilladina.  ■,  bailli 
de  Nyon ,  €t  Jean-  Albert  5tcigiier,  comnjilFaîre  gé- 
néral, tous  les  deux  conTeillers  du  grand  ■  coni' il  fou- 
verain  décerne,  députes  aux  mêmes  hns  de  la  part 
de  Iddiie  Jiépublique.  par  br^^vet  du  2^,  Avril  aulFi 
dernier,  après  nous  être  comniunitjué  nos  pouvoirr 
lefpeciifs,  dont  copies  fer«)nt  inférées  ci-aprèb.  et 
avoir  fait  lever  un  plan  géoniétji(nie  de  la  lign»;  de 
féj>aralion  des  deux  état»,  dont  une  copie  ligiir^e  de 
r.ou«»  demeurera  annexée  à  chacun  dos  doublet*  du 
prçfrnt  procès  verbal,  nous  noits  fomnics  transportes 
pluiieurs  foi*  fur  iee  lieux,  oiî  nous  avons  procédé 
ainli  que  s'enfuit: 

Comniençatii  par  la  ffrevinro  borne  qui  eft  en. 
pierre  de  roche,  formant  une  colonne  de  huit  pieds 
de  hauteu'',  marquée  aux  anroirie?  de  Savoie  du  roté 
du  midi,  et  à  celles  de  Berno  dti  côté  du  nord;  la 
première  des  procès  verbaux  des  28.  Juin  1^74  et 
29.  Juillet  J7<o.  placée  entre  le  pré  du  lieur  Matthieu 
Méj;ard,  qui  eft  au  midi,  et  c<  lui  des  hoirs  de  Jean- 
Pierre  V'ullie» ,  ci  devant  pacquis  comujun,  qui  eft 
9X1  nord,  l'un  et  l'autre  appelés  eft  braille,  à  la  dî- 
iiance  de  treize  toifee  au  couchant  du  rivage  du  lac 
Léman,  à  compter  neuf  pieds  de  Hoi  pour  la  toife,  qui 
lera  la  même  dans  toutes  les  indications  de  r,e  procès 
vçrbal.  Des  laquelle  borne  contiiniant  en  ligne  droite 
tirant  au  couchanr ,  participant  un  peu  du  midi,  à 
travers  Je  pré  dndii  lieur  Megard,  dont  la  majeure 
partie  qui  eft  du  côté  du  midi  ,  refte  fur  le  teriiioire 
de  Veifoix,  royaume  de  France,  et  une  lilière  trian- 
gulaire du  même  pré  reftant  an  nord  fur  celui  de  Myo, 
fouveraineté  de  B^rne,  traverlant  enfuite  le  chemin 
public  qui  terid  tlè.s  Genève  à  Nyon,  juâques  à 

La  Jeviihnc  bortie  qui  eft  la  féconde  desdits  an- 
ciens procès  verbaux,  gravée  de  deux  croix,  l'une  3'i 
miiii,  et  l'autre  au  nord,  exiflant  au  bord  au  couchani 
dudit  rhendu  ,  et  îi  l'entrée  d'un  autre  ch'  niin  qiii 
comuuinique    aux    bois    de  Vttloix,    à   la  diftauce  d^ 

foixanie- 
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foixanre- (îix.huît  loifes  de  fa  prccrdente,  et  à  une  i»^^^ 
toife  iix  pieds  au  nurcl  de  l'nngle  de  la  terre  de  la  '«" 
deinoifi  lit  G'irod,  feninie  dn  lieur  Fraixjfiîs  Nicod,  lieu 
à'n  Jus  h,  aille.  Défi  b^nelle  borne  tîrùin  an  couchant, 
traverlant  le  coin  du  pré  du  lîeur  Lonia-Joél  Bory, 
et  les  biouflaillce  indivifes  tntre  plufienrs  pailicidîerê; 
tout  ce  qui  ell  au  midi  de  cette  îi -iiue ,  reftaiit  fur  le 
pay8  de  Gcx  ;  et  ce  qui  eft  au  nord,  fur  le  pays  de 
Vaud ,    iiuqucB  à 

l.ft.  troiJii')ne  home  qui  eft  une  grolTe  pierre  noire 
et  hrutc',  croifée  fur  la  fomniltf,  exiftant  dans  les 
boiâ  t;i  liro:if!ailU;?  dudit  Leur  Jiory ,  à  deux  toifes 
huit  pieds  au  nt»rd  de  la  haie  qui  Tcpare  ledit  bois 
d'avec  celui  indivis  eniie  leedlia  particuliers,  à  la 
diltance  dij^cinquanie-une  toifos  fçnt  pieds  de  la  pré- 
cédente, laquelle  dite  vborne  eft  la  iroir;,ùme  desdiij 
anciens  procèe  \erbaux.  Dès  li^iuelic  continuant  à 
peu  près  la  roème  direction  coniie  occluent,  traver- 
la  ut  le  reftc  du  bois  dudit  fi^nr  Bory,  enfuite  ceux  d© 
Jacques  RoITet,  de  Pierre  Emoneus,  de  Jacob  et  Jac- 
ques VuUiet ,  le  Nant- au- Favic,  les  prés  dudit  iieur 
Louis- Joèl  Bory  et  de  Jean -Louis  Gay,  ft  une  partie 
du  pré  du  Weux  Jean  -  Franc. jis  Olivier,  appelé  es 
grands  '  champs  ;  tout  ce  qui  It:  trouve  au  midi  de 
cette  ligne,  eft  du  territoire  de  Vtrfoix;  et  ce  qui  eft 
au  nord,  eft  de  celui  de  Mye,  de  la  baronnie  de  Cop- 
pet,  jU6(]ue8  à 

r.a  (jiiatrietue  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  coté  du  nord, 
que  nous  av^ns  fait  planter  fur  la  terre  dudit  fieur 
Jean  -  Fraui^ois  Olivier,  lieu  dit  cj  grands •  champs ,  à 
vingt- nue  tnifes  quatre  pieds  au  noid  de  l'angle  du 
levant  et  iniili  du  mèn)e  héritage,  conlinant  du  coté 
du  levant  au  Nant-au- Favre,  et  a  !a  diftance  de  qua- 
tre-vingts toifes  huit  pieds  de  la  précédente  burne. 
Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
tlroite  cuuire  occident,  tfaverfaut  le  rcfte  de  la  pièce 
dudit  Olivier,  une  parcelle  de  la  tatte  du  licur  Mat* 
thieu  Megard,  un  chemin  public  tendant  de  St.  Loup 
à  Mye,  et  enfuite  à  travers  la  terre  d  Abraham  Vaî- 
loton,  procédée  de  Philippe  Gay,  lieu  dit  à  la  Fierre- 
à-Peiiy;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligne  étant 
du  teriituire  de  Verfoix,    royaume  de  France,  et  ce 

qui 
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j«*"7^quî  cft  an  nord  de  celui  de  Mye,    fouveraineté  ^e 
berne,  jusques  à 

La  citiguième  borne  qui  cft  une  pierre  grife- noire 
et  brute  fort  groITe,  fur  laquelle  font  gravées  deux 
<iroix,  l'une  avec  le  No.  ç.  au  midi,  et  l'autre  su  cou- 
r.hant ,  ladite  borne  appelée  la  Piraz  -  à  -  Peny ,.  et 
faifant  la  quatrième  dee  anciens  procès  verbaux*  la- 
quelle exifte  fur  la  terre  dudit  Abraham  Valloton, 
lieu  dit  à  la  Piraz- à-  Feiiy ,  a  fept  toiles  au  midi  de 
la  haie  qui  fépaTC  cette  pièce  d'avec  la  terre  apparte- 
nante aux  héritiers  de  Pierre -Jean  Gay,  à  la  dillance 
de  quatre  -  vingt  -  fept  toifes  de  la  précédente  Dès 
laquelle  grande  pierre  continuant  a  tirer  contre  le 
couchant,  à  travers  le  refte  de  la  terre  dudit  Abraham 
Valloton,  et  un  coin  triangulaire  du  pré  des  hoirs  de 
Jofeph  de  Bourgogne;  tout  ce  qui  cH  du  côté  du  midi 
de  cette  ligne  reftant  fur  le  territoire  de  Verfoix, 
Royaume  de  France ,  et  ce  qui  eft  au  nord  fur  le  ter- 
ritoire de  Mye,  fouveraineté  de  Berne,  jueques  à 

Lajîxicme  borne  en  pierre  de  roche  taillée,  fur 
laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
nous  avons  fait  planter  entre  le  pré  desdits  hoirs  de 
Jofeph  de  Bourgogne»  et  le  boi?  du  fieut  châtelain 
Louio-Joèl  Bory,  Heu  dit  es  bois  de  Peny  ^  à  la  di- 
ftance  de  foixante -deux  toifes  trois  pieds  de  la  précé- 
dente borne.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
la  même  ligne  droite  contre  occident,  à  travers  le  bois 
dudit  fieur  Louis -Joël  Bory,  dont  la  majeure  partie 
au  midi  eft  fur  le  territoire  do  Verfoix,  et  le  furplus 
qui  eft  une  parcelle  triangulaire,  refte  au  nord  fur  le 
territoire  de  Mye,  juaquea  à 

La  fepiième  borne  en  pierre  de  roche  taillée  ,  fur 
laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
nous  avons  fait  planter  à  l'extrémité  au  couchant  du 
bois  dudit  Ueur  Bory ,  lieu  dif  es  bois  de  Peny  ,  au 
bord  du  levant  d'un  ancien  chenun  rempli  de  brous- 
hilles,  qui  tend  à  Mye,  à  neuf  toifes  iix  pieds  au 
tnidi  de  1  angle  du  couchant  et  nord  du  bois  dudit 
lieur  Bory,  qui  le  féparo  d'avec  celui  d'Etienne  Gay 
ei  indivis ,  à  la  diftance  de  cinquante  -  trois  toifes 
quatre  pieds  de  la  précédente.    Dès  laquelle  nouvelle 

borne 
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borne  continuant  exactement  la  même  ligne  tlroïle  au  't*7'JA 
couchant,  traverfant  ledit  ancien  chemin  et  le  boia  ''^ 
d'Abraham  Reirnond,  et  un  peu  de  celui  de  Jeanne 
Cordier,  femme  de  Jean- tVodolph'eBnentzod,  procédé 
de  Pierre  Etienne  Cordier;  tout  ce  ^ui  eft  au  midi  de 
cette  ligne  reftant  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce 
qui  eft  au  nprd  fur  le  territoire  de  Mye,  jusques  à 

La  huitième  borne  qui  eft  une  pierre  de  roche 
tnillée  et  marquée  de  deux  croix,  l'une  au  midi  et 
l'autre  au  nord ,  placée  fur  le  bois  de  ladite  leaune 
Cordier,  femme  de  Jean -Rodolphe  Buentzod,  lieu 
dit  es  Mollies  ,  foit  es  bois  de  Pèïiy ,  h  vingt- trois 
toifes  au  midi  de  l'angle  de  levant  et  nord  dudit  boi<; 
qui  le  fépare  d'avec  celui  de  Pierre  Etienne  Plojaux 
deTaney,  et  à  la  diftance  de  cinquante  fix  toifes  de 
la  précédente.  Dès  laquelle  borne,  qui  ell  la  cin- 
quième des  procès  verbaux,  tirant  au  couchant,  par- 
ticipant un  pen  au  nord  à  travers  le  refte  du  boi»  de 
ladite  Buentzod,  procédé  de  Pierre- Etienne  Cordier, 
et  ceux  du  fieur  Matthieu  Mégard,  des  hoirs  de 
Pierre  Etienne  Gay,  dit  Lavon,  et  de  Pierre  Eroo- 
neuâ;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligne  reftant 
fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  elt  à  bife  fur 
le  territoire  de  Mye,  jueques  à 

X«  neuvième  bonté  en  pierre  de  roche  raillée, 
lui  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côte  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,, 
que  nous  avons  fait  planter  entre  le  bois  de  Pitrre 
Émonens  de  Verfoix,  et  celui  de  Daniel  Gay .  lieu  dit 
es  bois  de  Peny ,  k.  la  diftance  de  cinquante  huit 
toifes  huit  pieds  de  la  précédente,  Dès  laquelle  nou- 
velle borne  continuant  la  même  ligne  droite  a  travers 
le  bois  dudit  Daniel  Gay,  et  une  partie  de  celui  des 
hoirs  de  Jean  Louis  Servand,  tout  ce  qui  eft  au 
midi  refte  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  eft  au 
Biord  fur  le  territoire  de  Mye ,  jueques  à 

La  dixième  borne  qui  eft  la  tixième  des  anciens 
procès  verbaux,  plantée  fur  le  bois  desdits  hoirs  de 
Jean  Louis  Servand,,  procédant  de  Jeanne- Franc^oi  le, 
fille  de  feu  François  Martin  -  lien  dit  es  bols  Begoiix\ 
foit  ^s  bois  de  Peny  ^  à  cinq  toifes  cinq  pieds  au  midi 
de  la  réparation  d'entre  le  bois  de  ladite  boire  Ser- 
■pand,  d'avec  celui  du  feigueur  baron  de  Coppet>  ap- 
pelé 
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\yyA  pc'*^  La  foret  de  feytey,  et  a  la- (llfiance  de  quarante 
îoires  (iy  pieJs  de  !a  précedeiUc.  Ucs  laquelle  tirant 
diveriemciî*  an  couchant  à  travers  le  relte  du  bois  ds 
jadit','  jhoîre  Ssrvand ,  et  un  ancien  rhemîn  qui  tend 
dèf  St  [^onp  centre  ^'eytey  ;  ce  qui  clt  au  midi  Tefbnî; 
fnr  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  eft  au  liord  fur 
celui  de  Mye,  jusques  a 

La  oiizihfie  borne,  la  Icptième  des  anciens  pro- 
cès verbai-N:,  gui  eft  une  pierre  déroche  uri  pe.i  Ira» 
vaillée,  fur  laquelle  font  marquées  deux  croix,  l'une 
en  relï'ef  an  midi,  et  l'autre  gravée  au  nord,  plantée 
à  Vang}>i  «lu  levant  et  bife  du  pré  du  tieur  Matthieu 
Mé^inril,  procédé  de  Franc^iis,  hîs  de  feu  Sarauel  Gi- 
rod  de  Verfoix,  lieu  dit  en  Pras  -Caven,  foi»  en  LjOUg- 
Pras ,  au  bord  d'occident  et  midi  dudit  ancien  (  he- 
tnin  j  a  la  diftance  de  trente- deux  toifee  fix  pieds  de 
la  l'rccédente.  Dès  laqtielle  borne  continuant  la  même 
direction  à  travers  le  pre  et  bois  dudit  fieur  IVlégard, 
duquel  il  y  a  une  lifière  alFez  étroite,  qui  avec  ledit 
ancien  chemin  refte  au  nord  fur  le  territoire  «le  Mye, 
de  :a  baronnic  de  Coppet ,  iouverainete  de  Berne; 
et  le  furplns,  qui  eft  la  majtiure  partie,  refte  au  midi 
fur  le  territoire  de  Verfoix,  fouveraineté  de  France, 
jusques  a 

L>a  douzit-ine  borne  en  pierre  de  toche  taillée, 
fur  laquelle  Huit  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nouâ  avons  fait  planter  a  la  réparation  de^  boia 
des  lienrs  Matthieu  Mégard  et  d'ifaac  Aimé  Marcet, 
lieu  dit  e'i  Long  -  fira\ ,  foit  a  VFffert,  à  deux  toifes 
Tix  piede  an  midi  dudit  ancien  chemin,  et  a  quatre- 
vingt-dix  tolfes  d'éloignement  de  la  précédente.  Des 
laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
contre  occideàit,  a  travers  le  bois  dudit  lieur  ifaac 
Aime  Marcet;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  la  prefente 
ligne  refte  fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  une  par- 
celle du  même  bois  au  nord,  fur  le  territoire  de  Mye» 
jusques  à 

La  treizicrne  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
enté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  coté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  ;>  la  feparation  des  b«iiâ 
dudit  iîeur  Ifaac  «Aimé  Mârc£t  ei  du  lieux  Jean  Vuiliet, 

et 
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il  de  la  veuve  Arganil»  Hou  dit  à  V r,//ht ,  loû  j-'-u  f'?*?^ 
bois  d'Jmnti,  à  quatre  toifes  <i«;;i\  piî'lfl  au  «cuU  '  • 
diiclit  ancien  chemin  qui  exifte  !e  long  lic  la  fovt't  de 
Veyiey ,  et  à  la  diftance  de  foixante  dzxn  unVc^  [s\)V 
pieds  de  la  précédente,  D^e  .'aquejle  tonlinuant  la 
même  ligne  droite  contre  occutt-nt,  à  travers  le  boig 
indivis  entre  ledit  Sr.  Jean  Vuliiet  et  ladite  veuve 
Arcand;  tout  ce  qui  ed  au  midi  de  cette  lign<^  reliant 
fur  le  territoire  de  Verfoix,  et  ce  qui  eft  au  «ord  lur 
le  teriitoire  de  Mye,  jusque»  à 

Xa  quatorzième  borne  en  pierre  de  rocbc  taillée^ 
fur  laquelle  font  aufli  gravéeB  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord. 

Sue  nous  avonji  fait  planter  à  la  hauteur  du  bois  «lu 
it  Sr.  Vulliet  et  de  la  veuve  Argand ,  à  quatre  toifes 
quatre  piedi  an  midi  du  même  ancien  chemin ,  à  deux 
toires  et  quelques  pieds  à  l'occident  d'un  chemin  de 
delTertc  qui  fe  trouve  dans  cet  endroit,  et  à  foixante- 
treize  loifes  d'éioignement  de  la  précédente.  De» 
laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  à  travers  le  refte  du  bnis  dudit  Sr.  Vuliiet  cl 
de  la  veuve  Argand,  traverfani  enfulte  nne  paiceUe 
triangulair«  dudit  ancien  chemin,  et  lu  terie  du 
feigneur  baron  de  Coppet,  appelée  ev  Groifor  loii  ùs 
Beroud;  tout  ce  qui  fe  trouve  an  midi  dt;  c^Atç  li^ne 
reftant  furie  territoire  de  Verfoix,  ei  ce  qui  fe  trouve 
au  nord  fuf  le  territoire  de  Mye ,  jusqnes  3 

La   quinzième   borne,    la    huitième    des    anciens 

Îirocès  verbaux ,  qui  eft  une  prolle  pieno  «le  tailh.  ie 
ommet  en  pointe  de  diamant ,  marquée  de  detiK 
grandes  croix,  l'une  en  relief  du  cùu  dn  vent,  et 
l'autre  gravée  du  coté  de  bile,  qui  fe  tro'îve  plantée 
fur  la  terre,  ci -devant  pré  appartenant  an  Uxpxe-.-.r 
baron  de  Coppet,  lieu  dît  en  Groijon,  foit  i-s  Jyerourl, 
à  dix:  tûifes  deux  pieds  à  l\)ccident  dudît  apciiMn  1  hi=^- 
min  de  Veytey,  qui  dès  là  forme  uîj  angle  pon«  ten- 
dre contre  le  nord,  et  à  deux  toifes  cinq  pieda  à 
l'orient  d'un  foffé  vulgairernem  appelé  le  Ihiijptvi  on 
ICant '  le 'Groifon,  à  dix- neuf  toiles  lix  picb  dVioi{i,ne- 
nient  de  l'angle  au  couchant  ei  nndi  dn  pvc  (indii 
feigneur  ba»ori  de  Coppet ,  et  a  la  diftance  dt  it  ine- 
fept  loifes  de  la  précédante,  et  enri>ro  a  neuf  t..ii.  - 
deux  piedi  au  nord  de  la  féparaiion  du  prii  dudit 
'J'oni.  IL  Y  feijîuenr 
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1774  fei^neur  baron  de  Coppet,  d'avec  celui  de  Jean  Daniel 
Kmcry.  Dès  laquelle  borne  tirant  contre  occident, 
en  déclinant  ou  participant  au  nord  â  travera  le  pré 
dudit  feigneur  baron  de  Coppet,  celui  de  l'hoirie 
d'Etienne  Lacroix  de  Verfoix,  et  une  parcelle  du  bois 
et  broufl^illes  de  Jean  Jacquee  Plojaux,  lieu  dit  à  la 
Conie-  der  ■  Bernud,  foit  es  Berollaz  ;  tout  ce  qui  fe 
trouve  au  midi  de  cette  ligne  eft  du  territoire  de  Sau- 
verny ,  royaume  de  Friince;  et  ce  qui  fe  trouve  aa 
nord,  eft  de  celui  de  Cbavannes- des 'Bois»  fouve- 
raineté  de  Berne,  jueques  à 

La  feizième  borne  en  pierre  de  roche  taillée,  fut 
laquelle  font  gravéee  les  armoiries  de  France  du  côté 
du  midi,  «t  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  que 
ÎÎ0U8  avons  fait  planter  en  place  de  l'ancienne  qui 
étoit  cairée,  faifjint  la  neuvième  des  procès  verbaux; 
laquelle  eft  à  la  diftance  de  cinquante -huit  toifes  et 
quatre  pieds  de  la  précédente  fur  les  bois  et  brous- 
failles  de  Jean -Jacques  Ployaux,  à  une  toife  cinq  pieds 
d'orient  et  nord  de  l'angle  du  couchant  et  midi  du 
même  bois  qui  le  fépare  d'avec  celui  des  hoirs  d'Etienne 
Lacroix,  lieu  dit  l-s  Berollaz,  à  dix -huit  toifes  cinq 
pieds  au  nord  de  la  ligne  qui  fepare  ledit  bois  de 
celui  des  hoirs  Lacroix,  d'avec  celui  des  hoirs  de 
pierre -André  Thomas  et  indivis.  Dès  laqu<;lle  borne 
ladite  ligne  tire  à  l'occident  à  travers  les  broulTailles 
desdits  Lacroix,  traverfant  un  chemin  de  deiTerte,  qui 
fert  également  aux  particuliers  de  Verfoix  et  de  Cha- 
vannes  -  des  -  Bois;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette 
ligne,  reftant  fur  le  territoire  de  Sauvernier,  du 
Royaume  de  France;  et  ce  qui  eft  au  nord  fur  le  ter 
ïitoire  de  Chavannes  -  des  -  Bois ,  de  la  République  de 
Berne,  jusques  à 

.La  dix  -feptihme  borne  en  pierre  de  roche  tuillëe^ 
marquée  comme  la  précédente,  que  nous  avons  fait 
planter  à  l'occident  dudit  chemin  de  delTerte,  à  la 
diftance  de  quarante -neuf  toifes  de  la  précédente  h 
l'orient,  et  à  fept  toifes,  tant  au  midi  qu'au  nord  des 
réparations  du  bois  de  Pierre  -  Nicolas  et  Jacques  Chau- 
bert  d'avec  leurs  voifins,  Heu  dit  fur  les  Berollaz^ 
on  es  BoJfi'Tis.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  conti^ 
nuant  à  tirer  contre  occident  par  le  chemin  tendant 
du  village  de  Verfoix  â  Chavannea«des-Boi&i  qui  ell 
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commun  entre  Jca  tîeux  étate,    traverfanf  le  bois  des-  1774 
dits   Pierre -Nicolas  et  Jarijuca  Cbaubert;   tout  ce  qiû 
eft  au  midi  dndit  chemin  ,  reltant  fur  Je  territoire  de 
Sauvernier,    et  ce  qui  elt  an  nord,    fur  le  territoire 
de  Chavannes- des- Bois  ,  jusques  à 

ZjU  dix-huitîèvie  home  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  aufiTi  gravées  les  armoiries  de  Fiance 
du  cote  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi  du  même 
chemin,  fur  le  bois  desdits  Chaubert,  lieu  dit  es  Bos- 
Jojis  îoit  fur  les  Berollaz,  à  la  diftance  de  quarante- 
fix  toifes  et  un  pied  de  la  précédente.  Dès  laquelle 
continuant  à  tirer  du  côté  du  couchant  par  ledit  che- 
min, en  fuivant  fotj  contour,  tout  ce  qui  eft  au  midi 
et  au  couchant  dudit  chemin,  qui  font  le  relie  du 
bois  deedits  Chaubert,  une  parcelle  de  celui  des  hoirs 
de  David  Chaubert,  avec  la  poITelTion  de  l'hoirie 
Borfat,  appelée  es  Grefoux ,  étant  du  territoire  de 
Sauvernier;  et  ce  qui  eu  au  nord  et  orient  dudvt  che- 
min, qui  font  une  petite  lifièrt-  du  hols  de  Nicolas  ei 
Jacques  Chaubert,  les  bois  desdits  hoirs  Chaubert  et 
de  Jean -Jacques  Finaz  reftant  fur  le  territoire  de 
Chavannes- des -bois,  jusques  à 

La  dix  •  neuvième  borna  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nordj 
que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  nord  dudit 
chemin,  à  l'extrémité  au  couchant  du  bois  de  Jean- 
Jacques  Finaz;  à  la  diftance  de  cinquante- fix  toifes 
quatre  pieds  de  la  précédente ,  et  à  quatre  toifes  fix 
pieds  à  l'orieui  de  l'angle  du  levant  et  midi  du  pré 
des  hoirs  de  Pierre-  André  Thomas,  appelé  ^r  Mollies. 
Dès  Liquelle  nouvelle  borne  ladite  ligne  continue  à 
tirer  contre  l'occident,  participant  au  nord  par  ledit 
chemin  qui  refte  cx>mmun  entre  les  deux  états,  comme 
fus  eft  dit,  en  fuivant  fou  contour  qui  s'enfonce  de 
fix  toifes  quatre  pieds  du  côté  du  midi.  Dès  la  fus- 
dîte  borne  à  la  fui  vante,  et  qui  dans  cet  endroit  eîl 
iippelé  chemin  d^ Enfer,  laiiïant  la  polTefTion  de  l'hoirie 
du  Sr.  Borfat,  appelée  au  P-as-au-  Rey ^  au  midi 
fur  le  territoire  de  Sauvernier;  et  le  relie  du  bois 
dudit  Jean- Jacques  Finaz,  le  pré  auxdits  hoirs  Tho- 
mas, dit  èx  Moitiés  t  les  i^rouflailles  de  plufieurt»  par- 
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17 à  iiculiers.  appelées  is  BcJJounniUgs  i  et  le  pré  des 
hoirs  de  ican- Louis  Servaiui,  dit  en  Ftas-cfiarrirre, 
avec  une  parcelle  de  corDrnnn  qui  refte  au  nord  fur 
\ç  territoire  de  Chavaniies  -  des- b  jis,  juscjuee  à 

La  vingtième  borne  en  pierre  de  roche  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  'e-*  anmiries  de  France  du 
côté  in  midi,  et  celles  de  lirtne  et  '--tj  da  coté  du 
nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi  du 
rurme  chemin,  au  contour  que  ladite  poETelTion  de 
l'hoirie  liorlat  fait  contre  ledit 'iu-mio ,  vid-à-vis  la 
croifée  de  celui  qui  tend  de  San^erniei  à  Coppet,  lieu 
di(  èi  Avarihres  foit  ««  Frnf  -  lînurhen ,  à  la  diOaT;cft 
de  cent  neut  toifes  de  la  précédente,  en  mefuraut 
par  ledit  chemin,  ou  cent  lix  toife»,  en  toifant  en 
droite  ligne  *Ma  une  born?  à  l'autre;  et  à  huit  toife» 
an  midi,  participant  au  couchant  de  l'angle  du  cou- 
chant et  midi  du  pré  desdits  htdrs  Servand  .  appelé 
I*rê'  (.harrière.  Dès  laquelle  borne  nouve^e  ladite 
ligne  reprend  contre  le  couchant  par  ledit  chemin  qui 
tend  de  Coopet  à  Sanvernier  et  à  Chavannes  dos-boi»*. 
qui  continue  à  cire  commun  entre  les  deux  états,  en 
fuivant  auiïi  fou  contour  qui  s'enfonce  de  quatre  toi- 
fes  cinq  piedâ  contre  le  midi,  la^lTant  ladite  poilefllon 
de  ladite  hoirie  Borfat  au  midi  fur  le  territoire  de 
Sauvemier;  et  les  prés  appelés  en  Pras  -  JBouchen  et 
es  Ch(ivannes-dei  -boif ,  au  nord  fur  le  territoire  de 
ce  dernier  lieu ,  juaques  à 

Im  vingt  -  unième  borne  en  pierre  de  roche  taillée» 
lui  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  da 
côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord« 
que  nous  avons  fait  planter  au  contour  au  nord  Audit 
chemin,  à  la  diUance  de  cent  treize  toifee  de  la  pré- 
cédente, en  mefurant  en  droite  ligne;  et  a  deux  toifea 
au  nord  du  cledard  et  entrée  de  la  polTelIion  de  ladite 
hoirie  Borfat.  Dès  laquelle  borne  nouvelle  tirant  au 
nord  par  le  même  chemin  qui  reîle  toujours  commun 
eniiç  les  deux  états,  tout  ce  qui  fe  trouve  an  cou- 
chant refiant  fur  le  territoire  de  France,  et  ce  quî 
efi  au  levant  fur  la    louverainctë  de  Berne,  jusqnes  à 

Ln  vingt- deuxième  borne  en  pierre  de  roche  tail- 
lée, fur  laquelle  font  gravéts  aulTi  les  armoiries  da 
FrauLO  du  coté  du  midi,  celles  de  Berne  du  coté  du 
liord,  et  tSr.  t*,  avtc  17^4.  au  levant,  que  noua  avona 
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fut  planter  à  !a  diviGon  du  mèm*;  chemin  »  dont  nne  J'^'TJ 
partie  tend  an  village  de  Chavannes  •  des  -  boi«,  et  i*aw-  *  *  ^ 
tre  partie  contre  le  moulin  de  Grilly,  à  l'angle  da 
levant  et  midi  de  la  poffe/Iion  de  Jean- tacquea  Finar., 
appelée  le  JDerry,  à  la  diftaitoe  de  fîx  toiles  deux 
pieds  de  la  précédente..  Dké  laquelle  nouvelle  borne 
tirant  contre  occident  par  ledit  chemin  qui.  tend  de 
Coppet  au  moulin  de  Grilly,  qui  refte  aulFi  commua 
entre  les  deux  e'tatsj  laillint  la  po/Tefiion  de  ladite 
hoirie  Borfat,  appelée  dans  cet  endroit  en  la  Bordait' 
nière,  au  midi  fur  le  territoire  de  Sauverrtier  ;  et  celle 
en  vigne,  terre  et  pré  dudit  Jean -Jacques  Finaz,  lieu 
dit  le  Derry,  au  nord  fur  ie  territoire  de  Chavannea- 
des  -  boia ,  jusqucs  à 

La  vin^t- troifihuehnrne  eu  pierre  de  roche  tail- 
lée, fnr  laquelle  font  jjjravées  les  armoirieç  de  France 
du  coté  da  uijdi,  et  celles  de  Borue  du  rote  du  nord, 
qno  noiîB  avons  fait  planter  au  midi  et  au  conton» 
d  idit  chemin,  h  l'angle  d'occident  et  nord  de  la  terrp 
de  ladite  hoirie  Tiorfai.  appelée  en  Iç.  Borrloimiirf:, 
k  la  dillance  de  cinquante- quatre  loifee  de  la  précé- 
dente, i):;8  laqueUe  nouvelle  borne  tirant  au  nord, 
partif:ip?nt  au  couchant  par  le  même  chemin,  tendant 
£u  moulin  df  Grilly  qui  continue  à  refter  con)muu 
entre  \cb  deux  états;  laiftant  le  bois  de  ladite  hoirie 
Borfat,  appelé  au  petit  bois  ^  et  la  terre  a  Jacques 
Gay,  appeise  en  la  Banderoiaz,  au  couchant,  derrière 
ie  territoire  de  Sauvernier;  et  la  poflelïion  dudit  îean- 
lacquea  Finaz,  £.\  ec  le  pré  de  la  communauté  de  (^ha- 
vanues- des -bois,  reftant  à  l'orient  fur  le  territoire  de 
ce  lieu,  jusqu'à  la  divifion  dudit  chemi»  ?  dont  une 
jiartie  tend  en  France  au  moulin  de  Grilly,  et  lantre 
au  Paya-de-Vaud  par  derrière  le  village  Je  Chavan- 
nes- des -bois,  jusques  à 

L.a  vingt'  quatrième  borne  en  p/erre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoirit's  de 
France  da  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  coté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  à  la  diviiion 
deadita  deux  chemins ,  à  ran;2;le  d'orient  et  midi  de  la 
terre  de  Jacques  Gay,  appelée  cj  Tcttes,  à  1*  diftancc 
de  quarante- fept  toifes  quatre  pieds  de  la  précédente, 
en  toifant  en  ligne  dioiîe.  Dès  laquelle  nouvelle  borne 
lirant  au  couchant,  participant  au  noid  à  traverb  les 
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j'9'i'^  terrée  de  Jacques  Giiy,  de  Pierre  Hollard,  de  Jeaii' 
Louis  Décret,  de  François  Brocbuz,  et  une  petite 
partie  de  celle  de  Nicolas  Chaubert,  celle-ci  procédée 
de  Ican- Louis  RolTet,  lee  unes  et  les  autres  appelées 
es  Tattes ;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de  cette  ligne  cft 
du  territoire  de  Sauvernier,  et  ce  qui  eft  au  nord  eft 
de  celui  de  Chavanues- des- bois,  jusquea  à 

La  vtn^t  ■  cinquième  borrie,  la  dixième  Jee  anciens 
procès  verbaux  ^  qui  eft  une  grolle  pierre  de  rocbe 
taillée,  fur  laquelle  font  marquées  les  armoiries  de 
Savoie  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du  noni,  qui  exifte  au  bord  au  levant  du  chemin 
levé,  à  deux  toifea  fix  pieds  à  bife  de  l'angle  d'occi- 
dent et  midi  de  la  terre  dudit  Nicolas  Cbaubcrt,  pro- 
cédée  de  Jean- Louis  RolTet,  et  à  quatre-vingt-deux 
toifes  d'éloigncment  de  la  précédente.  Dès  laquelle 
"borne,  nous  commiffaires  de  Sa  Majofté ,  avons  pré- 
tendu que  la  limitation  doit  tirer  en  ligne  droite  à 
travers  ledit  chemin  levé  qui  tend  dès  Sauverny  à 
Coppet,  et  la  terre  dudit  Gabriel  l^lojanx  dudit  Sau- 
verny,  appelée  e7i  à Avaux  d'Aiguë,  en  fuivant  la 
direction  des  deux  bornes  qui  précédent ,  comme  il 
eft  porté  par  le  procès  verbal  du  i  ^.  Novembre  1752. 
Et  par  nous  commiffaires  de  la  République  de  Berne 
a  été  foutenu  au  contraire,  que  la  direction  de  la 
ligne  de  féparation  dont  il  s'agit,  ne  doit  commencer 
que  dès  la  borne  du  chemin  levé,  en  fuivam  la  trace 
des  limites  particulières  de  la  terre  dudit  riojaux  du 
côté  du  midi,  de  la  manière -indiquée  par  un  plan 
géométrique  levé  en  1750,  et  ligné  par  des  commis- 
faires  des  deux  états,  lequel  nous  avons  rait  fous  le* 
yeux  du  commilTaire  de  Sa  Majefté,  duquel  il  doit  y 
en  ivoir  un  double;  que  s'il  avoit  été  entendu  de 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne  par  celle  des 
bornes  qui  précédent,  il  en  auroit  été  t'ait  mention 
dans  le  procès  verbal  du  jç.  Novembre  1752;  qu'il 
feroit  dit  dans  ce  procès  verbal  que  la  ligve  droite 
fera  prolongée  jusqu'à  la  Verfoix,  au  lieu  qu'il  eft 
dit  que  la  limitation  lire  droit  à  la  Verfoix,  ce  qui 
doit  s'entendre  dès  la  borne  du  chemin  le^^é.  et 
non  dès  les  deux  bornes  qui  précédent;  qu'enfin  il 
ne  doit  refter  aucun  doute  5  aucune  difficullé  fui 
un  fiiît  pleiuement  expliqué  et  décidé  par  le  plan 
général  de  1750. 

A  quoi, 
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A  quoi,  nous  roxnmiffaire  de  S.  M.  avoii8  repli-  1774 
que  que  ce  ne  peut  otre  que  par  erreur,  que  la  ligne 
dont  eft  queftion  fe  trouve  tracée  fur  un  plan  levé 
en  1750  et  ligné  par  des  coinnilTaires  des  deux  états, 
tandis  que  l'objet  dont  il  s'agit,  qui  étoit  en  contefta- 
tion  dt'puit.  1716,  refta  indécis  eu  17Ç0,  ainli  que  le 
procès  verbal  de  limites  du  29.  Juillet  de  cette  der- 
nière- année  en  fait  foi  ;  que  celte  conteftaiion  n'a  été 
terroinée  qu'en  1752;  qu'il  n'eft  fait  mention  d'aucun 
plan  dans  le  procès  verbal  du  29.  Juillet  iyço;  que 
celui  qu'on  nous  oppofe  eft  conféquemment  un  plan 
fans  caractère,  n'étant  point  compris  dans  les  raiifi- 
cations  de  S.  M.  et  de  la  république  de  Berne;  qu'eii- 
lin  fi  la  ligne  en  queftion  n'a  pas  été  tracée  fur  le 
plan  annexé  au  procès  verbal  du  iç.  Novembre  1752, 
c'eft  parce  qu'il  ne  pouvoit  refier  matière  à  difficulté 
fur  cet  objet ,  vu  le  peu  d'éloignement  de  la  borne 
du  chemin  levé  à  la  rivière  de  la  Verfoix,  et  les  ter- 
mes de  la  limitation  qui  font  li  clairs  et  fi  précis 
qu'ils  ne  lailTent  rien  à  défirer. 

Cette  disculHon,  dont  l'objet  eft  très -modique, 
étant  venue  au  point  de  fufpendre  les  opérations  do 
bornage,  nous  commifTaires  de  S.  M.  et  de  la  républi- 
que de  Berne  fomraes  enlin  convenus,  foue  le  bon 
plailir  de  nos  fouveraîns  refpectifs,  de  terminer  ce 
dilférend,  en  tirant  depuis  la  borne  du  chamln  leva 
une  ligne  droite  déclinant  un  peu  au  couchant ,  tra» 
verfant  ledit  chemin  levé  et  la  pièce  de  terre  dudit 
Gabriel  Plojaux,  dont  une  partie  lefte  au  midi  fur  le 
territoire  de  Sauverney,  et  l'autre  au  nord  fur  le 
territoire  de  Chavannes- des -bois,  jusques  à 

La  vingt -Jixième  borntt  en  pierre  de  r'^che  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France  du 
côté  du  raidi ,  et  celles  de  Berne  du  côte  du  nord, 
que  nous  avons  fait  planter  fur  la  terre  dudit  Ga- 
briel Piojaux,  au-defius  d'un  petit  toteau  gstrni  de 
bronirailles,  qui  pend  contre  la  rivière  de  la  VerloiXt, 
à  la  diftance  de  vingt -cinq  toifes  lix  pieds  de  la  pre_ 
cédente  ,  à  quatorze  toifes  trois  pieds  au  midi  d'un 
chemin  appelé  V  Jberiaux ,  et  à  fept  pieds  au  nord 
de  la  féparation  de  ladite  terre  d'avec  celle  de  Fran» 
çois  Celaz.  Dès  laquelle  borne  continuant  la  même 
ligne  droite  par  ledit  coteau  de  broulfailles  jusqu'à  lu 
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j  •9»^ j  rivière  de  la  Vcrfoix  qui  eft  à  réloigneruent  de  cinq 
toifHS  fix  piecio  de  ladite  borne.  Dès  là  fuivant  la  ri- 
vière de  la  Veifoix,  tirant  contre  le  nord  en  renion* 
iant  par  ladite  rivière  qui  fert  de  limite  comœuna 
entre  les  deux  ttais,  en  fuivant  les  contonre  de  ladite 
rivicTp,  laillaiit  le  territoire  de  Grilly  au  couchant  et 
midi  fur  la  fouveraineté  du  royaume  de  France,  et 
le  «erritoire  de  Chavannes  -  de8  -  bois  au  levant  et 
nord  fur  la  fouveraineté  de  la  république  de  Berne, 
jusquf'.a  à 

La  vingt -feptieme  borne  en  pierre  de  roche  tail- 

ée,  ayant  les  armoiries  de   France  au  couchant,  cel* 

leé  de  Berne  au  levant,  avec  le  millcfime  1774  i  aufli 

au  ''onchant,    que    noua    avons  fait   planter  à  rocci» 

dent    de    ladite  rivière,    proche  et  au  midi    du  pont 

3ui  la  traverfe,  aboutilTant  au  chemin  public  tendant 
e  Grilly  à  Con)mugny,  à  la  diftance  de  trois  cent 
quai,>rze  toifes,  en  mefnrant  en  droite  ligne  dès  la 
précédente.  Dès  laquelle  borne  ladite  ligne  continue 
a  monter  par  le  cours  de  ladite  rivicre  de  la  Verfoix, 
ie-vant  toujours  de  limite  commune,  en  fuivant  Ces 
contours,  lailTant  ce  qui  eft  au  couchant  lur  France, 
et  ce  qui  eft  au  levant  fur  la  re'publique  de  Berne^. 
jusqnes  à 

La  vingt  -  huititme  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  du 
coté  du  levant,  que  nous  avons  fait  planter  à  l'orient 
de  ladite  rivière,  à  la  feparation  des  prés -marais  de 
Jean  l'ierre  DuDTex  au  midi,  et  de  Pierre  Etienne 
Terroiix  au  nord,  lieu  dit  es  Lèches,  a  la  diftance 
de  deux  cent  trente -une  loifes  lix  pieds  de  la  pré» 
cédente,  en  mefurant  *"n  droite  ligne  de  l'une  à 
l'autre.  Dès  laquelle  borne  continuant  à  remonter 
le  cours  de  ladite  rivière  de  la  Verfoix,  fervant  tou- 
jours de  limite  commune  en  fuivant  fes  contours, 
lailTant  au  couchant  et  midi  le  refte  du  territoire  de 
Grilly,  avec  une  partie  de  celui  d'Arbere  fur  lejoyau- 
me  de  France,  et  le»  près- marais  de  plufieurs  parti- 
culiers, lieu  dit  es  Lèche i ,  et  au  bataillard  au  levant 
et  nord  fur  Commugny  ,  fouveraineté  de  Berne, 
jusques  à 

La  vingt  -  neuvième  borne  en  pierre  de  roche 
taillte,    fui    laquelle    font  gravées    les  armoiries    de 

France 
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France  du  coté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  d". 
côté  du  levant,  que  noue  avoua  fait  planter  a  Torci- 
dent  de  ladite  rivière ,  fur  le  pré  de  Jean  Michel 
Gaudard  dArbcre,  lieu  dit  es  pends,  à  la  diftance 
de  deux  cent  quatre- vingt -une  toifes,  en  mefurant 
en  ligne  droite  dès  la  précédente,  et  à  neuf  toifc?.  a»! 
couchant  d'une  borne  taillée  qui  fert  à  feparer  les 
bailliages  de  Nyon  et  de  Bonmont.  qui  exifte  fur  le 
pré  de  fieur  Paul  Lullln ,  lien  dit  au  BataiUard. 
Dès  laquelle  borne  continuant  à  remonter  îp  cours  de 
ladite  rivière  de  la  Verfoix,  fervant  toujours  de  li- 
mite roinnjune ,  contre  le  nord,  en  fuivant  les  con- 
tours qu'elle  fait,  laiffant  le  territoire  d'Arbere  a-i 
couchant  fur  le  royaume  de  France,  ^t  les  prés  de 
pluGeurs  particuliers,  appelés  au  BataiUard  ,  au  Cho- 
miaux  et  au  Pras-  de-  Crans  au  levant,  fur  le  terri- 
toire deChavannes- de-Bog:z,  fouveraineté  de  Berne 
jusques  à 

La  trentiènte  horne  en  pierre  de  rorhe  taillée, 
fur  laquelle  font  gravées  les  armoi/ifts  de  Francf  du 
côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne,  avec  le  mille» 
fime  1774  ,  au  levant  ,  que  nous  avons  fait  planter 
•à  l'orient  de  ladite  ilvière,  à  une  toife  au  nord  de 
l'angle  du  couchant  et  midi  du  pré  deMarcB«*rthoud» 
appelé  ati  Prus  -de-  Crans  -,  et  à  la  diftance  de  troia 
cent  quinze  toifes  en  mefurant  en  ligne  droite  de  la 
précédente.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
a  remonter  le  coure  de  ladite  rivière  de  la  Verfoix, 
fervant  toujours  de  limite  commune  eu  fuivant  fe» 
contours,  laiffant  le  refte  du  territoire  d'Arbere,  avec 
une  partie  de  celui  de  Divonne,  au  couahant ,  fur  la 
fouveraineté  du  royaume  de  France,  et  les  prés  de 
plulieurs  particulier»,  lieux  dits  au  Pras-  BeiJTnt  et 
es  Pras  des  Oches  •  Bené ,  leftant  au  levant  fur  les 
territoire  de  Chavannes  -  de  -  Bogiz ,  fouveraineté  de 
Berne,  jusqnes  à 

Z-fl  trente  -  unittne  ho^ne  en  pierre  de  roche  tail- 
lée, fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
au  couchant,  et  celles  de  Berne  au  levant,  avec  le 
miUéfnne  I774  au  nord,  et  le  n.°  5  r  au  midi,  que 
nous  avons  fait  planter  à  l'occident  de  ladite  rivière 
de  la  Verfoix,  proche  et  au  midi  du  bout  du  pour 
qui  la  traverfe  ^  appelé  le  pont  Bené ,  tendant  de  Di- 
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j*7^^  vonne  aux  Chnvannes-de  Bogiz,  a  la  dillance  d« 
cent  quatre  -  vingtë  toifes,  en  meCnrant  en  ligne 
droite  de  la  précédente,  et  à  trois  toifes  au  raidi  de 
l'angle  de  l'orient  et  midi  du  pré  de  Jacob  Naz,  appelé 
à  la  Tiirtai/daz.  Dèe  laquelle  borne  continuant  à 
fuivre  et  à  remonter  par  le  cours  de  ladite  rivière 
qui  fert  toujours  de  limite  commune  en  fuivant  fes 
finuofués,  laiiTant  'es  près  des  particulier»  et  les  marais 
commun»  de  Divonne  au  couchant  Tur  France,  et  les 
prés  de  p'ufieur*  particulierb,  jippeles  aux  Pras-de^ 
Galles,  au  Gerdil,  au  Pras  ■  Plonchus ,  en  Pras-Ja» 
quelirit  et  aux  Isles ,  a  l'orient  fur  le  territoire  dô 
C^avannes- de -Bogiz,  de  la  fouveraineté  de  BeTne, 
fueques   à 

ZjO  trente -deuxième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoirlee  de 
France  du  côté  du  couchant,  et  celleu  de  Berne,  avec 
le  miliélime  1774.  au  levant,  que  nous  avons  fait 
planter  à  l'orient  de  ladite  rivière  de  b  Verfoix;  eiura 
les  prés  de  Gafpard  Decrufaz  qui  font  au  midi,  et 
celui  d'Abraham  Legier  qui  eft  au  nord,  lieu  dit 
aux  Isles  t  à  la  diftance  de  àevx  cent  foixante-fept 
toifes  eu  mefurant  en  ligne  droite  de  la  précédente. 
Dès  laquelle  borne  continuant  à  monter  par  le  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Verfoix,  fervant  toujours  do 
limite  commune,  en  fuivant  fes  contours,  laiffant 
les  marais  de  Divonne  au  couchant  fur  le  territoire 
ilutlit  lieu,  et  plulieurs  près  de  divers  particuliers 
îtppeiéç  aux  Jslef  ^  et  entre  deux  terraux  reftant  au 
levant  fur  le  terrijoire  de  Bogiz.  jusques  à 

L.a  trente  troificnie  borne,  la  onzième  des  an- 
ciens procès  verbaux ,  qui  elt  une  pierre  de  roche 
taiHt'e,  ayant  deux  croix,  l'une  au  couchant  et  l'autre 
au  levant;  fituée  entre  le  pré  de  Pierre» Jean  Decru- 
faz, procédé  de  Jean -Gabriel  I^ecrufaz,  et  celui  de 
Gafpard  Decrufaz ,  l'un  et  l'autre  lieu  dit  entre  daUx 
terraux,  à  la  diftance  de  deux  cent  trente -trois  toi- 
fes en  mefurant  en  droite  ligne  de  la  précédente,  et 
à  trois  toîfes  cinq  pieds  au  nord  du  cotirs  de  ladite 
rivière  de  la  Verfoix,  et  à  deux  toifes  au  midi  du 
canal  appelé  la  BmJJ'uaz,  foit  la  petite  Verjoix  on 
le  Greny ,  deftinc  à  conduire  l'eau  au  moulin  de  Cop- 

fjel  et  de  Celligny,    auquel   endroit  ladite  rivière   de 
a  Verfoix  celle  de  iervir  de  limite  ccmmune,  et  re- 
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monte  contre  Divonne.  Dès  laquelle  borne  ladite  ty^A 
ligne  tire  directement  au  nord,  traverfant  ledit  canal  •  ^ 
de  Coppet,  et  eufuiie  les  prés  de  plulieurs  particu- 
liers, appelés  es  grands  Pras  foit  es  Pras-dcs  Sang- 
Jues :  tout  ce  qui  eft  à  l'occident  de  cette  ligne  eft 
du  territoire  de  Divonne,  et  ce  qui  cIV  au  nord  efî 
du  territoire  de  Bogie,  jusques  à 

La  trente -quatrième  borne,  la  douzième  des  an- 
ciens procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  de  rochn 
travaillée  comme  la  précédente,  ayant  deux  croix, 
l'une  en  relief  du  coté  du  couchant,  et  l'autre  gravée 
au  levant,  que  nous  avons  trouvée  plantée  à  l'angle 
du  marais  commun  de  Vefenex,  à  l'angle  de  levant 
et  nord  du  pré  de  Pierre- Jsan  Dancet,  appelé  au 
Pras  -  des  -  San^fues  foit  es  Gollettes ,  Ct  à  celui  du 
couchant  et  midi  du  pré  de  Jean -Pierre  Dancet»  à  lu 
diftance  de  cent  une  toifes  de  la  précédente.  Dès 
laquelle  borne  tirant  contre  le  nord,  a  travers  le  grand 
xnaraie  appelé  de  P^eferiex,  tout  ce  qui  eft  au  cou- 
chant de  celte  ligne  reftant  lur  le  territoire  de  Vefe- 
nex. royaume  de  France;  et  ce  qui  i;ft  au  levant  ap- 
partenant à  la  communauté  deBogiz,  fur  le  territoiro 
dudit  lieu,  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  trente -cinquième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne,  avec 
le  milléfirae  1774,  au  levant,  diftânte  de  la  précé- 
dente de  cent  quatre-vingt-trois  toifes  fept  pieds, 
que  nous  avons  fait  planter  dans  ledit  marais  fur  la 
ligne  droite,  dès  le  Nr.  34  au  Nr.  37««  et  à  dix- fept 
toifes  huit  pieds  au  midi,  participant  au  couchant  de 
l'angle  du  couchant  et  midi  des  prés  appelés  Pras- 
BeiJJot.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  à 
tirer  la  même  ligne  droite  contre  le  nord ,  laiilant 
ledit  marais  de  Vefenex  au  couchant  fur  France,  et  le 
commun  de  Bogiz  au  levant  fur  la  fouveraineté  de 
Berne,  jusques  à 

La  trente -Jijcième  bonté  en  pierre  de  roche  tail- 
lée, far  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  couchant,  ct  celles  de  Berne,  avec  le  mil 
lètime  1774,  au  levant  ,  que  nous  avons  fait  plantet 
fur  Jii  ligne  droite,  dès  le  Nr.  34  au  Nr.  37.,  au  lieu 
dit  au  marais  à  la  Baiid,  fur  un  pré  appartenant  aux 
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?*^«y^  liabitaiif.  de  Crafliei ,  à  Ja  diftance  de  qnstre- vîngt- 
'  "  feize  toifes  de  la  précédente,  et  à  fix  toife^^  au  Cûu- 
cbanr.  de  langJr  du  couchant  et  nord  du  pre  à  Ni- 
coIp.s  Dancet  •!»•  Rogir,  appelé  Pros  Bajioi.  Dès  la- 
quelle borne  confinuani.  la  même  ligne  droite  coiître 
ie  nord»  laifTatU  de^  broufl.'^il'es  et  pâturages  com- 
iwnns  ,  appeJof-  es  Tait  es 'àc- Galle.';  au  conrhant  fur 
Oalïier  (ur  France,  et  les  bronlTaiDes  de  nG>iie  Guil- 
laume Bernard  de  Porte?,  feigneur  de  CralTicr- fur- 
Suille.  reftant  au  levant  fur  le  territoire  dudit  lieu» 
jusque?   à 

l..a  trente-  feptihns  hortic,  la  treizième  des  an- 
ciens procès  verbaux,  qni  cft  une  gr{.ire  pierre  de 
roche  taillée  en  poiiite  de  diamant,  iur  laquelle  font 
marquées  eu  relief  les  armoiries  de  Savoie  du  coté 
du  couchant,  et  celles  de  Berne  du  coté  du  levant, 
qui  fe  trouve  plantée  au  bord  au  midi  foit  occident 
du  chemin  public  tendaiu  de  Bogi/.  à  Crallier,  à  nn 
anple  aigu  que  fait  ladite  tatte  et  bnillons  dudit 
noble  de  Portes,  à  la  diltance  de  quarante- fept  toifes 
trois  pieds  de  la  prccf'dente.  Dès  laquelle  borne  tirant 
au  nord  en  ligne  droite  le  long  dutlii  chemin  qui  rel'te 
au  levant  fur  la  rt)uve»^3ineté  de  Berne,  et  ladite  taiie 
«'t  pâturages  oomuuins  appelés  ts  Ti^ffe^- de-  Galles, 
reft.uU  au  couchant  fur  le  royaunje  de  France,  jus- 
ques   à 

I^a  trente- haitiètue  home,  la  quatorzième  des 
anciens  jirocès  verbaux,  qui  eft  une  grolTe  pierre  de 
roche  taillée  et  marquée  de  deux  croix,  l'une  en  relief 
au  midi,  et  l'autre  gravée  au  nord,  placée  au  bord  aa 
luidi  et  au  couchant  dudit  chemin,  là  où  il  con- 
tourne pour  rêiiionier  contre  la  montague,  à  fa  di- 
ftaiice  de  quarante  qoaue  toifes  deux  pieds  de  la  pré- 
cédeiue,  vis  .i-\is  et  au  midi  du  chemin  qui  tt^nd 
de  Cvrallier  à  (.^elligny,  et  à  quinze  toifes  au  midi  de 
i'angle  du  couchant  et  nord  de  la  pofTeflion  dudit 
noble  déportes,  z^\ie\t:e  au  bois  d'  Ely,  Dès  laquelle 
born'^  tirant  en  ligue  droite  au  couchant,  participant 
au  nord  le  long  du  pacquicr  commun  appelé  au 
Chauchey ,  à  tra\  ers  leq\iel  exiUe  le  canal  qui  conduit 
«ne  partie  de  l'eau  de  laVerfoix  à  Crans,  lequel  com- 
mun refte  au  midi  fur  France,  et  ledit  chemin  public 
tendant  deUogiz  et  Celligny  àCralTier ,  reftant  au  nord 
en  entier  fur  la  fouverainetc  de  Berne,  jusques  à 
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La  trente:-  nf:uvivme  borne  en  pierre  de  roche  t'7'7 
taillée ,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  ' 
France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Cerne,  avec  le 
sntllélime  1774,  au  nord,  que  nons  avons  fait  planter 
à  l'angle  du  levant  et  nord  du  pré  des  hoir»  de  Ga- 
briel Hochaix,  lieu  dit  aux  P'uattes  y  ap  bord  au 
niidi  dudit  chemin,  à  la  didance  de  loixante- quinze 
toifes  de  la  précédente.  Dès  laquelle  continuant  con- 
tre le  couchant  en»re  le  pré  desdits  hoirs  Rochaix» 
qui  refte  au  midi  fur  France,  et  i«dit  <:hemin  tendarf 
à  Craffler,  qui  refte  au  nord,  et  en  entier  lur  la  fou- 
veraineté  de  Beine,    )utques  à 

jLa  quarantitnis  borne  en  pierre  de  roche  tailli^e^ 
fur  laqixeile  font  gravées  les  armoiries  i  de  France  du 
côté  du  raidi,  et  celles  de  Berne,  avec  ie  miUéfime 
1774$  du  coté  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  bord  au  midi  dudit  chemin,  à  l'angle  d'occident- 
et  nord  du  même  pré  desdits  hoirs  Hochaix,  à  la 
dirtance  de  quarante- cinq  toifes,  en  mefurani  en  ligne 
droite  dès  la  précédente.  Dès  laquelle  continuanc 
contre  le  couchant  entre  ia  terre  et  une  partie  d'un 
auiie  pré  des  mêmes  hoirs  Hochaix,  lieu  dit  aux 
Vuattes,  qui  reftent  au  midi  fur  France,  et  le  même 
chemin  public  qui  relie  en  entier  au  nord  fur  la  fou- 
verainete  de  Berne,    jusques  à 

La  quarante  •  unième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  coté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  midi 
do  même  chemin,  proche  la  haie  du  pré  desdits  hoirs 
Rochaix,  à  la  diftance  de  foixante  -  fix  ':oife8  deux 
pieds  de  la  précédente,  lajffant  ledit  chemin  avec  fes 
dépcndancts  au  nord  fur  la  fouveraineté  dt,  Berne. 
Dès  laquelle  borne  nous  fommes  parvenus  à  un  petit 
pâturage  commun  et  indivis  entre  les  habiians  da 
CrafRer  -  fur  -  France  et  ceux  de  Crafïier- fur- Suifl'e, 
de  la  contenance  d'environ  cinquante  -  quatre  toifes 
quarrées  ;  lequel ,  nous  commilfaires  fusdits  de  la  Ré- 
publique de  Berne,  avons  prétendu  faire  partie  dudit 
chemin,  et  devoir  être  renfermé  en  entier  avec  icelui 
par  rérectiou  de  nouvelles  bornée  fur  le  territoire  de 
nos  fouveraîna.  £t  nous  commilfaire  de  S.  M. ,  avons 
fotitenu  au  contraire,  que  le  pâturage  commun  du- 
quel il  8'agit,    ëtoit  fans  partage  fur  la  fouveraineté 
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l^j  1  àe  France,  le  traité  de  Laufanne,  et  tous  les  procès- 
'  ^  verbaux  de  régleinent  de  limites  faits  en  conftquence 
ne  donnant  tieu  à  la  République  de  Berne  au-delà 
dudit:  cnemin  du  côté  du  midi.  A  quoi  nous  corn- 
miil. lires  de  la  République  de  Berne,  avons  répliqué, 
que  par  le  règlement  des  limites  1564  et  de  1568 
il  eft  dit  que  le  chemin  dont  il  s'agit,  lequel  eft  qua- 
lifié de  grand  chemin,  palTe  entre  les  polleïïions  des 
Lévrier  qui  demeurent  à  la  batonnie  de  Gex  du  côté 
du  midi,  et  les  maifons  et  poITelTions  d'un  particulier 
appelé  au  Saugey,  qui  demeurent  avec  ledit  chemin 
an  pays  de  Vaud  du  coté  du  nord  ;  or  le  pâturage 
commun,  dont  la  fouveraineté  eft  en  conteftation, 
ïi'iiyani  jamais  fait  partie  des  pofTelïions  des  Lévrier, 
les  procès  verbaux  des  limites  de  tç64  et  de  i!;68  n'en 
faifant  aucune  mention ,  il  s'enfuit  que  ce  pâturage 
étoit  autrefois  une  dépendance  du  grand  chemin  ,  et 
qu'il  doit  refter  fur  la  fouveraineté  de  Berne;  ce  qui 
eft  d'autant  plus  convenable  que  le  pâturage  dont  il 
s'agit,  n'étant  point  clos  le  long  du  chemin,  il  eft  à 
craindre  que  les  fujets  de  la  République  de  Berne  n« 
fuffent  arrêtés  et  inquiétés  par  les  employés  des  fer- 
mes, fi  leurs  voitures  pallant  par  ledit  chemin,  ve* 
noient  à  fe  détourner  et  à  entrer  tant  foit  peu  fur  les 
terres  de  France,  ce  qu'il  importe  de  prévenir.  Et 
par  nous  commilTaire  de  S.  M.  a  auffi.  été  répliqué 
que  la  largeur  du  chemin  dont  lî  s'agit,  fe  trouvant 
fixée  et  déterminée  fans  retour  par  des  bornes  parti- 
culières de  diflance  en  diftance,  il  n'eft  pas  au  pou- 
iroii  des  commiffaires  de  Berne  de  lui  donner  une 
largeur  arbitraire  vis-à-vis  le  terrein  contentieux,  pour 
e'en  faire  un  prétexte  de  renfermer  ce  terrein  dan» 
les  limites  d«;  la  fouveraineté  de  Berne;  que  par  la 
naém»!  raifon  qu'il  n'eft  pas  fait  mention  de  ce  terrein 
dans  lt!s  procès  verbaux  de  bornage  de  1564  et  iç68, 
il  s'enfuit  que  c'étoit  une  dépendance  des  poUeillona 
des  Lévrier j  que  rien  ne  doit  faire  plus  craindre  dea 
violations  de  territoire  dans  cette  partie,  de  la  parr 
des  employés  des  fermes,  que  partent  ailleurs;  que 
néanmoins  pour  terminer  une  difficulté  qui  ne  devroit 
pas  faire  l'objet  d'une  discuflion  férieufe,  pour  don- 
ner un  peu  plus  d'aifance  au  chemin,  et  pour  mettre 
la  limitation  dans  un  degré  d'évidence  à  prévenir 
tous  inconvénieos^    nous   confentions»    fous  le   bon 
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vouloir  de  S.  M.,  à  placer  deux  bornes  fur  le  bord  1*9*7 A 
extérieur  du  folTé  diid-t  chemin,  et  à  quelque  diftance 
«l'icelui  fur  ledit  pâturage  commun,  de  la  manière  ex 
pliquée  ci-aprts,  et  repréfentee  par  Je  plan  géométri- 
que de  la  préfente  limitation  ;  ce  qui  ayant  été  ac- 
cepté,  nous  comraiiTaires  fusdits  de  S.  M.  et  de  lu 
République  de  Berne,  continuant  notre  opération^ 
avons  fait  planter 

JLa  quarante  -  deiixilme  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  lee  armoiries  de 
France,  du  côté  du  couchant  ou  midi,  et  colles  de 
Berne,  avec  le  niilléfhne  1774,  au  levant  et  nord,  à 
la  diftance  de  deux  toifes  du  bord  extérieur  du  foITé 
actuel  dudit  chemin,  et  à  quinze  toifes  et  un  pied  de 
la  précédente;  à  quatre  toifes  deux  pieds  au  nord  de 
l'angle  du  couchant  et  nord  dudit  pré  desdits  hoirs 
de  Gabriel  Rochaix,  dit  es  f^uattes.  Dès  laquelle 
nouvelle  borne  tirant  au  nord ,  participant  au  cou- 
chant, lailTant  l'entrée  d'un  ancien  chemin  qui  t«;ri(i 
contre  Divonne  au  bas,  et  à  l'orient  de  la  poUelTioii 
du  Sr.  Gaspard -Pierrtî  Regard,  au  couchant  fur  Frimce; 
et  ledit  chemin  public  veniint  dès  le  bois  d'Ely  à 
Craiïler  en  entier  du  côté  du  nord  fur  la  fouveraincté 
«lo  Berne,  jusques  à 

X,a  quarante  troifihne  home  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  Jivec  le 
miilétime  1774,  ^u  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  midi  participant  au  couchant  dudit  chemin  public, 
et  à  l'angle  du  levant  et  nord  du  pré  dudit  Sr.  Gas- 
pard-Pierre  Regard,  appelé  en  Loche ^  à  la  diftance 
de  cinq  toifes  de  la  précédente.  Dès  laquelle  tirant 
au  couchant  le  long  de  la  poITelTion  dudit  Sr.  Regard, 
qui  lefte  au  midi  fur  la  fouveraineté  de  France,  et 
ledit  chemin  qui  refte  au  nord  fur  la  fouveraineté 
de  Berne,  jusques  si 

JLo  quarante  •  quatrième  home  en  pierre  de  roche 
tiillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
Fritnce  au  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le  millétime 
1774,  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter  proche  la 
haïe  dudit  Sr.  Regard,  an  bord  au  midi  du  même 
chemin,  tendant  à  Crallier,  à  la  diUance  de  quarante- 
quatre  toifeâ  deux  pieds,  en  mefurant  en  ligne  droite 

dès 
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1^1  A  ^*'^   ^*   précédenie.      Dès  laquelle  cnniiiuiant   contTc 

•      occident,    le   long;    de  la   polleirion  dwdit  Sr.  Regard 

qui  lîft  au  midi  fur  la   fouverainelé  de   France,  et  le 

môme  chemin  qui  refte  au  nord  fut  la   fouTerainetc 

de  ûerne,   jusques  9 

L.a  ifuarante- cinquième  home  y  la  qnln2.ième  de» 
anciens  procès  verbaux,  qui  t-ft  une  pieire  éminenio 
de  Toche  taillée,  fur  laquelle  Tout  marquées  en  relie( 
les  armoiriee  de  Savoie  du  tÔlé  d'occident,  et  celles 
de  I3e)'nc,  avec  le  millefime  i;7o,  du  coté  d'orient, 
iiiuee  au  village  de  Craffier,  directement  à  la  erotrée 
où  le  cheroîn  venant  de  Bogi/.  le  joint  à  celui  qui 
tend  dès  Nion  à  Gex,  à  la  diftance  de  foixanle- quatre 
toifes  cinq  pieds  de  la  précédente,  en  tuifant  en  ligne 
droite,  eL  à  lept  toifes  quatre  pieds  au  nord  de  Tangle 
du  levant  et  nord  du  bâtiment  en  grange  €t  écuries 
dudit  Sr.  Regard.  Des  laquelle  borne  tirant  au  nord 
jusqu'au  milieu  du  ruilTeau  appelé  le  JBniron,  diftant 
en  ligne  droite  de  cinq  toifes  cinq  pieds  depuis  la 
fusdite  borne.  Et  dès  là  remontant  le  cours  dudit 
ruiifeau  du  Eoîron^  qui  fert  de  limite  communs  en 
fuivaut  fe»  contours,  laiiïant  la  partie  dudit  village 
dudit  Craffier,  qui  ell  au  midi  dudit  Boiron,  fur  le 
Royaume  de  France,  et  la  partie  qui  eft  au  nord 
d  icelui,  fur  la  fouverainelé  de  la  République  de 
"Reine,  jtisques  à 

La  quarante  fixicme  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  far  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  coté  du  midi,  et  celles  de  Berne,  avec  le 
milléiiine  f774»  au  nord,  que  nous  avons  fait  planter 
au  nord  dudit  ruilTeau,  vis-à-vis  du  moulin,  à  une 
toile  au  couchant  du  chemin  qui  traverfe  le  Boîron« 
et  tend  audit  moulin  de  Cramer,  fur  le  verger  des 
hoirs  du  Sr  Gabriel  Rochaix  ;  et  à  quarante- deux 
toifes  d'eloignement  dudit  chemin  tendant  dès  Gex 
à  Nyon,  et  à  quarante -cinq  toifes  de  diftance  en  me- 
furant  en  ligne  droite  de  la  précédente.  Dès  laquelle 
nouvelle  borne  continuant  à  remonter  le  cours  dudit 
ruideau  du  Boiron,  qui  fert  toujonrs  de  limite  coca- 
mune  entre  les  deux  états  en  fuivant  fes  contours» 
JailTant  ledit  moulin  de  CralTier  avec  les  prés  et  bois 
de  noble  Louis  ■  Amabie  de  Prez.  et  le  paquier  com<- 
niun  appelé  au  pré  de  la  ville  et  an  Bellry ,  au  midi, 
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par'ûtpant  au   couchant   fur    France;    et  le  refte  du  1774 
village  lie  Crallier  avec  les  polîelfions  de  divers  parti-     *  ^  ^ 
culJers    aboutiHanr   audit   niiffeau ,    du  côte   du   nord, 
participant    d'orient    fur    la     fouveraineté    de    Bernée 
jusques  à 

La  quarante -feptieme  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravée*  les  armoiries  de 
France  da  côté  du 'midi,  et  celles  de  Berne  du  côté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  furie  bois  du- 
dit  noble  de  Prez,  lieu  dit  au  Beltey,  à  une  toife  au 
midi  dudit  ruîiTeau  du  Boiron  ,  vis  -  à  -  vis  l'endroit 
où  le  Nant  d'Auveny  fe  jette  dans  celui  ci .  à  la 
diftanoe  de  cent  cinquante- cinq  toifes,  en  toifant  en 
droite  ligne  de  la  préccdente.  Dès  laquelle  nouvelle 
borne  remontant  contre  le  couchant  par  le  cours  du- 
dit nulfeau  de  Boiron,  en  fuivant  Tes  contours,  lais- 
fant  les  bois  et  broullailles  dudit  noble  de  Prez,  avec 
le  jardin  de  Samuel  Martin  au  midi  fur  France,  et 
les  brouffailles  des  hoirs  de  Salomon  Coponnex,  avec 
la  terre  à  François  Livet,  appelée  is  Efferts^  au  nord 
fur  l'état  de  Berne,   josques  a 

La  quarante -huitième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravés  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  levant,  et  celles  de  Berne  du  coté  du 
couchant,  que  nous  avons  fait  planter  à  quinze  pieds 
au  nord  du  Boiron  foit  de  l'éclufe  du  canal  du  mou- 
lin de  Crafly,  au  bord  au  couchant  d'un  ancien  che. 
min  tendant  de  la  fcie  de  CrafTier  à  Cheferez,  au  bord 
au  levant  de  la  tatte  des  hoirs  de  Gabriel  Schutel, 
lieu  dit  (?/  Crottes i  au-deJTous  et  au  nord  de  ladite 
fcie,  et  à  la  diftance  de  foixante- cinq  toifes  en  mefu- 
Tant  en  droite  ligne  de  la  précédente,  ou  à  dix  toifes 
quatre  pieds  au  nord  de  l'angle  du  couchant  et  nord 
de  la  maifon  du  fusdit  Samel  Martin.  Dès  laquelle 
borne  tirant  au  midi  par  ledit  ancien  chemin  public 
qui  eft  commun  «utie  les  deux  états,  laillant  le  jardin 
et  ladite  maifon  nouvellement  bâtie  dudit  Samuel 
Martin,  avec  la  terre  dudit  noble  Louis- Aniable  de 
Prez.  appelée  au  Belley,  du  côté  du  levant  de  France; 
et  les  places  et  aïfances  de  ladite  fcie  de  Crally,  avec 
la  terre  du  même  Martin,  dite  es  Serb allie \ ,  reftant 
au  couchant  fur  la  fouveraineté  de  la  République  de 
Berne ,  traverfant  enfuite  le  chemin  public  tendant 
de  Craflv  à  la  Rippe,  à 
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17*74  •^'^  quarante  •  neuvième  borne,    la    feîzième  des 

anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  groile  pierre  de 
roche  taillée,  ayanl  les  armoiries  de  Savoie  en  relief 
au  midi,  et  celles  de  Berne  au  nord,  lituée  au  midi 
et  entre  le  chemin  public  tendant  de  CrafTier  à  lu 
Rippe,  et  la  terre  dudit  noble  Louis- Ainable  de  Prez, 
appelée  à  la  Serbollietaz;  à  la  difiance  de  quatre- 
vingt -on;ie  loifcs  cinq  pieds  de  la  précédente,  et  à 
deux  toifes  deux  pieds  au  couchant  de  la  haie  qui 
fépare  le  pré  d'avec  la  terre  dudit  noble  de  Prez  à 
l'occident  d'un  ancieii  chemin  qui  tendoit  autrefois 
de  Gingins  à  Vefenex,  et  qui  eft  actuellement  impra- 
ticable dans  cet  endroit.  Dès  laquelle  ancienne  borne 
remontant  contre  occident  par  ledit  chemin  public 
tendant  dès  CralTier  à  la  Rippe,  qui  reftc  commun 
entre  les  deux  états,  laillant  la  terre  dudit  noble  de 
Prez  au  midi  dudit  chemin  fur  France,  et  celle  dudit 
Samuel  Martin,  appelée  es  SerbolUes ,  du  territoire 
de  CralTier,  bailliage  de  Nyon,  au  nord  du  même 
chemin,  fur  la  fouveraineté  de  ladite  République  de 
Berne,  jusques  à 

La  cinrptantictne  home,  qui  eft  aulli  en  pierre 
de  roche  travaillée,  fur  laqii."Ile  font  gravées  les  ar- 
moiries de  France  du  côié  du  midi,  et  celles  de  Berne 
du  côté  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord, 
tiu  nord  dudit  chemin  public,  à  la  fépariition  de  la 
terre  des  hoirs  de  Jean-£tienne  Donzel,  lieu  dit  es 
SerbolUes  ^  à  la  diftance  de  quinze  toifes  deux  pieds 
de  la  précédente.  Dès  laquelle  borne  continuant  à 
monter  contre  occident,  par  ledit  chemin  qui  refte 
commua,  laillant  les  terres  dudit  noble  de  Prez,  ap- 
pelées à  la  SerbolUettaz,  et  celle  d'ifaac  Hermenjat, 
appelée  au  Biulley  ,  au  midi  fur  la  fouveraineté  de 
France ,  et  plufienrs  terres ,  appelées  es  SerbolUes^ 
reliant  au  nord  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante  -  unième  borne,  qui  eft  la  dix  -  feptième 
des  anciens  procès  verbaux,  confiftant  en  une  pierre 
de  roche  taillée  comme  la  précédente,  fur  laquelle 
font  marquées  deux  croix,  l'une  en  relief  du  côté  du 
levant,  et  l'autre  gravée  du  côté  du  couchant,  que 
nous  avons  trouvée  plantée  au  bord,  au  midi  dudit 
chemin  public,  tendant  de  Crafiier  à  \,\  Rippe,  lequel 
eft  toujours   commun  entre  les   deux   états,  jusques 

ici, 
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Ici ,  et  à  l'angle   du  levant  et   nord    de   la  vigne  de  1*774 

Sigismontl  Berlioz,  lieu  dit  à  la  Talliaz ,  foit  a  celui 
d'occident  et  nord  de  ladite  terre  d'Ifaac  Hermenjatp 
appelée  an  Siolley ^  à  la  didance  de  cinquante- une 
toifes  trois  pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  an- 
cienne borne  tirant  au  nriidi ,  entre  la  terre  dudit 
Hermcnjai,  dite  an  Blolley,  en  fuivant  le  contour  de 
la  réparation  d'avec  Tes  voifins,  qui  ^'enfonce  de  deux 
toi  Tes  contre  occident;  laquelle  refte  au  levant  fur 
France ,  et  plufieurs  vignes  et  terres  appelées ,  comme 
fus  eft  dit,  à  la  Talliaz,  avec  une  partie  d'une  autre 
terre  dudii  noble  de  Prez,  appelée  tj  Mollards^  reitant 
au  couchant,  fur  le  territoire  de  l:i  Rippe,  fouveraineté 
de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante- deuxième  borne ^  la  dix  huitième 
des  anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  de 
Toche  taillée  comme  les  précédentes,  à  laquelle  font 
aulli  marquées  deux  croix,  l'une  en  relief  au  levant, 
et  l'autre  gravée  du  côré  du  couchant,  fituée  à  l'angle 
d'occident  et  mîdi  de  ladite  terre  d'Ifaac  Herrnenjat, 
appelée  au  Biolley ,  à  la  diflance  de  cinquante  -  une 
toifes  de  la  précédente.  Dès  laquelle  tirant  au  cou- 
chant, participant  au  midi  à  travers  la  terre  dudit 
noble  de  Prez ,  appelée  es  Mollards ,  procédée  du  Sr, 
Jean  -  Urbain  Donzel,  et  celle  d'un  antre  Donzel,  avec 
une  partie  de  celle  de  Françoife  Repingon,  femme 
de  Sr.  Jean -Michel  Bron;  tout  ce  qui  eft  au  midi, 
participant  au  levant,  eft  fur  France;  et  ce  qui  eft  au 
nord  ou  occident  eft  fur  la  Rippe,  bailliage  de  Bon- 
mont,  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  cinquante -troijième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  au  midi,  et  celles  de  Berne  au  nord,  que  nous 
avons  fait  planter  entre  les  terres  de  Jean -Etienne 
Cailloux  au  midi,  et  celle  de  ladite  Bron,  née  Re- 
pingon, lieu  dit  es  Champs -Jous  •  les  -  Pras  t  a  la 
diftance  de  vingt- deux  toifes  deux  pieds  de  la  précé- 
dente. Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la 
même  ligne  droite,  à  travers  les  terres  dndit  GaillouX, 
de  Pierre  Chouet,  de  Charlotte  Lamberfet,  femme 
de  François  Herrnenjat,  avec  une  partie  de  celle  des 
hoirs  de  Jacques  Berlioz,  et  enfuite  un  chemin  public 
tendîint  de  Vefenex  à  la  Rippe;    tout    ce  qui  eft   au 
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J*7*^4  levant  et  midi  de  cette  ligne  ell  fur  le  territoire  de 
Vefenex;  et  ce  qui  eft  au  couchant  et  nord,  eft  fur 
le  territoire  de  la  Rippe,    jusques  à 

La  cinquante -quatrième  borncth  dix-nouvième 
des  anciens  procès  verbauK ,  qui  eft  une  pierre  de 
roche  taillée,  fur  laquelle  font  marquées  deux  croix, 
l'une  en  relief  du  coté  du  raidi,  et  1  autre  gravée  du 
côté  du  nord ,  que  nous  avons  trouvée  plantée  au 
bord  au  couchant    dudit  chemin,  à  l'angle  du  levant  flj 

et  midi  du  pré  et  châtaigniers  de  Jean- François ♦  hls 
d'e  feu  Urbain  Cuchet,  Ibit  à  l'angle  d'orient  et  nord 
de  la  terre  du  Sr.  Claude  Berlioz,  celle-ci  appelée 
vs  JiJollards  ,  à  la  diftance  de  trente -quatre  toifes  de 
la  précédente.  Dès  laquelle  remontant  contre  occi- 
dent par  la  féparatiou  du  pré  et  châtaigniers  en  côté 
dudit  Jean  Francjois  Cuchet,  appelé  es  Pras-Jous- 
Chatafr)tereaZs  et  du  chenevier  de  Jean  Pierre  Cuchet, 
qui  relient  au  nord  fur  la  Rippe,  fouveraineté  de 
Berne;  et  la  terre  aulTi  en  côté  dudit  Sr.  Claude  Ber- 
lioz »  dite  es  Mollards^  t\  plulieurs  terres,  dites  es 
Grands  Sizes  ^  qui  reftent  au  midi  fur  le  territoire  de 
Vefenex,  du  royaume  de  France,  iraverfant  enluite 
le  chemin,  foit  fortie  des  maifons  de  Chatagneraz. 
jusques    à 

La  cinquante  -  Cinquième  home  en  pierre  déroche 
taillée ,  à  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de  France 
du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord^ 
que    nous    avons    fait   planter   à    la    diftance  de   cin> 
quanie-deux    toifes  cinq   pieds  de  la  précédente,    au 
contour  que   le  pré  de  Pierre  et  Gabriel  Chouet,  lieu 
dit  es  Chatagnereaz. ,    fait   contre    ledit   chemin ,    foit 
Fortie  dudit  liçu  de  Chatagnereaz,  vis-à-vis  et  à  une 
toife  trois    pieds   au  nord    de  l'angle  du  couchant  et 
nord  du    chenevier   de    François  Chouet,  lieu    dit  es 
Grands  Sit^s  foit  es  Pallex ,  et  à  feize  toifes  fix  pieds 
au  midi  de  la  muraille   des  maifons    dudit  Chatagne- 
reaz.    Dès  laquelle  borne  tirant  au  couchant  le  long 
des  pofleirions  de  Pierre  et  Gabriel  Chouet,  avec  deux 
autres    forlies   fervant  à  l'nfage    desdites   maifons    de 
Chatagnereaz  ,     e*t    une   partie    du   pré    des   hoirs    de 
François  Chouet,     rcftant  au   noid  participant  au   le' 
vant  fur  la  Rippe,  bailliage    de  Bonmont  ,    fouverai- 
neté de  Berne ,  et  ledit  chemin   reliant   en  entier  ai; 
nùdi  fur  la  fouveraineté  de  Sa  Majefté,  jusques  -i 
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£,a  cinquante- fixihne  hunier  la  vingtième  des  1/^74 
anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  de  roche 
un  peu  taillée,  fur  i«iqnelle  font  marquées  deux  croix, 
l'une  en  relief  du  côté  du  midi,  et  l'autre  gravée  du 
côté  du  nord,  que  nous  avons  trouvée  plantée  'au 
bord  au  nord  dudit  cheinin,  contre  la  haie  dudit  pré 
des  hoirs  de  FraïK^oi.s  Chouet,  appelé  is  Curjons,  k 
la  diftance  de  quaranie- quatre  toifes  trois  pieds  en 
ligne  droite  de  la  précédente,  et  à  deux  toifes  cinq 
pieds  au  levant  d'un  autre  chemin  qui  tend  de  Clia- 
tagnereaz  à  la  Rippe.  Dès  laquelle  borne  tirant  con- 
tre ie  couchant  le  long  du  même  chemin  qui  tend  de 
Chatagnere??,  en  Recredoz,  lequel  lefte  au  midi  en 
enjier  fur  France;  et  plufieurs  terres  appelées  rr  Hi- 
f jettes,  reltant  au  nord  fut  la  flippe,  fouveraitieté  de 
Berne,  jusques  à 

L.a  cinquante  -feptieme  home  en  pierre  de  roche 
taillée,  fiir  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
Fiance  du  côté  du  couchant,  et  celles  de  Berne  du 
côté  du  levant,  que  noui  avons  fait  planter  à.  l'angle 
du  couchant  et  midi  du  pré  des  Jioirs  de  Frantjois 
Chouet,  appelé  es  Mipcttes ,  là  où  le  chemin  venant 
de  Chatagnereaz  fe  joint  à  celui  de  Recredoz.  tendant 
de  Vefenex  àBonmont,  à  la  diflance  de  foixante-neuf 
toifes  cinq  pieds  de  la  précédente.  Dès  laquelle  borne 
tirant  au  nord  participant  an  couchant  par  ledit  che- 
min tendant  de  Vefenex  à  Bonmont,  qui  eft  en  entier 
fur  la  fouveraiuettr  de  France;  et  plufieurs  terres  dites 
es  Jîipettef ,  reftant  au  levant  participant  du  nord 
fur  le  territoire  de  la. Rippe,  fouveraineté  de  Berne, 
jusques  à 

ha  cinqiiajite' huitième  borne,  la  vingi-uniôme 
des  anciens  procès  verbaux ,  qui  eft  une  pierre  de 
roche  un  peu  taillée,  fur  laquelle  font  marquées  deux 
croix,  l'une  ea  relief  au  midi,  et  l'autre  gravée  du 
côté  du  nord ,  que  nous  avons  trouvée  plantée  au 
bord  à  l'orient  dudit  chemin ,  à  l'angle  du  couchant 
et  midi  de  la  terre  du  fieur  Claude  Berlioz,  lieutenant 
de  la  Rippe.  à  l'extrémité  au  midi  d'un  angle  aigu 
que  fprnie  le  pré  de  Français  Melly,  à  la  diftance  de 
dix  -  fept  toifes  fept  pieds  de  la  précédente  ;  celte 
borne  exiftant  aulTi  vis-à-vis  l'angle  du  levamt  et  nord 
de  la  ^orèt  de  Recredoz.    Dès   laquelle  tirant  au  cou- 
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T^*^j  chant,  travcrfant.  ledit  dietnin,  et  enfuite  plnGeurs 
champs  appelés  à  la  jin  de  très  -  les  -  Oches  ;  tout  ce 
qui  eft  au  midi  de  cette  ligne  reftant  fur  France,  et 
ce  qui  eft  au  nord  fur  la  fouveraineté  de  Berne, 
jusques  à 

La  cmquatite -neuvième  borne  qui  eft  en  pierre 
de  roche  taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoi- 
lies  de  France  du  côté  du  midi,  et  celles  de  Berne 
du  côte  du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  entre 
les  terres  de  la  veuve  de  François  de  Lapîerre  au  cou- 
chant,  et  celle  d'Urbaine  Lamberfet,  lieu  dit  à  la 
fin  de  très  -  les  Oches  y  à  la  diftance  de  onze  toifes 
lix  pieds  au  nord  de  la  féparation  desdites  terres 
d'avec  ladite  forêt  deRecredoz,  et  à  cinquante  •  qua- 
tre toifes  huit  pieds  d'éloîgnement  de  la  précédente. 
Dvs  laquelle  nouvelle  borne  continuant  la  même  ligne 
droite  contre  le  couchant .  à  travers  le  refte  des  terres 
de  plufieurs  particuliers;  tout  ce  qui  fe  trouve  au  raidi 
de  cette  lignfe  eft  fur  France,  et  ce  qui  eft  au  nord 
eft  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

I,a  Joixantunie  borne,  la  vingt  -  deuxième  des 
anciens  procès  verbaux,  qui  efi  une  pierre  de  roche 
un  pexx  travaillée,  fur  laquelle  font  marquées  deux 
croix,  lune  en  relief  du  côté  du  midi,  et  l'autre 
gravée  du  côté  du  nord,  que  nous  avons  trouvée 
plantée  fur  le  pré  de  Jean  Pierre  Cuchtt,  lieu  dit  es 
Chaux,  a  une  toile  au  couchant  de  la  féparation  de 
la  terre  d'Urbaine  Lamberfet,  à  la  diftance  de  foixante 
toifes  fix  pieds  de  la  précédente ,  et  à  dix -huit  toifes 
au  nord  de  l'angle  du  couchant  et  raidi  de  ladite  terre 
de  ladite  Urbaine  Lamberfet,  qui  confine  à  la  forêt 
de  Kecredoz.  Dès  laquelle  nouvelle  borne  continuant 
contre  le  couchant  à  travers  le  pré  dudit  Jean  Pierre 
Cuchet,  appelé  es  Chaux ,  et  la  terre  et  pré  de  Bar- 
thelemi  Meîly  ,  dite  au  Tremblay  ;  tout  ce  qui  eft  au 
inidi  de  cette  ligne  eft  fur  France,  et  ce  qui  eft  au 
iiord  eft  fur  la  fouveraineté  de  Berne,  jusques  à 

La  foixante •  unième  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  Armoiries  de 
France  du  côté  du  midi ,  et  celles  de  Berne  du  coté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  au  bord  au  le- 
vant d'un  chemin  public,  à  feize  toiles  un  pi«Ml  au 
midi  de  l'angle  du  couchant  et  liord  de  U  teire  dudir 
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Barthélémy  Melly,  dite  au  Trewbley ,  à  la  diftance  de  1774 
quatre  -  vingt  -  feize  toJfes  cinq  pieds  de  la  précé- 
dente.  Dès  laquelle  nouvelle  boiiie  continuant  la 
même  ligne  droite  contre  le  couchant ,  iraverfant 
ledit  chemin  et  enfuito  plufieurs  prés  appelés  es Imci- 
JaJis ,  celui  de  François  Delabeviere,  dit  es  BofTons, 
une  partie  du  pré  de  Claude  Louis  Rîorel  et  de  celui 
indivis  entre  le  fieur  Claude  Berlioz  et  François 
Melly,  appelés  ajix  Tattes :  tout  ce  qui  eft  an  nord 
de  cette  ligne  efi;  fur  laRippe,  fouveraineté  de  Berne; 
et  ce  qui  eft  an  midi  fur  Verenex  du  royaume  de 
France,  faverfant  enfuiie  le  chemin  public,  appelé 
de  VEtraz,  tendant  de  Gex  à  Gingins,  jiisques  à 

La  foixante- deuxicme  borne  ^  la  vingt  -  troiiièrao 
des  anciens  procès  verbaux,  qui  eft  une  pierre  àe 
roche  taillée  en  pointe  de  diamant,  fur  laquelle  font  ♦ 
marquées  les  armoiries  de  Savoie  dn  coté  du  midi, 
et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord-  que  nous  avons 
trouvée  plantée  au  couchant  dudit  grand  cViemin  de 
l'£traz,  au  bord  de  la  terre  de  Jean  Etienne  Gailloux, 
procédée  des  hoirs  de  Jacques  Lamberfet,  appelée  en 
lieguct  ,  à  la  diftance  de  cent  trente -deux  toifes  qua- 
tre pieds  de  la  précédente,  et  ii  cinq  toifes  au  noid 
participant  au  couchant  de  l'angle  dn  couchant  et 
nord  du  pré  de  Louis  Morel,  appelé  aux  Tattes, 
Dès  laquelle  ancienne  borne  continuant  contre  occi- 
dent à  travers  plulîeurs  terres  et  prés  appelés  en 
Beguet  et  mix  Perriavx  ;  toute  la  partie  au  midi  de 
cette  hgne  eft  fu»  le  territoire  de  Vefenex  du  royaume 
de  France,  et  ce  qui  eft  au  nord  eft  fur  la  Kippe. 
fouveraineté    de    Berrie,    jusqucs  à 

La  fnixante-troifihne  borne  en  pierre  de  roche 
taillée,  fur  laquelle  font  gravées  les  armoiries  de 
France  du  cote  du  midi,  et  celles  de  Jierne  du  coté 
du  nord,  que  nous  avons  fait  planter  en  place  de  la 
vingt  -  quatrième  des  anciens  procès  verbaux,  qui 
e'«'.ft  trouvée  calTée ,  ne  reftant  que  le  tronçon  que 
nous  avons  laiiTé  fubfiftcr  à  fa  même  place,  à  côté 
de  la  nouvelle  qui  fait  la  féparation  du  commun  de 
la  llippe ,  appelé  au  Bucley ,  à  l'angle  du  couchant 
et  nord  de  la  terre  des  hoirs  de  François  de  Lapierre, 
lieu  dit  es  Perriaux,  foit  à  l'angle  du  levant  et  nord 
de  la  pièce  de  terre  et  pré  aripartenant  à  ladite  com- 
(uunauté,    procédée  des  nob  es  de  Prez,   appelée  au 
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\yy^  P^tii  Contremhlnz ,  ^  la  dlftance  àe  cent  dix  toilee 
le|>t  pieds  d^  la  precédeule.  Dès  laquelle  borne  tirant 
directement  contre  la  ra(»ntagne  traverfani  l'extrémité 
au  nord  de  ladite  pièce  de  Contrembloz,  de  laquelle 
il  y  a  une  peti'^e  lidère  au  nord  de  la  prélcnte  ligne, 
et  enfuite  à  travers  les  pacquis  communs  appelés  au 
Suc! ey  [oh  au  Solllat  ;  tout  ce  qui  eft  au  midi  de 
la  mèrae. ligne,  eft  fur  le  Royaume  de  France,  et  ce 
qui  eft  au  nord  eft  fur  la  République  de  Berne,  jusques  à 

La  foixante  quatrième  et  dernière  borne  t  qfti 
eft  une  pierre  de  caillou  ferpentin  taillée,  fur  laquelle 
font  fculptees  les  armoiries  de  France  du  côté  du 
midi,  et  celles  de  Berne  du  côté  du  nord,  qui  efl: 
plantée  fur  ledit  commun,  foit  Tattex  et  BroiiJjailleSf 
de  ladite  communauté  de  la  Kippe  au  pied  du  Mont- 
jura,  lieu  dit  au  Solliat,  à  la  diltance  de  quatre- vingt- 
une  toiffs  cinq  pieds  de  la  précédente  à  quatre  toifes 
quatre  pieds  au  couchant,  participant  du  midi,  de 
la  fource  appelée  la  Fontaine  du  Solliat,  proche  le 
chemin  tendant  à  la  montagne  appelée  la  Vy-de-  D/- 
vomie,  et  à  deux  toifes  au  levant  d'une  autre  fource 
d'eau  qui  jaillit  dans  cet  endroit. 

Par  laquelle  borne,  qui  eft  la  vingt -cinquième 
des  anciens  procès  verbaux,  notis  avons  terminé  la 
préfente  limitation ,  qui  dès -là  continue  par  le  M(tnt- 
inra,  jusque  proche  la  fource  de  la  rivière  de  la  Val- 
ferine,  à  la  borne  qui  fépare  la  Franche- Comté  et  le 
pays  de  Gex  de  la  République  de  Berne,  comme  il  eft 
exraiqué  par  le  procès  verbal  de  limitation  du  3 x.  Août 
17(51  ;  de  manière  qu'au  moyen  dn  préfent  bornage  et 
du  plan  géométrique  qui  eft  y  relatif,  toute  la  ligne 
de  fé('aiation  entre  l«  pays  de  Gex  et  les  bailliages 
de  Npon  et  de  Bonmont  fe  trouve  parfaitement  réglée. 
fans  entendre  néanmoins  préjudicier  en  rien  à  la  pos- 
felTion  actuelle  et  aux  droits  de  propriété  des  feigneurs, 
de»  communautee  et  des  fujets  des  deux  états,  les- 
quels demeurent  exprellément  réfervés,  conformément 
au  traite  de  f-aufanne  et  aux  anciens  procès  verbaux 
do  limites.  Ei  de  tout  ce  que  deflus  nous  commis 
falres  de  Sa  Majefté  et  de  la  République  de  Berne 
avon»  fait  diefler  le  préfent  procès  verbal,  que  nous 
avons  ligné,  et  fur  icelui  appofé  le  fceau  de  nos  ar- 
me6,  pour  fervir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra,  fous 
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réferve  de  Tapprobalion  tl  T^tUicalkjî^  de  nos  fou-  jyjA 

Feu  double  à  CralTicr.  oii  nouP  nous  lomircs  ren 
ans  é  cet  elVer ,  c«jourfl'luii  mardi  quinze  dn  irricJ*  de 
Novembre  rail  t>?pl  veut  foixante    quatorze 

Sigué  ' 
(L.  S.)     Fabry.  (L.  s.)      E.  Wh  r.AniN";. 

(L.  S.)     Stejgufr. 

Teneur  des  Commijfions. 

Louis,  par  la  g:ràce  de  Uieu,  Roi  de  France  et 
de  Kavarre:  A  notre  cher  et  hien-amé  le  Jieur  Fa- 
Bfly.  chevalier  de  notre  ordre  royal  d-e  6t.  Mirh-'iL 
et  fnbdélégiié  de  V intendance  en  nnlre  'vllte  et  pny  % 
de  (jex.  Salut.  Sur  ce  qui  nom  aiiroit  été  rej?ré- 
Jenté  que  les  bornes  reconnues  et  coiiftatées  dans  les 
procts  verbnux  de  limites  drefjés  en  i~i'-.o^  I7î2  et 
1761,  par  nos  commiJJ aires  et  ceux  du  louable  canton 
de  Berne,  ''(ont  placées  à  des  dijlances  trop  éloignées 
depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'au  pied  du  Mont- Jura; 
et  quct  pour  éviter  tout  inconvéjtient  op/'ofé  à  la 
bonne  intelligence  que  nous  voulons  n.ainteuir  entre 
nous  et  ledit  louable  canton ,  il  feroit  véce flaire  de 
Ttonnner  des  covimifjaires  refpectiJSy.  chargés  de  mettre 
la  ligne  de  limitation  dam  le  degré  d'évidence  capa- 
ble d^empèclier  déformai.^  toute  violation  de  territoire 
de  part  <^u  d'autre,  à  quoi  ledit  louable  cauioit  étoit 
déterminé  à  concourir.  A  ces  caujes,  nous  iK^us  uvonf 
ordonné t  cotnmis  et  député,  et  par  ces  préf entité 
fignées  de  notre  main,  vous  ordonnons ,  commettons 
et  députons,  fwur ,  de  concert  avec  les  conirnijjdirss 
qui  jeront  nommé i  à  cet'  effet  par  ledit  louable  can 
ton,  faire  planter  de  nouvelles  bornes  en  fupplcment 
dans  les  endroits  où  celles  qui  exi/lent  fout,  trop 
éhiignées  i  depuis  le  lac  de  G  eu  h  oe  jusqu'au  pied  du 
Mont  -  Jura,  furtout  dans  les  lieux  qui,  par  leur  fitua- 
fion  et  leur  nature,  forment  des  points  efTentiels  de 
limitation ,  tels  que  les  croifées  de  ch€mi)is  et  les 
bords  de  la,  rivière  de  F'etfoix;   vous  donnant  à  cet 
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\*J'^ A  offe-f  tout  pouvoir,  cnvmu'fflon  et  mandement  Jpécial t 

'  '       Car    tel    efl  notre  plai/ir  ;    en    témoin    de  quoi   nous 

avon'>    f  iJ^c    mettre   notre  Jcel  Jecret  à  ces  préjentes, 

Uonné  à  p^ sr failles ,  le  dix  -huitième  jour  du 
mois  de  Février,  t'an  de  grâce  mil  fept  ce}tt  Joixante- 
quatorze  f    et  de  notre  règne   le  cinquante  -  neuvième. 

Signé;  (L.  S.)       LOUIS, 

£t  plus  bas 
Par  le   Ror 
Signe:  Le  Duc  d*Jiguillon. 


Nous  Vadvoyer  et  confeil  de  la  ville  et  Républi- 
que de  Berne,  (avoir  faijons  par  les  préjentes ^  qiû 
étant  convenus  avec  Sa  Majcjté  Tris  -  Chrétienne  de 
Jaire  planter  des  entre -bornes  entre  le  pays  de  Gex 
et  notre  bailliage  de  Nyon ,  dès  le  lac  de  Genève 
jusqu'au  pied  du  âlont  -  Jura ,  ajin  de  prévejiir  tout 
méfcntoidu  qui  pourrait  réjulter  entre  les  fujets  ré- 
ciproques,  par  la  trop  grande  dillance  des  bornet 
d'états  actuels,  et  que  les  limites  des  deux  états 
Joient  d'autant  mieux  connues:  à  quel  ejTet  Sa  dite 
Majejlé  Très  -  Chrétienne  auroit  conféré  aujïcurl'a- 
hry ,  Jubdélégué  dudit  pays  de  Gex,  les  ordres  et 
injLru étions  néccJTaires  à  ce  Jvjet;  Nous,  de  notre 
part,  avons  de  même  commis  et  établi  a  cet  effet  nos 
chers  et  bien-  amés  Nicolas  -  JLinMAyiVEL  Ff^n.zA' 
T)iNn,  bailli  de  Nyon,  et  J b. ath -  Albuht  Steicuf.p, 
commiïïaire  général .  tous  les  deux  de  notre  grand 
conjeiT,  auxquels  avons  donné  pleinpouvoir  de  Ce 
rencontrer  avec  ledit  Jieur  Fabry .  au  jour  et  à  V en- 
droit dont  ils  conviendront ,  et  de  procéder,  de  con- 
cert avec  lui  et  en  notre  nom,  pour  enfuite  et  en  ex- 
piiration  des  procès  verbaux  de  limites  faits  en  1750, 
1752  i:t  iqSx ,  faire  planter  de  îtouvelles  bornes  de 
Jeparation .  des  le  lac  de  Genève  jusqu'au  pied  du 
Mont  ~ Jura  i  aux  féparations  des  chemins  et  le  long 
de  la  yerfoix ,  de  même  que  partout  oii  cela  fera 
trouvé  nécejffairfij  aJin  qua  Iss  limites  de  fouveraineté 
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de  ces  contrées  f oient  parfaitement  connues  d'un  1*7*7 J 
chacun  ;  de  faire  lever  de  cette  ligne  entière  vn  plan 
gromét^iqne^  fur  lequel  devra  être  marqué  exacte- 
ment V emplacement  et  les  dip.anccs  de  chaque  non 
velle  borne  qui  fera  plantée;  de  faire  dreffer  du 
tout  un  procès  verbal  complet  à  double^  et  de  le 
flâner .  fous  réferve  de  notre  approbation  et  ratifia 
cation.  JE.n  foi  de  quoi  nous  avons  fait  munir  la 
préfente  patente  du  fceau  de  notre  Jiépublique. 

Donné  Le  vingt  -  huit  Avril  tnil  fept  cent  foixante^' 
quatorze 

(L.  S.) 


N0U8,  ayant  agréable  tout  ce  qui  eft  contenu 
audit  procès  verbal,  avons  icelui  a^réé,  approuvé  et 
ratitié;  approuvons,  agréons  et  ratifions  par  ces  pré- 
fentes  fignées  de  notre  main:  promettant,  en  foi  et 
parole  de  Roi,  de  Tentrenir  et  faire  garder  et  obfer- 
ver  félon  fa  forme  et  teneur,  fans  y  contrevenir  ni 
fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu.  Car  tel  eft  notre 
plaiûr  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
ue Tcél  fecrèt  à  ces  dites  préfentes. 

Donné  à  Vcrfailles  le  9. Avril  i775»  et.de  notre 
règne  le  premier. 

Signe:  LOUIS. 

(;t  plus  bas. 

Par  le  Roi 
Signé:  im  VergjîKnes, 
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Î774  Convention  entre  la  France  et  PEfpagne^  qui 

*'"^"*r6'g/e  les  fonctions  des  Offikiers  des  ^1  mirantes 

et  des  Owjids ,  p.  la  contrebande  des  Navires 

appartenans  aux  Sujets  refpectifs  des  Nations 

du  27.  Décembre  1774. 

(DvPOif  t  If  pacte  de  famille  et  les  conventions  fub- 
Jêquejites    p.  m.) 

I  J  article  20.  de  la  Couvemion  [écrite.,  arr^tt-e  entre 
les  deux  Cours  le  2.  Janvier  1768  ,  ayant  ftatué  quo  le« 
articles  qui  ii'aiiroient  pu  y  être  inférés,  femient  difcu- 
tés    et   réglés    9    l'avenir   féparément;     et  l'expérience 
ïyant  démontré  que    les   articles    fj)écifiés    dans   ladite 
Convention  et  oient  infuffifans  pour   arrêter  la  contre- 
bande  qui  fe  fait  fur  les  terres  des  deux  Dominations 
par  leurs  fujets  refpectifs;    il  a  été  jugé  néceflaire  de 
prendre  de  nouvelK  s  précautions,  non-  feuienient  pour 
arrêter  les  entrepiifes   des  Contrebandiers,  qui,  après 
avoir  débarqué  à  Bagnols  et  fur  les  cotes   du  RoulTîl- 
Ion,    les    tabacs  qu'i's  ont  charges  à  Dunkerque  et  à 
Nice,   les  introdnifent  en    Efpagne   à  main   armée  ou 
autrement,    en    empruntant   le  padage   du  Bouffi  lion; 
maïs  aufli  pour  prévenir   l'abus  que  font  les  Contre 
bandiers  François    ou    d'autres   Nations,    du    Pavillon 
Efpagnoî,  à  la  faveur  duquel  ils  approchent  des  côtes 
de   France,    fiationnent    près    des  iles,    faux  ports,    à 
l'embouchure  des  riviùrcs,    pour  faire  des  verfemena 
en   fel   et    tabac.      Les    loix    faites   pour' cet    effet   en 
FTpagne,  en  Avril  1770,  ni  les  diiférens  jugemens  ren- 
dus par  les  Tribunaux  de  France,  n'ayant  pu  arrêter 
les  entreprifes  des  Contr^andîers ,  ladite  Convention 
du   2-  Janvier  1768  ,    ne    faifant  d'aillears   aucune   di- 
Itinction   entre    marchandifes    dont    l'entrée   dans    les 
ports    des    deux   ftcyauraes    n'eft  interdite  que    faute 
d'acquiter  h  s  droits  impoféti  à  l'entrée,    d'avec  celles 
dont  la  prohibition  eft  abfolue,   ou  dont   la  vente  efi. 
réftrvée  au  Souverain  dans  les  deux  Royaumes ,  tels 
Que  le  tel  et  le  tabac;  il  a  paru  convenable»  par  tous 

les 
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les  motifs  mentionnés  et  autres,  Ae  régler  ces  difFerens  iy*JA 
objets  et  autres,  d'une  façon  invariable,  et  fl  établir  * 
des  rcgles  qui  puiHent  arrêter  les  elForjs  de  la  rontre- 
bande  fans  gêner  le  commerce;  faire  TT>f[)t'ctf^i  le  Pa-- 
Villon  des  deux  Nations,  et  maintenir  l'union  qui  doit 
égner  entre  ks  deux  Cours  et  leuis  fujets  refpec'if?. 
On  a,  à  cet  elfet,  déterniinti  et  établi  les  ariicles  lui- 
\anp,  qui  doivent  être  obfervés  avec  la  plus  parfaite 
rcîiprocite,  et  conlidérés  comme  fnppléinent,  explica- 
tion et  correction  deladite  Convention  du  2.  Janvier  1768* 

AftT.  r 

Aucun  Navire  François  ne  pourra  entrer  dans  les  ''«*  <"» 
ports  d'Elpagne  ni  aucun  Navire  Efpagnol  dans  ceux  "  *** 
de  France,  lorsqu'ils  feront  chargés,  en  tout  or.  en 
partie,  de  fel  ou  de  tabac  dont  l'entrée  cft  abfolument 
prohibée  dans  ces  ports ,  fous  peine  de  confiscation 
du  fel  ou  du  -tabâc  qui  fe  trouvera  à  bord,  excepté 
le  cas  de  relâche  forcée. 

Akt.    II. 

Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  i-'tf"» 
qui  partiront  des  ports  de  France  ou  d'Efpagne  lors- 
qu'ils feront  chargés  de  fel  ou  de  tabac,  en  tout  ou 
en  partie,  feront  obligés,  nvant  de  fortir  des  porta 
de  leur  Nation,  de  prendre  des  paiTeports,  des  lilles 
d'Equipage  et  des  certilicats  lignés  par  les  Minières 
de  la  Marin  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ou  autres  à 
qui  la  connoiilauce  en  appartient,  dans  lesquels  on 
exprimera  la  quantité  de  fel  cl  de  tabac  que  l'on  aura 
embarquée,  le  lieu  ou  palTage  de  fa  deflination,  et  le 
nombre  des  Mariniers  ;  lesquels  palleports ,  liltes  des 
Equipages  et  certificats,  ne  pourront  être  délivrés 
lorsque  le  Capitaine  et  le  plus  grand  nombre  de  l'Equi- 
page ne  feront  pas  de  la  Nation. 

Art.    III. 
Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  Ce'^tis- 
i  qui  l'on  aura  délivré  les  paA'eporis,  liftes  d'Equipage  o*,nfuU 
et  certificats     feront    obligés,    à  leur   retour  dans  le  etc 
port  de  leur  départ ,    de  préfenter  des  certificats  des 
Confuls,   Vice-Confuls  ou  autres  Officiers  de  la  Na- 
tion, qui  conftateut  qu'ils  ont  vendu  ou  débarqué  leui 
cargailon  dan»  le  port  de  la  deftiuation. 

Art^ 
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change  Danb  le   cas  où   ile  ne  vendroient  pas  la  totalité 

ment  de  ou  partie   de    leur   chargement   dans  le  port   de  leu»' 
dcfliua-  deftinalion,   ils  feront  obli|grés  de  les  déclarer  au  Con- 
lioa        fui  ou  Vice  -  Conful  Je  leu't  Nation,  et  de  lui  indiquer 
le  nouveau  lien  pour  lequel  ils  le  deftinent;  et  à  leur 
retour,    ils  préfenteront  des   certificats    du   débarque- 
ment delacargaifon  dans  les  lieux  de  chaque  deftination, 

A  R  1 ,     V. 
charge-  Les    Capitaines   François   et  Ffpagnols   qui  après 

mox'/^  avoir  vendu  ou  débarqué  leur  chargement  dans  le  lieu 
de  fa  deftination,  voudront^  avant  de  retourner  dans 
les  ports  de  leur  Nation,  charger  du  fel  ou  tabac  dans 
les  ports  où  ils  auront  débarqué,  ou  dans  d'autres, 
feront  également  obligés  de  prendre  des  Confula  ou 
Vice-Confuls,  des  certificats  qui  exprimeront  la  quan- 
tité et  qualité  du  nouveau  chargement,  et  fa  deftina- 
tion. Les  Capitaines  feront  obligés  de  préfenter,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  de  leur  Nation,  d'autres 
certificats  des  Confuis  ou  Vice-Confuls  du  lieu  où  fe 
fera  fait  le  débarquement;  et  s'il  n'y  a  point  de  Con- 
fuis ou  Vice-Confuls  de  la  Nation  dans  les  lieux  où 
fe  feront  fait  ces  ertibarqueraens  où  débarquemens,  les 
certificats  feront  expédiés  par  les  Officiers  de  la  Douane, 

Art,     VL 
confuts  Les  Confuis  des  Nations  Efpagnole  et  Francoife, 

^e^'uf  établis  à  Dunkerque  et  à  Oftende,  feront  obliges  de 
«lOJten  fe  remettre  réciproquement  un  état  des  Navires  des 
^^  deux  Nations  qui  auront  chargé  dans  ces  ports  du  fel 
ou  du  tabac;  lequel  état  fera  mention  de  la  charge 
du  Navire,  de  fon  nom  et  de  celui  du  Capitaine,  du 
nonibre  de  l'Equipage,  de  la  quantité  du  fel  et  du 
tabac  qui  auront  été  chargés ,  et  du  lieu  de  la  defti- 
nation ;  lesquelles  formalités  feront  obfervées  par  les 
Confuis  ou  Vice-Confuls  établis  dans  la  Méditerranée, 
afin  que  les  deux  Cours  puiifent  donner  aux  Confuis 
de  leur  Nation  les  ordres  convenables. 

Art.    VU. 
Peine  de  Toutc  Contrebande  d'efpèceô  011  de  raarchandifes 

treband*  abfolument  prohibées,  qui  fera  trouvée  dans  tout  Na- 

•'ire. 
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xiv(^t  fans  dillinction  de  grandeur,  qui  [era  entré  dans  \*1^A 
les  ports  dee  deux  Nations  pour  y  faire  le  commerce,  '  *" 
fera  fujette  à  la  peine  de  confiècaiion:  les  Navires,  le 
refte  de  la  cargaifcn,  les  Capitaines  et  Equipages  qui, 
par  d'autres  Traités  font  exempts  d'autres  punitions, 
Icront  renais  à  la  difpofition  des  Confuls  ou  Vice- 
Confuls  de  la  Nation  dont  ils  feront,  pour  être  pro- 
cédé contre  eux  fuivant  les  ordres  qu'ils  auront  de 
leur  Cour. 

Art.     VIII. 

Les  Employés  et  Officiers  des  Fermes  des  deux  Saiiîe 
Couronnes,  chargés  d'empêcher  l'introduction  de  la|\^5,^J,i. 
contrebande,  auront  la  faculté  d'arrêter  toute  efpèce  ««ens. 
de  petits  bàtimens  de  l'une  et  l'autre  Nation,  jusqu'à 
la  contenance  de  cent  tonneaux,  qu'ils  rencontreront 
chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de  quelque  contrebande 
que  ce  foit  d'efpèces  ou  de  marchandifes  abfolument 
prohibées  à  deux  lieues  de  diftance  au  large  dans  la 
mer,  dans  le  voifmage  des  ports,  dans  les  embouchu- 
res des  rivières,  des  cales  et  parages  des  côtes.  Ce 
qui  fera  de  contrebande  fera  fujet  à  la  peine  de  con- 
fiscation avec  le  refte  du  chargement;  les  Capitaines 
et  Equipages  feront  remis,  comme  il  eft  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  aux  Confuls  ou  Vice -Confuls  de  la 
Nation  dont  ils  feront,  pour  être  procédé  contreux 
fuivant  les  ordres  qu'ils  auront  de  leur  Cour. 

Art.    IX. 

Dans  les  paUeports  que  l'on  remettra  aux  Capital-  Oebar: 
nés  des  deux  Nations,  qui  chargeront  dans  leurs  Na- ^n!.n„ 
vires  du  fel  ou  du  tabac,  on  leur  défendra  de  s'écarter  >imif«. 
de  leur  route  fans  caufe  légitime;  et  fi  par  contraven- 
tion ils  s'approchent  des  côtes  des  deux  Couronnes, 
de  manière  a  faire  des  débarquemens ,    foit  de  bord  à 
bord  ou  par  le  moyen  de  leurs  chaloupes,   ils   feront 
arrêtés  et  vifités  par  les  barques  ou  pataches  des  Fer- 
miers, et  la  contrebande  qui  s'y  trouvera,    fera  con- 
fisqée,  et  à  Tégard  des  Navires  et  Equipages,  on  fuivra 
ce  qui  eft  ftipulé  dans  les  articles  VII  et  VIII.,   et  on 
donnera  une  notice  formelle  de  la  contravention  à  l'Am- 
baCTadeui*  de  la   Nation  refpective,   afin  qu'il  falfe  in- 
fliger une  plus  grande  peine  aux  Capitaines  et  Equi- 
pages déiinquans. 

Art. 
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I'774  Art.     X. 

Le?  cm-  Leg  Commandans ,   les  Intendane  des  provinc<>6  et 

pioyéh     les  Directeur»  et  Admimftratenrg  de?  revenus  des  deux 
incs  .V    ^^oiiroiinrs ,     protégeront  et    donneront  tonte   aide  et 
Ï0.11        alïiftancs  aux  Ennployée  des  Fermes  des  d'^ux  Conron- 
piot«5ges  ^^g  ^    et  à  leurs    fubordonnes   nui    font   établis   fur  la 
coniiebande  pour  arrêter  les  perfonnrs  (jui  la  font.     F-t 
les  Contrebandiers  FJpagnois   ou  François   qui    feront 
pris,    foit    en    RouITillon,    ainfi    que  dans    ios    autres 
frontières    des  deux  Royaumes,   feront  remis  récipro- 
quement à  la  Nation  dont  ils  feront. 

Art.     xi. 
i-eurs^  Les  rondes  ou  brigades  des  Fermiers,  placées  fuf 

les  frontières  des  deux  Royaumes ,  concerteronr  entr* 
elles  leur  travail,  et  fe  foutiendront  réciproquement 
pour  parvenir  au  but  que  l'on  s'eft  propofé  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.     XII. 
Pâtdoiuï  Lgg  pataches  et  barques  deftinés  par  les  deux  Cou- 

ronjies,  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes  C(uicerteront 
leur  travail,  et  fe  foutiendront  également.  Lorsqu'el- 
les croileront  fur  les  côtes,  enfemble  ou  féparéraent, 
elles  pourront  arrêter  ou  vifiter  les  petits  Navires  jus- 
qu'au ])ort  de  cent  tonneaux,  et  à  deux  lieues  au  large 
dans  la  mer;  et  fi  elles  rencontrent  de  la  contrebande 
en  efpèces  ou  marchand ifes  dont  l'entré  eft  abfolu 
ment  prohibée,  il  fera  procédé  à  la  conilscation,  en 
la  manière  qui  j  a  été  expliquée. 

Art.     XIII. 
'y^?»-  On  ne  permettra  point,  dans  l'étendue  de  quarre 

labac.  "eues  des  rrontieres  des  deux  Royaumes,  d  autres  ma- 
gafins  ou  entrepôts  de  labac  jque  ceux  établis  par  cha- 
que Souverain,  pour  la  vente  et  confommation  de 
leurs  propres  vailîaux. 

Art.     XIV. 
Corre  ^gg  Inteudans,   Directeurs  et  Adminiftrateurs  des 

c*  p,ure"deux  Nations  et  les  Chefs  des  Fermes  des  deux  Na- 
ifs  hi-  ii^,j,j,^  fç  communiqueront  les  avis  qu'ils  auront  des 
it'cipi-o  Navires  chargés  de  contrebande,  et  des  perfonnes  adon- 
iwt»  nées 
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nées  à  ce  commerce,    qui  palTeront  d'Un  Royaume  à  1*774 
l'auire,  et  concerteiont  les  moyens  de  les  arrêter.  '  •  ^ 

Art.    XV. 

Les  Capitaines  des  Navires  Efpagnols  et  François  viSu.. 
qui,  par  relâche  forcée,  entreront  dane  une  rivièra  "■^'' 
navigable ,  ou  dans  tin  port  d'Elpagne  ou  de  France, 
autre  que  celui  de  leur  deftination,  feront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  leur  chargement.  Les  officiers 
de  la  Douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord  jusqu'au 
nombre  de  t^ois,  auiïliôt  après  leur  arrivée,  cependant 
ils  refteront  fur  le  pont,  et  fe  borneront  à  veiller  à 
ce  que  Ton  ne  forte  du  Navire  d'autres  marchandifea 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les  vivres  dont  il  aura  befoin  et  les  réparation» 
du  Navire;  et  les  marchandifes  qui  feront  débarquéea 
pour  cet  effet,  feront  fujette?  à  la  vifite  et  au  paye- 
ment des  droits  établis. 

A  R  T.      XVI 

Les  chambres  des   Capitaines   des  Navires,  leurs  cham» 
coffres  et  ceux  de  rE,quipage,  feront  fujets  à  la  vifite,  capUai? 
ainfi  que  le  contenu  des  Navires,  afin  que  l'on  puiflfe  ««»  ate^ 
découvrir  les  marchandifes  de  contrebande. 

Art.    XVII. 

Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans  l^écU- 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  Navires ,  les  ""*"*" 
provifîons  de  l'Equipage  qu'ils  ont  fur  leur  bord. 

Art.  XVm. 

Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  Navires 
Efpagnols  et  Fran(^ois,  doivent  donner  de  leur  char- 
gement, ils  ne  doivent  fpécifier  que  le  nombre  de» 
balles  ou  paquets,  cailles  ou  tonneaux  que  contient  le 
Navire,  en  fpécifiant  la  qualité  de  la  marchandife. 

Art.    XIX. 

Quoiqu'il  foît  réglé  qu'il  ne  pourra  être  fait  qu'une  J?J?^** 

feule  vifiie   dans  les   Navires  d'un    port  au-delîus  de 

cent  tonneaux  fans  qu'il  y  ait  des  foupçons  fondés  <^ue 

Ton  a  introduit  dans  ces  Navires,  depuis  la  première 

Tom.IL  A  a  viiite» 
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't^*7A  vifîte,  des  marchandifes  prohibées,  on  d'.'clare  ici  que 
les  Officiers  et  Employés  des  Fermes  pourront  faire 
une  féconde  vifite  fans  le  confentement  du  Conful  ou 
Vice-Conful,  lesquels  cependant,  s'ils  rcmaiijuoient 
une  mauvaife  conduite  dans  lesdits  OIHciors,  et  qu'il» 
fe  font  gouvernés  par  leur  propre  volonté  et  fans 
motifs  fondés,  formeront  leurs  plaintes  afin  qu'il  y 
foit  pourvu  lelon  l'exigence  de  cas;  et  dans  le  cas  de 
la  féconde  vifite,  on  avertira  le  Conlul  ou  Vice-Con- 
ful, afin  qu'il  foit  inftruit  qu'on  vji  procéder  à  unt; 
féconde  vifite, 

Abt.    XX. 

Ratifra'  Dans  le  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages  de  Na- 

*"'  vire»  Efpagnols  et  François ,  les  Officiers  de  la  Marine 
et  de  l'Amirauté,  ainfi  que  ceux  de  la  Douane,  et  les 
Gardes  de  pataches  tles  deux  Royaumes ,  feront  oLli» 
gés  de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  ar- 
rivé, aux  Confuls  ou  Vice-Cpnfuls  de  la  Nation  du 
département  réfpectif ,  afin  qu'ils  faffent  les  fonctions 
qui  leur  appartiennent,  fans  que  lesdits  Officiers  puis- 
fent  fi'en  mêler,  à  peine  d'être  punis» 

Art.    XXL 

iSpoque  Pour  évitcT  toute  difcufTion  fur  le  temps  dans  le 

deiavi- m^jçj  les  Officiers  ou  Gardes  de  la  Douane  peuvent  fe 
rendre  a  bord  des  Wavires  Llpagnols  et  trançois  qui 
arrivent  dans  les  ports  de  chacune  des  deux  Nationaj, 
on  déclare  qu'ils  pourront  fe  rendre  à  bord  à  l'inftant 
que  les  Navires  arrivent,  même  avant  qu'ils  faffent 
la  déclaration  de  leur  chargement,  pour  laquelle  il 
leur  eft  accordé  le  terme  de   vingt  •  quatre  heures. 

Art.    XXII 

Ext«ii>  Tous  les  Articles  de  la  préfente  Convention  doi» 

«Ion      vent  être  obferi'és  dans  tous  les  ports  et  frontières  de» 
domaines  des  deux  Souverains  en  Europe, 

A  R  T.     ;CXIII. 

Rutifi-  Le  contenu  de  ces  Articles  fera  communiqué  d« 

cîtwn.  jg  manière  qu'on   jugera  le  plus  convenable  par  cha- 
cune des  deux  Cours  j  aux  Chefs  vX  Empioyé:^   des 

Fermes, 
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Fermes,    aïnfi  qu'à  tous    ceux  qu'il  conviendra,    afin  IJ^A 
qu'ils  foicnt  inftruits  des  règles  établies ,  et  de  la  con-  ■ 

dnite  •  qu'ils  doivent  obferver ,  et  d'éviter  par  là  les 
încottvéniens  qu'on  a  quelquefois  e'prouvés  de  la  part 
desdits  Employés,  et  même  des  Tribunaux,  faute 
d'être  bien  inftruit  des  arrange^iens  arrêtés  par  les 
deux  Cours. 

Auquel  effet  leurs  Majellés  Très -Chrétienne  e»- 
Catholique,  ont  offert  de  ratifier  les  préfens  Articles 
et  Convention  dans  la  forme  (a  plus  authentique, 
pour  fa  plus  grande  force  et  validité.  Kn  foi  de 
quoi.  Noue  Miniftres  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  et  de  Sa  Majefté  Catholique,  Tous- 
£gnés ,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs ,  avons  figné 
la  préfente  Convention ,  et  y  avons  appoCé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  vingt  -  fept  Décembre  mil 
fept  cent  foixante  •  quatorze. 


Ds  Vergsnnks.  b'Aranda. 

(L.  S,)  (L  S.) 
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37*  Firman  de  la  Porte, 

25. 

1774  Firman  de   la  Porte  Ottomane   contre  les 

tentatives  des  Anglais  d'établir  une  circula" 

iion  de  leurs  marchandifes  dans  les  provin* 

ces  Turques  par  la  mer  rouge  et 

Suez.  1774. 

{ARyovhJ>  fy/tème  maritime  et  politique  p.  92.) 

A^es  bidoriens  noue  apprennent  que  les  Chrétiens, 
fecie  artiiicienfe  et  entreprenante»  ont,  dès  l'origine 
des  temps ,  fait  ufage  de  la  fourberie  et  de  la  vio- 
lence pour  exécuter  leurs  projets  ambitieux.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  s'introduifirent,  déguifés  en 
négocians,  à  Damas  et  à  Jerulalem  :  de  la  même  ma- 
nière ils  font  parvenus  à  s'introduire  dans  l'Inde,  où 
les  Anglais  ont  réduit  les  habitans  en  efclavage.  Der- 
nièrement auITi,  encouragés  par  les  Beys,  des  gens 
de  la  même  nation  fe  font  gliffée  en  Egypte;  et  il 
e(l  à  croire  que  quand  ils  auront  levé  les  cartes  du 
pays,  ils  reviendront  pour  en  faire  la  conquête. 

Afin  de  prévenir  ces  delleîns  dangereux,  lur  la 
première  nouvelle  de  ces  opérations,  nous  avons  en 
joint  à  leurs  ambalTadeurs  d'écrire  à  leur  cour ,  afin 
qu  elle  eut  à  défendre  aux  vaifTeaux  Anglais  de  fré« 
quenter  le  port  de  Suez,  Elle  a  accordé  cette  de- 
mande; et  en  conféqucnce,  fi  quelque  bâtiment  an- 
glais ofe  y  jetter  l'ancre,  fa  cargaifon  fera  confisquée, 
toutes  les  perlonnes  à  bord  feront  emprifonnées, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  connaître  notre  bon 
plaiûr. 


26. 
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^ctes  relatifs  à  la  transaction  entre  la  Ré- 1775 
publique  de  Pologne  et  l'ordre  de  Malthe  au  ^-  '^''*' 
fujet  des  terres  de  l'ordination  d'^OjJrog, 

(Traktaty  Convencye  eit.   p.  332.) 

JRecèSf  ou  ^cte  de   renonciation  de   l'Ordre   dt 

Maïthe  à  Végard   des  Terres  de  VOrdinatie 

d'Oftrog.  VAn.  1775. 

J_Ja  Sérénifflrae  République  ayant  terminé  pour  tou-  RenoHn 
jours  par  les  deux  ConCtitutious  enregiftrées  aux  Actes  V",'°" 
publîct»  le  17.  Décembre  de  l'Année  paffée  1774  les  are  de 
diiïérends  au  fujet  des  Biens  d'Oftrog,  entre  Hlluftre  i^*^"-**^^ 
Ordre  de  Malthe  et  les  PolTeffeurs  dea  dites  Te?res» 
rilluîlre  Ordre  de  Malthe  s'eft  déterminé  de  renoncer 
par  moi  fousûgné  et  muni  de  fon  pleinpouvoir  daté 
<6«  Juillet  1773 ,  comme  en  eiFet  je  renonce  en  fon 
ttom  à  perpétuité  à  tout  titre  et  prétenfion,  que  1« 
même  Ordre  a  formé  à  la  charge  dea  dites  Terre» 
d'Oftrog ,  et  de  leurs  PoiTélTeurs ,  afin  que  ces  Pofles- 
feurs ,  leurs  Defcendans  et  SuccelTeurs  ne  puiiTent 
être  à  jamais  molcftés,  ott  inquiétés  par  l'Ordre  de 
Malthe  d'aucune  manière  directe  ou  indirecte.  Et 
comme  la  République  par  une  des  dites  Cônftitution» 
du  mois  de  Décembre  a  affigné  la  Somme  de  120 
mille  florins  annuelle,  à  perpttuité  pour  revenu  du 
grand  Friorat  »  et  de  fisc  Commanderies,  qu'EIle  vient 
d'établir;  L'illuftre  Ordre  de  Malthe  voulant  faciliter 
l'exécution  de  cet  établilTemeiit  nouveau,  et  voulant 
donner  à  la  NobîelTe  Polonoife  une  marque  de  con- 
fidération  particulière,  s'engage  d'obtenir  du  Saint- 
Père,  que  pour  cette  fois  le  Grand  Prieur  et  les  fix 
Commandeurs  puilTent  être  nnariés,  et  par  là  dispenféa 
des  devoirs  des  Chevaliers  de  Malthe,  et  qu'un  cha 
cun  de  fix  nouveaux  Commandeurs ,  faccède  à  la 
place  du  Grand  Prieur  félon  leur  ancienneté  étafaliô 
à  piéCent,  à  condition  néanmoins t  qu'a  mefure  que 
CCK  placcH  deviendront  vacantes  »  eHes  ne  puiiïcnt  être 
tem^iics,  que  par  les  Chevaliers  Polonois  déjà  admîa 
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\*JJC  et  re^us  Tuivant  les  loix  du  même  Ordre  reconnuee 
et  exécutées  jusqu'à  préfent  par  les  autres  Comman- 
deriez anciennement  fondéee  en  Pologne  et  en  Li- 
ihuanie  et  obferrées  de  tout  tems  dans  les  autres 
Grand»  Prieurés  de  la  Lang'ne  d'Ailemagne.  En  con- 
féquence  S.  A.  E.  Monfeigneur  le  Grand  Maître  don- 
nera non  feulement  les  Bulles  nécelTaires  du  Grand 
Prieuré,  anfïL  bien  que  les  Coramanderies,  y  pre- 
fcrirant  la  quarta  du  revenu  d'un  chacun,  conformé- 
jnent  aux  lois  de  l'Ordre  de  Malthe  ,  qui  a  été  convenu 
dès  a  prélent  pour  toujours  à  3  ç,8  Ducats  d'or  d'Hol- 
lande, et  31  florins  de. Pologne,  de  la  bonté  et  poids 
d'aujourd'hui  pour  le  Grand  Prieur,  et  à  179  ducats 
pareils  et  à  i|  florins  pour  un  chacun  de  fix  Comraan 
deurs.  Faifant  le  tout  1,452  ducats  d'or  d'Hollande  et 
ï4  florins  de  Pologne  ii  payer  chaque  année  à  perpé- 
tuité au  Tréfor  de  Mallhe  à  Varfovie;  mais  auflOi  il 
ratihèra  la  renonciation  préfenle  dans  l'efpace  d'un  an, 
à  compter  de  la  date  du  préfent  écrit,  et  il  enverra 
une  reconnailTance  au  Miniftére  de  Sa  JMajefté  le  Hoi 
de  Pologne  et  de  la  République  de  Pologne. 

Et  puisque  la  confidération  que  la  SérénifTime  Ré- 
publique de  Pologne  a  eu  dans  cet  arrangement  pour 
la  protection,  que  les  troie  Cours  de  Vienne,  de  Pe- 
terebourg  et  de  Berlin  ont  voulu  accorder  à  l'ordre  de 
Malthe,  a  facilité  l'heureufe  Négociation  de  cette  affaire 
entre  l'Ordre  de  Malthe.  et  les  PolTeffeurs  des  Biens 
d'Oftrog,  les  deux  Conflitutions  de  la  SérénifTime  Ré- 
publique, enregiftrées  aux  Actes  publics  le  17.  Dec.  de 
l'Année  palTée  1774  aulTi  bien  que  la  préfente  renon- 
ciation, feront  fous  la  haute  et  refpectable  garantie 
des  mèmeb  troi?  Cours  alliées. 

Fait  à  Varfovie  ce  2.  Février  1775» 

Fr.  Michel   Comte  de  Sagramo-sO, 

Chevalier  Profit    de   la  Langue  d'Italie   et  JVlinifirs 

Plénipotentiaire  de  mon  Ordre,  mp. 

Ad  Acta  Metrices  Regni  Canceilariae  Majoris  In- 
ftrumentum  hoc  Renuntiationi»  pretenfîonibus  ad 
bona  Oftrogienûa  per  illuftrem  Ordinem  Melitenfem 
babitis .  a  Generofo  Ca&miro  Olechowski  oblatnm ,  in 

eadem 


# 
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eadem  fub  aciu  Varfayiae  Sabatho    pridic  Dominicae  J^^'Ç 
SeiJtuagefimae,  die  fcilicet  1 1,  Meiilis  Februarii ,  Anno 
Domini.  1775    inductuni. 

JoANNES    Sl.OMINîiia  y 

M.  R,  Praefectus  S.  H.  Mût  Secrg' 
Darius,   mp. 

Frater  E.mmA'Svu'l  de  Rouan    TDei  Grat.ia  Sa-  Extrais 
erae  Dormis  Hojpitaiis   Sti  Johaimis  Illeroslrntni,  «^tr7s'do^' 
llilitaris    Ordinis   Smi   Sepulrhri  Dominici    Jlagijler  la  chan» 
humilis ,  Paupe^umque  Jeju   Cririfli  Cnfios.  ^*  ^^Or.. 

-TT    '  r  r  T  r  n  »  •  ^''^  ^^ 

Univerju  et  Jingiilis  praej entes  nojtras  Imiteras  Maiiliô, 
vijnris  lecturis  et  audituris  jalutsm.  Notiini  faci- 
vms ,  et  in  verho  veritatis  attejiamur  y  qualitcr  infra 
fcriptum  iJecretiim  extracinvi  fuit  ex  lihro  ConfiUo^ 
ritm  in  Cancellaria  no/ita  confervaio ,  in  quo  fiynili^ 
notari  et  regiftrari  Jolcut  ;  quod  qiiidem  IK  hanc 
publicam  formam  extrahi  et  redigi  piffimus  ^  ut  ubi- 
(jue  tam  in  jiidicio ,  quart  extra ,  eidem  plena ,  st 
indubitata  Jides  aâhibeatur  ^  Cttjus  ténor  eji  f  qui 
Jequitur ,  videlicet . 

Die  VII.  Menfis  Maii  1776.  L'Efmo,  e  Rfmo  Sig. 
Grar.  Maeftro  avendo  efpofto  al  Venrdo  Configlio  elTer 
îndifpenfabilc  far  prefentare  dal  Cavire  Fra.  Michèle 
Sagramufo  Miniftro  Plenipotenziatio  di  qucPt'  OrdiîiP 
in  Polonia  nella  prima  Dieta  da  congregatli  Lh  Rati- 
fica  délia  rinuncia  da  elïo  Cavalière  e  Miniftro  fatta 
fotto  il  di  2.  Febraro  177Ç  di  tutte  le  ragioni  dell' 
Ordine  fulli  béni  del  Ducato  di  Oftrog,  iiifeguito 
aile  due  Conftiiuzioni  promulgate  da  quella  Sereni«- 
fima  Republica,  l'una  relativamente  alla  creazione  di 
un  Priorato,  e  fei  Commende  in  Polonia,  in  Lithua- 
nia ,  e  l'altra  alla  permilTione  accordsta  ai  Vaflalli 
délia  medefima  SereniflTima  Republica  di  erlggere  iino 
al  numéro  di  otto  Commende  di  Glus  padronato ,  il 
ténor  délie  quali  Rinuncia,  c  Conftltuzioni  e  quefto 
cbe  fiegue,  cioèc 

yictum  in  curia  Megia  f^arjavieii/l ,  Sabbatho 
jjcji  Fejlum  Immaculatae  Couceptionis  Emae  Virgi- 
jiis  Marine ,  videlicet  die  deciîjia  feptima  Menfis  T)e- 
aùmbris  f  Anno  Domini  1774 

Âa  4  Ad 
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j*ï*7C  Ad  Officium  et  Acta  praeCentia  caftrenfia    Capita- 

Vtemié-  ï*^*^'*  Varfavienfia  perfonaliter  veniens  Magnus  Floria- 
re  cou-  nus  Junoflza  DrewnovVeki  Pocillator  Terrae  LomzenC^, 
î'*'.\'"-i„  Coniaederationis  Regni  Gnlis   et  Comitionim  Lxtraor- 
la  Rep.  diuariorum   Secretarius,    eidero   Othcio  et    Aciîb   eju» 
lEtl-      Cooftitutionem  infra  fcriptam  obtulit,  et  ad  iiigroITan- 
biilTc-     dum  in  Acta  praefentia  porrexit,  tenoria  talis:  Dobra 
»^'      zwane  Oftrogskie:   Terres    nommées  Oftrog,    Confer- 
grand     vons  dans  toute  fa  valeur  et   vigueur    la  Conftitulion 
prieuré  ^^  jj,  diète  de  1766,  qui  refoût  le  Uecès  confirmé  par 
logne      la  diète  de  1677,  dans  l'affaire  des  biens  d'Oftrog,  et 
par  la     qyj  approuve  les  Transactions  faites   dans  le  Grod  d« 
bli^ue.    Sandomir  en  1753,    par    le  Prince    Janufz   Sangusko 
comme  SuccefTeur  naturel,  pour  lors  Héritier  des  biens 
fusdits,  ainfi  qu'une  féconde  Conftitution  fusmention- 
née  de  1766,  pour  faire  un  Dispartiment  proportionel 
dans  les  biens  nommés  Oftrog  pour  la  Somme  de  trois 
cent  mille  flor.  de  Pologne  offeria  à  la  République  par 
le?  Héritiers  de  ces  Terres,  d.ms  la  vue  de  former  un 
Corps  de  quelques  centaines  d'Hommes,  et  pour  four- 
nir à  leur    fuftentation ,    qui   n'a   pas   été   accompli  à 
caufe  des  troubles  rurvenm   dans  notre  Royaume,  et 
que   d'ailleurs   les   calamités  publiques  et  les  revenus 
endommagés  ont  mis  jusqu  à  pré  lent  les  Héritiers,  et 
Poffeffeurs  des  dits  bien»  liors   d'état   de  payer    cette 
Somme:    C'eft  pourquoi   pour  accomplir  un  ouvrage 
commencé,    délignons  pour    CommiiTaires   MeJTienrs; 
Jof.  Popiel  Caftellan  de  Sierpfk,  Harwicki  Régent  de  la 
Couronne,    Antoine   Soboleweki  Porte  •  Enfeigne   de 
Volhynie,    Félicien   Drzewiedcki    Porte- Enfeigne    de 
Krzcmieniec,  Mari.  Swieykowelvi  Juge  Terreftreftre  du 
Palatinat  de  Braclaw ,   Stanislas    Malachowski  Stolnîk 
de  Krzemieniec,    George  Mietelski   Stolnik   de  Zyto- 
mierz,  Dtufcki  Woyfki  de  Podolie,  Bierzynflîi  Notaire 
Tcrreftre  de  Zytomierz,  Wislocki  Notaire  Terreftre  de 
Braclavv,  Bie^rzynfki  Storofte  de  Szawulifk,  Jean  Kon- 
ladzki  Juge  du  Grod  de  Nowogrod,    Dorozynfki  No- 
taire du  Grod  de  Laticzew,  OrtowTki  Podwoiewodzy 
de   Léopol,    Cajétan  Wylezynski  Porte    Enfeigne   de 
la  Milice   Noble   de   la  République.      Lesquels    Com- 
miiTaires après  s'être  rendus  fans  aucune  remife  à  un 
autre  tems,  au  premier  de  Février  de  l'année  fui  vante 
J77Ç.  à  Dubno,  Ville  des  dites  Terres,  et  après  y  avoir 
formé    leur    Siège  de    Jurisdiction  ^     accompliront    à 

moin» 
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moins  qu'îl  y  eut  cinq  Perfonnes,   en  toute  la  règle  I'7'7Ç 
prefcrhe  pour  leur  conduite,  et  énoncée  dans  la  Con- 
Âitution  de  1766,     Ils  déclareront  la  rigueur  y  ruarquèe 
contre  les  TranegrelTeurs,   et   en    indiquant  à  chaque 
Héritier  et   PoUelTeur  les   plus  proches  Douanes  pour 
le  payement  de  la  dite  Somme  de  300,000  flo.  de  Po- 
logne,  il«  alTigneront   en  vigueur   de   la  Conftitniion 
de  1766,  le  premier  terme  pour  le  payement  au  i.  Octo- 
bre de  l'année  courante  1774.     ^c  payement  fe   fera 
deux  fois  par  an,    et  pour   qu'il  foit  fuivi,    ordonne- 
ront en  conféquence.      A  l'égard    des   prétenfions   de 
1  Ordre   des  Chevaliers   de    Malthe,    attendu    que  cet 
Ordre  n'ait  pas  démontré  par  des  docuraens  alTez  con- 
vaincans  la  légalité  de  fes  demande*  aux  CommilFaires 
nommés  par  les  Etats  de  la  République  pour  connoître 
dc3  droits;   néanmoins  eu  égard  à  l'intéreiTement  des 
trois  Cours  Voiftnes  el   voulant  que   plufieurs  Cheva- 
lier» de  l'Ordre  de  Malthe  ayent  leur  fufteptation  dans 
ce  Royaume;  Nous,  les  Etats  alTemblés  et  confédérés, 
faifor.s  pour  ces  Chevaliers  de  Malthe  î'établilleinent 
fuivant.     Dés  à  préfent  il  fera  fondé  un  Grand  Prieuré 
et  fix  Commanderies  en  faveur  d'un  Prieur  et  fix  Che- 
valiçîrs ,  qui  tous  doivent  être  Gentilehomraos  nés  Po- 
lonois  ei  Lithuaniens.     Le  Grand  Prieur  aura  une  pen- 
fion  de  42,000  flor.  de  Pologne  par  an  et  chaque  Che- 
valier Commandeur    14,000  flor.  de  Pologne   du    fond 
ci-deiïouB  marqué.     Tous  les  Chevaliers  d'aujourd'hui 
et  le  Grand  Prieur  pourront   être  mariés,    mais  leurs 
SuccelFeurs  fuivront  la  règle  établie  par  les  (Chevaliers 
de  Malthe.     Toute»  ces  Sommes ,  tant  pour  le  Grand 
Prieut,  pour  les  fix  Chevaliers  faifant  le  montant  de 
120,000  flor.  de  Pologne  feront  décomptées  de  la  Som- 
me de  jcrO,ooo  tlor.  de  Pologne  afiignée  avi  Régiment; 
or  les  180,000  flor.  de  Pologne  redans  feront  employés 
pour  le  dit  Régiment,   qui  trouvera  un   dédommage- 
ment, pour  avoir  perdu  120,000  flor.  de  Pologne  dans 
le  règlement   Miiiuire.      Mr.  Michel    de   Sagramofo, 
Miniftre  Plenip.  de    Malthe  fera   aii  nom  du   Grand- 
Mailre  de  Malthe,   et  de  tout  l'Ordre  une  Renoncia- 
tion folemnelle  de  toutes  prétenfions  formées  par  l'Or- 
dre de  Malthe  aux  biens  d'Oftrog;  laquelle  Reno!)cia- 
tion  fera  garantie  par  les  trois  Puilîances  actuellement 
en  Traité  par  la  voyc  de  leurs  Excellences  letus  IV'Ji- 
nidres:  Ant.  Oftrowski,  Evêqne  de  Cùj^vie,   IV^iefes, 
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j'7'7r  Adam  Lodzia  Prince  Poninfki  Maréchal  de  la  Confo 
Génér.  de  la  Couronne  et  de  la  diète.  Michel  Pr, 
Radziwilî  Porte -Glaive,  et  Maréchal  de  la  Confédérat. 
Génér.  de  Lithnanie,  et  de  la  diète  mp.  —  ^'^ifi  cnjus 
qnidem  C onjlitût ionis  Jnperius  praeinfertae  m  Acta 
praejentia  Jngrojfatiotum  Originale  ejusdem  eidem 
efferenti  praevia  Ofhciifui  Ouietatione  eji  extradituni,. 

Mai  HIAS    SOEOLET^SKI  (L,    S.)  PUCHALA» 

lèJotariuî  Trris  Caftren.   Varfav,  mp. 

Sfronde  Actiim    in    Curta    Resia    Varjavienfi    Sahbatho 

cn-ifu-     »;o/7  fefhini   fmviaculatac.  Concentiofiis  Beatsniae   Vir- 

lUIlOn  '        J         J     J  .  .»;•  7-  TUT  r  T-»  1        ' 

dr  la      ^uuA    Mariaej     videucet    dce    17.  Menjis    JJecemàris 
^^''^-   ,,    yJinio  llondni  1774. 

pour   r  ' '  • 

.tmeiu  Ad    Offîcium  et  Acta  praefentia  Caftrenfia  Capita- 

le Cum-  nealia  V^arfavienfia  perlonaliter  veniens  Meus  Florianus 
Junosza    Drewnowski    Polliciiator    Terrae    Lomzenlis 
Confaed.  Generaiis  et  Comitiorum  Extraordinariorum 
iiegni  Secretariua  eidem  OlTicio,  et  Actis  praefentibua 
lancitara   Conltitutionem   infra  fcriptam  obtulit  et  ad 
ingrollandum  in  Acta  praefentia  porrexit  tenorie  talii  ; 
Pozwoienie  Uftanowienia  Osmin  Hommanderyi  :   Per^ 
milTion  pour  l'érection  de  huit  Corarnanderie».     Per- 
mettons  à  huit  Perfonnes  de  fonder  des  Commande- 
îles  et  de  lea  établir  fnivant  l'arrangement  à  faire  par- 
ces  Perfonnes,  et  fitot   ces  Commanderies  feront  fon- 
dées. Nous  (fuivant  la  ftipulation  à  faire  pour  les  Fon- 
dateurs) les   approuvons  à  perpétuité  par   la   Loi   pré- 
lente.     Lesquelles  Commanderies  doivent  être  fondées 
de  bien -fonds   libres   et  ne  point  chargés  de  Dettes=. 
Nous  ne  les  exemptons  cependant  point  des  droits  et 
impôts  publics  à  établir  par  la  République.     Ccb  fonds 
de  Commanderies  ne  doivent  ontrepailer  la  Somme  de 
15,000  flor-  de  Pol.  de  revenu  annuel  et  doivent  tou- 
jours refter  fous  la  loi,    et  jurisdiction  convenable  du 
Paya.     Les  Commandeurs  auront  annuellement  à  payer 
à  la  Chancellerie  de  Malthe  la  dixième  partie  de  leurs 
revenus.     Ant.  Oltrowfki  Evêque  de  fiujavie,  Praefesc 
Adam  Lodzia  Pr.  Poninfki  Maréchal  de  la  Conf.  Gle 
de  la    Couronne   et    de    la   diète.       Michel   Hiernme 
Radziwilî  Porte- Glaive,  et  Maréchal  de  la  Confédéra- 
tion Gle  de  Lithuanie  et  de  la  diète,  mp.     Poft  cujus 

quidem 
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quiâem  jancitae    Conflitntinnis  Jnperius  pmeinjertne  T7'7Ç 
in   Acta  praefeiztia    Jngro  fTationeTn ,    Originale    ejns-         ' 
dent    eidem   Ojferenti   praevia   Officii   fui   quietatione 
ejl  extradituin. 

Mathias   Sobolewski.  (L.  s.)  Puchala. 

Notarius    Trris    Caftren.   VarfaVm 


Stasisi^aus  Avgustus   Dei  Gratta  Rsx  Polo-  Enteip- 
niae   Magnus    JDiix   Lithuaniae,     Rujfiae ,     ^^^'[['-"-^^^ITrl^i» 
31aJoviae  t    Samogitiae  f  Kiioviae,   VoVhyniaet  Podo- àe  tp- 
liae ,   PodlachiaCt    Livoniae ,    Smoleiisciae  ^    <S<;2^erf«e  |-^'^*^J.^,, 
et   Czernicchoviae.  joint  d«i 

Significamus  praefentibws  Literîs  Noltns  quorum  du  «oi. 
intereft  univerfis  et  fingulis.  Quod  veniens  perfona- 
liter  ad  Acta  praefeiuia  Metrices  Regnî  Canceilanae 
Noftrae  Majoris  Gnofus  Cafimirus  Olechowfki  obtulit. 
ad  infcreiidum  illis  Literas  originales  aiithenticas  Re- 
nnntiationum  lllria  Ordinis  Melitenfis  praetenljortibus 
ad  Bona  Oftrogienfia ,  habile»  per  generofum  Michae- 
lem  Comitem  de  Sagramofo  Ecjuitem  Profellum  Pro- 
vinciae  Itaiiae,  Miniftrurr  Plenipotentiarium  pracfati 
ordinis  factarum  nomine  ejuedem  ordinis,  in  kiioniate 
Gallico  continentes,  manu  eju»  propria  fnbrcriptae,  ex 
Sigillo  Gentilitio  in  cera  rubra  Hifpanica  cxpre-Ro  mu- 
nitas  ,  una  cum  traductione  ipfuis  in  idioma  Latinum 
per  référendum  in  Xfto  Patrem  Andream  Stanislaum 
Koftka  Miodzieiowfki  Supremum  Regni  Cancellarium 
legalifata  ;  Cujus  Renuntiationis  in  uiraque  parte  ténor 
fequitur  ejusmodi  *). 


In  Nomine  Sanctijfunae  Trinitatis. 

Çuandoquidem  Serenijflma  Respublica  duahiis 
Conjtitutionihus  in  Acta  publica  die  17.  JDecemhris 
anno  elapfo  1774.  i?iductas  controverjias  ratione  JRo 
7torum  Ojtrogieu/îiim,  inter  illuftrem  Ordinern  Bletl- 
tenfem  ei  PojfeJJ'ores  dictorum  Bonoruni  in  pe^ petnum 
conelufit,  lllujtris  Or  do  Melitenfis  determinavit  je  ad 
reniintiandum  per  me  infrafcriptwn  pleiia  pote  fiât  c  ah 
codera  ordine  die  zô.JuUi  Anno  1773,  ad  id  manlturut 

quent' 

*}  Se  srouvo  »n  français  plus  Laut  p.g73 
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177^  ^^'^"^^'^'^'odum  ego  ipfo  facto  iii  perpetuum  ipfiiis  no* 
mine  omnibus  cujusciaïque  tituli  praetenfîunibust  qnaK 
idem   or  do    inflituit   ad   dicta    Èona    OJtro^ienfia    et 
eorum  jPnfreJjorcs,  ita  lit  praefati  Ppjjfij^ores  eorum- 
que  Snccejjores  nunqxiani  poffmt  inolejiari  et  inquitari 
ah  Ordine  Melitenfi  qnccnnque  modo  directo  vel  iiidi- 
recto.      Ouoniam  autem  Kespublica  per  Ttnani  ex  dictis 
CoiiJlitntic7iihus    Jilenje    Uecembri    latam    ajj'ignavit 
Sunnnam  120  nn.  flor.   annuatim   in  perpetuuin  etjcl- 
ve/idam  pro  reditihns  Magni  Prîoris  et  (ex  Coimuen' 
datorumt  quor  injlitiiit  lllris  Ordo  Melitenfu,  volendo 
faciliorem   reddere  hiijiis  novae  infùtutionis  exécution 
nem ,  fuamque  Jingularem  erga   Nubilitatem  Polonatn 
teftari  confiderationem,,    promitt.it  obtincre  a   Sancta 
Sede,  ut  pro  hac  fola  vice,  .Magnus  Prior  et  fex  Corn- 
mendatores  pojjint  ejje  Conjugati,  conjequenter  dijpen- 
fati  ab  obligationibnt  E.quitum  Melitenfium;  et  ut  qid- 
libet  ex  dictis  fex  7iovis  Commendatoribns  fuccedat  in 
locum  Magni  Priçris,    fecundum   eorum  antiqnitatern 
ad  praejens  inJUtutam ,  ea  conditîone  nihilominus,  Jit 
quoties  officia  hue  vacabunt ,  impleri  non  poffint,  niji 
per  Rquites  Polonos  jam   admiJTos  et  receptos  fecutu 
dum  Lestes  ejusdem  ordinis  recepta^  et  practicatas  fem- 
per,  refpectu  aliarum  Praejecturarum  Equeflrium  an- 
tiquitus Jundatarwn  in  Polonia  et  Lithuania,    t^bjer- 
"Vatasque  ovtni  tempore   in   aliis  Magnis  Prioratibns 
Provinciae  Germaniae.     Coufequenter  S.  C.  E.  Magnux 
Magificr    dahit    non  folum  Bidlas  necejfarias  Hlagui 
Prioratus,  prout  et  Fraefecturarnm' Equc/lriutn,  prae- 
fcribendd^in  iis  qnartam  partem  Proventiium  cujiislibet 
ex  dictis    Praefecturii,  conformiter  ad  Leges  Ordinis 
MeLitenfis .     et  Jecuridum   Conventioneni    ad  pracjens 
Jactam,   pro  Jeniper   358  anreos  HoUand.  et  i^Jior^ 
PoL  jnfti    et   aequl  ponderis ,  pro  re   3'agTii   Priori^, 
et  179  aureos  nummos  fnnileî ,  et   i^Jîor.  ex  re  rujuS' 
li.bet    ex   dictis    [ex  Praefec^turis.        Oiiod    univcrjum 
cfjicit  i,4^2  /tiireos  nuwmos  Hollandicos  et  x^Jior,  PoL 
quolibet  anno  in  perpetuuin  Thefanrario  Qrdmis  Meli- 
tenfis  Varjaviae  pro  tune  exijlenti  exjolvendos ,  Pa- 
riiei   etiam  Idem  Supremns  Magijler  ratijicabît  prae- 
Jeiiteni   Hentnitiationem    in    [patio    unius   anni  a  data 
%i}cripti  prttefsutis  y    illiusque    Injirumentum   publicurn 
Mruii.uuittct    ad   Aliniflerium    6çc  Hae  Mttii    et  Rei-< 
ablieai  i^ohnia^ 
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Çuoniam  autcm  confia eratlo ,  qvam  SerenifTima  t'y'jz 
Respublica  Poloniae  in  hoc  tiegotio  habidt  crga  Pro-  ^  '  ^ 
tectiontm,  quam  tret  Aiilae:  Viewienjis^  Petropolien- 
Jîs  et  Beroliiienfis  dignatas  Juiit  praeftare  Ordini  Me^ 
Litenfium  ,  jaciUorem  reddidit  negotiationcm  inler  Or^ 
dinem  Melitenjevt  et  PoJfeU'ores  Bonornm  OJÏrogien- 
fiiim ,  hinc  duae  metnoratae  Corijlitiifiones  Sersmao 
Pieipublicae  in  Acta  puhlica  die  j  7.  Deceinhris  anno 
êlapfo  i774  iuductae,  ficitt  pariter  et  praefens  Pienun- 
tiatio  erit  fiib  magîia  et  rejpectabili  ajjertione  triuvi 
Aularuvx  unitarum. 

Varjoviae  die  2.  Februarii  1775. 

Fr.  Michael  Cames  SaGramoso 

Equêt,  Frofejfus-  Vrovînciae  Italiaa  et  Minifter  Flempc 
tentiarius  met  ordinit. 

Praefentem  Traductîonem  Latinam ,  cum  Origi- 
nal! Gallica  Lingtia  fcripto,  fideliter  concordare,  at- 
leftor  Varfaviae  4.  Februarii  177J. 

Andrs  Stan.  Mlodzieiowski 

Epus  Posnan.  S.  R»  Cancellarius, 

Quas  ejusmodi  Renundationis  Literas,  ficut  prae- 
ïnilTum,  oblatas,  Nos  ad  acta  Metrices  fufc'pi,  infcribi, 
€t  ex  illis  fideliter  defcriptas  Parti  requirenti  anthenticc 
extradi,  Originale  Gnlo  Offerenti  rçftitui  permifimus. 
De  quo  reftituto  Cancellariam  Noftrain  quietavit,  quie- 
tatque  praefentibus ,  ac  pro  firmiori  manu  propria  fe 
fubfctîpfit.  Cafunirus  Olechovvski,  inp.  In  quorum 
fideni  Sigillum  Regni  praefentibus  eft  appenfum.  Actam 
Varfaviae  Sabbatho,  pridie  Dominicae  Septuagefimae, 
die  fcilicet  1 1.  Menlis  Februarii,  Anno  Doniini  1775. 
Rcgni  vero  Noftri  iimo, 

Andrs   Stan.   IVIloezieiowski 

Epus  Posnan,  S>  R.  Cancellarius. 

neîatîo  Illœî,  Excellmi,  Reviimi  Pnd  Andreae 
Stani«Iâi  Koftka  Mlodzieiowfki  Epi  Posnan.  Abbatis 
Commendatarii  HebdovienfiSjSupremi  KegniCanccIlarii, 

JOANNES    Sl.OMlK-SKl, 
M.  Pra^estus,    S.  M.  Mttis  Secrotarius, 

Obiaca 
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17*76  Ohlata  Rcnuntiatiojiis  Praetenfwnibus    ad  Bona 

.  Ojlroaienria   Ordlnis  Melltenfis. 

Accepta»      J        ^        ' 

tioii  df»  L'Eminenza  Sua  et   il  Venerando  ConfigUo   collo 

tmiou»   fcrutinio ,  delle  palle  fenza  vçruna  difcrepanza  hanno 

roior.Hi-accettato  le  fudette  due  Conftituzioni  délia  Prelodata 

tHi"-^*  Sereniiïlma  Repuhlica ,     e  nello  ftelTo    tempo  hanno 

tiou  de  folennemente  xatificato  la  delta  Rinuncia  fatta,  coœo 

ienînu*  fopra    dal  raentovato   Cavalière  Sagramofo  in    qùalita 

ciatioii    di  Miniftro   Plenipotentîario   di  qneft'  ordine,    încarû 

part^de  cando  nello   ftello   tempo  il  medefimo  Miniftro  d'im- 

l'ordre   petiare   délia  Sereniflima  Republica    un    altra   Confti- 

^''jjj^^^' tuzione  mediante  la  quale,   il  Venerando  Priore  e  li 

fei  Commendatori  faranno  in  perpetuo   tenuti  ed  ob- 

ligati,    à  pagare  annualmente  à  queft'   ordine  à  titolo 

di  Refponfioni  le  Somme  expreffaraente  indicate  nella 

cennata  rinimcia  del  riferito  Miniftro. 

Et  quia  ita  fe  habet  veritas.  Ideo  ïn  praernilTo- 
Tum  omnium  fidem  et  teftimonium  praefentes  manu 
noftra  fubfcripfiraus ,  ipfisque  Bullam  noftram  Magi- 
ftralem  in  cera  nigra  imprimere  fecimus.  Dctum  Mc- 
lUae  in  Conventu  Noftro.    Die  VU.  Menfia  Maii  l'J^6. 

Magnus  Magijler  de  Rohan.      (L.  S» 

Regeftratum  in  Cancellaria  « 
Fr.    JIaywunds  Albinus  Menvillae, 
Regens   Caiicellarioâ.  mp, 

Ratijicatio  Injtrumenti  Renuntiationis  1776» 

Acte  de  Frater  JBmmai^vei.  jdb  Rohan  ^  Dei  Gratia  Sa» 

raufica-  ^^.^^  Domus  Hofpitalis   Sti  Joannis  Hierofolymitani, 

rordr*    et  Milîtaris    Ordinis   Saucti  Sepulchri  Domijiici  Ma- 

^*if^*'  o'/^^^  ^i^^ifniliSf    Pauperumque   jesu  chrzstz  Cujlos^ 

Univerfis  et  fingulis  praefenies  noftras  Literas  vî- 

furis,   lecturis,    et  audituris    falutem.      Notum    tefta- 

tumque   facimua   vigore  praefentium ,  quod  poftquam 

Religiolus  in  Chrifto  No  bis  caTllFiraus   Frater  Micbael 

Sagramofo  Ordinis  Noftri  Miles,    vigore  plenae  facul- 

tatis  ipfi  factae  die  26.  Julii  177J  ab  Anteceffore  No- 

ftro  pro  componendis  controverûis  diu  vigentibus  fu- 

per  Bonis  Dacatus  Oftrog  Noftrum  Ordinera   intei   ei 

eoruadem  bonoriun  PoUeUûres*   et  remittendi»  Juri* 
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bus  eidem  Noftro  Ordînî  cornpetentîbns,  negotiuin  1776 
pertractavit  cum  Plenipotentiariis  SerenifTimi  Régis  et 
îleipublicae  Poloniae ,  ac  dcmum  cum  pTotectione, 
favore  et  garantia  trium  Aularum  Viennae,  Petropolis, 
etBerolini,  ita  comporuit,  et  abfoluit,  nt  aflignatis 
à  Serenifiima  Kepublica  annuis  cenlurn  viginti  milli« 
biis  flor.  Polon.  ex  bonis  ejnsdem  Dricatus  Ofimg  pro 
reditu  Magni  Prioratue  et  fexComniendaruni ,  qnoruni 
tamen  quarta  pats,  nempe  Ducati  aurei  HolIandIa« 
zuille  quadringenti  triginta  duo  et  Flot.  Polon.  qua- 
tuordecini  folvi  debeant  quolibet  anno  noftri  Ordinia 
Thefaurario  Varfaviae  juxta  ejusdem  noftri  Ordinis 
Conftitiilionee ,  ipfe  Eques  Sagramofo  renuntiaret  om- 
nibus, et  quibuscunque  Juribus  Ordini  Noftro  com- 
petentibiis  fuper  memoratis  Bonis  Oftrog,  eorumque 
PcfTefloree  a  quibuscunque  moleftiis  abfolveret,  prout 
rêvera  renunviavit  et  abfolvit  mediante  Actu  ab  ipfo 
"Varfaviae  fubfcripto  die  2.  Februarii  177c  ot  a  Mao;no 
Cancellario  Coronae  regiftrato  die  ii.ejasdtm  Menfis 
et  anni.  Nos  eodeni  actu,  ejusque  articulis  et  con- 
ditionibus  omnibus  vilis,  ac  perpenfis,  eos  ratos,  gra- 
tosque  habuiuius  et  approbavimiîs ,  prout  gratos  ra- 
tosque  habenius  et  approbamns  pro  Nobis,  et  Suc- 
celToribus  Noftris,  ita  ut  perpétue,  et  religiofe  de- 
beant obfervari.  In  cujus  rei  fidem  majtitque  robui 
bas  Ratificationis  Tabulas  manu  noftra  fubfcripfimuSî 
Sigilluin  Noftrum  Magillrale  in  cera  nigra  appofuimuSs, 
et  ad  Religiofum  Noltrum  in  Chrifto  carifllraum  Fra- 
trem  Michaelem  Sagramofo  Ordinis  Noftri  Militem  et 
Miniftrum  Plenipotentiarium  Varfaviae  transmifimuSc 
Datum  Melitae  m  Convetitu  Noflro.  Die  xv.Aprilis 
1776.     Magifterii  Noftri  Anni  Primo. 

(L.  S.)  DE  RoHAN.  mp, 

Bulla    Papae   PU  VL 

Pins    Ppp>  VI^    Ad  perpetuam  'rei  memorianh, 
Exponi  Nobis  niiper  fecit  Dilectus  Filius  Jacobus  Bude 
Laurus  le  Tonnelier  de  Breteuil  Frater  Miles  expreile  "aroire 
Profellns    atque    Bajulivus    Hofpitalis    Sancti    Joannis  duPajif, 
Hierofolymitani,    nec  non   îipnd  Nos  et  Scdem  Apo 
ftolicam    ejusdem    Hofpitalis   Orator  ;    quod    opère    et 
ftudio  dileçti  itidem  Filii  Michaelis  Comitis  d<:  Sagra- 
mofo 
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ji^^A  niofo  Fralris  quoque  Milîti»  exprelTs  Profeni,  atque 
Bajulivi  dicti  Hofpitalj»,  qui  ejus  Minifter  Plenipo- 
tentiariuc  Deputatiis  fuerat  ad  id  adjnttices  manuê  in- 
terponentibus  Aulis  :  Viennenfi,  PeteTfburgenfi ,  ac 
Berolinenli,  veturiilTïma  quaeftio  vigens  inter  Hofpi- 
tale  ejusmodi,  ac  rtonniillos  Nobilee  in  KegncPoloniae 
ïuper  poiTellione  Boiiornn:  comprehenfomm  in  funda- 
tione  l'eu  ordinations  qnondam  Joannia  d'Oftiog  abfo- 
luta  i'nit  vigorc  concordiarutn  ac  traneaciorum  inter 
cariiïlmnm  in  Chrifto  Stanislaum  Anguftum  Filiuin 
Noftrum  Poloniae  Rpgem ,  ac  Dilectos  ctiara  Filios» 
Nobiles  Viros  Reipublicae  Poloniae,  ac  memoratu)n 
Michaelem  Miniftium  Plenipotentiarurn  ejusden)  Hos- 
pitalis  iuitarum. 

Poft  modum  vero  eadem  Respnblica  duas  edidit 
praecipuas  Conftitntiones  die  xvri.Dec.  MDCCLXXIV 
quaruni  prima  ftatuit,  ut  ex  florenis  annnis  treceiitum 
mille  monetae  illarum  Partium  a  PoITelToribus  Bono- 
rum  Ducalufl  de  Oftrog  foJvendis  ac  alîignandis,  pro 
manutentione  Militiaruni  extruendi  elTent  floreni  cen- 
tiim  viginti  mille  conftituti  pro  dote  unius  Prioratus 
et  fax  Praeceptnriarum  feu  Commendarum  erigendi 
et  refpective  erigendarum  favore  Fratrum  Militnm 
dicti  Hofpitalis  ,  qui  nati  client  vel  in  Polonia  vel  in 
Lithuania,  afHgnando  annuoe  reditns  florenorum  qua- 
draginia  duorum  millium  pro  dote  Prioratua ,  ac  quan- 
titatem  florenorum  tredecem  millium  pro  una  quaque 
ex  dictis  Praeceptoriis,  feu  Commendis  fub  conditio- 
nibus  fequentibus,  videlicet  : 

i)  Quod  Prior  et  prîmi  fex  Praeceptores  conju- 
gati  elle  ipollent.  2)  Quod  eorum  SuccelTorea  Statuta 
fen  régulas  Hofpitalis  hujnsraodi  exequi,  feu  obfervare 
deberent.  3)  Quod  dictua  Micbael  nomine  tam  dilecti 
Filii  Magni  Magiftri  ipGus  Hofpitalis,  quam  Hofpitalis 
praedicti  folemnem  cmitteret  Renuntiationem  omnibus 
praetenfionibus  jam  propofitia  ex  parte  praedicti  Hofpi- 
talis fuper  Bonis  de  Oftrog;  quodqueRenuntiatio  hujus 
œodi  a  praedictia  tribus  Aulis  defendenda  effet. 

Secunda  autem  Cqnftitutione  facultas  data  fuit 
fnndandi  octo  Praeceptoriae ,  feu  Commendas  de  jure 
l'atronarus  juxta  fequentes  conditionea  ,  nempe  : 
1)  Quod  fundandae  effent  ex  bonis  liberis  ac  aeri 
alieno   «t    bypothecis    minime    obnoxiis.       z)    Quod 

annui 
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annui  eanim  reditus  minime  excetlere  deberent  qnan-  I*7^A 
titatem  1 5,000  Flor.  Fol.  3)  Quod  bona  ptacfara  iit^qua- 
quam  exempta  elle  deberent  ab  oncribus  et  pnbiicis 
impofilionibus  ab  eadem  Kepublica  injutjgemlis. 
4)  Quod  bona  praedicta  femper  intell  igi  de  béant  fnb- 
jecta  legi  et  Juriedictioni  Kegionia.  5;  Ac  poftremo, 
quod  Praeceptores ,  feu  Commeudatarii  obftricii  fint 
annnaiim.  perfolvere  Cancellarîae  Mrlitenfi  (id  eft  <iom- 
niuni  aerario  ipfiuci  Hofpitalie)  deciuiam  pariem  redi* 
tuum  fnarum  refpeciive  Coniiuendaruro. 

ÀdmilTis  itaque  feu  acccptaiia  a  memorato  MI- 
chaelc  MinilVrû  Plenipotentlario ,  nomine  atque  ex 
pane  Magni  Magiftri  et  Hofpitalis  praefatoTum  fub  die 
ii.Februarii  MDOCLXXV  praedictis  duabus  Conftitu- 
tionibus,  reminliavit  quoque,  cohaerenter  ad  earum 
primam,  in  perpetuum  cuicunque  alio  titulo  action! 
ant  juri«  quod  dictum  Hofpitale  haberet,  aut  babere 
poiTet  in  fnpra  relatis  bonis  Joannis  d'Oftrog.  fuper 
qiiibus  initae  el  abrolutae  fnnt  concordiae  et  trans- 
actiones  praefaiae,  feqne  obiigavit  a  Nobis  et  hac  San- 
cta  Sede  obtinere ,  qnod  pro  hac  vice  tantuui ,  nempe 
primi  Magnue  Prior  et  fex  Praeceptoree  feu  Commen- 
datarli  praedicti  conjugati  eife  valeant ,  cum  difpenfa- 
tione  ab  crî^ibu»  et  obligationibus  Fjratrum  Militum 
Hofpitalis  huju6modi«  a  quibus  conventum  fuit,  qnod 
exemti  remanere  deberent;  qnodque  vnnsqnisque  ex 
dictia  fex  uovis  Pracceptoiibue,  f«u  Commendatariis, 
futcedere  debeat  in  locum  Mapini  Prioiie,  juKta  eorum 
antiquitaiem  computandam  a  die  meinoratae  remintia- 
tionis,  ea  tamen  conditione  vt  eveniente  deinceps 
vacatione  Prioratus  et  fex  Praeceptoriarum,  feu  Com- 
mendarum  praefatarum,  nec  vnns,  neque  aliae  obti- 
nere poUent,  praeterquam  a  Fratribua  Militibue  Polo- 
ni»  ipliua  Hoipitalie,  jam  in  taies  admilHi^  atque  re- 
ceptis,  juxta  legea  ipiiuij  Hofpitalia  admilTas  et  in 
praxî  receptaa  femper  pro  aliie  Praeceptoria  feu  Cura- 
ipendiis  dudnm  fundatis  in  Polonia  et  in  Lithnania, 
ac  omni  tempore  obfervatas  in  Prioratibus  Linguae 
AlieDoanniae  dicti  Hofpitalis.  In  quorum  omnium 
fequelam  idem  Michel  fe  obJigavit,  quod  idem  Maguus 
Magider  Hofpitalio  hujusmodi  conceflurus  eûet ,  non 
folum  neceïïarias  Bullas  dicti  Priorattts,  verum  etiam 
earundem  Praeceptoriarum  feuCommendarum,  flatuta 
in  BuUia  praedictis  (^uarta  parte  rafpectivi  reditus* 
Tom.  Ih  B  b  juxta 
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1776  j'"^'^  praercriprum  a  Stattitis  fen  Stablîîmentis  et  Or* 
(linaiionibus  Capitularibus  iplius  lïofpitaiis  auctoiitaie 
ApoTtolica  confirmatis,  quae  nsqne  ttnic,  ac  pro  oinni 
tempore  conventa  fuit  in  31;^  ducatis  auri  IloUandiae 
ac  »4flov.  Toi.  i^e  ea  bonitate  atque  oncre,  quibiia 
nunc  vigent,  pro  Priore  praedicio,  nec  non  in  Summa 
ducatonim  179  limilinm,  ac  i|  tlor.  pariter  Pol.  pro 
uno  quoqne  ex  fex  Praeceptoribus ,  feu  Commenda- 
toriis,  qiiae  omnia  efficiunt  quantitateni  in  tolura: 
Ducatoniin  »,4^-  a"^»  Hollandiae,  ac  14  flor.  Pol. 
anno  quolibet  in  perpetuuni  folvendorum,  pro  tem- 
pore exiftenii  Thefaurario  difcti  Hofpitalis  Varfaviae. 
Ac  demum  promifit,  qnod  intra  termiimm  unius  anni 
a  die,  feu  data  praedictae  Renuntiaiionle  compntandi, 
exhibiturus  effet  Ratihabitionem  iplni?  Magni  Magi- 
ftri ,  atque  dilectorum  FiJiorum  Confilii  dicti  Hofpi- 
talis, IVliniftris  ipfius  Stanislai  régis,  ac  memoraïae 
Reipublicae  Poloniae  et  alias  prout  ea  ferie  geftorum 
ejusniodi  relata  in  rnonumento  feu  documento,  cujus 
ténor  eft,  videlicct: 

(Ici  eft  inféré  l'acte  placé  plus  haut  p.  576.) 

Cum  autem,  Hcut  eadem  expcfitio  fiibjungebat, 
conditiones  praedictae  execntioni  deinandatae,^  et  ad- 
impletae  fueriut,  qnippe  quia  ipfe  Magtius  Magifter 
et  Confilium  praedictum  fub  die  7.  Maii  proxime 
praeteriti  admiferunt  et  acceptaverunt  praefataa  duas 
Conftitutioncs  Reipublicae  praedictae ,  ratamqn€  ba- 
buerunt  Renuntiatîonem  initam  atque  obligaiiniiee 
fufcepias  a  inemorato  Micbaele  Miniftro  Plenipoieu- 
tiario,  et  fuper  bis  monunientum,  feu  probationera 
exhibuerunt,  bine  dictus  exponene  nomine  et  ex  pane 
ejusdem  Magni  Magiftri  Hofpitalis  Nobis  humiliter 
fupplicari  fecit,  ut  fupra  expreffasTransactiones,  Con- 
ftituciones  et  Renuntiationem  et  Ratihabitionem  au- 
ctoritate  Apoftolica  confirmare,  nec  non  primum  Prio- 
rera  ♦  primosque  fex  Praeceptores  feu  Commendatorcs, 
habilee  declarare  ad  affequendum  et  retinendum  Prio- 
ratum  hujuemoJi-  ac  refpective  ad  allcquendas,  feu 
retinendas  fex  Praeceptoriae ,  feu  Commendae  praefa- 
las  in  Statu  conjugali,  ac  cura  eis  fuper  obligationi 
bus,  a  quibus  convcnium  fuit,  quod  exemti  ipfi  reraa- 
«ere  deberent,  difpenlare,  nec  non  qnoscnnque  juris 
i\c  f«cli  defectus,  qui  in  praenultis  et  in  totoTractatu 

hujus- 
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hujuemodi  defuper   qnomoflolibpt  irrepHlTein,  pari  au-  1776 
thoritate  fupplere  ac   faiiave  ,    ac  în  praciDil'ip  oppor- 
tune providere  de  benignitaie  Apoftojica   <i  ignare  mur. 
Nos   iji^ilnr    ipi'um    E»iïonentem   fpeciaiibus    favoribus 
et  graiiis  prolequi  volentcs  et  a  quibusvis  cxcpmmu- 
nicationis,  fufpenlionis  et  inlerdicii .  aliisqne  Krclolia- 
fticis  Seiitentiis,  cenfuria^,  et  pacnie  a  jute  vel  ab  ho- 
inine,  quavis  occafione  vel    caula  latis,  ii   qnoniodoli- 
bel  innodatus  exiftit,  ad  eftcctum  praffiatium  fantuu» 
confequendum,  harum  lerie  abfolvcntes  et  abfoJutuni 
fore  ceufentes ,    hujuaraodi    fupplicatioiiibus  incliuati» 
praefatas  Transactioues  ,    Conftitutioiies  ,  llenuntiatio- 
iiem,  ac  Ratihabitioiiem  cum  omnibus   ac  fingulis  Ar-^ 
ticuHs  et  Conditionibua,  alilsque  in    cie   conientis   ac 
expreflis,     juxta    praeiiifertorum    lennrem    auctorirate 
Noftra  Apoftolica  condrmarous  et  appTobamus,   illieque 
oninibu»  pcrpetnae  ac  iuviolabilis  Àpoftoiicae  fimiitati» 
robur  adjicimus;    onuiesqTie  juris    et  farti,    ac  foloin- 
nitaicm  ttiam    fubRatiiiaiie  defectus,   qui    fuper  prae- 
jiîillis    oninibufc  quoniodolibet    intervenerint ,    feu  iu- 
terveniri    dici  ,     et    cenlevi    poITent,    pari    auctoritatrt 
fuppleraus   ac  fanamus.     Praeterea  tam   eidem    primo 
rriori,  quam  primis  fex  Praeceptoribus  feu  Commea- 
datariis  praefatis,   ut  licet  îpli  in  conjugali  Siatu  repe- 
riantur,    ut   praemiltitur,   iiiliilorninus   Prioratum,    ac 
refpectivo  fox  Praeceptorias  feu  Comniendas   praefatas 
ex  fpeciali  gratia ,  nunquam  taïuen  in   exeniplum   tra- 
hendl  libère,  ac  licite  affequi .    obtint^re,  ac  reiinere, 
quoad  vixerint,    ^foiïint  ac  valeant,  auctoriiate  et  te- 
nore   praedictis   concedimus    et    indulgetnus,    eot.i|ue 
habiles  et  idoncos  ad  Prioratum  et  Praecepiorias  hnjns- 
modi  refpective   obtinendas  et  retinenda?  decerninnis 
et  declaranius,  atque  cum  eia  fuper  oneri'>us  et  obli- 
gationibus,  Fratribus  IVIilitibus  ipliufl  Hofpiialis,  juxia 
praefcriptionem  eorundem  Staïutorum  feu  Stabiliuien- 
torum  et  ordinationum  Capitularium  Hofpitalis  linjus- 
modi  incnmbentibufl,   auctoritate  et   tenore   fimiiibns 
ex   fpeciali   eoedem  gratia  difpenfamus.  —    Docernen- 
tes  ipfas  praefentes  Liieras  ac  omnia  praeiufcria.   fem» 
per  ac  perpetuo  firn.a  ,     valida   et  efficacia  exiflele  et 
fore,  fuosque  plenarios  ac  intcgroa  eiïectus  forriii  et 
oblinere  ,  ac   omnibus,  ad  quos  fpectat  et  quandcfun- 
que  fpectabit,  in  futurum  plenilTime  fufFragaii  ;  ac  ab 
cis  rcipective,  inviolabiliier  ol'fervari;  ficque  in  prac- 
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1776  i"'^^^  P*"'"  quoscuiiqne  Judicee  ortlinarios  et  Deltgatrvg, 
etiarn  caufaruin  Palatii  Apoûolici  Auditorea  ac  Sanrtae 
Tiomanae  Ecclefiae  Cardijiales,  etiam  de  latere  Legatos 
et  Sedis  ApoftolicaeNutîtioa  judicari  ac  definiri  debere, 
ac  irrituin  et  inane,  fi  fecus  a  quoquarn  quavi»  aucto- 
ritate  fcienter  vel  ignorantçr  contigerit,  attentari.  — 
Non  obftantibiis  omnibus  et  fingulis  praemilïis  aliia- 
oue  Apoftolicis  ,  ac  in  Univerfalibus,  Provinciaîibus 
Conciliia  editis  generalibus  vel  fpecialibus  Conftitu- 
tionibus  et  Ordinationibus;  nec  non  dicti  Hofpitalis, 
etiam  juramento,  confirmatione  Apoftolica  t  vel  quavis 
firmitate  alia  loboratis,  Statutis  et  confuctudinibue, 
Itabiliraentîg,  uûbus  ac  natnria  et  ordinationibus  Ca- 
pitularibus»  Privilegiis  quoque,  Indultis  et  Literis 
Apoftolicis  eidem  Hofpiiali,  ejueque  Magno  Magiftro, 
Conventui,  Fratribua,  ac  quibusvis  aliia,  etiam  qua- 
lificatif, ac  fpeciali  nota  et  mentione  dignis ,  fub  qui- 
t)uscunque  verborum  tenoribus  et  formis,  ac  cun*  qui- 
buvvis  etiam  derogatoriarum  derogatoriis ,  aiiisque 
eABcacilTimis  ac  infolitis  cîaufulie  et  decretis,  quomo* 
dolibet  in  contrarium  praemilTorum  concefl'ts,  contir- 
matis  et  pluries  innovatis  Quibus  omnibus  et  fin. 
gulia  etiam,  fi  pro  fufficienti  eorura  derogatione,  de 
illis  eoTumque  totis  tcnoribus,  Tpecialis,  fpecifîca, 
cxpTelTa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum ,  non 
autem  per  claufulas  générales  idem  importantes  men- 
tio,  feu  quaevig  alia  expreflio  babenda,  aut  alia  ex- 
qnifita  forma  ad  hoc  fervanda  foret,  illorum  omnium 
et  lingulorum  tCHOTia,  ac  li  de  verbo  ad  verbum,  nihil 
penitus  omilTo,  et  forma  in  illie  tradita  obfervata,  ex- 
primerentar ,  et  infererentur,  praefentâbus  pro  plene 
et  fufficienter  exprellis  et  infertis  habentes,  illis  alias 
în  fuo  robore  permanfuris,  ad  praemilTorum  eil'ecium, 
hac  vice  duntaxat  fpecialiter  et  exprefle  derogamus,  ac 
derogatum  elTe  volumus,  caeterisque  contrariis  quibuso 
cunque.  —  Datum  Romae,  apud  S.  Mariam  Majorera 
fub  Annulo  Pifcatoris.  Die  xvi.  Juiii  MDCCLXXVL 
Pontiâcatue  NoÔri  Anno  Secundo. 

J.  Gard,  de  Comitibus. 
Mxpeditor  Philliffus  Orsngus. 
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27. 

Aiicks  of  Agreement^  and  Treaty  between  1775 
îheHonourahle  IVilliam Hornley,  Efyr.  Prefi-'' ""'"'' 
dent  and  Governor^  etc.  Couneil  of  Bombay^ 
ond  of  ail  îhe  pependeneies  on  îhe  part  of 
the  Honourahk  United  Englifh  Eajl  India 
Company^  on  the  one  part^    and  Ragonot 
Row  Ballajee  Peifhwah^  on  the  otber  part. 
Daîed  the  fixth  day  of  Marché  in  the  year 
of  our  Lord^  1775?    ^«  ihe  5  d^iy  of  the 
month  Mohorum^  and  year  Il89r   Hejeree 
Mahomedan  Style  ^  or  îhe  day  of  the  month 
and  year  i8oo,  Jentoo  Style. 

(Mackevzie  fketch  of  the  war  with  Tippoù  Suttaun 
T,  I,   append.  p.  58.) 

TA  R  T.      I. 
he  Treatj  conchided  between  the  Government  ofTr!»it<»« 
Bombay,  and  Badjeerow  Pundit  Pnrdaun,  or  lirft  »ni- ^"é"'*'^ 
nifter  of  his  Serene  HighneU  of  the  Sawr^ijah  in  iho 
year  i?39t  or  1140,  of  the  Mahomedan  Siile,  and  Utat 
conclnded  on  the  part  oFtbe  Government  with  Baltajee 
tiudgarow  Purdaun,  dated  the  I2ih  ot  October  1756, 
or  of  the. Mahomedan  Stil«,   i7th  of  Mohorrura,  1179, 
are  hereby  ratified  and  confirraed  in  their  fiill  exiend, 
according  to  the  fnll  and  true  intent  and  meaning  of 
them,   in. the  famé   full  and  ample  manner,  and  in 
the  famé  Itght  in  wich  they  bave  bitherto  been  evet 
conducted. 

A  R  T.     If. 

Ail  other  agreements  fubfifting  between  this  Go-Pa*«« 
vernraent  of  Bombay»  and  that  of  the  Marattas*  are 
hereby  ratihed  and  conhrmed ,  and   af ter  the  re- efta- 
biifhment  of  Aagobah  in  the  Government  of  the  iV'a- 
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|*y^Ç  ralte  dominion,  peace  and  tranquîllify  fhall  rubfitl 
nninterrupteil  between  tbis  Govcriunent,  in  behalf  of 
ihe  Honourable  Company,  and  the  Maratta  Government. 

A  n  T.     HT, 

Nul  fc-  Ragob.'ih  on  his  part  and  on  the  part  of  the  Ma- 

au""c«.  ^''*^*    Government,     engages   from   this    day   forward, 

utmi»,    ncver  on  any   pretence,  or   in  any  manner,   to  alTift 

the  enemie^  of    the   Honourable    Company,    in    any 

part  Avhatevor  of  their   dominions  in   hidia,    and  the 

Hononrable  the  Governor  and  CoUnpil  of  llnnibay,  do 

in  tlie  )ike  manner  engage  never  tho  afîift   the  ene- 

mies  of  Kagobah. 

Art.     IV. 

Secours  Thtî  Honorable  Prefident  and  Council  of  13ombay, 

Aiigiajb.  jj^  beualf  of  the  Honourable  Company,  and  ii.  confide- 
ration  of  ihe  nndermentioned  grania ,  and  ccffiona 
rmde  by  Ra;robah  to  the  Company,  do  hereby  engage, 
and  agrée  fo  fuon  as  polïlble,  after  ihefe  ;irticie8  of 
agreement  end  trtaty  are  fully  raliKed  .  execuied  and 
conlirmed  on  the  part  of  Ragobah,  t(»  aHlli  him  with 
a  ftrong  body  of  forces,  with  proper  gtnis  and  war- 
like  ftores,  as  a  held  train  of  artillery ,  which  are  to 
join  his  army,  and  act  in  conjonction  with  his  forces, 
agaiuft  his  enemioa  ibe  minifterial  i^arty.  hi  tbc  faid 
forces  fhall  be  included  no  k'f»  than  Seven  Hundred, 
(700)  Europeans,  and  the  wliole  fliall  not  Le  lefs  in 
number  than  TwoThonfand  Five  Hundred  (2500)  men  :; 
but  at  prefcnt  only  Five  Hundred  (çoo)  Europeans, 
and  One  Thouland  (1000)  fepoys  and  îafcara,  with  a 
proper  and  cireciual  number  of  guns  will  be  fent, 
and  the  reft  if  wamod  afierwards.. 

A  R  T.       V. 

ceiiioiis  In  confidsratîon  of  fuch  effectuai  afTiftance  on  the 

ïn"râuc3  P^''^  "^  *^^^  Honourable  Company,  Ragobah,  as  Peifh- 
vvah,  and  as  Suprême  Governor  in  the  whole  Maratta 
empire,  doih  hereby  engage  on  his  part,  to  cède  and 
make  over  to  the  Honourable  (Company  for  ever,  the 
nndermentioned  places  and  territoriee,  and  he  doth 
accord ingly  by  thefe  pre fonts  make  over  the  famé  to 
theni  in  the  mofl;  full,  ample,  and  eifectual  manner, 
and  he  dolh  with  tbefe  piefents,  deiiver  ihe  oeceûary 

funnuds. 
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fonnudô ,  granting  in  ihe  fulleft  manner,  ail  lîie  pre-  I77Ç 
fent  and  fnture  tall  right  and  title  of  the  Maratta 
Government  to  them,  and  in  café  of  the  lofs,  at  any 
time  of  the  funnuds  now  defired,  thefe  prefenta  are 
at  ail  times  to  be  confidered  as  fuch,  and  of  full  equal 
validity  with  any  funnud  whatever. 

BaiTeen  and  the  whole  of  ils  d«pendencîe8,  in  its 
fulleft  extent,  and  ail  rents,  and  revenues  tbereunto 
belonging,  together  with  the  Fort  or  Forts,  and  every 
thing  belonging  to  the  Poonah  Government  in  it. 

Salfette,  the  whole  and  entire  îsland,  with  ail 
the  revenues  of  the  différent  place»,  iiunexed  to  it,  as 
collected  by  Annunt  Row  and  Ramajee  ï'nnt. 

Jumboofeir  and  Orpad,  with  the  whole  of  their 
dependencies  in  their  full  extend,  together  with  eveiy 
thing  belonging  to  the  Poonah  Government,  in  thofe 
purgunnahs. 

The  four  folio wîng  Islande  adjacent  to  Bombay, 
with  every  thing  belonging  to  the  Poonah  Government 
therein,    viz. 

Caraiija,  Canary,  Elcphanta,  and  Hog  Island. 

A  R  T.     VI. 

Ragobah  alfd  engage»  immediafely  to  procure  from  Concts- 
ihe  Guicîivvar,  a  grant  to  the  Houourable  Company  for^^^*^'* 
ever,    with  ail   the  neceflary  funnuds   of  their   l"hare  war. 
in  the   revenue    collected    by   the  Guickware   in    the 
ïûwa  and  Purgunnah  of  Broacb, 

Art.     VIÎ. 
The  Honourable  Company  are  10  be  confidered  as  rroprie- 
Ihe  lords  and  proprietors,  from  the  d.iy  of  the  ligning  ^^jrt^**^ 
of  tins,  of  ail  and  every  of  ihe  places  cedtd  by  the  c dés. 
Iwo  laft  Articles ,    in  the  like  manner  as  the,  Poonah 
Government ,  or  the  Gnickwar  Governmenr,  were  be- 
fore  confidered,    and    are  accordingly   from   this   day 
forward  to  exercife  every  right  and  authoiiiy  in  thefe 
places,  and  îo  receive  every  revenue,  which  ihc  Poo- 
nah Gdvernnient  or  the  ihe   Guickwars   befoic  exer- 
cifed  or  received„ 

Art.    VIII. 
Ragobab  alfo  engages  falthfully  to  make  good  to  Tribut 
the  Company  for  ever  ihe  f-ini  of  feventyflve  tboufand  ^'^""«'' 
(75,000)  Rupees,  annually,  from  bis  fharc  of  Uie  Ke 

B  b  4  venues 


392        Traite  entre  la  Comp,  A.  d,  L  Or, 

lyy^  venues  of  Occlafier,  which  fnra  i»  to  be  paid  by  hia 
Pundit,  in   two  différent  payniente,  at  ftated  periods. 

Art.     IX. 
Paye  Ragobah  engages  to  pay  in   full  for  the  charges 

î^coûis'  ^"^  expeiices  ot*  the  body  oi  forces  with  which  he  is 
to  be  alTiftetl,  conlifting  of  two  ihoufaiid  five  bundred 
men  with  guns  and  ammunition,  the  fum  of  one  bun- 
dred and  hfty  tboufand  (:;o,oi  o)  rnpecs  monthly,  and 
every  montb,  wich  ibc  Honom-able  Govemor  and  Coun- 
cil  agrée  to  accept  wiibont  further  account,  and  ia 
to  commence  the  day  the  forces  leave  Bombay,  but 
as  the  whole  nnmber  of  forces,  v/ill  not  as  yet  pro- 
ceed ,  he  is  only  to  pay  a  proportionable  monthly 
fum,  'till  tbo  whole  if  necelTary  may  be  fent  to  join 
liim  ,  he  engages  to  pay  this  ftipcnd  monthly,  and  as 
fecnrity  for  ihe  famé  'till  his  affairs  will  enable  him 
to  furnifh  mducy,  whirh  he  proniif^is  to  do  as  foon 
as  poHihle,  he  afTigns  by  ihefe  prefents  the  Revenues 
of  ihe  fullowing  places,  viz. 

Occlafier»    his  remaining   fhare.    after  dednclîng 
wbat  is  before  by  thtfe  prefens  cedcd  «o  the  lionou 
rable  Company;  Ahniood  and  ali  its  dilïricts. 
Hanfool,  and  ail  its  diUricta, 
VerfanI ,  an*l  its  diftricts. 
But  it  is  berehy  declared,  that  tbefe  places,  be- 
îong  to  the  Honourable  Cdmpany  no  longer,  tban   till 
the  amount  of  the  monthly  ftipend  that  may  be  due 
lor    the   expencee   of  the   Company's   forces   is   fuUy 
difcbarged,    then  ail    fnriher   demands   on    thefe  four 
places    are  to  be  relinquifhed,  and  in   this    ligbt  the 
Honourable  the  Govemor  and  Council  déclare  they  ae- 
cept  the  four  Purgunnahs. 

Art.     X. 
^'i»-  As  il  ha»  been  rantnally  agreed,  during  the  courfe 

depofei.  ^f  *^^^  négociation,  that  the  fum  of  fix  lacs  of  Rupees, 
fhouîd  be  depofitcd  by  Ragobah  with  the  Agents  of 
ihe  Honourable  Company  to  be  accounted  for  at  the 
expiration  of  the  fervice  iniended  to  be  performed 
againft  his  cnemies,  the  Minifterîal  party,  and  Bagobah 
hnding  it  at  this  time  totally  impoITible  for  him  to 
raile  the  fum  to  be  depofited  tbough  ftill  equally  willing 
tû  do  it,  wae  it  in  his  poweri  th'e  contracUng  parties 
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ba^^e  mntnally  agreed  to  fettle  thi's  point  us  foJlows.  l'y'^e 
That  Ragobah  fhall  inimediately  dépolit  wiih  the  Com-  ^'  - 
patiy'8  Agent  at  Surat  to  ihe  full  value  of  fix  Lacks 
of  rupees  in  lewels,  to  remat.i  in  thcHonourable  Com-, 
pany's  poITcffion ,  'lill  redeemed ,  wich  muft  be  donc 
as  foon  as  Ragobah's  affaira  will  polïibly  admit,  ail 
this  Ragobah  faiibfully  and  firmly  engages  to  perform, 
aad  the  Honoarable  Company  to  accepta 

Art.     XI. 
In  café  of  oppofition  from  any  perfon  or  perfons'Frai^d* 
wbatever  to  the  Company  taking  poiTetTion  of  ail  or^*^*'',^^* 
any   of  the  places  hereby  firmly  and  eflfectually  ceded  i-.iT. 
to  them ,  Ragobah  dotk    engage  to  pay  tbe  expence, 
that  will  be  incurred  by  their  gaining  polTeflion ,    to 
«fe  effectuai  means  to  put  them  in  poUeffion,  as  well 
88  to  fecnre  them  for  çrer  in  the   quiet  poffeirion  of 
ail  the  revenues  and  places  now  cedcd  to  the  Honou- 
rable  Company. 

Art.    XII. 

Should  Ragobah  make  peace  wiih  bis  enemy  the  Paix 
Minifter   he   firmly   and   faiihfuUy  engages ,    that  the  d^a^u,„, 
Honourable  Englifh  Eafl  India  Company  fiiall  be  ili-  luaieni. 
ciuded  in  it  to  their  fatisfaction. 

Art,     XIIî. 

Ragobah  doth  alfo  engage,  nerer  to  moleft  iheC"»"*^® 
dominions  of  the  Honourable  Company  in  Bengal.   He 
further  engages  not  to  make  wàr,  or  commît  any  de 
prt^dations  in  the  Carnatic,   fo  long  as  the  laft  treaty 
fubfifting   betvyeen   the   two  Governœents   i«  adhered 
to  by  the  Nawob. 

Art.    XIV. 
In  café  ît  fhould  happcn  (wich  God  forbid)  that  Nn\ifr*« 
any  of  the  Company's  Ships  or  Vellels ,  or  the  Shrpe,     ^'' 
VelTeU  or  Boats  of  any  Perfon  or  Perfons,  trading  un- 
der  their  protection  fhould  be  fhîpwrecked  on  any  part 
of  the  Maraita  Coaft,    evety  alRftance  fhall  be  given 
by  the  Government  and  Inhabitants  to  fave  as  much  as 
poflible,   and  ihe  whole  that  may  be  faved,   fhall  be 
retumed,   ail  reafonable  expences  being  paid  by  tho 
ownere. 
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l^*9(-  Art.    XV. 

c.eflion  AU  thc  placcs  ccdcd  for  ever  lo  the  Company  hy 

ubfolue.  tbÎ8  treaty  are  be  to  confidered  as  their  foie  right  and 
property  from  the  day  this  treaty  îs  figned,  and  this 
treaty  from  that  day  iâ  to  be  confidered  in  full  force, 
juft  as  if  the  expected  fervice,  were  fuUy  accon)plin:ied 
Avhether  Ragobah  fhall  mahe  Peace  with  his  enemièa 
or  not. 

Art.    XVI. 

Kxecu-  Immediately  after  the  ralificalion  of  thc  foregoîng 

***>*»*  articles  ;  and  after  the  Jewells  to  the  amount  of  fix 
Lacks  of  Rupees  are  depoliteci  and  the  fecnrity  above- 
rncniioned  given  for  the  paynient  of  ihe  nionihly  ex- 
pences of  the  force  fo  Ions;  as  they  continue  wilh  Ra- 
gobah, and  'till  their  rcturn:  ail  iis  the  manner  above- 
mentioned,  the  Govemor  and  Council  engage  that 
the  Company's  force  agrecable  to  vvuat  is  mentionrd 
in  the  body  of  this  treaty,  Ihali  proceed  from  Bom- 
bay to  join  the  arniy  of  Ragobah  and  they  truft  by 
the  bleffing  of  the  Ahnigthy,  that  they  will  qnicltly 
ovtrcome  his  enemics  the  Mininerial  party ,  and 
eftablilh  him  at  Toonab  in  the  Government  of  the 
Maralta  Empiie. 

The  foregoing  articles  having  been  agreed  to  by 
ihe  Honourable  the  Prefidtnt  and  Council  of  Romhay, 
who  bave  empowered  me  to  accept  the  famé  in  their 
behalf.  1  do  in  confirmation  thereof  affix  the  Seal  of 
the  faid  Honourable  Company,  and  fign  my  own 
ptoper  name  thereto  in  Surai,  the  day  and  year  above 
written,  and  I  do  engage  to  procure  a  ratiHcation  of 
tbi8  treaty  under  the  Seal  of  the  Hononrable  Com- 
pany, and  under  the  Hands  and  Seals  of  iïonourable 
the  Prefident  and  Council  of  Bombay  within  thirty 
daye  fxom  this  date. 

(Sigued)  RoEERT  Gambieb. 

We  the  Prefident  and  Council  of  Bombay  afore- 
faid,  having  empowered  Mr.  Robert  Gambier  to  exé- 
cute a  treaty  with  Ragonot  Row  Ballajee  Peiswah  on 
our  behalf,  on  acconnt  of  thc  Honourable  Company 
of  the  foregoing  ténor  which  he  hae  accordingly  dore, 
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of  the  date  abovementioned  and  the  rame  hax'ing  I*?7Ç 
been  figncd  to,  raiified  and  confirmed  by  Ragonot 
3low  Ballajee  Peifhwah  and  whereas  by  the  l.ifi:  article 
it  19  convenanted  and  agreed  that  a  ratjhcallon  of 
the  faid  treaty  fhali  be  tranemilted  by  hs  uuder  ihe 
Seal  of  tbe  Honourable  Company  and  under  our  pro- 
]»er  Hande  aiid  Seals,  wilhin  one  month  from  the 
above  date.  l'hefe  iherefore  are  to  certify  that  we 
hereby  ralify  and  confirm  the  aforcgoing  treaty  in  ail 
and  every  part,  in  teftimony  whereof,  wo  hâve  caufed 
the  Seal  of  the  atore  faid  Honourable  Company  to  be 
hereunto  aflixed,  and  do  uow  fign  the  famé  with  our 
Hands  and  affîx  onr  proper  Seal»  thercto  ihifl  i6th.  day 
of  INIarch  in  the  year  of  our  Lord  One  Thoufand 
feven  Hundred  and  Seventy  -  five. 

{Si§tied)  WtLI.IAM    HoRNBY 

Daniel  Drapek, 

Thomas  Mostyn, 

BniCE    Fï,  ET  CHER, 

William   Taylqk, 


By  Order  of  the  Honourable  William  Hornby, 
Efq.  Prefident  aud  Governor  etc.  Council  of  Hi»  Ma 
iefty's  Caille  and  leland  of  Jîombay,  and  of  ail  Forts, 
Fartories.  Territoiies,  Forces  and  Aifalrô  of  the  Ho- 
nourable Englifh  Eaft  India  Company  on  the  weftern 
fide  of  India,  and  on  the  Coall  of  Perlica  and  Arabia. 

{Sîgned)  George  Skipp,   Sec 

A   True   Copy, 
{^SiQneâ)  George  Skipp,  See, 


fl8- 


596         Traité  de  limites  entre  la  RuJ/le 

28. 

1775  Ueberfetzung  der  Grenzconvention  zwîfchen 
^  Apx.i.  (if^f^i  J^ujjifchen  und  Tûrhjchen  Rekb^    wle 
l'te  von  2\irkifcher  Seiîe  iibergeben  vjorden. 
Vom  4.  Apr'd  1775. 

(St.    Petersburger     Journal     E.  IIL     S.  63.) 


B. 


Irn  Nahtnen   des  Alîmâdktigen  Gottes. 


\ey  dem  letztern  zwifchen  dcr  glanzenrfon  Ottoma- 
nifchen  Pforte  und  dem  Ruiïîfcben  Ilrich  z"  gcujcin- 
fchaftlicher  Kuhe  unH  Sicherheit  bey  Klein  Kaiiiiirrchi 
gefcbloITenen   und  nach  TurkiCch<?r  Jahrrechnnn^  von 
dem  Uebergang  Mahomets   im   1188.    nach  Ruflifcher 
lalirrechnung    von   der  Geburt  Chrifti   im    i'?74  Jahr, 
unterfchriebenen    Tractât  ,     eine«    ginclireligen     und 
ewigen  Friedens ,  îft  iaa   igtfin  l'unct  fcftgeftellet,  dafa 
das   Schlofs  Kinburn   an  der  Miindung    des  Dnepers» 
nebrt  einem  hinlanglichen  Kreife  an  der   linken  Seite 
des  Fiufsea  .  und  demWiiikel  wùften  Laiidee  zV/ifclien 
dem    Dneper   und  Bug»    dem  RufTifchen  Rcich  siiim 
voJligen  unwiderftreltigen  und    ewigen  Befitz  blpiben 
foll.      Kvaft    diffea    biu    ich    von    Scbfrifs    Gefchlecht 
auf    allcTbôcbflen  Befehl    der  glaiizcnden  pforte    zur 
Erfùllung  diefes  Pnncts  des  ewigçn  Friedeufi ,    fo  wie 
von  Seiten   des   RulTifchen   Reichs  Se.  Excellcnz  der 
Herr  General   Major  Jobanu  Kochius  verordnet   wor- 
den.     Wir   als   zu    diefe.Tî  Werk  BevoUmachrigte  find 
nach  Mabomets  Uebergange   im    i  jfi8.  Jahre  am  i  jten 
Tage  des  Mondes  SrJgidfcbe,  nach  Rufnfcher  Jahrrech- 
nung  am  ^ten  Febr.  177c  nach  Kilburum  abgegangen, 
das  Schlofg  Kinburn  ill  zur  Erfiillung  des  vorgedach- 
ten  Puncts   von  mir  gedachten  Hcrm  General  -  Major 
iibergeben  und  von  ihm  in  Empfang  genommen  wor- 
den.     Von  hier  find  wir  nach  hinlanglicher  Ueberle- 
gung  und   gehabten  Wortwechrel    wegen   des  Kreifea 
der  auf  der  linken  Seite   des  Fliifses    freywillig  abge- 
tretcn  werden  follte,  zur  einftimmigenFeftfetzung  der 
Grenzen    zufammen  abgereifet,     Wir  fingen   Von  Kil- 
burum oder  dem  lich  gegen  den  Dneper  crllreckenden 

Vorge- 
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A'oTgebiirge  an,  zvvifchfn  den  GewâlTern  des  fchwarzen  J^^c 
Meeres  nnd  des  Dneprifcben  Liniane  in  die  Lange 
6  Stnnden  d.  i,  nach  Ruflifcliem  IMaaTa  36  Wçrft  in  die 
Breite,  an  eini^',en  Siellen  zu  |  otler  ^,  an  andern  zu 
1  odçr  Z.11  ji  Siunde,  d.  i.  zn  2,  4,6  nnd  9  Werlt, 
wo  ailes  Land  fandig  nod  unfruchibar  ift. 

Hierauf  gingen  wir  an  der  linktn  Scite  des  Dne- 
per«  ,  den  Ort  iïbovibakoi  Knt  auf  tùrkifch  Achdfhewa 
vorbey,  voii  der  Ecke  des  Vorgebùrges  hinter  dem 
Schlofs  Rinburn  ta^Stunde  oder  75  VVerft  bis  an  den 
Ort  Guloi  Perewcs  auf  nirkifch  Rurfchun  Lùgetfchidi, 
wo  an  dera  Dneper  die  Grenze  bézeichnet  und  dea- 
falls  am  Ufer  eîn  Erdliùgel  (Kurgan)  mit  nntergeftreu- 
tcn  Knhien  aufgefchùit''t  wurdc.  Von  <Uefem  Kurgan 
geht  die  Grenze  jn's  Land  fiidweft  3  Werft  oder  eine 
halbe  Siunde  bis  anf  einen  am  Wege  liegenden  Kur- 
gan, wo  eine  Grube  gegraben  und  zum  Zcicben  mit 
Kohlen  gefùllt  worden.  Von  hier  verfiigte  man  fich 
weiter  von  dem  aufgerchnttetenliurgan  nach  der  Seite 
vom  Borrifon  Kut  odei"  Achdfheba ,  und  von  demfel- 
ben  in  gerader  Linie  eine  Stunde  oder  7  Werft,  bis 
Î5U  cinem  aufgefchtiltelen  Kurgan ,  welcber  |  Stunde 
von  dem  Dneper  bey  Âchdfbeba  Kut,  abliegt,  ùber- 
baupt  ift  die  LSnge  von  Goloi  Perewos  bis  zu  diefem 
Kurgan  10  Werft.  Die  Breite  diefee  Stiicli  Landes  vou 
dem  Ufer  bis  zur  Linie  ift  ^  oder  |  Stunde  und  von 
Acbdfhebug  Kurgan  fiullich  bis  zum  Kurgan  ,  wo  vor- 
hcr  ein  Tartarifcher  Begràbnifsplatz  Mefanlitepe  gewe- 
fcn,  44  Werft  oder  |  Stunden  zwifchen  diefen  beyden 
Oertern  ift  ein  Kurgan  aufgefchùttct  und  auf  Mefanlitppe 
ein  Wahrzeichen  aufgeftellet  worden,  von  welchem 
weftwârts  in  gerader  Linie  bis  an  den  Stoinbrunnen 
oder  Kopka  und  die  Ufer  des  fchwarzen  Meeres ,  wo 
wiederum  ein  Grenzkurgan  aufgefchiittet  ward,  4^ 
Stunde  oder  23  Werft  fiud, 

Auf  diefer  ganzen  Linie  find  zur  Bezeichnung  drr 
Grenzen  noch  3  Kurgans  aufgefchùitet  worden.  Dia 
Breite  des  feften  Lande?^  zwifchen  der  geraden  Linie 
und  dem  Ufer  des  Dnepers  ift  i  oder  i|  Stunden  d.  i. 
6  oder  9  Werft.  Von  gedachten  lelzten  beym  Meerufer 
aufgefchùtteten  Kurgan  langft  dem  Wege  ans  Rinburn 
uber  KilbuTinn  oder  bis  an. die  Ecke  des  Vorgebiirges 
hinter  dem  SchlofsKinburn  fmd  7^  Stunde  oder  47Werft. 
Die  aufgefchùtteten  Kurgans  bez^ichnen   die  Grenzen 
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desKinbunifcbouKrcifes,  welchen  wir  Bevollmachtîgte 
hiemit  dem  liulïlfchen  Reich  zum  ewigen  Belilz 
ubergeben. 

In  den  zwirchenKinbnrn  und  derKopka  gelegcnen 
Salzfeen,  wird  in  Belrachlder  zwitcben  bcyden  lleicheu 
obwaUenden  Eintracbt,  den  Einwohnern  der  nahcgele- 
genenStadtOtfchakûw- erlaubl.  zur  gehorigeuZeit  und 
mit  erhaltenen  Billets  von  den  BcfehUhabern  beyder 
Stadtc  Salz  zu  bereiten  uml  au6zufiihren ,  welchea  zu 
mehrerer  Beftàtigung  in  gcgenwârtigerConveotion  be- 
nierlît  wird. 

Ehe  wii  denWinliel  wiiften  Landes  zwifchen  dem 
Dneper  und  Bug  zufolge  eines  der  Puncte  des  glùck- 
feligen  Friedene  abgetreten  haben,  befragten  wir  laut 
untern  Verhaltungabefehien ,  den  RulTifchen  Comroilla- 
rius  :  Was  fur  eiii  Stùclt  Landes  eigentlich  unter  dîefeni 
Winkel  verftanden  werde,  wo  er  anfangc  und  wo  et 
fich  eigenilich  endige.  Auf  unfere  freundfchaftliche 
Anfrage  erhieitcn  wii  von  feiner  Seite  die  niclit  min- 
der  freundfchafilicbe  Autwort,  dafs  diefer  VVînkel  wii- 
ften  Landes  von  der  alten  Grcnze  beyder  Reiche,  auf 
der  Seite  des  Dn*;per8  von  der  I^Iiiudung  des  Fliifscbcns 
Kamenka,  auf  der  Seite  des  Bugs  aber  von  dem  Ort 
genannt  Garda  Icinen  Anfaiig  ncLme,  und  fich  bey  dem 
Zufammeuflufç  beyder  Flùflè  endige,  fo  dafs  diefe  Ge- 
wjffer  di'^  natiitliche  Grânze  des  Ruflifchen  Reicbe  ma- 
cben  follen,  Diefes  fey  oifenbar  das  Stiick  Land,  wel- 
ches  laut  dem  Friedcnstractat  dem  ruirifcben  Reich  ab- 
getreten werden  mùITe,  und  dîefes  batte  er  iiacb  feincn 
erhaltenen  Befehien  ganz  in  F.mpfang  zu  nehinen,  und 
wjre  dabey  nichts  zu  theilen.  Nach  diefer Erorterung 
verfligten  wir  veiorduete  CommilVarien  beyder  Reicbe 
uns  auf  die  andere Seite  desUnepers,  wir  unterredetcn 
weiter  ùber  diefe  Sache,  und  antworteien  nach  gefchc- 
ner  Unterfuchung  dem  Rniïifchen  Comraiflarins ,  da 
■wir  den  im  Friedenstractat  erwahnttn  Winkel  wiiften 
Landes  fiir  denfelben  erkenncn,  den  lie  uns  aiigezi  igt 
liaben,  und  von  uns  fordern  ;  fo  wird  der  von  dem  Fluls 
Kamenka  auf  der  Seite  des  Dnepcrs,  und  von  Garda  aut 
der  Seite  des  Bugs,  durcb  beyde  FiiiATo  eingrfchlod- ne 
Winkel  wnften  Landes,  zun:i  ewigen  Beutz  m  dieHaïKÎe 
des  RuHilchen  Reiche  ùberliefert,  mit  weichen  Worten 
alfo  die  Lebergabe  gefcbah.  Beyder  Reiche  Untertba- 
nea  wird  die  Erlaubniiâ  ertheilet  in  Liman  und  in  den 
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Fliiffen  Dupper  und  liwi:;  zn  Mchen  vnd  zii    fchwim-  I77C 
men.     Aurh  v^ird  ans  iinchbarliclicr  Frciindlchaft  ohne 
Widrrrede  erlaubf.  nohen   âeu  JJfern  des  Dnepers  Ilola 
vnà  Geftiiiuch  zn  hauen,  weFclies  deafalls  mit  in  die 
fer  Convention  bemçrlit  wJTd. 

Aiif  iViele  Arr  ift  vorbefchriebener  Winkil  wiiften 
Landes  zwifclien  dem  Dncper  nnd  liug  bis  zu  ihrem 
Znfaranienflure,  wie  auch  (lie  Stadt  Kinbnrn  mit  einem 
hinlangliclien  obangezeigten  Kreife  iibergeben  worden, 
und  bi«  ibt  dem  Htiflilçhei)  lieich  ziim  voliigen  unwi- 
derflroiiigen  Belitz. 

Und  alfo  foH  allé»  vorgedachte  auf  gutwillige  imd 
treue  Uebereiukui\ft  beyder  Theile  gegnindet,  eben 
fo  wie  der  Tractât  mit  feinen  Puncten  beobachtet  und 
géhalten  werden.  Dieferwegen  haben  wir  diefe  Con- 
vention in  Tiirkifcber  Sprache  gefchrieben  und  mit 
unfcrn  Siegeln  behraftiget,  gedachtcn  Hcrrn  Commia- 
farîus  ubergeben.  Gleicbermaalacn  hat  cr  cin  Exem- 
plar  in  Rullifcher  Sprache,  welches  mit  dem  unfrigen, 
ohne  einigen  Zufatz  oder  Verni indcrung  vollig  gleich- 
lautend  ift,  uns  «ibergeben,  und  uns  eineUeberfeizung 
unter  der  Unterfchrift  des  der  Tùrkifchen  Sprache  kun- 
digen  Collegien[ecretairs  Dementjew  mitlheiien  lallen, 
>velcbe  wir  auch  empfangen  liabtn. 

Gefchrieben,  vom  Utbergan^pM^homets  im  1189. 
Tabr  den  i4tcn  Tag  c\es  Mondes  Seferul  Chair  am 
Sonnabende,  nach  Rufilfcher  Jahrrechnuug  von  dei 
Geburt  C/hrifti  den  4.  April  1775. 

Dâ8  Original  ift  unterfchrieben; 

Commijffarr'iis  der  ^lànzeiiden   Pforte% 
El  Seid  SciiERiiy   Mechmedo 

Der  glanzenden  ottomannifchen  Pforte  Knecht . 

ScHEicH  Saî-id  Movvella, 
Mufti  von  Otfckakow  f  verordnet  zur  Btnini- 
mung  der  Grenzeu  von  Kinburn. 

Bey  beyder  Unterfchriften  ift  ein  Siegel  mit  zwey 
ihren  Namen  beygedruckt. 


«9 


4ÇO  £ldit  du  Roi  de  Suède 

29. 

1775  Korigl  Majîs  Kuti^brelfe^  angaende  inrâtîmi- 
«s-Âoût^^^  û/  en  fa  kallad  Porîo-FVamo  uti  Mar- 
jlrand.    Den  i^,  Aii'^ujU  1775. 

(MoDÉR  C'tdrag   T.X.    p.  484.) 

W  î  Giiftaf  eic.  Gore  weierligit  :  At  fom  Wî  are 
bfwertygade  derom,  al  handelena  utwJdgande,  e  Huru 
egenteligeu  en  folgd  och  werlian  af  folkhopena  tilwâxt, 
famt  de  prodocter»  och  tilwevliningavs  forokniiig,  fom 
iitgora  hfindelens  amne  och  fôremal,  likwai,  dà  den 
ratieligen  idha»,  har  en  nyttîg  aterwerkan  pi  '^e  ijfriga 
raritias-  fAngen,  til  derae  uplifwaude  och  battre  drifr, 
(amt  lalimda  'Àr  et  ihlaitd  de  medel,  bwilka  fakiad 
liidr-iga  lîl  et  Riks-Sarniialles  ftyrka  och  fôrmôgenhet; 
Sa  aiife  VVi  for  et  îbland  Wara  angelâgnafte  cignamar- 
Iten ,  at  pa  ait  mojeligt  lai  fkydUa  och  upniuiit  a 
SweiJka  Handelen  och  SîcifaTten,  famt  al  undanrodja 
de  hinder,  fom  i  en  eller  annan  matto,  des  irefnad 
och  fonkomft  i  wiigen  lîgga ,  uti  hwiiket  affeende  VVi 
jemwai  welai  Ilracka  Wùr  ii.idiga  omtanlia  derhFin,  hnru 
Nederlags  »  och  Tianfito- handelen,  njâ  pâ  uagot  tien- 
ligit  ftalle  bar  i  Rikei  gorae  fri  och  oinfkrankt,  p^  det 
af  denna  rorelfe  ma  knnna  dragaa  den  winft  och  fiirdel, 
fom  Rikets  belageuhet  och  ofrige  omftandigheter  med- 
gifv;a.  Och  ehuru  Wi  Ofa  h'arwid  i  nâder  erindrat, 
huruledes  rcdan  àr  1667,  en  Forordning  cm  Nederlags 
friheten  blifwit  utfardad,  hwilken  iiivven  i  fenafolje 
deraf,  nu  hafwa  rattighet,  at,  nied  wiffa  forefkrefna 
willkoT,  tuUfritt  gora  uplag  af  de  mâft  betydande,  och 
ur  forfta  handen  med  Swenfka  fkepp  afhemtade  waror; 
dock  fom  denne  forfattning.  oaktadt  i  fig  fielf  ganfka 
nyttig,  och  i  en  wifs  mon,  lâmpelig  til  befràmjande 
af  fremmande  warors  uplag  och  àter  ulfkepiiing,  fiit 
Swenfk  rakning  och  med  Swenflia  fkepp;  likwal  ike 
gifwer  ail  den  lâtthet  och  det  ulrymme.  fom  hande- 
lenfl  egènfkap  och  behorîga  drift  fordrar;  fa  hafwe 
Wi,  i  betraktande  hàraf ,  famt  til  at  bereda  fbr  Han- 
delen och  Siôfarten  et  friare  lopp,  funnit  Ofa  aga  fà 
mycket  liôrre  aniedning,  at  wara  betânkte  pà  inrâitan- 
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Edit  de  S.  M.  Suèdoife  concernant  l'établis-  I77Ç 
fement  d'un  Port -franc  à  Mârftrand.     **^'*^' 

(Traduction  qui  fe  trouve  en  partie  dans  Merc.  h.  et 
pol.  1776.  T.  1,  p.  60.) 

J,\  ous    G  II Jt ave  etc. 

Ouoiqur  l'extetifion  du  commerce  foit  proprement 
Vçuvrage  de  l'accroiJTement  de  la  Population  ,  ainli 
que  de  l'augmentation  des  Productions  et  des  Manu- 
factures,  objets  et  matières  du  Commerce  ^  cependant 
Nous  Jouîmes  convaincus  aufji,  que  cette  extenfion^ 
dirigée  prudemvieutj  produit  une  réaction  utile  fur 
les  autres  profe/lions ,  en  les  encourageant  et  en  les 
faijant  Jleurir  j  et  gu'ain/i  il  eji  un  des  moyens  qui 
contribuent  le  plus  à  V accroijfement  des  forces  et  du 
pouvoir  du  royaume  entier.  Par  cette  confidérationt 
X^ons  avons  porté  notre  attention.  Jur  les  moyens  de 
rendre  libre  et  d'oj^ranchir  de  toute  ciitmve  dans  un 
endroit  du  Royaume  qui  ferait  jugé  convenable  le 
commerce  d^ entrepôt  et  de  tranfit ,  afin  de  retirer  de 
cette  branche  tous  les  avantages  qu'offrent  la  fituation 
du  royaume  et  les  antres  circnn/iances;  et  quoique 
Nous  nous  Joyons  rappelles,  que  dès  l'année  1667  // 
a  paru  un  règlement  fur  la  liberté  d'établir  des  entre- 
pôts. Règlement  qui  a  tellement  fructifié  ,  que  toute f 
Us  Pailles  d'étape  de  notre  Royaume  ont  aujourdhni 
la  liberté  fous  certaines  conditions,  de  recevoir,  fran- 
ches de  droits,  les  marchandijes  les  plus  important 
tes ,  pourvu  que  paffati^  de  la  première  main ,  elles 
aient  été  apporté  en  Suède  Jur  des  Vaiffeaux  Suédois; 
néanmoins,  pour  procurer  au  commerce  et  à  Ja  cir^ 
culation  une  facilité  et  une  liberté  plus  grandes ,  fans 
que  cela  purffe  nuire  à  l'effet  des  règlements  rendus 
en  faveur  dii  Commerce,  de  V Indujîrie  et  de  la  navi' 
gat.ion,  ni  porter  aux  Pailles  d'étape  en  général  aucune 
atteinte  réelle,  nous  avons  jugé,  que  cet  établissement 
pourrait  fe  faire  avec  avantage  dans  la  ville  de  Hlar- 
jlraud.  qui  à  caufe  de  fon  port  fur  ci  fpacleux  et  à 
ccnfe  de  fa  JltuatioH  avuntageufe  pour  tous  les  na- 
Tom.  II.  Ce  vires 
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l'^'rc  det  af  nagon  fàdan  fri  Handels-  och  Nederlaga- p;3t^ 
der  ut-  och  inlandfke,  med  lil^a  ratt  och  fribet,  famt  luan 
affeende  pâ  almanna  furbud  och  inlkranlviiingar,  muge 
ta  idka  hwad  tlaga  ioliig  handel  och  niiring  de  aftunda, 
fom  ^n  flik  inrattning,  dà  den  med  fôrtigiighet  och 
nôdiga  fàkerhets  iniitt  blifwer  weiKitald,  hwarken  fbr- 
fwagar  werkan  af  de  Fbrfattningar,  fom  blifwit  giorde 
lil  [kyddande  af  IViket«<  Handel,  Sibfart  och  Slog^ler, 
emot  uilandfk  raedraflan,  eller  kan  tilfoga  Stapelftaderne 
î  i<lmanhei  7i:igot  wcrkeligt  mehn  och  intrang  uti  deras 
Torelfe  Hwarfbre  och  emedan  Wi  i  nàder  anTett  en 
fà  befkaffad  inrâtining  Limpeligenoch  med  fordel  kunua 
fke  uti  Stapelftaden  Morftrand,  fom,  i  anfeende  til  des 
fâkra  och  rymliga  hamn ,  famt  fôrdelakiiga  lâge  i  far- 
wâg  for  alla  til,  och  ifràn  Ofter-och  Wârterfibii  gâende 
och  kommarrde  fartyg,  famt  latta  bewakuing,  ar  til  eu 
Nederlageplats  fârdelee  tienhg;  FordenCkul,  och  i  ftbd 
at  alla  fbrenamie,  med  fiera  hârwid  fôrekomma  fkàl 
och  confiderationee,  fà  wâl  fom  nppà  Stadens  derom 
underdanigft  giorda  anhallan,  vvele  Wi  i  nader  hafwa 
fbrklarat  forbemalte  Marftrands  Siad  for  en  fri  Handels- 
och  jSederlagsort,  eller  fà  kallad  Vorto- Franco,  pa  fatt 
ocl»  med  de  wilkor ,  fom  hàrefter  folja  ;  nemligen  : 

Art.     Ï, 
Til  Staden  Marltrand  mage  aile  ut -och  inlândfke 
watOTy  uian  n;igon  inHiràiikning  eller  âlCkilnad,  fà  wiil 
med  frenimande,  fom  Swenfka  fkepp  infbras,  upliiggas^ 
forbruKas  eller  ater  uiforab-. 

Art.  II 
ÎJeremot,  bbra  alla  ifranfaxnma  Stad  til  nagon 
Swenfk  hamn  ankommaade  waror,  anfefs  pa  lika  fi^itt, 
fom  woro  de  fbrde  fràn  utrikes  ort,  och  fbljakieligen 
alla  fkepp,  fom  ifran  Marftraiid  «nliinda  ,  wara  under» 
kaflade  lika  tilfyn,  bewakning  och  fbrtuUninga  fatt* 
fom  i  akt  tages  wid  de  ifràn  utrikes  orter  ankommande 
flieppi  famt  i  ôfrigt  Fbrordningen  af  den  lo.Novembet 
1724  f  angsende  tremmandes  fart  pa  Swerige  och  Fin- 
land,  eller  det  fà  kallade  Produci:  Placatet  *)  »  i  detta 
fall,  tiil  ail?  delar  blifwa  gallande, 

Hâti^ 

^y  Quoique  cette  ordonnance,    û   connue   fons  le  nom  de 
Froduct  •  Plaçât  s    foit    aotcrieuia    à   l'époque   que  coni.> 
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vires  venant  de  la  mer  laltique  et  chi  nord  y  ou  y   al-  I77Ç 
lanCt    comme  à  cauje  de  laj-acilité  de  ja  de  feule,   eti         * 
particulier  émeut   propre  pour    une    filace    d'entrepôts 
A  ces    caufe.K    Nous   déclarom   la  dite  ville  de  Mar-^ 
ftrand     entrepôt    libre    de    Commerce,     ou    Port- 
franc,  en  la  manière  ci-après^ 

Art.     1. 

Toutes  les  marckandifes ,  tant  étrangères  qua  du 
JPays^  pourront  fans  rellriction  être  introduites  dans 
le  port  de  Ma  rjl  rand,  foit  fur  des  bâtimens  étran- 
gers ou  Suédois .  y  être  mijes  en  entrepôt  ^  \  Hr^ 
con/onmiées  ou  en  >tre  réexportées. 

Art.     II. 

Mais  <iitffi'  lesdites  Marckandifes  venant  de  ce 
IPort  dnr-'i  quclq^^o,utre  Rade  Siiédoije  feront  réputées 
viarc/tandijes  ét^^t'ë^res  et  foumiJeSy  comme  elles, 
aux  vijifffj^  gardes  et  perception  de  droiis  accoutn- 
vés:  f^oufom  ««  furplus  laiffer  fubfifier  en  pleine 
rigueur  et  en  tous  J es  points  le  Réglemejit  du  lO  Nov 
1724  concernant  la  navigation  des  étrangers  en  Suède 
«t  en  Finlande  y   appelle  comnvnièrnent  ;    Placard  fur 

Ce  2  des 

prenii  le  préfente  recueil,  je  ciois  que  rimportanco 
de  cet  acte  de  navisacion  pour  la  Suède,  qu'en  ne 
trouve  dans  aucun  des  recueil»  di|iluniatiques  qui  ma 
font  connus,  m'autorife  à  inférer  ici  cette  pièce  d'ail- 
leurs fort  abrégée  telle  qu'elle  fe  trouve  dan»  Mode* 
Utdrag  of  publique  Ilundlingat  T.  I.  p- 575.  en  y 
joignant   une  traduction    piivse. 

10.  Nov.  1724.   Fôrorduing  angâendefrâmmari^ 
des  Fahrt  pâ  Swerige  och  Finland. 

Til  Skepps  -  Rederiernes  under  -  hiâlpande,  forord- 
nes,  at  de  Frâmmande  m?ige  icke  med  egne  eller 
befracktade  utlàndfke  Fartye;,  wid  Confiscation  a£ 
Skiepp  och  Gods,  hâiften  til  Kronan  och  halften  til 
Befiagaren,  ifràn  nâfta  àra  bôrjan,  hitfora  andre, 
an  dera$  egne  Lands-Producter;  Hwanuider  be- 
gripes  ait  hwad  i  hwart  och  et  hand  faller,  wdxet 
och  tilwârckef  ,  fâmvvâl  och  hwad  famma  Natloner 
hamta   fran   deras   egne  Colonier^  Plamager   och 

Hand«l8- 
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jyyZ  Harifr'in  nndantagefi  liliwal  den  fill  och  annan  Sait 

fiÔ-fifk,  fom  Marftraiide  invvânare,  aiitingen  fieit'we 
bewifligen  f^ingat,  och  infaltat,  eller  af  Swenfka  Fifkeri- 
Idkare  til  infalining  uphandlat,  och  med  Swenfka  fkepp 
til  andra  urrikes  uflcira;  Dock  kommer  jemte  den 
Landt-TuU,  fom  pà  lill  och  andra  falta  finke-waror  af 
inrikes  fàngft  i  almânhet  nr  faftfi.ild,  jemwal  at  bela- 
lae  ,  fur  hvvarje  tunna ,  en  trediedel  af  den  TuU  och 
umgiilder,  fom  for  en  tunna  Potngiljfk  fait  i  andra 
inlandfka  Stader  erliiggas ,  hvvilken  liftnanide  afgift, 
likaledee  bôr  aga  rum  for  hwarje  tunna  iîll  och  andra 
faîtade  fifke-waror,  fora  ifràn  mcranamde  Stad  til 
utiândfka  orier  utfkeppas. 

Art.    ÏIT. 

Aile  Swenîke  Producter  och  tilwerkningar ,  fom 
1  nagon  inrikee  kamn  inladae,  for  at  affândas  til  Mar- 
Urand  bora  erliigga  famma  afgifter,  fom  woro  de  amnade 
lill  nâgon  utlandfk  ort 

Art.     IV. 

For  alla,  bâde  in- och  utiândfka  warof,   fom  ùll 
Marflrand  inkomma,   fkal,  efter  deras  vvarde  beialas 

Ipto- 

Handeîsplatser;  Doch  det  fa  kallade  Maj-Saltet 
«arunder  icke  begripit,  fàfom  hwara  inforfel  i  IViket 
i  gemen  aldeles  warder  hàrmed  furbudlt. 

Ce  Placard  a   été  déclaré  en  date,  du  23.  Févr- 

1726.   (MoDEE  1.  c.  p.  64c.)  ^2n9  ces  termes; ■ 

fôrklares  faledee,  at  demFrammandom  icke  allenaft 
Sr  beiagit  at  ined  deras  Fahrkâftar  hitfora  andre 
Waror,  an  deras  egne  Lauda-Producier ,  pà  fàti 
fom  formait  âr ,  ulan  och ,  at  de  icke  heller  mage 
gâ  pa  Frackt  med  nagre  Swenfke  Eftecter.  at  intag;i 
i  den  ena  Inrikes  orien  och  foro  til  en  annan: 
Warandea  Hongl.  Majts  egne  ira/iquemnde  Under 
râtare  icke  heller  lillâteligit,  at  med  framraande 
Fahrlyg  hitfuva  andre  Producter,  an  de.  fora  i  det 
handet  fâlhi  eller  vvaxa  >  hwareft  det  befractade 
Fahrr>get  âr  homma,  och  dei  ait  wid  afvvanuamde 
w'ite  ûch  Confiscation- 
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Jes  Productions  (  Produc/i  Placqnt)")  à  V exception  T77C; 
./,/  Hareng  et  de  la  Marée  que  les  Hahitans  de  Mar-  '  *  ' 
ilrand  attejleroient  avoir  pris  oufalés  eux  mimes,  ou 
avmr  achetés  d'autres  jiècheurs  Suédois  pour  les  faler^ 
et  qu'ili  tranf porteront  fur  des  navires  Suédois  pour 
d'autres  ports  étrangers.  Cependant  il  e/l  ordonué, 
qu  outre  Us  droits  de  Douane  de  terre,  impofés  fur 
cette  Marée  prife  par  nos  fujets,  il  fera  payé  de  plus 
pour  chaque  tonne  le  tiers  du  droit  «t  de  la  TDouàne^ 
que  Von  paye  pour  chaque  tonne  de  fel  Portugais  dans 
d'autres  villes  du  Royaume  non  réputées  maritimes.  Ce 
vitnte  impôt  aura  encore  lieu  pour  chaque  tonne  de  la, 
vieme  mdrchandxfe  exportée  delà  dite  ville  à  l'étranger. 
Art.  lîL 
I.es  Productions  et  vianujartures  envoyées  des 
Ports  du  Bnyanme  à  Marp.rand  payeront  le  mhnc 
droit  que  celles  dejiinéa   à  l'étranger. 

A  R  T.       IV. 

Onnnt  aux  marckandifes  t  tant  du  Pays  qu' étran- 
gères ^  arrivées  a  Marftrand,  elles  payeront,  félon  leur 

C  c  5  valeur 

•)  Ordonnanct!  eoncerniint  lu  Navtgdtïon  vers  lA  Ssiéde  et 
U\  Finlande  un  dattf  du  lO.  Nov.  1724*  (ou  I^rounsc-  PLie.it.) 
Il  «il  ordonwé  ^»our  l'iiTantagi»  diîs  équipoitentâ. 
maritimes  quo  dès  le  comtiienoemeut  d<!  riinnée  pro- 
chaine les  éuaugers  ne  pourioin  pvs  importer  fur  leurs 
propres  vitilTeaux  ou  fur  des  navires  étrangers  frétés 
]»our  liiur  compte  d^autres  niiU'chandifps  ,  que  les  pra- 
ductioos  de  Icnr  propre  pa);s,  fous  peinu  de  la  confis* 
cation  du  vaiileau  ut  des  biens;  fun&  lesquelles  produ- 
ctions eft  comjtris  tout  ce  qui  dans  cbatjue  pays  nait* 
croit  et  y  eii  produit,  connue  aulli  ce  que  telles  na- 
lioiTs  sipportent  de  leurs  propres  colonies  »  J'I^nt  iges  et 
établineitiens  de  commerce,  ctpendaot  en  citcoptiint  le 
lel  eppellé  TWa/- .Ça/f  dont  riinportation  dans  ce  royau- 
me elî  généralement  et  enlièreriient  défendue  par  la 
piôfcnt  Placard. 

Z^a  déclaration  de  ce  vlacarj  donné»  eu  date  du 
aS-^'évr.  1726  poTtfi  :  qu'il  efl  non  feulement  défendu 
aux  étrangers  d'iuiporier  fur  leurs  navire»  d'autres 
«narcliandiles  que  les  productions  de  leur  pays,  fur  le 
jiied  indique  dnr.s  le  placard,  mais  qu'ûuiTl  ils  ne  pour- 
ront pas  fréter  des  effet*  Suédois  en  les  ciiargeant 
dans  un  endroit  du  royaume  pour  les  conduire  dans 
une  autre  place  de  celui-ci;  et  qu'il  eft  au/R  peu  per- 
rois  aux  propres  fujets  négocions  d«'  S.  M.  d'importer 
fur  des  navires  étrangers  d'autres  marchandifes  quo 
celles  qui  nailloiu  eu  croiffent  dans  le  pays  on  le  na- 
vire frtié  elt  domicilié,  et  cela  fou^  les  peines  «:t  la 
confiscation  fusdite. 
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ijy^  ^.procent;  famt  for  alla  dem,  lom  derifrân  utforas 
^procent  i  récognition,  baîftan  til  Kronan.  ocli  balften 
fil  Staden .  hwarwid  likwàl  i  aTït  lagas  bôr ,  at  di* 
Swenfke  Praducter  i  Marftrand  inlaftae,  och  derifrân 
utforas  med  fremmade  favtyg,  fkal  derfôre  erlaggas 
Ih  mycket ,  fnm  ntghr  différence  emellan  hel-fri  och 
ofri  Tull,  och  de  andre  umgâldeT,  enligit  den  almanna 
Stotd  SJ5'Tull8  Taxan  for  uîgàende  waror. 

Art.     V. 

Aile  fremmande,  £om  fig  i  Marftrand  wîJja  ned- 
faita,  fkola  for  fig,  famt  deras  barn  och  efterkommande, 
derftâdes  ninta  frr  Religions  ofning,  fa  ocl..  ej  mindre 
dem,  an  infodde ,  wara  tillitit  at  idka  hwad  naring  de 
belft  behaga,  utan  at  behijfwa;  foka  bnrfkap,  eller  wid 
deras  hdndel  och  handwerk,  underkaftas  nàgra  Forma- 
liteter.  Réglementer  eller  Skra- Forfattningar,  sifhwad 
art  och  befkaffenhet  de  wara  mage. 

Art.     VI. 

Aile  inwânare  i  denna  Staden ,  titan  ûtfkilnad, 
otn  de  aro  Swenflie  eller  Fremmande  ,  frikallas  ifran 
alla  perfonelle  Coiltribntioner  och  Bewilningar;  hware- 
xnot  wilfe  wâl  afpalTade  cnnfnmtions  afgifter,  enligit 
Stadens  underdâniga  begaran  och  gifna  anledning, 
lîoronia  at  lagjras  pà  alla  drycker  och  lifsnvedel,  fom 
der  pà  ftâllet  fortâras,  fàfom  erfattning  til  Kronan  och 
"Staden,  for  hwad  innewànarne,  efter  wanliga  forfatt- 
'iiingarj  eljeft  borde  utgora. 

A  R  T.      VIL 

Den  otlandning,  fom  i  Marftrand  koper  eller 
làter  bygea  nàgot  hua,  eller  faftighet  af  tttufende 
Ilîkedalers  warde,  och  dcrofwer,  hôr  efter  Tu  are  be- 
fittning  deraf,  anfes  fâfom  behbrigen  naturaliferad 
Swenfk  underfâte  och  nxcd  honom  âga  lika  latt. 

Art.     VIII. 

Utlândfk  man,  fom  lïg  i  oftannâmde  Stad  ned- 
fâtter,  fkall  âga  fùllkomlig  freihèt,  at,  nâr  honom  fà 
godt  fynes,  ater  fà  utflytta,  lUan  at  derwid  wara  under- 
Ttadad  nâgon  fâdan  afgift ,  fom  eljeft.  enligt  Lag  och 
ForfattniDgar,  ûika  tilfàllen,  bur  criaggas. 

Abt. 
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valeur  un  demi  pour  100  et  cellct  qui  feront  exporfSet  £77Ç 
2171  qjiart  ^  vioitii^  pour  la  Couronne,  et  moitié  pour  la 
ville  5  mais  Lorsque  des  productions  Svhdoifes  feront 
chargées  àMarflrand  ^  et  en  feront  exportées  fur  des 
navires  étrciigefs ,  il  en  fera  payé  le  milieu  de  la  dif- 
férence entre  le  payement  entier  et  Va ffranchijf entent 
total  de  la  douane  et  les  autres  péages  eVaprhs  l^ 
tarif  général  de  la  grande  douane  maritime  pour  lei. 
marchandifes   exportées^ 

Art.     V. 

Tous  les  étrangers  qui  voudront  s*étnhlîr  à  I\ïar' 
ftrand  y  jouiront  pour  eux  et  leurs  encans  et  dejcen^ 
dans  d^une  entière  liberté  de  cofcisnce,  comme  <iuJ7f 
il  fera  permis  à  ceux  ci,  lorsqu'' ils  feront  nés  dans  la 
ville,  d'embraffer  telle  branche  d^induftrle  qu^il  leur- 
conviendra,  Jans  ai^oir  befoin  d'obtenir  le  droit  dt> 
bourgeoijie  et  fam  et^-e  ajfujettis ,  -quant  à  l'euy  co,}i~ 
merce  et  métier ,  à  d"  autres  formalités,  réglemens  ni 
droit  de  Jurande,  de  quelqxie  genre  et  qualité  que 
ce  puijfe  être. 

Art.     VL 

Tous  les  habîtans  de  cette  ville  %fcms  àiflinctiori, 
quils  Joieyit  Suédois  ou  étrangers ,  feront  exemts  de 
toutes  contributions  et  charges  perfonelles ;  par  contre 
de  certains  impôts  convenables  de  conJommatio?i,  con- 
formément aux  très -humbles  prières  et  propofitians  de 
cette  ville,  feront  perçus  fur  toutes  les  boiffons  et  vi- 
vres coi  fumés  fur  le  lieu,  comme  un  dédomagement  pour 
la  couronne  et  pour  la  ville  de  ce  que  d^ailleurs  les 
habitans  avaient  à  jrayer  d'après  la  conjlitution  ujltée^ 

Art.  VII. 
hes  étrangers  qui  achètent  à  Marfirand  ou  y  font 
bâtir  quelque  maifon  ou  i/nmeuble  de  ï  000  Hixdaler  de 
valeur  ou  an  delà,  feront,  après  les  avoir  poffédéx 
deux  ans,  confidérés  com.mefujets  Suédois  duement  na» 
turalîjés;  et  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux-ci^ 

Art.  Vin. 
Les  étrangers  qui  s"" établi! fent  dans  la  fusdite  ville 
jouiront  de  la  pleifie  liberté  de  fe  retirer  de  là  quand 
ils  le  jugeront  à  propos ,  fans  pour  cela  être  affujettis 
à  quelque  contribution  qui  devait  être  payée  jusqu'ici 
dans  ces  fortes  de  cas  d  après  les  loix  et  fufage. 

Ce    -t  ART;. 
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Art.    IX. 

Aile,  b'ide  fremmande  och  inlamlfke  liwilha  for 
gâld ,  eller  (culana  forbrytclfcr ,  fom  icke  gà  â  ara  och 
lif,  Stats-brolt  denmder  likwal  ej  begrypne,  laga  fin 
tilflygt  «il  Marftrajid  ,  nidge  derftades  ninta  frihet  och 
fâkerhet  til  deras  perfoner  och  medhafwande,  fa  wal 
fom  der  fbrwerfwad  egendom:  fa  at  de  ej  knnna  der- 
fôre  i  hakie  inrnanas  ;  utfovdras,  for  râtta  Asllas,  eller 
famma  deras  egendom  utmâtas;  la  lange  de  derftiides 
wiftas.;  dock  harifran  tind  antagne  fadane  brorslîge, 
Inm  p.i  langre  eller  kortare  t'tA,  kunna  wara  eller  blifwa 
diiaide  til  fangelfe  pà  Carlftcns  faftning;  jne»  kunde, 
pa  et  ellérannat  fâtt,  finna  lagenhet,  at  derifrân  til 
Marllrands  £La4  undankomnia.     Och  ânteligen 

Art.     X. 

Skal  det  wara  Staden  tillntit,  at,  gcnom  fub- 
fcription,  famla  nodig  Fond  til  hwarjehanda,  for  en 
Porto-  Franco  onndgcingtige  bygnader  dch.inriittnmgar, 
eraot  den  forbindelfe  til  Snbfcribenierne ,  at  betala 
lânet  genom  de  wàg-  och  hamnpenningar,  famt  Stadcns 
andel  i  récognition ,  fom  efter  hand  kunna  inflyta, 
Det  aile,  fom  wederbor,  eie.  etc.  *} 


")  En  conféquence  de  la  pTéfento  déclaration  le  Collège 
de  Commerce  publia  une  déolaration  en  XI V.  Articles 
en  date  du  19.  Avril  1776  concernant  les  arrancemeDS 
à  faire  à  Maiftvand  relativement  a  f;>  qualité  de  Port 
franc.  Cette  pièce  qu'on  trouve  en  entfer  dans  Modeb 
Utdrag  àf  publique  fJaiidlinoar  T,  X.  p.  523  532  étant 
trop  étendue  pour  Tinfcrer  ici  en  entier,  vu  qu'elle 
ne  concerne  en  pnrtie  que  la  police  intérieure  de  lu 
ville,  je  me  borne  à  inférer  ici  les  points  qui  intéres» 
feni  le  commerce  étranger,  renfermés  dans  TArt.  X  et 
fuivants;  ou  trouve  un  extrait  de  cette  pièce  dans 
Merc.  luH,  et  pol.  1776.  P.  I.  p.  633  mais  il  ell  impar- 
fait et  fautif.  L'Art, X.  porte:  que  dès  qu'un  vaifl'eau 
•ura  jette  l'ancre  d.ins  le  port ,  le  maitte  de  navire 
produira  fe?  lettres  de  mer  manifeftera  fa  cargaifon  à 
la  douane,  et  avifera  te  commandant  de  fou  arrivée; 
il  elt  défendu  fous  peine  de  confiscation  de  décharger 
le  Taifleau  fans  Je  conrenienient  obtenu  de  la  Douane. 
Les  deniers  de  récognition  feront  i/a  pr.  Ct.  des  mar< 
cluindifes  importées  et  1/4  pour  les  marchaadifes  ex- 
portées  d'après   '  ;  prix  fixé  dans  le  tarif  et  au  défauK 
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A  II  T.  IX. 
Tous  ceux,  foit  étransers  ou  fiijet\  s  gui  pour 
CRufo  de  dettes  ou  de  quelques  délits  qui  iCattaquent 
pas  l'honneur  tiu  la  vie  {jous  lesquels  toute  fois  les 
crimes  d'étal  ne  jont  pas  cotu/iris)  fe  réfugieront  à 
Marftra.'d ,  y  /■>uiro)tt  de  liberté  et  de  fureté  pour 
Ichrs  perjouuef  et  leur  bagage,  comme  au/fi  pour 
leur  pro,friei'é  acquife;  de  jorte  que  pour  ces  raufes 
ils  ne  lourrout  pas  être  arrêtés ,  reclamés  ^  cités  en 
juflice  ,  ou  privés  de  quelque  propriété,  tant  qu'ils  rc-, 
/leroiTt  -îans  cette  place;  cependant  jont  exceptés  de 
cette  dispnfitioii  ces  coupables  qui  auront  été  ou  fe- 
ront condanincs  pour  plus  ou  moins  de  tems  à,  la 
jrrijon  de  la  fortcvcjfe  de  Carlften,  et  qui  de  via- 
ttière  07i  autre  t ru ua^er aient  occcfjwn  de  s^échapper  de 
là  à  Marflrand.     JE.t  enfx)i 

A  R  T.  X. 
il  fera  permis  à  la  ville  de  recueillir  par  la,  voyt 
de  fnvfcription  les  fonds  pour  coufiruire  Ict  édifices 
et  établijjements  nét-ejjairés  à  un  Port  -  fr  an c  s  n.oyen- 
liant  VobU:^ation  envers  les  jo'ijcriptcurs  de  leur  1  eut- 
bourfer  l'euipntut  par  les  droits  de  balaurt  et  de 
port,  et  par  la  part  qu'aura  la  ville  aux.  droits  de 
^econnaij fance  qui  feront  perçus  dans  la  fuite. 

de  ceci*  d'après  la  déclaiation  du  propriétaire,  mai» 
dans  ce  cas  la  douane  pourra,  «n  payiitit  20  pr.  Cr.  da 
bénéfice,  garder  Ifs  matcliàndif^s  qu'elle  ioupçoniia 
avoir  été  taxées  au  deilous  dd  pii'c.  £Ue  aura  aulli  le 
droit  de  Lire  ouvrir  les  bsllots  pr  s'il  y  a  fvamic  pour 
la  quantité  ou  qualité,  le  pvopvjeiaiie  payera  pour 
amende  fix  fois  le  Droit  de  recof;iiitirii.  Art.  Xf. 
Tous  les  bàtimeiis  foit  et  rangers  ou  du  p^iys,  (cit  qu' 
ils  entrent  on  [orient  du  poit,  payeront  pour  droit  de 
port,  à  la  Courotine  et  à  la  riUe  enfemble  4  Skiliui»' 
par  Lait;  ceux  qui  y  mouilleront  fans  charger  ni  dto 
charger  des  marchandifes  ne  payeront  que  2  Skiliing, 
Toutes  les  marchandifes  non  prohibées,  qui  feront  irn- 
portées  dans  le  Port,  pourront  «tre  ivansportée»  de  là, 
fur  des  vaiHeeux  appartenans  à  des  fujets  Suédois ,  de- 
là Pomeriinie  ou  habitans  de  Maiftrand,  par  tout  W. 
royaunne,  fans  égard  au  Pays  d'où  ejles  étaient  venues, 
Mais  pour  empclier  que  des  ctranteis  n'eu  abulent, 
les  habitans  de  Mavftrand  feront  obliges  d'atteiter  pai 
ferment  devant  le  mauifiiai  îeur  piO|>ricté  du  Taiileail 
et  qu'aucun  cirargev  n'y  a  part. 

Ce  S  3n, 
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177s  Brevet  d'accomoclewent  entre  te  Siège  de  Romff 
**^"*      et  S.  A.  K  le  Grand- Duc  de  Toscane 
du  5.  Oct.  1775. 

(r,E  BnET    Magazin   T,  VL    p.  8.) 
Plus  P.  P.  VI. 


A, 


.d  perpetuam  rei  memoriaiu.  Impofiti  nobie ,  hVet 
immerentibus  Apoftolici  minifter.i  ratio  poftulat  atque 
exigit,  ut  circa  ctijneJibet  eccleiiae  ftatiim  et  earum 
praefenim,  in  quibus  cnra  ani-namm  piopriis  pafto- 
ribus  comniilTa  lit,  vigilanter  excogitare  ac  diligenter 
prorpicere  otnni  ftuftio  et  cura  alTidue  debeamus, 
Qiia  de  re  apoftolicae  authorJtaiis  et  provideutiae 
Doftrae  partes  in  ea  libenter  conferimus,  per  qnae 
carundein  ecclefiaruni  reditus  ,  qui  tenues  adnioduin 
nunc  comperiiîiuiîr .  in  ]>o[teruiTi  iTiinime  decrtfcant, 
fed  laborantibns  in  Vinea  D;)ni{ni  aique  iii  ea  laudabi- 
liter  infer\  ientibus  omnino  trlbuantnr,  prout  rerum 
et  locorum  cirruniftautiis  diligenter  coniidcratis ,  arbi^ 
tramur  in  Domino   falubriter  expedire. 

Sane  ex  parte  dileciifïinii  in  Chrifto  fllii  noftri 
Pétri  Leopoldi  Archiducis  Auftriae  atque  Etruriae  fibi 
fubjectae  IVlagni  Ducis  nuper  expoliium  fait,  quod 
€xceptis  eccleliis  Pifana  et  Aretina,  tam  Metropolitana 
Florentina,  quam  aliae  omnes  ecclefiae  Epifcopalee  et 
parochiales  in  Tua  ditione  hujusmodi  exiitcntes,  adeo 
exiguis  reditibué  perfruanlur,  ut  eorum  paftoribus  aut 
necelTaria  aiit  vitae  fullentationera  vix  lupcrfunt,  aut 
modus  ipfis  deficiat,  nednm  fuas  eccîefias,  quoficacun- 
que  opus  fuerit  reparanili ,  ornandi ,  facrieque  fupel- 
lectilibus  ad  diviuum  cultum  necellariis  inftruendi,  fed 
etiara  pauperurn  praefertina  vidiiaruni,  orphanorum 
aliarunique  miferabiiium  perfonarum  indigentiis  fub- 
veniendi. 

Cum  autera ,  ficut  eadem  cxpofitio  fubjungebat, 
praemilTa  omnia  plerumque  evenire  foleant,  ex  quo 
fructue  ecc'.efiarum  praedictaruru  ,  quas  ipii  obtinent 
gravibus  adco  penfionibue,    frnctiium   refervalionibus 

aliis- 
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aliisqne  oneiibus  obnoxîi  fint,  ut  ii,  qui  Aftari  in  fer- 1*77? 
viunt,  de  Altari  vivere  quandoque  minime  ponint; 
hinc  idem  Petrue  Leopoldus  Archidux  atque  Etnniae 
praedictae  Magnus  Dnx  pro  eximia  fna ,  qua  poUet, 
pie»:ate  opportunum  aliquod  hia  omnibus  rcmediumapo- 
îlolica  auctoritate  a  nobis  adhiberi  plurimum  detideret. 

Nos  igitur  pro  paftoralis  noftri  muncris  debito, 
pn«  votis  hujusmodi  quantum  cum  Domino  poflumus, 
favorabiliter  annuere  volentes,  per  praefentes  ftatnimos 
atque  decernimus,  ut  in  pofterum  fuper  fnictibus,  re- 
ditibusqne  et  proventibus  tam  Metropolitanae  eccleHae 
Florentinae,  quam  aliarum  Epifcopilium  et  parochia- 
lium  ecclefiarum  in  ditione  praedicta  exifteniium  (ex- 
cepti0  tantummodo  duabus  eccleliis  MetropoUrana 
nempe  Pifana  et  Jipifcopali  Aretina)  nullae  aliae  am» 
plius  penliones  annuae  frurtuumque  refervationes  fa- 
vore  quarumcnnque  perfonarum,  etiani  fperiali  atque 
individua  nientione  dignarum  refervari,  imponi  et 
alTignari  uUo  modo  pofiint  et  valeant,  fed  eaium 
fructus  ad  propTioe  refpective  Paftores  in  ipfomna 
fuflentationem  atque  ecclefiarum  hiijue.nodi  conferva- 
tionem  et  reparationem ,  nec  non  in  pauperum  fub- 
ventionera  erogandos  et  convertendos,  intègre  fpectare 
et  pertinere,  auctoritate  et  tenore  praefentium  decla- 
ramus  atque  praecipimus. 

Super  fructibufi  vero,  reditlbus  et  proveniibns 
tam  MetropolJianae  Pifanae  quam  Epifcopalis  Arefinae, 
aliorumque  beneficiorum  Hberae  collationis  in  ditione 
praedicta  exiftentium,  quibus  cura  animarum  tiequa- 
quam  imminet,  annnam  pentîonem  qnae  deductis 
oneribus  fixia  et  certis,  tertiam  valoris  pavtem  ,  roni- 
putatis,  li  quae  exiftunt,  de  tempore  vacaiicoia  Pen- 
fîonibus  minime  excédât,  refervare ,  conftituere  et 
afiignare  poile  auctoritate  et  tenore  ûmilibus  volumus 
st  mandamu8. 


3I' 


414  Convention  entre  la  France 

177s  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France , 
^^'^^''  l' Empereur  et  r  Impératrice^  Reine  de  Hongrie 
et  de  Bohème^    concernant  les  Bénéfices  ré- 
guliers dcpendans  des  abbayes  fituées  en  France 
et  dans  les  pays  -  bas  Autrichiens  à 
Bruxelles  le  14.  Oct.  1775. 

(Dici.  géograph.  de  l'^Jlface  T.I.  p.  42?.) 

JLjoujs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navûrrc:  A  nos  auies  et  féaux  h's  Gens  lenam  notre 
confeil  Touveraîn  tVAlface  à  Coliviar  :  Salut.  Nuire 
très -cher  ei  bien  amé  le  fieiir  comte  d'Adhemar,  notre 
miniTtre  plcnipotenriaire  âi.iprès  du  gniivernemeiit  gé- 
néral d*is  pa}  e  bas,  sufoit,  en  vertu  d.s  plcinspou- 
voi'S  que  Nous  lui  en  avons  donnés,  conclu,  arrêté 
et  ligne  le  14.  Octobre  de  la  prefente  «lunee,  avec  le 
lieur  comte  de  NeI^y,  confejHcr  intime  actuel  de  notre 
très -chère  et  trèa-amée  foeur  et  belle- mère  l'Impé- 
ratrice, reine  de  Hongrie  et  de  Jîohème,  et  de  notre 
très -cher  et  trèe-anie  frère  et  beau  frère  IKinpereur 
des  Koniains ,  muni  pareillement  de  leurs  pouvoirs, 
une  coiiveniiun  concernant  la  jauifT.ince  dé  bénéfjoea 
régidiers  dèpendans  des  abbayes  lituéee  réfpectivement 
dans  nos  états  et  dans  les  pays  bas  Auttirhicns,  la- 
qxielle  convention  nous  avons  ratifiée  par  nos  lettres- 
patentes  dn  2i  Octobre  fuivant:  desquelles  convention 
et  ratification  la  teneui   fuit: 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  rer« 
ront:  Salut.  Comme  notre  très  «lier  et  bien  amé  le 
fieur  comte  d'Adhemar,  notre  miniftre  plfcnipotenti.iire 
auprès  du  gouverncnier.t  des  pays -bas,  auroil ,  tu 
vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés, 
conclu  et  ligne  avec  le  roinifcre,  pareillement  muni 
de  pouvoirs,  de  notre  très-chere  et  très-amée  foeur 
et  belle -mère  l'Impératrice,  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  de  notre  très -cher  et  très-nmé  frère  et 
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beau-fr^re  l'Empereur  des  Romains,  une  convention  X''7S 
concernant  la  jouiirance  pour  les  fnjeta  <le  l'une  et  de 
l'autre  dominatîttn,  des  bénétices  régnliere  dépendans 
des  abbayes  fituees  refpectivement  en  France  et  dans 
les  pays -bas  Autrichien»;  de  laquelle  convention  lu 
teneur  s'enfuit  : 

Sa  Majefté  le  Roi  très -chrétien  et  Sa  Majefté 
l'Impératrice,  reine  apoRolique  ayant  pris  en  confidé- 
ration  les  incon\énien8  que  peut  produire  rcxclufion 
des  fujets  d'une  domination  de  la  jouilFance  des  béné- 
fices réguliers  fitués  fous  l'autre,  ainfi  que  les  embarras 
auxquels  les  abbayes  des  deux  dominations  peuvent 
être  cxpofees  par  des  difficultés  far  la  légalité  des 
unions  des  bénéfices  qui  en  dépendent,  et  défirant  d^ 
multiplier  de  plus  en  plus,  parmi  leurs  fujets  relpectifs, 
les  fruits  de  la  bonne  et  étroite  intelligence  fi  heureu-  • 
fement  établie  entr' elles;  Nous,  Jean -lialtbafar,  comte 
d'Adhémar,  de  Montfalcon ,  des  premiers  comtes 
d'Orange,  colonel  du  régiment  de  Chartres  infante- 
rie, chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  S.  Louis, 
niinillre  plénipotentiaire  de  Sa  IVlajelté  très- chrétienne 
auprès  du  gouvernement  général  des  pays -bas,  muni 
de  Tes  pleinapouvoirti  ;  et  Nous,  Patrice,  comte  de 
Neny,  commandeur  de  l'ordre  royal  tie  Sasul  -Etienne, 
confeiller  d'étal  intime  actuel  de  l'Emoerem  et  de  l'Im- 
pératrice reine,  chef  et  préfident  du  confeil  privé  de 
Sa  Majefté  Impériale  apoftolîque  aux  pays -bas,  etc. 
muni  pareillement  de  fes  pouvoirs,  fomm.es  convenus 
Ucs  points  «t  articles  fuivaus: 

Art.     I. 
Les  abbés  ou  autres   fupcrieurs    des   abbayes    des  Nonii- 
denx   dominations   pourront  déformais    nomiLcr  libre-  ".^x  (,!«• 
ment  pour  les  prévotés  prieurés  ou  autres  bénelices  ré-  vôtc.-. 
gidiers  dépendans  de    ces  abbayos,    qui    ne    donnent 
qu'une  fupériorite  amovible  à  leur  volojiié,  tels  de  leurs 
religieux  légitimement  profès  du  chef- lieu  qu'ils  juge- 
ront convenir,    fans   égard   fi   ces   religieux    f^nt    nés 
fujets  de    la  PuilTance   fous  la  domination    de  laquelle 
les   prévôtés,    prieurés   ou  autres    bénéfices  réguliers 
font  fitués. 

Aux.     IL 

Quant  aux  prévotés,  prieurés  ou  autres  bénéfices  ^^^^^^^ 
7c;guliera  qux  font  en  titre,  cx  dont  les  abbcs  011  autres  Uue. 

fupé- 
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I*77Si  tiip<-*'"i<î"''"8  <3ce  al  bayes  difpofeiu  pour  la  vîe  du  titu- 
'  Jaire ,  ils  «e  pourront  y  nomiuer  que  des  religieux 
néfl  fniets  du  fouverain  fous  la  dominalion  duquel  les 
prieurés,  prévôtés,  ou  bénéfices  réguliers  a  titre  font 
fifués,  on  s'ils  en  préfentoient  qî>elques-uns  qui  fuf- 
fen!  nés  fous  une  domination  dillerente,  ces  derniers 
feront  tenus,  comor^  pat  le  [)airé,  de  prendre  des 
lettres  de  naturalité,  avec  congé  de  poITéder  lesdite 
béjiéiices. 

Aux.     IIL 

Ratura-  jj  çQ.  convcnu  exprâûement  que,  dans  ce  derhier 

des      cas ,  les  pourvus  desdits  bénéfices  en  pourront  prendre 

i-ouiFùs  pofTeflion  en  vertu  de  la  fi»nple  nomination  des  abbés 
coilateurs,  moyennant  la  formalité  unique  de  répréfen- 
ter  1  acte  de  leur  nomination  au  tribunal  fupérieur  du 
lieu  OÙ  les  bénéfices  font  fituéa;  qu'il  leur  fera  accordé 
le  terme  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  cette 
prife  de  pofl'efTion  pour  impétrer  des  lettres  de  natura- 
lité, et  que  ces  lettres  leur  feront  accordées  fans  diffi- 
culté far  la  propoûlion  des  miniftres  refpectifs,. 

Art.    IV. 
finregi-  A  l'exceptîon    des  cas  énoncés  à  l'Art.  II. ,  les  re- 

aii^Tri-"  iîgîeux  nommés  par  les  abbés  ou  autres  fupérieurs  des 
buiiai  abbayes  eu  ayant  le  droit,  pourront  prendre  pcffelTion 
des  prévôtés,  prieurés  ou  auLies  bénéfices  réguliers 
djjnt  il  aura  été  difpofé  en  leur  faveur  t  moyennant 
la  feule  formalité  de  faire  enrégiftrer  auparavant  l'acte 
de  leur  nomination  au  tribunal  fupérieui  du.  lieu  où 
les  bénéfices  font  fitués,  et  l'enregiftrement  fera  certi- 
fié par  une  fimple  note  d'un  des  greffiers  ou  fecré- 
taires  du  tribunal ,  couchée  fur  l'acte  de  nomination. 


xieui. 


Beli- 
gieu: 
conv 
tuei», 


A  R  T.       V. 

eieux  Quant  aux  religieux  conventuels  ,   que  les  abbéa 

conven  envovent  dans  les  prévôtés  et  dans  les  prieurés,  pour 
y  dcnjeurer  fans  qualité  et  fans  être  chargés  d'aucune 
autvirité  ni  adminiftration ,  fous  la  direction  des  pré- 
vôts on  des  prieurs,  foit  que  ceux-ci  foient  en  titre 
ou  amovibles  à  volonté,  ils  ne  feront  tenus  à  aucune 
des  formalités  prefcrites  par  les  Articles  précédens; 
il  fuffira  qu'ils  foient  religieux  profes  du  chef-lieui 
çr  qu'ils  ayent  été  envoyés  dans  lesdits  prieurés  ou 
j»rév6té«  par  leur  fupérieur  légitimer 

ÂilT. 
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An  T.     VI.  I5F^5 

Sa  Majellé  très  •  chrétienne  et  Sa  Majefté  l'Impéra-  tou?  i«>s 
trice   Reine  Apoftolique.   n'entendent   pas  néanmoins  ^^"'^ 
que,  par  les  Articles  precedens,   il  loit  apporte  aucun  y^s  aux 
changement   ou   innovation   à    la  narure   des    diverfes  •***^^*' 
elpècee  de    places,  offices    ou  bénéfices   dont  il  y   eft 
fait  mention,  foit  par  rapporta  leur  amovibilité,   ou 
par  rapport  à  d'autres  circonftances;  à  l'égard  de  quoi 
les  ^ïbbés  et  fupérieurs  des  niaifons  religieufes  des  do- 
jninations   rcfpectives    demeureront   dans    les    mêmes 
droits,    ufages   et   poireilion  dans  lesquels   ils   étoient 
avant  la  préfenie  coïivention. 

Art.     vu. 

Les  prévôtés,  prieurés,  ou  autres  bénéfices  ré^u-  '"«^^t- 
liera  dépendans   actuellement  des  abbayes  d'une   do-  ae.rbï- 
mination,  mais    iitués  fur  le  territoire  de  l'antre,  fe- "e*^»;'' 
ront   tenus  à  perpétuité   et  en    vertu    de   !a    préfente  terne  de 
convention .  pour  légalement  et  irrévocablement  unis  i'a«iie. 
ce  incorporés   auxdites  abbayes;    en   forte  que,    dans 
aujcun    temps,  ni   dans  aucun  cas,  ces  unions  ou  in- 
corporations ne  pourront   être  attaquées   par  qui   que 
ce    foit     du    chef    d'aucun    défaut    quelconque,    foit 
d'omillion,  de  formalité  ou  autres. 

Art.     VIII. 
La  préfente  convention  aura  fon  effet  à  Tégard  de  Ecendne 
touiee  les  abbayes  des  pays -bas  Autrichiens  polTédant  couve, 
des  bénéfices  réguliers,  fous  la  domination   françoife,  ^^o"* 
dans  quelque  province  du  royaume  qu'ils  foient  Iitués 
et  pareillement  en  faveur  de  toutes  les   abbayes   fou- 
xnifes  à  la  domination  du  Koi   très  -  chrétien   qui  pos- 
fèdent  des  bénéfices  réjjuliers  dans   quelque  province 
ou  diftrict  que  ce  foit  des  pays- bas  Autrichiens.     Elle 
fera  enregiftrée  de  part   et  d'autre   dans  les  cours    et 
tribunaux  fupérieurs  de  juftice,  pour  fervir  déformais 
de  loi  et  de  règle  Hxe  et  immuable  à  perpétuité. 

Art.     IX. 

Les  préfens  Articles  feront  ratifiés  par  les  hautes  R*!:;-- 
parties   contractantes,  et  l*échange  des  ratifications  fe '^*'^^' "*• 
fera  dans  l'elpace  de  fîx  femaines,  à  compter  du  jour 
de  la  fignalure,  ou  plus  tôt,  fi  faire  fe  peut 

El 
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1^75  ^"   ^^^  ^^  quoi.  Non?,  mimitres  plénipotentiaires 

de  Sa  Maj'.'fté  le  Roi  très  -  chrétien  et  de  Sa  Majefté 
l'Impératrice,  Reine  Apoftolique.  avons  figné  la  pré- 
fente convention,  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet 
de  iioe  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  14.  Octobre  1775. 

(L.  S.)        Signé:     Le  Comte  d'Achewar„ 
(L.  S.)       Signé;     Neny. 

i.iou3,  ayant  agréable  la  convention  ci  -  delTus  eiï 
tous  et  chacun  les  points  et  Articles  qui  y  font  con- 
tenus et  énoncée,  avons  iceux,  tant  pour  nous,  que 
pour  nos  héritiers  et  fuccelfeurs,  acceptés,  approuvés, 
ratifiés  et  confirmés,  et  par  ces  préfentes,  fignées  de 
irotrt-' main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  con- 
firmons; et  le  tout  promettons  en  foi  et  parole  de 
B.oi,  garder  et  obferver  inviolablement,  fans  jamais 
y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu 
directement  ou  indirectement,  en  quelque  forte  et  ma- 
nièrt:  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi ,  nous  Avons 
fait  appofer  noire  lc»'l  x  cesdites  préfentes. 

Donné    à   Fomaincbleau ,    le    22.  jour    du    mois 
d'Octobre,  Tan  de  grâce  177c,  fit  de  notre  règne  le  2- 

Signé.  LOUIS 

Et  plus    bas 

par    le   Boî, 
Signe:  Gravi  KR   dk  Vkrgf.njjeô, 

avec  grille  et  paraphe. 

£t  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


E. 


tt  voulant  allurer  dans  nos  étals  l'exécution  de  lâ' 
dite  convention,  et  remplir,  a  cet  ^gard,  les  engage- 
mens  que  nous  en  .ivons  pris  yl  ces  caitjes  r  de  l'avis 
de  nc»tre  cnnfeil,  et  di^  notre  certaine  fcience,  pleine 
puilfance  «ft  autorite  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  cet»  prelentes  ,  fignces  de  notre  mait), 
que  Ces  préfentes,  enl'emble  ladite  conveniîoii  et  les 
lettres  de  ratificinions  y  inlerets,    vous   ajez   à   faire 

lire, 
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iire,  publier  et  regiftrer,  et  le  contenu  en  icelle»  gar-  177S 
der,  obferver  et  exécuter  félon  leur  forme  et  teneur, 
fans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contre- 
venu Hirectement  ni  indirectement,  celTant  et  failant 
c<  Qer  Ions  troublep.  et  empèchemens ,  et  nonobftant 
tous  éditd  ordonnancée,  dt'cJa ration*  ,  lettres,  arrêts, 
reglenicna,  uTages ,  coutumes  et  antres  chofes  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  expreflément  dérogé 
et  dérogeonip  par  cèeditea  préletites,  pour  ce  regard 
feulement ,  et  fana  tirer  à  conféguence  i  Car  te)  eft 
notre  plaifir, 

Donné  à  Verfaîllee,  le  premier  jour  de  Décembre, 

Pan  de  grâce  1775,  ^t  de  notre  règne  le  2, 

Signé .  LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par  le  hoi. 

Signé;         Saint -GermaiKï 
avec  paraphe» 

Enregîfttées  le  8.  Juin  1776. 


32. 

Traité  de  fubfides  entre  le  Roi  de  la  Grande- 1 776 
Bretagne  et  le  Duc  de  Bronswk^  à.    ^^-^""^ 
Brommc  le  9.  'Jan.  1776. 

(yeue/ie  Staatsbegeùenheiten   1777    p.  579.  ) 

l^und  und  zu  wiifen  fey  hieruit  Allen,  denen  daraii 
geiegen,  dafe,  da  Seine  Majeftrit  der  Ki'mig  von  Orofs- 
britannien,  vor  gut  geachtet ,  Sr.  f^uicbJ.  dem  Herznge 
von  Braunfchweig  und  Lùneburg,  die  Abtreiung  eine.^ 
Corps  Dero  inippen  vorzufchlagca ,  uni  dallelbe  iii 
den  Dienften  von  Grofebritannien  zu  gebrauchen  ;  Se. 
DurchI  auch  dtn  Ablichteu  Sr.  Maj  mit  Eifer  und  ije- 
rfM'tsviiligkeit  beygeireten  lind ,  fo  haben  die  bfiohîlen 
conirahirendeii  l'aitheien  Ibren  refpectiven  JMinîftern  yv. 
Tom.  Il,  \)  à  iliefj-'n) 
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jy-^  (lîelem  ZwecTte  ilie  gelion'gen  Befehîe  gegeben,  nem- 
iich  Se.  Grofsbrkaniiifche  Maj.  dem  Obriften  William 
Faucit,  Hauptmann  Dero  Gardon,  ond  der  Durchl. 
Herzog  von  Braunfchweig  Luneburg  dem  Geheimen 
Rath  von  Feronce,  welche  nach  Âuswechslung  ihret 
Vollmachten  ,  in  folgenden  Artikuln  ùbereingekom- 
naen  find  : 

Art.    I. 

infan-  Dct  Durchî.  Herzog  von  Braunfchweig  uberlâfit 

Mrie.    g^    Grofebritannifchen  Maj.   ein  Corps  Infanterie  von 

Dero  Truppcn   von   5964  Mann,    vveJches  Corps  ganz 

wnd  gar  zu  der  Dîepofition  des  Konigs  fowohl  in  Eu- 

Topa  aïs  in  America  feyn  foll. 

A  R  T.     IL 

tarai-  gg,  DuTchl.    iiberlalTen    ferner    Sr.   Grofsbritanni- 

fchen  Maj.  ein  Corps  leichter  Cavallerie  von  3 36  Mann 
Da  aber  Se.  Grofsbrilannifche  Maj.  nicht  rathfam  lin- 
den  ,  dafs  diefes  Corps  beritten  fey  ,  fo  foll  dalTelbc 
aU  ein  Infanterie  -  Corp»  dienen.  Wenn  der  Dienfl  es 
aber  erfordert,  dafs  fie  beritten  gemacht  werden ,  fo 
machen  Sich  Se.  Maj.  verbindlich  es  auf  Dero  eigene 
Unkoften  zu  ihun. 

Art.    IIÎ. 
fTfber.  Der  Durcbl.  Herzog  macht  fich  verbindlich,  diefe 

Tuu*'  beyden  Corps  vollftândig  auszuriiften ,  die  Pferde  fùf 
d.Trup.  die  Cavallerie  ausgenommen.  Se.  Durchl.  wollen  die 
^•■^  crfte  Divifion  diefer  Truppcn,  die  aus  2282  Mann  bc-  ' 
ftehen  foll,  gegen  den  kommenden  if.  Febr.  marfch- 
fertig  halten,  und  zwar  auF  folche  Art»  dafs  dieie 
crfte  Divifion  pegen  den  25.  Febr.  an  den  Ort  ihrer 
EinfchifFung ,  ùber  den  beyde  Minifter  ùbereinkom- 
men  werden  ,  anlangen  foll.  Was  die  zweyte  Divi- 
fion des  bcfagten  Corps  Truppen  anbetrifit,  welche 
2018  Mann  feyn  foll,  fo  wollen  Se,  Durchl.  Sorge 
tragen  ^  dafs  fie  ihren  Marfch  in  der  letzten  Wochc 
des  Merzes,  anf'e  frùhefte ,  antretcn  foll.  Diefe  bey- 
den Corps  Trnppcn  follen  auf  dem  Platze  ihrer  Ein- 
fchiftung  vor  Sr.  Grofbbrit,  Maj.  Commiffair  die  Mu» 
fterung  pafllren;  und  damit  der  Defertion  auf  ibrem 
Marfche  zuvorgekonimen  wcrde,  fo  wollen  Se.  Grofs- 
britannifche  Maj.  Sorae  tragen.  dafs  die  allergemes- 
fenTteu  Befehle  in  Dero  Churfurfti,  Gebiete  gegeben 

werden, 
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«verden,  dafa  aile  nôthige  Maafaregeln  genommen  iyi() 
werden  eineu  jeden  Deferteur  von  diefem  Corps  Trup- 
pen  anzubalten,  ond  ibn  ohiie  Auffchub .  an  dcn 
Platz  der  Ëinfcbifrung  zu  lîefern ,  uro  ibn  feinem  Re- 
giinente  beyzufùgen.  Se.  Grofebritannifcbe  Maj.  woI« 
len  Sorge  tragen ,  dafs  Dero  Gouverneure  oder  Stadt» 
commandanten,  Èeamten  und  andere  angewiefen  wer- 
den. diefeBefeble  mit  der  nemlicbenGenanigkeit  bus- 
zurichten,  die  bey  Sr.  MajeHât  Cburfûrfll.  Truppen 
beobachtet  wird. 

Art.    IVo 
Das  Corps  Infanterie  und  Icichte  Cavallerie  foll  Bedi.«n- 
aut  s  Hegimentern  und  2  Bataillon  beftehen ,  derLide     ^^* 
gemiiè,    die  dem  gegenwârtigen  Tractât   beygeftiget 
iftz  die  Bedientcn  der  Officiera  auf  befagter  Lifte  fol- 
len  mit  Waften  und  aller  nôtbigen  Âusrùftung  aïs  Sol- 
daten  verfehen  werden  ,  aïs  folcheDiende  tbun,  wenn 
es  dieNoth  erfordert,  und  als  Colche  bezahlt  werden. 

Art.    V. 

Der  Dorchi.  Herzog  macht  ficb  verbindlîch,  die  b«ctii. 
jâhrlichen  Recruten,  die  fiir  diefes  Corps  notbig  (ind,  "'""S- 
2u  (lellen  ;  diefe  Recruten  foHen  nacb  einer  vorhergo- 
benden  Anzeige  von  4  Monaten,  an  Se.  Grofsbrit. 
Maj.  ComraiHair  difcîplinirt  und  ausgeruftet  geliefert 
werden.  Befagte  Recruten  follen  an  die  Stelle  ihrer 
EinfchiiFung  zu  der  Zeit  eintreffen,  die  vor  der  Er- 
Ôifnnng  jeder  Campagne  vorher  feCtgefetzi  ift. 

Art.    VI. 
Des  Kônigs  Dienft  fowohl  als  die  Erhaltung  der  Wahi 
Truppen  erfordern  auf  gleicbe  Art ,  dafe  dîe  coœman  gl\^^^' 
direnden    und  SubaiternofllîcierB  erfabrne  Leute  find» 
und  daber  wollen  Se.  Durchl.  bey  Auefuchung  derfel- 
ben  vorzùglicbe  Sorgfalt  anwenden. 

Art.    VII. 
Der  Durchl.  Herzog  machf  fich  verbiodlich ,  dîe-  Dienft. 
fea  Corps    auf   den    beftmôglicbften  Fnfs    zu    fetzen,  f|î5î*^„r 
Niemand    roU    unter   dallelbe  aufgenommen    werden,  Tmp- 
als  Leute  die   zu  Kriegadienften  gefcbickt    lind,    nnd  ï**^ 
aïs  Tolche  ron  Sr.  Grofsbritannirchen  Maj.  Commiilair 
erkannt  ûnd. 

Dd  2  Anr, 
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Abi.     VIII. 

mzeVe.  Dlefes  Corps    fol)  mit  Gezelien  und    allen  noibi- 

gen  Geiaihfchaften  verfeheu  werdep. 
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Art.    IX. 

Br7.*h-  Der    Konig   bewilliget    diefem  Corps    fowohl  die 

iniig  II,  ordenriiche  als  aufaerûrdentliche  Bezahlung,  aïs  anch 
gmtg  II,  aile  Voifheiie  an  Fourage,  Provilion  u.  f.  w.  welche 
Tr»'p-  die  Honigl.  Tmppen  geniefsen,  und  der  Durchl.  Her- 
'*'"'  zog  niacht  lich  verbindlich.  diele  Corps  aile  Vor- 
theile  der  lie^ahlung  genieFsen  zu  lallen ,  welche  Se. 
Grol^brit.  Maj.  demfelbeii  zugeftehen.  Fur  die  Kran- 
Iten  undVerwundeten  von  befagtera  Corps  foll  in  den 
Hofpitalern  auf  die  Unkoften  des  Konigs  eben  die 
Sorgfalt  getragen  werden ,  als  fiir  die  Truppen  Sr 
Grofsbrit.  Majeftât.  Die  Verwundeten ,  die  nicUt  ini 
Siande  tind  zu  dienen,  follen  auf  die  Unkolten  de» 
Kônigs  nach  Europa  ùbergebracht,  und  in  einem  Ha- 
fen  an  der  VVefer  oder  Elbe  an  das  Land  gefetzt  wer- 
den. Was  die  leichtc  Cavailerie  anbetrilt't,  fo  foil 
diefelbige  auf  den  Fufs  der  Brittifchen  leichten  Ca- 
vailerie ,  wenn  diefelbc  nicht  beritten  ill ,  gefetzt 
werden.  Doch  foll  diefelbe  fowohl  ordentliche  ala 
aufserorordentliche  Bezahlung,  als  Sr.  Maj.  ieichte 
Cavailerie  vou  dem  Tage  an,  da  fie  zu  Pferde  dte- 
netj,  haben. 

Art.     X. 

Dah\r  An  Se.  Durchl.  foll  unter  dem  Nabmen  des  Wet 

bewU-   begeldes   fur  jeden  Infanteriften  oder  nicht  berîtteiien 
Kôii      Cavalleriften   3oRthlr.  Banco,  den   Thaler  zu  5c  Sols 
Werbe- Hollandifch  ,    oder  4Schill.   9  Pence    3  Farthings   Eng» 
**  '      lifch  gerechnet,  bezahlet  w^erden.      Ein  Drittheil  von 
diefem  Werbegelde  foll  einMonat  nach  Unterzeicbnung 
des  Tractats,  un-i  die  zwey  andern  Drittheile  2  Monat 
nach   diefer  Unierzeicbimng  bezahlt   werden,    jedoch 
mit  der  Bedingung,    dafs  fiir  jeden  Soldaten  von  be» 
fagtem  Corpe,  welcher  ohne  krank  zu   feyn,  an  dem 
Tage,  wenn  dalTelbe  vo'    Sr.  Grrifsbrit.  Maj.  Commis- 
fait  die  Mnfterung  palTirt,  abwelend  ift,  5oRthlr.  Banco 
abgezogeu  werden.     Doch  folJen  diefe  30  Rthlr.  Banco 
nachgezahlt  werden ,  fo  bald  der  fehiende  Soldat  fich 
%u  feinem  refpectiven  Corps  Hellet. 

Art. 
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Art      XL  jy^^ 

Der  Gcwohnheit  gemâfs  follen  5  verwnndete  auf  vctçiv 
cinén  getodteten  gerechiwt  werden.     Fiir  jeden  getôdte-  Vrrhfft! 
ten   foll    das   beftimmte   Werbegeld  bezahlet    werden.  an  ver- 
Sollte  ee  fich  zutragen,  dafê  eines  von  den  Regimen- J^""^^^ 
terri,  Baiatllonen  oder  Compagnîen  diefes  Corps,  ent-  Oeroie- 
weder  in  einer  Bataille  oder  in  einer  Belagerang,  oder  '*"• 
durch  eine  ungewoholicbe  anfteckeade  Krankheit,  oder 
diirch  den  Verluft   eines   Traneportrchiffes ,     bey-  der 
Ueberfahrt  nach  America,  einen  ungewôhnlichen  Ver- 
luft leiden  follte;  So  wollen  Se,  Grofsbrît.  Maj.  diefen 
Verluft  an  Officiers  und   Soldaten  auf  die  billigfte  Art 
gut  thun  und  die  Ausgabe   fiir   die  noihîge  Recruten, 
v.m  das  Corps,   welchea  diefen  anfflcrordentiichen  Ver. 
Inft  gelitten,  wiedes  auf  den  gchorigen  Fufa  zu  fetzen», 
iibernehmen. 

A  R  T      XW 

Dei   DuTchl.    Herzog  behàlt  fich   die-  BTefètsnng  Bef^. 
der  vacanten  Stellen,   fo  wie  auch   die  Verwaltung  der  ^^""?^ 
luftiz  bevor.     Ferner  wollcn  anch  Se.  Gi-ofabrît.  Maj.  cauzcm;, 
Sorge  tragen ,  dafa  die  Commandeurs  dev  Armée,   bry  ^^^|_^^^^ 
welcher  dîefe»  Corps  Dienfte  tliut?,  befthliget  werden,  gang. 
von  demfelben  keine  atifserordentliche  Dienfte,    oder 
folcbe,  welche  aufser  der  Proportion  diefea  Corps  mit 
der  ùbrigen  Armée  waren,  zu   fordern..    Diefes  Corps 
f(»ll   S:.   Grofsbrit,    Maj.   den    Fid    der    Treue    Icîften, 
ohne  dafs  dadurch  dem   Eidc,    den   es  (einena.  Sour 
verain  gefchworen^  Eintrag  gelchiehet.. 

Art.    Xlir 

Um  die  aufserordentlîche   Unftoften  zu  erfeizen»  Koflm 
welche  die  fchnelle  Ausrùftu^ng  diefes  Corps  verurtacht,  ^'J^"^,"'* 
fa  bewilligen  S,  Grofsbrit.  Maj.  a  Monat  Sold  vor  dem  uiid  a^t^ 
Ausmarfcb  der  Trnppen;  und  von>  der  Zeit  an,  ^^f*  j^j", 
die  Truppen  ihrfr  Quartierc  verlailen,    ura  fich  nach 
dem  Orte  ihrer  Beftimmnng  zu    hegeben,    follen  aile 
Unkoften  attf  ihrem  Marfchc  und  Transporte  Sr.  Grofft- 
brit.  Maj.  zu  beftreiten  zufallen. 

Art.    XIV 

Se.  Grofsbrit.  Maj.  bewilligen  denv  Darchr.  Her-  snbGdi»» 
zoge  eine  jâhrliche  Snbfrdie»  die  auf  folgende  Art  re- 
gulirt  werden  foll:  fie  foll  von  dem  Tage  der  Un:er- 

D  d  3  zeichnung 
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1*7*7^  zeichnuug  des  gegenwanîgen  Tracuts  aufangen,  wnà 
fol)  einfacb  '"eyn  .  das  heifst,  fie  folî  auf  64,500  tcut- 
fche  Thaler  fteigen ,  fo  lange  diefe  Truppen  den  Sold 
ge.niefeen  Von  der  Zeit  ^n ,  dafa  die  Truppen  den 
Sold  zu  gcnicfsen  aufhoren,  fol!  die  Subfidie  verdop- 
peli  werden.  dafs  beifat,  fie  foll  ans  129,000  touifchen 
Thaler  beftehen.  Diefe  doppelte  Subfidie  foU  ^  Jaht 
■nach  der  Zuriickkehr  befagter  Truppen  in  dae  Gcbiete 
Sr.  Durchl.  fortdauern. 

Art.    XV. 
FfitiK  Dicter  Tractât   foll  durch  die  hôchfien  cnntrahi- 

"*"'"*•  rend  en  Parthtyen  beftaug;et,  und  fo  bald  als  moglich 
aiisgewechfelt  werden.  Diefes  ift  befchloITen  und  un- 
terzeîchnet  von  dem  bevollmachtigten  Minifter  Sr.  Ma|. 
des  H(inig8von  Grofebriiannien  an  einer,  nnti  von  dem 
bevollmachtigten  Mioifter  Sr.  Durchl.  daa  Herzogs  von 
"Braunfchweig  und  Liiueburg  an  der  andern  Seite, 

Gegeben  zu  Braunfchweig  den  9.  Jan.  1776. 

(L.   S.)  WiLLiAci  Faucitt. 

(L.  S.)  J«  B.  DE  Fëronce. 
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ijanv.  Traité  de  fubficîe  entre  5.  M.  le  Roi  de  la 
Grande  -  Bretagne  et  S.  A.  le  Landgrave  de 
Bejfe-Cajfel,  à  Cajfel  le  15.  >wi;.  1776. 

(3I0SEB  Ferfueh  T.  X.  p.  %z6.  et  fe  trouve  dans  Frank- 
fui  th.  IJerbJhitefs  Relation  1776.  p.  31.  Neuejie 
Sta atsbegebcnheiten   1777.   p.  568.) 
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a  Se.  Grofsbritannifche  Majeftât  ein  Corps  von  12,000 
Mann  der  Truppen  des  regiefenden  Herrn  Landgrafen 
von  Heflen-Callel  in  Dienlle  zu  nehmen  wtinfchet, 
und  diefer  Fùrft,  mit  Ergebenheit  gegen  Se.  Maj. 
erfùllt,  nichts  Co  fehr  v^riinfchet,  aïs  Sr.  Maj.  wirkliche 
Beweife  davon  zu  geben:  fo  bat  Se.  Maj.  fur  gut  be- 
fundeii)    zur  Kcgulîrung   der   ûch   auf  diefe   Âllianz 

bezieheu- 
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bozïehenden  Gegenftande,  deu  Herrn  Wilîiam  Fancitt,  r^y^f^ 
Dero   bevollmachtigten  Minifter  und  Oberften  in  Dero     ^ 
Dienfteriy  nach  Callelzu  fenden;  and  Se.  Diirchl.  bat 
an  femcE  Seite  in  derfelben  Abficht  dcn  Baron  Martin 
Ernlf  von  Schlieften,  feinen  Staawminifter,    General- 
Lisutenant  uud  Ritter  feiner  Grden   ernannt.     Diefe 
ftnd  mit  den  nôthigen  VoIImachteu  verfehen,   dahin 
tjbereingekommen ,  die  vonuals  zwifchen  Grofabritan- 
nien  und  Heffen  gefciiloITenen  Tractaten  zum  Grunde 
de«  gegenwartigen  Tractats  zu  legen,  dasjenige,  was 
ficb  anf  die  jetzigen  Umftânde  anwenden  lâlTet,  daraus 
au   nehmen,    oder    die   Puncte,    die  anders  regulirei; 
werden  mùden ,    durch  neue   Ârtikel  zu    beftimmcn. 
Allés,  was  nicht  anders  wird  betlin^nat  feyn,  foU  an^ 
gefeben  werden,  aU  in  feiner  voUigen  Gùltigkeit  fort- 
daurend»  wie  es  Hch  in  oben  erwâbnten  Tracta  ten  aus- 
gedrûckt  finden  wird;    und  da  es  nicht  naoglich  ift, 
jeden  befondern  Fa II  zu  Tpeciâciren,  fo  CoU  ailes,  was 
nieht  genau,    wedcr  in    deœ  gegenwariigen  Tractât, 
nocb  in  den  vorigen  beltimmt  befundcn   wird,  nacb 
der  Biiligkeit,  Treue  und  Glauben,  denfelben  Grund- 
fàtzen    gemals    beftinimt   werrîen ,    ùber    welcbe  man 
fich  an  beydeu  Seiten  verglichen  hai,  um  dergleicheo 
Fâlle  wâhreod ,  oder  nach  dem  Ictstea  Kriege  zu  rs- 
guliren. 

Art.     L 

Es    fall    alfo   verinôge  diefes    Tractats    zwifchen  rrtvnd.. 
St.  Maj.   dem  Kônige   von   Grofebiitannien,    und   Sr.  f*^^"^^' 
Hochfiiiftl.  Durcbl.  dem  Laudgrafe»  von  HelTen-  GafTel.  "m*^*^ 
ihren  Nachfolgern  und  Erben ,    eine  genaue  Freund-  <i^"S» 
fchaft  und  eine  aufrichtige,  fefte  und  beftàndige  Ver- 
binduMg  feyn,   dergeftalt,   dafs  der  eine  das  Intcreffe 
des   andern ,    aïs  fem  eigenes  anfehen ,    uod  Gch  aué 
Treue  und  Glauben  bemùhen  wird,    dalTelbe  fo  viei 
als  xuôglich  zu  befijrdern ,  und  wechfelfeitig  aller  ljn>- 
ruhe  und   allem  Scbaden  vorzubeugen  und  Celbigen 
abzukehren. 

A  R  T.     îf. 

Zu  diefem  £nde  bat  man  verabredet,  clats  allé  Bm<>ue<^ 
vorige  Tractaten,  vornemlicb  die  eine  Garantie  betref-  'f"*\-  *» 
fen,  aie  durch  den  gegenwiirijgen  Trajctat  in  ailen  xrlcu^ 
ihren  Puncten ,    Artikehi  und   Claufelu  eiueuert  und  ««• 

D  d  4  beftati- 
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j«7*7^  beftâtiget  angefehen  werden,  und  eben  diefelbe  Kraft 
haben  follen,  als  wenn  fie  dem  jelzigen  Wort  fiir 
Wort  einverleibet  waren  .  jedocb  nur  in  fo  feme ,  als 
fie  durch  den  gegenwartigen  Trâctat  nicht  veràndert 
werden. 

Art.     III. 
Corps  pjeg   Corpa    von    la.coo  Mann    He/Tifcher  Trnp- 

iflo-o  pen,  die  im  Dienft  Sr.  Grofebrit.  Maj.  gebraiicht  wer- 
Waiiu,  ^e„  follen,  foll  ans  4  Bataillons  Grenadiere,  jedes  vpa 
Bekhaf.  4  Ciompagnien:  aufl  is-oataiilons  inianterie,  ]edea  von 
feiiheii,  j  Compagnien,  und  aus  2  Compagnien  Jager  beftehen, 
mindo,  welche  aile  mit  ihren  Staabs -Officieren,  und  andern 
^^-  nôthigen  Officieren  verfeben  feyn  follen.  Dies  Corps 
bârkeit.  ^^U  voUkommen  equipirt.  mitOezelten  und  aller  Equi- 
page, deren  es  benothiget  ift,  verfeben  feyn,  mit 
einem  Worte,  es  foil  anf  den  m6»Uch  befien  Fufs 
gefetzt  feyn,  und  ee  follen  nur  dienftfahige  Leute,  die 
von  dem  ConiniilTarius  Sr.  Grofabrit.  Ma),  dafiir  erkannt 
werden,  dabey  angenommen  werden.  Sonft  g*eng  die 
Untcrzeichnung  der  Tractaten  gemeinigli'ch  dem  Ter- 
min  der  Requiûtion  um  den  Marfcb  (1er  Truppen  ura 
cinige  Zeit  vor;  da  aber  bey  gegenwartigen  Umûân- 
den  keinc  Zeit  zu  verlieren  ift,  fo  foll  der  Tag  der 
Unterzeichnung  des  gegenwartigen  Tractât»  auch  als 
der  Reqoifition»  -  Termin  angefehen  werden,  und 
3  Bataillons  Grenadiers,  10  Bataillons  Infanterie,  nebft 
einer  Compagnie  Jager,  follen  im  Stande  feyn  vor  dém 
Commilfarius  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  den  14.  Febr.  die  Mu- 
fterung  zu  palTiren,  und  follen  am  folgendcn  Tage, 
den  i<.  Febr.  den  Marfcb  antreten,  um  fich  nach  dem 
Einfchiffungs-Platze  zu  begeben.  Der  Reft  foll,  wo 
mogllcli,  vier  Wochen  hernach  in  Bereitfchaft  feyn, 
und  gleicbfaiU  den  Marfcb  antreten,  Dies  Corps  Trnp- 
pen  fûU  nicht  gctre>jnt  werden,  wo  nicht  etwan  die 
Kfiegs-Umftande  es  erfordern,  allein  es  bleibt  unter 
dem  Befehle  des  Gênerais,  welchem  Se.  HochfùrftU 
Durcbl.  das  Commando  dariiber  anvertrauet  bat.  und 
die  zweyte  Divilion  foll  nirgends  anders,  als  dahin 
gebracht  werden,  wo  (ich  die  erfte  befindet,  woferne 
der  Opeiationa-PIan  nicht  dagegen  ift 

Art.     IV. 

FdiV  Jedes  Bataillon  diefes    Corps    Truppen    foll    mît 

Jrerau»^' zwey  Feldftiicken ,  nebft  den  Officiers,  Canoniers  und 
îùiiiiti  andern 
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ern  Leuten,  und  »len  dazu  pehôrîgen  GeTathfchaf-  l^y^ 
verfeben  feyn.  wenn  Se.  Maj.  es  verUngt. 


andern 
ten 

A  R  T»  V. 
Zur  Bcftreîtung  der  Koflen ,  die  der  Dnrcbl.  Beero- 
Landgraf  anwenden  raufs,  um  gedacbtes  Corps  von  |^Vn  *" 
12000  Mann  zti  bewaffnen  und  in  Stand  zu  fetzen* 
verfpricht  Se.  Maj.  der  Konig  von  Grorsbritannien  Sr. 
Hochfûrfi:!.  Dnrchi.  fiir  )eden  SoMaien  \c  Rlhlr  Banco 
Kccruten- Gelder ,  fowohi  fur  die  Infanterie  aU  Ihger 
und  Artillerie,  wenn  folche  dabey  find ,  zn  bezahlen, 
wovon  die  ganze  Siimme  nach  der  Anzahl  der  Leute* 
woraus  diee  Corps  beftebt,  und  nach  der  Art,  wie 
man  Ge  bey  den  vorigen  Alliauzen  gczahlét  hat,  be- 
ftimnit  werden  foll.  Auf  dres  llacruten  •  Geld  foll 
am  10.  Febr.  die  Summe  von  i8o,ôco  Rthlr.  Banco 
nach  dem  Conrs,  wie  ira  folgendem  Arjikel  beftinnmt, 
und  der  Reft  foll,  wenn  die  zweyte  Divificn  diefes 
Corps  den  Marfch  antriit,  bezahlt  werden. 

Art.     VI. 
In    allen    vorigen   Tractaten   ill  eine  gevyifle  An- Sabfi- 
«ahl  von  Jahreii  bcTtimmt,    welche  fie  dauern   follen;  J'eiderî 
da  aber  in  dem  jetzigcn  Se.  Grofsbrii.  Maj.  fich  nicht  wie 
langer  verbindlich   au  macheu    fur   gut  beiindet,    als  *"^* 
man    der   Truppen    benbthiget    ift,     fo    bewilligt   der^^* 
Konig  ftatt  dellco,  dafs  die  Subfidien  von  dem  Tage  ^*''^* 
der   Unterzeichnug  diefes  Tractats  an    bis   au  delTen 
Ablaufe  verdoppelt  werden    follen,    namllch,  dafs  fie 
fiir  diefés  Corps  von  i2,ocoMann  bis  ziir  Summe  voa 
4So,o6olUhlr.  Banco  jahrUch  fteigen  follen,  «l.rRihlr. 
zu  53  Stiibei  Holl.  oder  4^  Schilling.  Eugl.  Geldes  ge- 
rechnet;  dafs  die  Subfidien  auf  diefen  Fufs  die  canze 
Zeit  fortdauern  follen,    fo  lange  dies  Corps  Truppen 
im  ïùiglifchen  Solde  bleibt.     Se.  Maj.  der  Konig  von 
Grofsbritannien  macht  fich  uber  dies  verbindlich,  dem 
Durchl.  Landgrafen  laMonate.   oder  eiu  ganzes  ^ahr 
vorher,  von  dem  Ende  derfelben  Nachricht  zu  geben, 
bevor  es  wirklich  ftatt  hat,   und   diefe  Nachricht  foll 
nicht  cher  gegeben  werden,    bis   das   Corps  Truppen 
wieder  zuriickgekommen  ift,   und  fich  bereits  in  dea 
Staaten   des  Landgrafen  befmdet,    vvohi  zu  verftehen, 
in    dem    eigentlîrheu   fogcnannten    Heffenlande.      Se. 
Maj.  wird  gleichf4ll6  diefem  Corps  den  Sold  und  die 

lid  5  andern 


Tracta 
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1^76  ^^^^"^^  EinKiinfte  i3en  ganzen  Monat  hindurch»  îct 
welchem  das  Corps  wieder  ûber  die  HefTifche  Grenzen 
gehet ,  annoch  bezahlen,  nnd  Se.  Hochfurlli.  Durchl. 
behâlt  iich  an  feiner  Seite  die  Freyheit  vor,  feine 
Ti-iiiYen  nach  Verlauf  von  4  Jahren  zucùck  zu  fordenu;, 
wenn  lie  nlcht  ehcr  zurûck  gefendet  werden,  oder 
Iich  mit  Sr.  Grofebrit.  Maj.  nacb  Ablauf  diefer  Zeit 
liber  cinen   andern  Tennhi  zu  vergleichen. 

Art.     VII. 

soiàu.  Was   den   ordenllichen  fowohl  aie    aufserordem. 

lichen  Sold  und  Tractcmeiu  gedachterTrnppen  betrift't, 
fo  follen  fie  in  aller  Abficht  mit  den  Brittifchen  Na- 
tional -  Truppen  auf  einerley  Fnfs  gefttzt  werdeu,  und 
das  Kriege- Département  Sr.  Maj.  wird  unverzùgUch 
dem  Kriegs- Département  Sr.  Hochfùrlll.  Durchl.  einen 
richtigen  und  getreuen  Etat  von  dem  Sold  und  Tracte- 
ment,  delTen  diefe  Truppen  geniefseu,  liefern,  wel- 
chcr  Sold,  und  welches  l'iactement,  in  Betracbtung, 
dafs  Se.  Hochf.  Durchl.  diefce  Corps  nicht  anderg,  ala 
mit  aufserordentlichen  Koften  in  niarfchfcrtigen  Stand 
hat  fetzen  kiinnen ,  fur  die  erfte  Divifion  den  i.  Kebr. 
fur  die  zweyte  7  Tage  zuvor,  ebe  lie  den  Marfch  an- 
tritt  angefangen,  und  ohne  Abaug  oder  Vermindernfig 
in  die  HelTilche  Kriege  Cafle  bezahlt  werden  follen, 
lîm  nach  ner  zu  dicfem  Ende  geraachten  Einrichiung 
vertbeilt  au  vi'erden  ;  und  man  wird  gleich  Anfangs 
auf  Rechnung  diefea  Soldée  eine  Summe  von  20,000 
Ff.  St.  bezahlen. 

Art.     VIIÎ. 

,  JtT'  Sollte  €»  fich  ereignen,  c'afs  ungliicklicher  Weifo 

at>       emige    negiraenier    oder  C-ompagmen   des   gedachten 

iiuppcn  Corps,   es  gefchehe  durch  Ungiijckfifâlle  aut  der  See, 

niicke     »'der  auf  andere  Weife,  ganz  oder  zum  Theil  ruinirt, 

odèr  zu  Grunde  gerichtct,  oder  dafs  die  Canonen  und 

andere  Effecten,  womit  e»  verfehen  feyn  kônnte,  vom 

feinde  genommen  wiirden,  odtr  auf  àexa  Meere  ver- 

iohren  giengen,    fo  wird  der   Konig  von  Grofebritan- 

nien  die  Koften  zu  den  nothigen  Recruten,  wie  auch 

den  Werth  gedachter  Feldftiicke  und  EIFecten  bezablen 

Jaffeji,    uœ  die  Artillerie  und  Hegimenter  oder  Com- 

pagnieii  fogleich  wieder  in  Stand  zu  fetzen,  t7nd  diefe 

Recrutea  follea  gleichfalls  iiâfV'  dem  Fafee  dcrjcnigen, 

welche 
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welche  den  Heiïlfchen  OfRciers,  vermôge  des  ç.  ArtI-  T*?'7^ 
kels  des  Contracte  von  1702  gelîefert.  wnrden  tind,  ^ 
reguliret  werden,  dami»:  das  Corps  jedTzeit  m  «ben 
fo  giitem  Stand  ernalten  iind  dereinft  z^urùcUgefendet 
werde,  worin  e«  ùbertragen  worden ,  und  die  jâhrJich 
notbigen  Recruten  follen  den  Englifchen  CommilTarien, 
jii  den  VVatVen  gcùbt  und  vollig  eqnîpirt  an  dem  Ein- 
fcbifFungs  -  Orte.  und  zu  der  von  Sr.  Grofebrit.  Maj. 
anzuzeigenden  Zeit  geliefert  werden. 

Art.     IX. 

In  Europa  wird  Se.  Maj.  fich  de»  Corps  Truppen  Oe- 
au  Lande  bediencn ,   wo  fie  es  dienlicb  finden  wird;)^""*^^ 
aber   von   den   andcrn   Welttheilen   ift   Nord- America  rtup 
allein  der  Ort,  wo  diea  Corps  gebrancht  werden  foll. '^*^"° 
Es  foll  nicht  ziir  See  dienen,   nnd  die  Truppen  follen 
în  allem  nnd  ohne  îrgend  einige  Reftriction  ^IcfTclbon 
Soldes   und  derfelben  Vortheile  geniefscu,    dcren  die 
Englifcben  Truppen  geniefaèn 

Art.    X. 

In   dem  Falle,    da  der  Durchl.  Landgraf  în  dem  Gegcu- 
BeHtze   feiner    Staaten    angegriiïen    oder    beunruhiget  [^^^  f* 
werden  follte ,  verfpricht  Se.  Grofebrit.  JVÏaj.  und  ver-  fi.i»i„ 
bindet  (icb ,    ihm    alien  Beyftand   zu  leiiien ,    der  Sr. 
Maj.  zu  leiften  môglich  ift,  welcher  Beyftand  fo  lange 
fortdanern  foll ,    bis   derfelbe  vbllige    Sicherbeit   und 
<»îne  billige  Entfchadîgnng  erhalten  bat;  wie  dann  der 
Durchl.  Landgraf  an  feiner  Seite  gleichfalls  verfpricht, 
dafe  er  in    dem    Falle,    da    Se.   Maj.    der    Konig  von 
Grofsbritannien,  in  feinen  Reicben,  Staaten,  Landern, 
Provinzen  oder  Stiidten   angegriffen  oder  beunruhiget 

!  werden  follte,  demfelben  gleichfalls  allen  Beyftand  zu 
leilten,  der  ihm  nur  zu  leiften  môglich  ift,  welcher 
Beyftand  gleicberDaaafsen  fn  lange  fortdauern  foll,  bis 
der  Konig  einen  guten  und  vortheilhaften  Frieden  er- 
haltcn  hat. 

[1  Art.     XT. 

1  Vm  diefe  ÂUianz  und  Verbindnng  defto  vollkom-  Defen» 

mener  zu  machen,  und  den  Panheyen  keinen  Zweifel  ^°"^*' 
iu  Anfehung  der  Gewifsbeit  de»  Beyftandea,  den  fie 
veroioge   diefes  Traciats   zu  hoft'en   haben,    librig  zu 
lalTen,  fo  ift  raan  auedrùckhch  ùbereingekommen,  dafa 
ee,  nm  in  der  Zukunft  zu  euifcheiden,   ob  der  Fall 

diefe r 
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ï776  ^^^^^^^  AlHanz  niid  des  bednngenen  Beydandes  vorhan- 
den,  oder  nichî,  hinlanglîch  fey  ,  dafs  eine  der  Par- 
theyen  wirUHch  durcb  Gewalt  der  Waffen  angegrilïén 
werde,  ohne  dafa  fie  vorher  ôfFentliche  Gewalt  gegen 
denjenigen,  der  lie  angreift ,  gebraucht  habe. 

Art.     XII 

verpfic-  j)ie  Kranken  des  Heiïifchen  Corps  lollen  der  Ob- 

(ier       forge    ihrcr    eigenen  Aerzte,  Wnndarzte   nnd    anderer 

Kiaiikfn  (îj7,ji  verurdneten   Perfonen,    unter   dem  Befehle    des 

obeii'tcn  Befchlehaberp  des  Corps  diefer  Nation,  ùber- 

ladcn,    und    es    foll    ihnen  ailes  zugeftanden  werden^ 

was  Se.  Maj,  Dero  eignen  Tvuppen  zuftcht. 

Art.    XIïI 

Defet.  Aile   Hefflfcbe  Ausreifser  foUen   aller  Orten,   wo 

*^"''  man  fie  in  folchen  Plataen ,  die  von  Sr.  Grofebrit. 
Maf-  abbangen,  antrili't,  getreulicb  auegelitfert  werden, 
nnii  vûinehmlich  wit'd  nian,  fo  viel  mbglich  ift,  es 
iiichl  erlauben,  dafe  wer  es  auch  f«'y,  von  diefer  Nation 
lîch  in  America,  ohne  Eriaunifs  feiaee  Souverains 
niederlalTe. 

A  UT.    XIV. 

FTeiheît  AUc   Transporte    fiir    die   Truppen,     fowohi    an 

.Ijj^Jj",""  Leuten ,   als  an  ÈfFekten ,  foUen  auf  Kofleii  Sr.  Grofs- 
iwi.f      brit.  Maj.    gefchehen ,    und   aile,     die    zu   gedachfem 
ponc.     CQirps  gehbren  ,   follen    in    Betracht  der  £nllegenheit 
des  Landes  kein  Briefporto  bezahlen 

A  R  T.      XV. 

iî\sîiiica-  Dei  Tractât  foll  von  den  hohen  contrahirendcn 
iioneu,  Theilen  ratificirt,  iind  diç  Ratiiicationen  foilcn  fo  bald 
als  n  oglich  auegewechfelt  werden  Zur  Fefthaltung 
deilen,  haben  wir  Unterzeichnete,  mit  Voilmacht  Sr„ 
Maj.  des  Konigs  von  Grofebritannien  an  einer,  und 
Sr.  HochfûrftI.  Durchl  des  regierenden  Landgrafen  von 
H<  ffen  -  Callel  an  der  andern  Seite  véifehene ,  gegen- 
wartigen  Tractât  unterzeicbnet  nnd  mit  unfrrn  Ade- 
lichen  Siegeln  belîegelt.  Gefchehen  zu  CaHel  den 
is.Jan.   1776. 

(L.  S.)  WjtLLiAW  Faucitt. 

(L.    S.)  M.    VON  SCHLIÉFFEN. 

31. 
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54. 

Ttahé  de  timites  et  d'échange  entre  S.  M.  1776 
le  Roi  Très 'Chrétien  et  le  Prince  de  Naf^^^^'"''- 
[au  -  IVeilbourg^   à  Nancy    le  24.  Janv, 
17765  ratifié  par  l'Empire  1785. 

{Taskr  jV.  E.  Staatscam.  T.  52.  p.  34c.  ) 


1. 


X'i/dwig   von    Gottes    GnaJen^    Kônîg    von 

iraiikreich    und    Navarra^     entbieten    alten 

denen,  Jo   diejen  Brief  lejen   werderif 

Urifern    Orujs! 

JL/emnach  Unfer  lieber  und  gctreuer  Sr.  Pierre  de 
SivTf,  Préfident  à  Mortier  oder  vortitzcnder  Kath  in 
Unferm  Parlement  von  Lothringen  in  Kraft  der  von 
Uh8  ihm  ertheilten  Vollmacht.  mit  Unfers  freundlich 
geliebtcn  Vettern,  des  Fùrften  zn  NaiTau  -  Weilburg 
Hofrathen  Reufch ,  sU  ebenfalls  zii  Berichtignng  der 
Grenzen  in  der  Graffchaft  Saarwerden  hinlàngllch 
von  gedachtem  Fiirften  bevollmSchtîgten  Commiftario, 
eincn  Haupt-,  Grenz-  und  Taufch  -  Vertrag  errichtet, 
durrh  welchen  aile  irrungen,  welche  feit  langer  Zeit 
fiirgewaltet,  und  welche  an  einigen  beyderfeite  ein- 
gefchloirenen  Ortfchaften,  in  Anfchung  verfchiedener 
Rechten  und  Grenz  -  Strcitigkeiten  zwifchen  Lothrin- 
gen und  einem  Theil  des  M ezer  -  Landes ,  an  einem 
fodann  zwifchen  dem  Drittel  der  Graffchaft  Saarwer- 
den  und  der  Vogtey  Hcrbizheim  als  Heichsland ,  am 
andern  Theil  fich  ailtagiich  erneuert  hatten,  ganzlich 
»ufgehoben  und  beygeiegt  worden;  welcher  Vertrag 
nachiuhenderinaafeen  aifo  lautet: 

Nachdem  der  allerchrilUicbrte  Kônîg  und  der 
Fiirft  zu  Naflau  Saarbriicken  im  Jahr  1766  einen  Ver- 
trag gefchloflen,  mittelft  delTen  fie  die  Irrungen  bey- 
geiegt, die  feit  lar.ger  Zeit  zwifchen  Lothringen  und 
dem  Bisthum  Metz  eines  Theils,  fodann  denen  Graf- 
Tchaften  Saarbrùcken  und  Ottweiler,  wie  auch  denen 

zwey 
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lyy^^zwey  Orittheilen,    welche  befagter  Fùrft  an  der  Graf- 
fcbaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  ,  als  lleîchs- 
landeu  beQtzet,    andern   theils   obgewaltct,    und    der 
Fiirft   zu  Naffan- Weilburg,    welcher  daa  andere  Drit- 
theil  befagter  Graffchaft   und  V^ogiey   Derofelben   Amt 
Neu  -  Saarwerden  ausinachend,  befuzi,  Verlangen  ge- 
aufseri,  erwehntena  Vertrag  beyzutreten,   oder  einen 
dergleicben    fowohi  in   Ânfehung  der  darin  enthalte- 
Tien  Artickcl,  fo  die  ganze  Graffchaft  Saarwerden  und 
die  ganze  V^ogtey  Herbizheim  ûberbaupt  betreften»  zu 
fchliefsen,   als  einige  Zwi(tigkeiten  und  Irrungen  ab~ 
zuthun,  welche  zwifchen  befagteni  Amt  und  den  be- 
nacbbarten  Lothringifchen  Orten,  lich  enthalten,  wie 
^uch  ein  und    andere   Rentçn  und  Domàinen  •  Gùter 
aufizutaurchen ,   die   der  Fiirft   in   deneu  Staaten    des 
Kônigs,  und  der  Kônig  in  denen  Staaten  des  Fiirûen 
belitzet;  So  haben  Se.  Alierchrifllichfie  Maj.  fîch  ge- 
fallen  lallen,  dem  Verlangen  dea  Fùrften  zu   willfah« 
ren,  und  um  zu   einem  lo  heilfamen  ZwecX  zu  mé- 
langent   haben   der  Allerchriûlichfte  Kônig   und   der 
Fûrft  zu  Naffau- Weilburg  ernannt,  nemlich  Se.  Aller- 
chriftlichde  Maj.  den   Herrn  £fprit  Claude  Pierre  de 
Sivry  Préfident  à  mortier  Dero  Parlementa  von  Loth- 
ringen ,  nnd  der  Furft  zu  NalTau  den  Herrn  Johann 
Anton  Reufch  Dero  Hofrath  ,  welche  nachdem  fie  Gch 
ibre  Volimâchten  mitgetheilet,    nrid  die   Materie   be- 
handelt ,    ùber  nachfolgende  Artickel  unter  vorbehaI> 
tener    Genehmigung     des     Allerchridlichften     Kônige 
und  deâ  Fiirften  zu  NâUau  -  Weilburg  »  fîch  vereinba- 
ret  haben. 

Art.    Î. 

Béilsti-  Ift  inan  einverftanden  gleichralla  fo  "wie  in  dem 

R""6      obenbenannten   mit    dem    Herrn    Fûrften   zu   NalTau- 

voTijer  Saarbrucken  enrichteten  Vertrag  gefchehen,  in  fo  ferne 

*'*««»'     ihnen  nicht  auedrxicklich  etwaa  begeben  ift,  dieWefè- 

phâlifcbc    und  liyfswickifche   Friedena- SchliilTe,    ala 

zwifchen  demRonig  und  demTetilfchen  Reich  errich- 

tei,  und  insbefondere  die  Artickel  befagter  Tractaten, 

welche  da s  InterelTe  des  Haufes  Nalïau  betreffen,  wie 

auch    die   befondere   Towcbi  alte   aïs    neue  zwifchen 

Frankreich   und   Lothringen  einea  Theils ,    und  dem 

Haufe  NalTau  andern  Theils  gemachten  Vertrage,  nlim* 

lich  die  in  denJahren  1581,   1621  und  1623  getroifene 

Ver 
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Vergleîche»  den  zu  Regensburg  durch  die  Deputirtcn  17^5 
des  teulfcheii  Reichs  awifchen  deni  HausNaflau,  und 
dem  Herzog  von  Lothringcn,  Cari  dem  IV.  am  2.  Det 
j66g  vermittelten  VergleicUt  den  vorlîiuHgen  ?iu  Ver- 
failles  im  Jabr  1741  gefchloflenen  »  und  voii  Sr,  Kô< 
niglicben  Majcftat  am  3.Julii  1742  genehmigten  Ver- 
trag  zum  Grunde  des  gegeiiwârtîgen  zu  legen<, 

Art.     II. 

Der  Fûrft  zu  NalTau- Weilburg  verzeihet  eben  fo  Ge^en- 
wîe  der  Fûrft  zu  Nallau  -  Saarbruckeu  fcbon  gethan,  y^,.^* 
anf  die  zum  Viuihtil  feincs  Haufes  duTch  den  Ver-  ziclu». 
gleich  vom  iahr  1669  vorbehaltenc  Reviiion.  Folg- 
liob  fullen  Se.  Konigl.  Majcftat  und  Dero  Thron-Fo! 
gei  aîiee  Eigentliuni ,  Landes  -  lïoheit  und  aile  Ober- 
gericbtsbarkeit  ubev  die  Siadie  Bochenbeiai  und  Alt- 
Sâarw'crden  fanimt  ibren  ZiibehOrden  und  Abhanglich- 
Jieiien,  fo  wie  fclbige  dem  Hatis  Lolhringen  durch 
das  Urtbeil  vom  7.  lulii  5629  zucrkannt  worden,  frey 
Çeniefsen,  und  àuf  immer  beiiizen,  im  Gefolg  dcffen 
ift  man  einverftanden ,  dafs  belagter  Vergleich  von 
1669  fammt  dem  Executione  •  Recefs  vom  Jaht  1670 
voUzogen  vverdcn  follen.  Se.  tiunigl.  Maj>ftat  ent- 
fageu  dagegen  Ibrer  Seits  Ihren  Anfprùchcu  auf  die 
Theile  und  fonionen,  welcbe  befagter  Fùrft  an  der 
OraffcbaftSaarwerden  in  Gemârsheit  der  zwifchen  ihm 
und  dem  Haus  Nallau  -  Saarbrùckeu ,  im  Jahr  174? 
vorgegangenen  Theilung  befitzet,  alfo  dafs  derfelbe 
vor  Sich  und  Seine  Nachfolger  auf  immer  mit  aller 
Landes -Hoheit  und  AbhànglichUeit  vom  Teutfchen 
Keich  gcniefsen  niag.  Gleicbergeftalt  entfagen  dec 
Hbnig  und  der  FiuTt  zu  NalTau  denen  von  ein  und 
andercn  Tbeil  gefurderten  und  dadurch  den  Vergleich 
von  1669  vorbebaltenen  Nutznielsungen  wegen  wàh 
rend  der  wechlelfeitigen  von  ein  und  anderem  Th'-i* 
gefchehenen  Einnehmungen  der  GratTchaft  Saarwcr- 
den  und  Vogtoy  Htvbizheim  entbehrter  EinUunftf, 
mch  verzeihen  Se.  Kunigl.  Majtftat  aup  gleîcher  Acb- 
tung  vor  befagten  Fîuften,  wie  vor  den  Fùrlten  zu 
Naffau  -  Saarbrùclten ,  pur  und  fchlechierdings  atil  die 
Nachfuchung  des  Hote^^  der  VViebersweiler  Hof  ge 
nannt  und  defftni  Gegenwerth,  alfo  dafs  d^s  i-I;*as 
NaUau  vors  kùnttige  aaf  keinerley  Art  wegen  dieîea 
Grundftuckd  beuniuhigeL  werdea  mag. 
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lyyÇ^  Art.    III. 

Weii.  In  Anfehung   dcr  AustauCche  hat  man  beyderfeita 

J"'[^^^j^  folgendcs  verabredet: 
.=<»  i)  der  Fùrft  zu  NalTau  tritt  Sr.  Konîgl.  M^jeltôi 

Frauk.  yy.^  Dco  Thronfolgcm  das  Eigenthnni  allei  (jùter 
une*  Grniirlfliicker  ab ,  welche  Ihm,  deni  Fiirfteu  ant 
denen  Saaialber-  und  Wil!,v:ilder  B.innen  an  Aecliei 
und  Wufrn  zuftehen ,  obne  davon  etwas  vorzubehal- 
ten  uJi,d  auszuuehmen. 

2)  Gleicherwcife  trilt  der  Fnrft  Sr.  Konigl.  Maj. 
den  auf  dem  Schopperier  und  Dodienueimcr  £  iunen 
gele^enen  Weyet ,  den  StTalfeuvveyer  gcnannt,  ab, 
welchen  Er  unverziiglich  nml  auf  Seine  Koften  ans- 
be/lern  und  in  viillig  guten  Stand  ftellen  lâllet.  Das 
auf  dem  Scbopperter  iiann  im  Naflauifchen  gclegene- 
Theil  foll  unter  die  Landes- Hoheit  von  Fiaul^reith 
ùber^ijehen,  und  dasEigentbnm  befagten  Weyere  g4ina. 
lich  îir.  KonigUchen  Majefiât  und  IJero  Thronfolgcm 
zugehôren. 

j)  Verbindet  fich  der  Fiirft,  dem  Konig  alsbaîd 
fo  vie;le  GrnndftùcUcr  an  Wiefen  in  der  Gegend  des 
Harras  bey  Saar  .'\lben,  und  auf  diefem  Domaine  aa- 
Itândi,çen  Plàtzchen  zu  liefern,  dafg  eine  jiihrliche 
Rente  von  nette  54'  Livres  18  Sols  i  Denier  Lothrin- 
gifcbe  Wahrung  beratiekommen,  aïs  welche  den  glei- 
cben  AVerih  der  wechfeireitig  abgetretenen  Gùter  und 
Gefàllïî  ausfûUet.  Diefe  Wiefen  follen  fo  viel  tlum- 
lich  iii  einem  einigen  Stiick  ,  oder  in  verfchiedenen 
Stûc^'-'m  von  anftândiger  Grofae  vereinigt  werden. 

4)  Verzeihet  der  Fùrft  zu  NalTau ,  pur  und 
ichlechterdings ,  vor  fich  uiul  feiîie  Nachfolgcr  auf 
denAnfpruch,  welchenErund  die  GemeindeCaftell  au 
j8  Morgen  Aciterland  und  6  Morgen  Wiefen  gemacht, 
die  ZtU  dem  Domaine  des  Harrati  gezogen  worden. 

Ar'.     IV. 

Dage-  Dagegen  trilt  der  Konig  auf  aile  Zeit  dem  Fiiiden 

geiitiiit2u  NalTau   und  deilen  Nachlolgern   znm  vùlligen,  Ei» 

vveiu     genlhiira  folgende  Gùter  und  Gefàlle  ah,  nemlich: 

burgab.  i)  den<  auf  dem  Caftler  Baim  geiegenen  Weyer, 

der  Gl'asbùhler  Weyer  genantii ,    mit  denen  aiif  eben 

diefemi    Bann    gele^ereu   Sr,  Kunigl.  Maj.    gehorigcn 

Aeckern  und  Wieien. 

2)  Die- 
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a)  Die,   einen  Theil  Dero  Vinfteîger   Domaine  177^ 
aasmachende  Zehenden  auf  dem  ZoUinger  Bann,  und 
was  davon  abhânget,  nebft  denen  Wieten,   eben  die- 
for  Domaine  auf  dera  Piftorfer  fiann,   ohne  allen  Vor- 
behalt  oder  Ausnahmei 

5)  Enifaget  der  Konîg  pur  und  fchlechrerdingi 
denen  9»  Morgan  i  Viertel  vier  Ruthen  au  Aeckern, 
Wiefen  und  Garten  ,  welche  von  dem  ZoUinger  Baiin 
abgerilTen  worden,  und  uuter  dem  Nahmeu  Schlofs- 
Guter  oder  Zubehôrden  des  Schloffes,  zn  Alt  Saar- 
werden  bekannt  fiud.  Diefe  follen  in  Ztikunft  einen 
Theil  der  Nalïauirchen  Lande  ausmachen,  der  Fûrft 
aber  gleichwohlen  gehalten  feyn ,  die  gegenwartigen 
Leiheu  derfelben,  bis  zu  ihrem  Auflgang  zu  halten, 
und  vvanu  es  Ihm  gefiele  davon  abzutreten,  folle  Ihm 
aile  Schadloshaltung  der  Pàchter  obliegen,  auch  wohl 
verftandeu ,  dafs  die  £ntfagung  des  Konigs  auf  diefes 
Stùck  La-ides,  denen  Waidtriften  und  Weg-Gerech- 
tigkeiten  nicht  abbrùchig  oder  nachtheiiig  feyn  folle, 
denen  iie  in  Anfehung  der  Gemeinde  zu  Ak-Saarwer" 
den  unterworfen  feyn  mogen. 

Art.    V, 
Die    ûbei    den  Saarftrom   zwifcben  Bockenheim  i^u 
find  Neu  -  Saarwerden  erbaueie  Brùcke   foll   gemein-  ^berdlo 
fchaftlich  feyn,  und  zur  Hâlfte  zwifchen  beyden  Herr-  'ia-tr 
fcbaftcn   in  Anfehung   des  Eigenthums,    der    Hoheit  ^Jç^^** 
und    der  Unterhaltung    getheilet  werden;  die  beyden 
Grenzfteine^    welche    auf  der  Seite    der   Stadt   Neu- 
Saaiv/erden  ftehen  ,    follen  weggefchaft  werden;    Auf 
der  Brucke  foll    eia  beyde  Staaten    fcheidender  Stein 
in  gleicher  Entfernung  von  denen  zweyon  Ufem  des 
Flulles  gtTelzet  werden.     Die  Mitte  diefes  Fiuffee  foll 
die  Grenze  beyder  Staaten  ausmachen,  und  die  pacis- 
cirenden  Theile  follen  ,  jeder  auf  der  Seite  der  Briicke 
und  in  der  Hâifte  des  FIulTes,  welche  zu  feinem  Ge- 
biet  gehort  aile  Redite  der  Gerichtsbavkeit  und  Lan. 
des-Hoheit  aueùben,  dargegen  auch  aile  lich  dafeibft 
ereignende    Befchwer«leii    tragen.       VVohl   verftanden, 
dafs  weder  von  der  einen  noch  von  der  andern  Seite 
irgend  ein  Weggeld,  Brùckengeld,  noch  fonft  einige 
Auflagen  des  Gebrauchs  der  Briicke  halben  ,  kuunen 
angelegt  werden,    dafs    die  AusbelTerungen  fchlfunig 
auf  Koiten  des  Obexherrn  derjenigen  Theile,  welchet 
Tom.  IL  E  e  derfel- 


4J54        Traitti  d'échange  entre  le  Roi  T.  C. 

f  "y^^  derfelben  bedarf,  vorgenommçn  werden,  und  dafs 
'  die  Schiffahrt  fûhrohîn,  wie  bisher,  unter  derBriicKe 
und  in  allen  Theilen  des  Fluffes,  ùber  welche  lie  ge- 
het,  frey  bleiben  folle.  Der  Fiirft  zu  Nafl'au  wird 
nicht  erlaiiben,  dafs  irgend  ein  Bauwefen ,  Damin, 
Haus,  Mùhle,  oder  andere  Gebiiude  uud  Werlter  da- 
felbft  angelegt  werden,  welche  den  wirklicbeD  der- 
inabligen  Lauf  des  Fluffes  verânderu  konnten,  aucU 
wird  er  zu  denen  Maafsnehinungen  beywirîien,  wel- 
che von  Seltc.n  der  Krone  Frankreich  etwan  vorge- 
fcblagen  warden  iiiôchten,  um  den  Saarftrom  fchiff- 
barer  zu  machen,  alfo  dafs  grolbere  Nachen  bequem 
darauT  fahren  kbnnen, 

Abt  VI 
Bocken.  Der  Fiirft  zu  Naffau-  Weiiburg  verzeihet  gleicher- 
'îo'ih*^'  naaafsen,  wie  der  Fiirft  zu  NalTau  Saarbriicken  fchon 
gcthan,  vor  Sich  uud  feine  Nacbkommen  auf  die 
Nachforderung  von  Zoll  -  und  Hocfageleiis;  -  Gerechtig- 
keit ,  welche  das  Haus  Naflau  in  den  Stadten  Bocken- 
heira  und  Alt- Saarwerden  Kraft  des  Vergleichs  von 
1669  und  des  Executions- Recèdes  von  1670  angefpro- 
chen,  befagtes  Haas  aber  von  dieler  Zeit  her  nicht 
genoffen  ,  und  Se.  Koniglichen  Maj.  wollen,  um  aile 
Schwierigkeiten  zu  h^ben ,  rmd  aile  Irrungen  vor  die 
Zukunft  liber  dieten  Gegenlland  abzufchneiden,  auch. 
der  Enilcbeidnng  des  Herzogs  von  Lothringen,  Leo- 
pold,  vom  8.  October  172 1  fo  wie  den,  durch  den 
Lolhriogifchen  CommilTarimn  am  17.  Febr.  173 1  vor- 
gefchlagenen  Vergleichs- Project  gemafs,  den  fchon 
feit  den»  Anfang  des  Jahrs  1769  abgefchaltten  Zoll  zu 
Bocîtenheim  und  Alt- Saarwerden  ,  welche  in  Anno 
Ï7i9  errichtet  waren,  auf  immer  niedergefchiagen 
•  feyn  laffen ,  werden  auch  nimmermehr  zugeben ,  un- 
ter welchem  Vorwande  es  nur  feyn  niochte»  dafs 
diefe  Âbgabe  oder  irgend  eine  andere  wiedez  einge- 
fiihret  werde* 

A  a  TV    VII. 

ireiu.ig  Die   Etnwohner    zu  Bockenheina   und  Alt-Saar* 

]';.;^^s^' werden  follen  aile  Zoll-  und  Hochgeleits -  Freyheit  ztt 
«nckfii^  Waller  und  zu  Land  in  denen  Zollftâtten  der  Ortfchaf- 
u"Tu^  leji,  welche  der  Fiirft  zu  NaiTau- Weilbuig  in  der 
sart'r-  Graffchaft  Saarwerden  unci  Vogiey  HerDisiieim  be- 
****l"  fitzet. 
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litzet,  von  Getraîde,  Kornern,  Heu,  Habei,  Ohmet,  X775 
Vieh,  Holz  ,  Weinen  wnà  allen  und  jeden  andern  Sa- 
che»! geniefaen  welche  fie  aus  befagter  ganzer  Graf- 
fchaft  ziehen  oder  kaafen,  wie  aiich  von  eben  der- 
gleichen  Lebens  Mirtelu  nnd  Waaren,  wann  fie  fel- 
bige  von  Bockenheim  und  Alt-Saarwerden  von  einem 
Oxi  ziiii)  anderii,  oder  auch  auf  die  Markte  in  dei 
Graffchaft»  ihrea  Mandela  halber  bringen.  VVas  aber 
fremde»  Gut  und  KauFmanna- Waaren  betrîft't,  welrho 
fie  in  die  Graffchaft  ein  und  ausfùhren  ;  fo  lollen  fie 
keine  ftiirkere  Abgaben  davon.  an  denen  NalTauifchen 
Zollftatten»  als  die  eigenen  Unterthanen  des  Fiirften 
entrtchten,  dem  Tarif  von  174}  genfiafa»  welcher 
deshaiben  eingefiihrct  werden  foll,  fo  vvie  er  vor  det 
în  Anno  174$  vorgegangenen  Theilung  der  Graffchaft 
bedanden  ,  von  welch^ni  Tarif  fchon  ein  Exemplar 
dem  im  Jahr  1766  mit  dem  Ftirften  zu  Nailau-Saar 
bnicken  errichtetem  Vertrag  beygelegt  worden. 

Art,     VIH. 
Handel  und  Wandel  zvvifchen  denen  Konîgl.  Un-  pf^*" 


an- 


terthanen,  namentlich  denen  zu  Tîockenheim  und  h 
Alt  Saarwerden,  und  denen  Fdrftlichen  in  befagter  ^^l'f'"'' 
Graffchaft  nnd  Vogtey  HerbIzheJm,  foll  von  qui-  und 
andercr  Seite  frey  feyn.  Auch  wcrdén  Se.  Konigl. 
Majeftàt  und  der  Fiirft  zu  Naflau*  Weilburg,  Ihren 
beyderfeitigen  an  diefen  Orien  angeftellten  Bedienten 
befehlen,  die  Hand  daniber  zu  halten,  und  nicht  zu 
dulden ,  dafe  befagte  Unterthanen  auf  irgend  eine 
Weife  hîerin  geftôhret  weiden,  oder  dafa  man  irgend 
einigen  Voizng  eine»  gogen  den  andern  geftatte. 

Art.     IX. 

In  Gefoîg  dîefer  freundrchaftlîchen  Gefînnungen,  J^^J^J"»* 
nnd  ara  dem  Fiirften  zu  NalTau  eine  neue  Probe  zu  L^det- 
geben ,  wie  fehr  der  K5nig  den  Handel  und  Wandel  wethn 
der  Unterthanen  der  Graffchaft  begiinftigen  wolle,  er- 
klâren  Se.  Majeft.1t ,  dafs  befagte  Unterthanen  von  nun 
îin,  und    auf  tmmer  von  denen  Auflagen  auf  das  Le-» 
dcrwcrk  frey    feyn   und  bleiben    follcn,    welche*   flo 
von  eineni  Theil  befagter  Graffchaft  nnd  der  Vogtey 
Heibizheim  zum  iindern  liberbringen,  wann  fie  damit 
durcb    die    StJidte   Bockenheîm   und  Alt- Saarwerden 
Kommen      Woblverftanden  dafs  diele  treyheit  in  An- 

Ee  i  febttng 
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fehnng  dep  Lederwerlta ,  welches  dïe  Einwohner  det 
Graffchaft  Saarwerden  und  der  Vogtey  Herbizheim 
aufeerhalb  des  Kbnigreiche  verfûhren,  oder  von  aufsen 
herein  bringen  laffen,  keine  Statt  linden  folle.  Auch 
M'ohl  verftanden,  dafs  fie  diefe  Freyheit  an  keineu 
andern  Bureaux  aie  denen  zu  Bockeuheim  un4  Alt* 
Saarwerden  fordern  konnen. 

Art.     X. 

weç.  Ha  in  der   Graffchaft  Saarwerden  die   befondere 

S*^*^'  Auflage,  insgemein  das  Weggeld  genannt,  aum  Beften 
der  Gemeinden  um  das  Pflafter  davon  zu  unterbalten, 
erhoben  wird;  fo  foU  diefe  namiiche  Auflage,  welche 
man  jederzeit  zu  Bockenheim  und  Ait- Saarwerden 
bJB  auf  das  Jahr  1759  gehoben,  in  welchem  Jahr  fel* 
bige  niedergefcblagen  ,  und  die  Auflage  der  Zoll  ge- 
nannt, erricntet  worden,  wiederum  aufs  neue  znni 
Vortheil  befagler  Stadte  Bockenheim  und  Alt- Saar- 
werden durch  ibre  Vorgefetzten  auf  den  alten  Fufs 
gehoben  nnd  eingenommen  werden,  ohne  dafs  felbige 
in  der  Folge  erhôhet  werden  kônne,  und  aile  PalTanten 
ohne  Unterfchied,  fie  feyen  Unterthanen  der  Graffchaft 
oder  anderc,  follen  felbiges  zu  zablen  fchuldig  feyn. 
Pie  Bockenbeimer  und  Alt  -  Saarwerder  follen  auch 
fiirohin  felbiges  zu  Caftell  und  Herbizheira,  als  wofelbft 
Ê8  iihlivh  ift,  auf  den  alten  Fufs  in  Lothringer-Wâh- 
rung,  beyliegendem  Tarif  und  dsm  Verfteigerung-Pro» 
locoll  vom  j O.Dec.  1726,  dem  Vertrag  von  1766,  bey- 
liegend,  gemafs,  entrichten ,  ohne  dafs  es  in  Zukunft 
crhohet  werden  konne. 

Die  Wiedereinfùhrung  diefer  Ahgabe  des  Weg» 
gelds,  vor  die  Stadt  Bockenheim,  foli  derfelben  an 
Statt  der  neuerlich  ihr  durch  eiuen  zu  Lunevilie  den 
j6.  Januarîi  1758  ergangenen  Schlufs  des  Staatsraths 
des  Konig*  von  Pohlen  als  eigenthûmliche  Renten 
zugefpiochane  \Vein  -  Ohm-  Gelds- Auflage  verwilliget 
feyn,  folglich  die  neHerliche  Wein  -  Ohm- Gelds- Ab- 
gabe  als  der  Handlinig  beyderfeitiger  Unterthanen 
gànalich  zuwidet,  auf  immer  abgefchafft  feyn» 

Aux.    XI. 

Kanfu.  Denen  Einwohnern  der  Stàdte  Bockenheim  nnd 

yrrk^uf  ^It .  Saarwerden,  foH  es,  fo  wie  denen  Fûrftlich  -  Nas- 
do^*^oû  fau  -  VVcilburgifchen  Eingefeffenen  in  der  Vogtey  Her- 
ui.  bizheim 
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bizheim  «nd  Graffchaft  Saarwerden  frey  ftehen,  nach  I^^^A 
Belieben  Gùter,  in  ein-  un<I  andern  Hcrrn  Gebiet  zu  ' 
kaufen  und  zu  verkaufen,  ohne  tîafs  ihnen  defehalben 
das  mindefte  Hindernif»  in  Weg  gelegt,  noch  der  ze- 
hente  Pfennig  vom  Kauffchilling  abgefordert  werden 
nioge,  iîoch  bleiben  dîe  gewohnHche  Verkauf -Gebùh- 
ren  vorbehalten,  in  Anfehung  welcher  die  Untertha* 
nen  ein-  und  anderer  Lande  gleich  und  ohne  einigen 
Unterfcbied  behandeit  werden  foUen. 

An  T.    XII. 

Dieweilen  dîe  Vollftreckwng  der  vorlanfigcn  Con-  7oiibe. 
vention  vom  Jahr  1741    f^  viel  den  darin  vorgefchla-    ç^""* 
cenen  Communications- Weg  betrilYt,    nicht  ihunlir.h 
ftl,  fo  foll  der  Vertrag  von  1581   feines  ganzen  Inbalts 
nach   befolgt  und  vollzogen  werden.     Folglich  follen 
aile  dem  Fùrften  zu  Naffan  -  Weilburg  gehorige  beweg- 
liche  Gùter  und  Lebensmittel,  welche  derfelbe  aue  der 
Graffchaft  Saarwerden   und   Vogtey   Hcrbizheîm  aus- 
oder  in  felbige  einfùhren  lalTen  mtichte,  fo  wie  dieje- 
nige,  welche  er  ans  den  Kôniglichen  Staaten  oder  an- 
dein  fremden  Landcn  ziehen   woUte,    frey  von  allen 
Abgaben   an   denen    Lothringifchen  Bureaux  paHlren, 
gleich  ala  folches  bii^hero  iiblich  gewefen.      Dagegen 
follen  auch  dergleichen  6r.  Kimiglichen  Maj.  gehorige 
Gùter ,  Lebens  -  Mittd  ,  Fourages,  Kriegs  -  Gerâtbfchat- 
ten  und  andere,   wann  (ie  von  einem  Magazin  zum 
andern  gebracht  werden,  von  weichen  Orten  fie  auch 
kommen   mogen,   a«f  eben  diefe  Art   frey  von  allen 
Abgaben   in  diefes  Fùrflen  Landes  -  Theil  der  Graf- 
fchaft  Saarwerden   und   Vogtey    Herbizheim  paiTiren, 
ailes  aut  PalTe  imd  glaubhafte  in  behoriger  Form  von 
ein-  und  anderfeitigen  Bedienten  derOrte  der  Ladung 
ausgefertigte  Schtiine.       Wohlverftanden,   dafs   unter 
der  Benennang  Kôniglichen  Guts  keine  Lebensinitteln» 
Fourages,   und  andere  Waaren  begriifen  feyn  follen» 
welche  befondere  Unterhândler  an    die    Truppen  Sr. 
Kônlgl.  Ma),  zu  liefern  ùbernommen  und  durch  das 
Gebiet  des  Fùrften  zu  Nailau- Weilburg  fùhren  laffen 
werden.     Gleichwie  die  gerichtliche  und  andere  Be> 
dienten  in  Dienften  des  Haufes  Lothringen,  Adeliche 
uud  privilegirte  Perfonen,  desgleichen  Geiftliche  und 
Ordensbauler ,   welche  zn  Bockenheim  uud  Alt -Saar- 
werden ibren  Wohnfitz  haben,  cben  fo  als  diejenige, 

Ec  5  welche 
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\*77S  welche  in  befagter  Graffcbaft  und  Vogtey  wohnen, 
nnrl  in  Dienften  und  unter  der  Bothmarsigkeit  des 
Haijfee  ftehen,  allezeit  feit  befagtem  Vertrag  von  içSt 
in  denen  wechlelfeîtigen  Landen  die  namliche  ZolU 
freyheit  an  ein-  und  anderfeitigen  Zoll-Statten  in  An- 
fehung  der  zu  ihrer  h&uelicben  Notbdurft  gewidme- 
ten  Gùter  und  Lebensmitteln,  nicbt  aber  um  Handel 
damit  zu  treiben,  genofl'en,  fo  foUen  fie  fernerhin 
ficb  derfelben  zu  erfreuen  haben.  Um  aber  dcnen 
IVlif^bràucben  zu  begegnen,  welche  aus  Vielfaltigkeit 
der  Perfonen ,  die  frey  zu  feyn  bebaupten  mocbten, 
entfpringen  dûrften;  So  ift  nian  einverllanden ,  fich 
auf  eben  die  Lifte  diefer  Perfonen  zu  bezieben»  welche 
in  Anno  1766,  gefertiget,  und  dem  damais  mit  dem 
Herrn  Fûrllen  zu  Nallaa  •  Saarbnicken  gerchloIFeneQ 
Vertrag  beygelegt  worden. 

Art.    Xni, 

f,tjt  Sollte   der  Kbnîg  gut  finden»  ^ie  freye  Ausfuhr 

^V*"  der  Friicbte  zu  geftatten;  fo  i(l  verabredet,  dafe  der 
Frùcbt*  Fiirft  zu  NalTau- Weilburg  und  dellen  Unterthanen  der 
Graffcbaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizheim  eben 
diefe  Freybeit  voUHandig  und  eben  fo  laiig  aïs  die 
eîgene  Unterthanen  Sr.  Honigl.  Maj.  felbige  geniefsen 
•werden ,  zu  geniefsen  haben  follen ,  dafs  fie  folglicli: 
îhre  Friichie  in  die  Herrfchaft  Kircbbeim  Boland,  oder 
anderwârts  oder  in  fremde  Lande  obne  einiges  Hin« 
dernifs  verfùhren  mogen ,  dabey  fie  jedoch  diefes  zu 
beobacbten  haben,  dafs  (ie  fie  nur  durch  das  Bureaux 
von  Saaralben  fùbren,  wann  fie  nach  Teuifcbland.  und 
durch  dits  von  Mettingen,  wann  ùe  in  den  £lfafs 
gehen,  oder  auch  durch  andere,  welche  auf  Anfuchen 
des  Fûrften  angezeigt  werden  follen ,  wobey  denen 
Unterthanen  der  Graffcbaft  Saarwerden  und  Vogtey 
Herbizheim  obliegt,  bey  Vermeidung  der  durch  die 
Kônigl.  Ordonnanzen ,  Rathfcbliiire  und  Règlements 
gefetzten  Strafen,  in  befagtcn  Bureaux  die  gewiihn- 
liche  Zoll - Abgiiben  zn  «ahlen;  der  Fiirft -wird  die 
nàmlichen  Abgaben  von  feinen  eigenen  Fruchten  zah- 
len,  welche  er  durch  das  Flfafs  aufserhalb  des  Kùnig- 
reichs  verfiihren  làfet ,  von  denjenigen  aber ,  welche 
er  aus  der  Graffcbaft  und  Vogtey  nach  Kircbbeim, 
Boland  oder  anderwârts  durch  Lothringen  btingen 
liifsc,  wird  man  dem  obigen  XII.  Anikel  gemafs,  keinu 

Zoll- 
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Zoll-Ahgaben  an  denen  Lothringifchen  Bureanx  for-  \Jj(y 
rfcrn.  Ueberdiefa  îft  man  libereingekommeii,  dafs,  fo 
iaiig  Hie  freye  Auefubr  der  Friichte  in  denen  Staalen 
Sr.  lionigl.  Maj.  verbotben  feyn  wird,  der  Fùrlt  zu 
NalTau  -  Weilburg  und  feine  Unterthanen  zn  aller  Zeit 
jms  der  Graffcbaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbizbeim 
den  Ueberfcbufs  ibrer  jahrlicben  eigenen  Nothdurft 
ausfùbren  môgen,  der  an  Secbetaufend  Simniern  Wei- 
zen  und  Neuntaufend  Simmetn  Gerfte  und  Haber  bc- 
rcchnet  worden,  welcbe  in  befagte  Herrfcbaft  Kirrb- 
heim  Boland  oder  anderwârts  unter  Beobachtung  der 
hicroben  vorgefchriebenen  Formalitaten  ,  ùberzubrin- 
gen,  ihnen  frey  fteben  folle. 

Art.    XIV. 

Um  die  Erndte  nicht  zu  hemmpn,  ifi:  vprabrcdct,  Fin- 
daf»  fowohl  dîe  Furftlich- Naffau- Weilburgifche    Un   j^,-;^^"^^^ 
tertbanen,    al»  die  Koniglich- Franzofirche,    und  Lo- Fnichle 
tfaringifcbe,    welcbe   drr   Graffcbaft  Saarwerden    und 
Vogtey  Herbizbeim  benachbaret  find,  und  Frùchte  im 
Slrob,    Hru,    und   andern  Feld-Frùcbtrn,    auf  ihren 
eigenibumlichen  oder  Pacbtsweife  belitzendcn  Grund- 
ftticken  in  ein  -  und  andercr  Herrfcbaft  Landeu  einzu- 
fammlrn  haben,  ftlbige  zur  Erndt-Zeit  frey  und  chue 
einige   Formalitât  nacb   Haufe  fiihren   mogen ,     aucb 
obne   dafs   fié  gebalten    waren,   irgend    eine  Art   von 
Frey  -  Scbeîn  an  denen  ein  -  una    anderfeitigen   Bu 
reaux  zu  lôfen. 

Art.   XV. 

Die  Furftlich- Nafl'aoi- Weilburgifche  Unterthanen,  Grund. 
welcbe  lif'gende  Giiler  im  Kônigreich  Frankreich  und  û*^""»- 
in  Lothringen  befnzcn,  follen  wie  die  Kônigl.  Unter- 
thanen zu  denen  auf  befagten  Gûtern  haftenden  Grund- 
Steuern  angehalten  werden ,  und  wecbfeleweie  follen 
die  Unterthanen  Sr.  Kônigl.  Maj.,  welcbe  Grund- 
Stûcker  und  licgende  Gùter  in  dem  NalTau  -  Weilbur- 
gifchen  Gebiet  befitzen,  die  darauf  baftende  Grnnd- 
Steuer  und  Ânflagen»  wie  des  befagten  Fùrften  Un- 
terthanen zahien. 

Art.    XVI.  vrau- 

Dîe   xwifchen   der    Stadt   Bockenheim  und   dem  lurgn- 
Haus  Niiffau  obwaliende  Streitigkeiten,  in  Anfehung  f»;i''ftï:- 

«   4  der  heim. 
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1*^76  ^^'"  ^""  Seiten  det  Biirgerfchaft-  dïeler  Stadt  ange- 
fprnchnnen  Waidg'-rechtigkrît  auf  nntPrfchieUenen  Ban- 
iirii  dfr  Graffchaft  Saarwerden  berreftVnd ,  hat  man 
fcftgrfptzet  utjd  v^rabrrdet,  diefe  Gerrchtigkeit  in 
einpiî  grwiffpn  Canton  zu  beftimmen,  und  zu  befchrei- 
bf  n ,  w  Icber  ansfchliefslich  und  anf  aile  Zeit  zur 
Vi<  hwaide  der  Bnckrnheimcv  Burgerlchaft  gewidmet 
feyn  folle.  In  Gefolg  deiTen  foU  eben  befagie  Ge- 
meindp  aiif  itnmcr  und  mit  Ausfchliefsung  aller  an- 
dern  NalTanifchen  Gemeinden ,  die  Waidgerechtigkeit 
auf  denen»  den  Bock'^nheimer  Bann  ausmachenden 
Aeckern,  Wiefen,  Waldangert,  und  andern  Grund- 
StiickPTn  zu  genipfsen  hab»n,  cbne  dafs  irgrnd  sine 
auf  NalTauifchpm  Gebiet  gelpgene  G^nieinde  an  diefem 
Waidgenufs  in  Zukunft  Theil  zu  nebmen  befugt  wâre, 
cê  feye  unter  dem  Titel  piner  Trift  -  Gfrechtigkeit 
oder  unter  dem  Vorwand  irgend  einrs  andern  Titels, 
Vertragg,  odr-r  eines  befondrrn  Recbts,  als  welchem 
allpm  der  Fiuft  zu  Nalfau ,  fowohi  vor  fich  als  vor 
crfagtc  Gfmrinden  zu  entfagen,  ausdriicklich  rrkiâret. 
Die  Biirgerlchaft  zu  Bockenheim  foli  ûberdicfe  und 
gleicbfalis  auôfcbliefslich  aller  anderen,  namentlicb 
der  Geiueinden  zu  Schopperten,  die  Gerechtigkeit  der 
Baubwaide  aufdpm  Bann  befagten  Naflauifcben  Dorfs 
Scbopperten  in  dem  Canton  Wiffcn,  die  Niedormatt 
genannt,  aber  nur  in  einem  an  einander  hangrndcn 
Stùck  von  Einhundert  Morgen ,  welchee  an  das  anf 
dem  Bockenbeimor  Bann  gelrgene  Tbeil  cbtn  diefes 
Cantons  anflofset,  zu  geniefsen  baben.  Der  obngrfahr 
600  Morgen  haltende  in  der  Urkunde  vom  ztcn  May 
1607,  befcbriebene  Canton  dea  Lutt^rbacher  Walds, 
foU  ebenfalls  auefchlicffilich  und  auf  aile  Zeit  zum  Ge- 
nufs  der  Rauh- Waid- Gerechtigkeit  der  Bùrgerfcbaft 
zu  Bockenbeim  gewidmet  bleiben ,  obne  dafs  in  Zu- 
kunft die  Gemeinde  zu  Scbopperten  fich  d^s  m  be- 
fagter  Urkunde  von  1607  erwahnten  Recbti  beditnen 
moge,  iib^î  den  Bockfnbeimer  Bann  zu  treiben,  um 
auf  den  Lultorbacber  zu  kommen.  Aufser  befagten 
Wiefen  und  Wald  -  Cantone,  welche  auefchlif  fslich 
sur  V'iehwaide  der  Biirgcrfchaft  zu  Bockenbeim  ge- 
widmet find,  follen  diefslbe  der  Rauh  -  Waid- Gertch 
tigkeit  auf  dem  Bufcb^rter  Bann  nnd  der  ScbtnalE- 
waide  in  dem  Wald  Bannholz  lich  zu  bedienen  fort- 
fâhren,    jedoch   blofs  auf  die  nâmliche  Art  und  in 

dener 
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ienen  namlichcn  Schrank^n,  Avie  fie  felbige  bisbero  .i-i-/r 
genoITfn  hat,  ohne  Aupfchliefsung  der  anderen  Ge-  ^77^ 
meind^n ,  aie  welche,  fo  w'u-  die  von  Bockcnheitr», 
dip  Ausiibung  der  ihiien  darinn  znftj^henden  Gfrech- 
tigkeiten  bthalten  follen.  Dio  znr  VVaid-Gprcchtig- 
keit  Jor  Stadt  Bockenheim  auegeft  tzte  Cantons  folka 
durch  die  zur  Execution  gpgenwârtigcr»  Vertrag»  er- 
nannte  ComniilTarien  anegpftcint ,  anch  von  dJcf«=n 
darùber  cin  Protocoll  abgefafs  wrrkn,  welchee  als 
einen  Theil  gpgenwârtigen  Tractais  ausmachend,  ge- 
achtrt  wcrden  foll. 

Zur  Erkenntlirhkeit  wegen  Aufifibnng  der  Waid- 
Gerochtigkeiten  derS^adt  Bockenheim  auf  Nanauifchem 
Gcbiot  foll  dicfelbe  jiihriich  an  àtn  Fiitftlîch  NalTan- 
Wcilburgifch''n  Rentmeiftev  zu  Nen-SaarwrTden  Pinen 
flândigen  Zins  von  acht  Simm^rn  Ilaber,  welche  an 
vier  und  zu'anzig  Livres  franzÔPiIch^r  Wahrung  ge- 
fchaLZet  werden  ,  entrichten ,  und  lie  foll  irgend  k"ine 
anderc  Schmalz-  oder  Rauhweidp- Gcrochii^keit  auf 
denen  das  Fùrfllich-NalTau- Weilburgifche  G^biet  aus- 
œachcnden  Bânncn,  als  diejenige,  welche  in  g^gen- 
wârtigem  Artickcl  vcrzpicbnf  t  find ,  zu  fnchen  haben, 
yorbehaîtlich  jt  loch  ihror  Nachforderungen  in  Anfe 
hung  der  von  ibr  auf  andem  Banncn  der  Graffchaft 
Saarwerden ,  angefprochcncn  VVaidtn,  wie  ihr  folche 
durch  den  XVI.  Artickel  dts  Traciats  von  1766  vor- 
behalten ,  und  nunmehro  auf  den  Biichftaben  der  ab 
feiten  eben  dieler  Bùrgerfchaft  ara  9t<>n  Januarii  1776 
gebaltenen  Beralhrchlagung  befchranket  find,  ohne 
dafs  von  wegen  der  nr-utn  Waidr,  die  fie  auf  diefen 
Bannen  geniefsen  niochte,  oder  nnter  wolchem  Vor- 
wand  und  zu  welcher  Zeît  es  feye,  der  Zins  von  vier 
und  zvvanzig  Livres  franzodfch,  vermehrtt  werden 
ktjnne,  allernoafsfn  der  Fiirft  zu  NalTau- Weilburg  fo- 
wohl  vor  fich  altt  vor  das  Haus  NaUau  aller  Nach- 
forderung  an  die  Bùrgerfchaft  zu  Bockenheim  von 
wegen  ihrer  Waidgerechtigkeit  auf  diefes  Fuiftlichen 
Haufes  Gebiet  entfageto 

Art.    XVII. 

Dl6  Koppel  -  Waide  ,    welche  die  Gemeinden  ron    Ab» 
Saar-Alben,   und  von  Caftell  wechfelsweife  a«f  denen  [^^'^'^^^ç 
zu   diefen   Ortfchaften    gehfirigen    Wiefen    betreiben,  Koppel 
foll  abgcfchafft  werden ,  und  auf  immer  abgefchafft  wai^e. 

E  e  f  bieibcn 
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jyy^^^lAe'ihfn ,  alfo,  Jafs  jp<îe  dirfer  GemeindFn  fiirobin, 
ansfchliefslich  der  anderii ,  die  Waide  auf  ihrem  ei- 
genen  Banii  zii  geniefsen  hat. 

Allein  da  der  Saar-Alber  Eann  nach  verfchiede- 
iipn  Ricbtnngen  von  dt-m  Caftler-liann  durchkrevizet 
>vird;  So  follen  die  znr  Execution  gegenwâriîgen 
Vcrtrag»  ernanote  Commillarien  berechtigrt  feyn,  mit 
Einilimmnng  befagter  Gemeindeu  die  noihige  Austau- 
fchungtn  zu  ireffen,  und  eine  froye  unabhangige  Com- 
munication zwifchen  deuen  verfcbiedoucu  Theilen 
des  Saar-Alber  Bannes  zii  ôfFnen ,  und  wann  diefe 
Einrichtung  nicht  zu  bewerkftelligen  wâre»  fo  foU 
die  Gemcinde  zu  Caftell  gehalten  feyn,  der  zu  Saar- 
Alb«n  auf  denen  dnrzwifchen  gelrgenen  ihr  zugehori- 
gen  Wiefen  eine  Trirb- Gcrechtigkcit  abzutreten ,  zu 
iiberlaJTcn,  und  auf  inimer  zu  verfichern,  dagegen  die 
Gemeinde  zuSaar-Alben  Fchuldig  ift ,  jcne  auf  die 
Art  zu  entfcbàdigen,  weiche  die  beyd(rfeitig<'n  Com- 
milTaricn  vor  recht  und  billig  erkenn^^n  werden.  Die 
in  (}(  foJg  der  <lif  f.sfalla  getroffenen  Ëinricbtnng  abge- 
fafpte  Prolocolîa  follen  aïs  ein  Theil  grgenwârtigen 
Verlrag»  angefehen  werden. 

Art*    XVIII 

uu^r*^  Der   unterm    19.  December  1748    zwifcbfu  denen 

n^iih  Konigl.  und  Fiirftl.  NalTauifchen  CommilTarien ,  dio 
^vaidf  d.  ^^  Dorf  Salzbrunn  zuftandiee  Waidgerecbtiekeit  auf 
à-  Sala-  dencn  Hcrbizbeimer  und  Caftlpr  fiànnen  betreft'end, 
bïujuj.  gefchloffene  Vertrag  foll  feinem  ganzen  Inbalt  nach 
voUzogcn  werden. 

Die  Gcmeinde  zu  Salzbrunn  ioll  alfo  forthin  ang- 
fchliefslich  anderer  die  Schnialz  -  und  Kaub- Waide 
auf  denen  ihr  dazu  durch  befagten  Vertrag  angewie- 
fenen  Cantons  zu  genipfscn  baben,  Inb.ilts  des  durch 
den  Herrn  Bloucatte,  Geometer,  welcber  die  Befcbrei- 
bung  ebrn  diefer  Cjintons  vorfertigt ,  verfafstcn  Proto- 
colis,  wtlcher  Accord  und  Protocoll  îile  Theîlo  ge 
genwârtigen  Vertrags  ausmachend  geach^et  werden 
follen,  foviel  nâmlich  die  Zufagm  betrifft,  die  njcbt 
durch  gpgenwSrtigen  Ariickel  aufgeboben  werden. 
Um  îiuch  aile  Sireiligkeiten  wcgen  Forflniaf^iger  Be- 
handlung  der  zu  Ausiibung  der  Scbraalz-  und  Rauh- 
waide-Gerechtigkeit  der  Gemcinde  Salzbrunn  beftimm- 

tcn 
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t«ii  Waldongen   zu   endigen»    erkîârer    der   Fnrft   za  IjyS 
Naiïau ,    derfelben    unter   dera    Titel   eines    ftândigen        ' 
Zinfes  dasEigenthum  der  Vier  in  beHngter  Convention 
vom  19-  Dec.  1748  benannten   und  in  der  Granz-Jîe- 
ricbti^ng    entiuilteneii  Wald  -  Reviere ,    abzutretcn» 
iifimlich  : 

1)  Dei»  Canton  1  der  Schwandel  genannt,  lozj 
Morg«n  hahend, 

jt)  Den  Canton  verwacbfener  vacant  Aecker  vor 
der  HôUe  genannt,  von   7i^MoTgen. 

3)  Den  Canton  verwticbfener  vacant  Feldet 
genannt  •  vor  dem  Wald  Allmutb  oder  Lothnngen, 
87  Morgen  haltend^ 

4)  EinenTbeil  des  Heidenwalds  von  88^  Morgen 

Befagte  Einwobner  und  Geœesnde  su  Salzbrnnn 
niugen  alfo  liber  diefe  Waldungen  ala  ûber  ihr  tigen- 
thum  fcbalten  und  walten,  obne  jedoch  felbige  aus- 
zuTtocken ,  oder  ibre  Natur,  weder  im  Ganzen  noch 
in  einem  oder  anderm  Tbeil  zu  ândern,  fondern  He 
follen  anf  îronier  Waldung  bleiben,  um  zu  der  )àbr- 
lichen  Bebolzigung  und  anderu  Bediirfnîffen  eben 
dieferGenieinde  benutzt  zu  werden,  die  gehalien  feyn 
fol'.o  ,  felbige  denen  in  der  Graffcbaft  Saarwerden 
îiblicben  Forftordnungen  gennàfs  zu  bebaucn ,  auch 
Keine  andere  Bebolzignngs  •  Gerechtigkeit  weder  iii 
dem  Wald  AUmuth,  nbcb  in  irgend  einer  andern  auf 
NalTauircber  Hobeit  gelegenen  Wildung  weiter  zu  fu' 
cben  befugt  ift, 

Zur  Erkenntnifs  der  Oberherrfchaft  des  Fiirften, 
follen  die  Ëinv^robner  zu  Salzbrunn  den  i.  Februat 
jeden  Jahres,  an  den  dazu  beftetiten  HerrfcbjiftU- 
cben  Einncbmer,  einen  jâbrlichen,  feften,  Itândi- 
gen,  und  unverânderlicben  Zine  von  Dreyfsig  Livres 
Franzofifcber  Wabrung  zablen,  Sie  follen  ûberdiefe 
die  Forft  -  Gebubren  und  Grund-Steuern  entricbten, 
fo  wie  die  NalTauifcben  Gemeinden  felbige  von  de- 
neiî  unter  Anweifung  der  Ftirft  -  Bedienten  in  ibren 
Waldungen  gefchebeneo  Holzfcblagen  uiid  von  denen 

ihneii 
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T^i"/C  ihnen    zugehôrîgen   Gemeinds  -  Stùckem  gleicher  Art 
*  '      entrichten.     Der  Furft  vermag  zu  keiner  Zeit,   noch 
unter  welcbeni  Vorwande  es  ware ,   von  erfagter  Ge- 
meinde    wegen    bemeldeter  Waldungen    andere  Sum- 
sneii,  Schuldigkeîten  ond  Abgaben,    unter  dem  Titel 
des    dritteu  Pfennings   vom  Kauf- Schilling,   vc^ltauf- 
ten  Hoizes,   oder  anders  zu    fordern,   felbft  nicht  in 
dem   FaH,    wann    durch    den    Wieder- Anwuch»    be- 
fagter    Waldungen,     der    Ertrag    der    Holzfchlâge    în 
Ziiknnft   die    BedûrfnilTe   der    Gcmeinde    ùberfteigen 
fullte ,  und  man  defshalb  zum  Verkauf  eîniger  Theile 
des   Grunds    tind  Bodens    fchreiten  wiirde,    fondern 
der  Kauf  -  Schilling  davon  foll  gânzlich  der  Gemeinde 
gehoren,   nachdem   fie   die  Erlaubnifs,    die  Verileîge- 
ïung   vorzunehmen ,    auegebracht   haben  wird ,    vveU 
chee  durch  die  FùrftUchen  Bedien^cn    und  unter  ue- 
ren  Direction  vor   fich   gehen  folle ,   die    davon  wei- 
ter  nichts  .   aie   eben   die  Gebùhren  zu   beziehen    ha- 
ben ,    welche  in  gleîchem  Fall  von  denen  Gemeioden 
der  Graffchaft    Saarwerden  bezahlt  werdeu.      Erfagte 
Gebùhren    und   Abgaben    follen   von    dem  |Verfteige- 
rungs  -  Ertrag   voraus   weggezogen ,    und   der  Ueber- 
l'chufs   von    den\    Sleiger   in    die   CalTe    des    Einneh- 
mers    der  Domainen    und   Waldungen   von   Lothrin- 
gen   abgeliefert   werden«    um    felbige    zu    denen   Be- 
dùrfniilen  diefer  Gemeinde  anzuwenden.      Der   Fùrft 
zu  NalTau   wird   ùberdiefs   zu   Salzbrnnn   in  Gemâfs- 
heit   des    V.  ArtickeU   des   oben   erwahnten  Vertrags, 
êinen   oder  mehrere  Scbiitzen    anftelleu,    um  in  den 
darina  verzeichneten  Cantons    aile  Frevel  zu    verhû- 
ten,  welche  entweder  von   den  Salzbrunner  Einwoh- 
nern   oder  von    denen   Fùrftlich-Nailauifchen  Unter- 
thanen  verùbt  werden   mochten. 


Art.    XIX. 

Anfhe-  "^^^  Droit   d'Aubaine    foll  ,auf  immer  zwifchen 

bung  d.  denen     verfchiedenen     Proviozen      des     Kônigreicbs 

d  Au      Frankreichs  einestheils ,    und  allen  Staaten  und  Lan- 

baint.     dcn ,   welche  das   Haus  Nailau- Weilburg  in  Tentrch- 

land  befitzet,  anderntheils  aufgehoben  feyn.     Folglich 

follen  ein-   und    andere    Unterthaneti ,    deren   recht* 

màCsige  Erben,    oder   andere  gùltige  Titel   zur  Aus- 

ùbuDg  ihrev  E«chte  babende  Vetionen   frey  und  up- 

gehin- 
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gehmaert  die  Giiter  und  tiberhaupt  aile  und  jede  l'y'fA 
Haabfeliglîei'.en,  ohne  irgend  einige  Ansnahm,  welche  *  * 
von  îii  beyderfeiiigen  Staaten ,  es  f«ye  dnrch  Tefta- 
ment  oder  ohne  Teftaraent  oder  Kraft  ei  iger  andern 
rechtnQaf6Îgen  Verordnungen  erôffneten  Ercfchaften  her- 
ïûhrenf,  beziehen  Itbnnen,  vvohi  rerftanden,  dafa  fie 
in  allen  Fâlleii  an  die  nâmlichc  Gefetze,  Formalitâ- 
ten  und  Gebùhren  gebunden  feyn  follen,  welche  die 
eingebohrnen  Unterthanen  des  KÔniga  und  des  Fiir- 
Ren  in  deren  Staaten  nnd  Provinzen  zii  beobachten 
gehalten  find ,  wo  die  Erbfchaften  anfallen  werden, 
auch  dafs  ein  Untertlian  Sr.  Durchl. ,  der  eine  Erb» 
fcbaft  in  denen  Staaten  Sr.  Konigl.  Maj.  zu  beziehen 
hat,  nicht  giinftiger  behandeit  zu  l'eyn  begehren, 
noch  zu  mindern  Âbgaben  gehalten  feyn  moge,  aU 
diejenige,  zu  welchen  ein  franzolifcher  Unterthan 
gehalten  feyn  wiirde,  welchem  eine  Erbfchaft  in 
denen  Staaten  de»  Fùrften  zu  Naffau  -  Weilburg  an- 
gefallen  ware»  auch  wohl  verftanden,  dafa  diefe  Âb> 
fcbailung  des  Droit  d'Aubaine  denen  in  einen  und 
andern  Staaten  und  Landen  wegen  der  Auawande* 
nmg  der  Unterthanen  errichteten  Gefetzen  keinen 
Alîbruch  thun  folle,  namentlich  denen  in  Frankreich 
liber  xliefe  Materie  ergangenen  £dicten  uud  Ver- 
ordnungen  befonders  der  Ordonnance  von  i68ç, 
welche  unter  denen  darin  verkûndigten  Strafen  al- 
îen  Unterthanen  des  Konigs  verbieiet,  ohne  Erlanb- 
nifs  Sr.  Konigllcben  Majeftat  aue  dem  Konigreich  au 
ziehen. 

Art.    XX. 

Aile  und    fede   andere   Forderungen   und   Nacti-  Àwfhe. 
fuchungen  betreftend,  welche  in  vorigen  Zeiten  von|*°'*s*^* 
ein-  und  anderer  Seite  erhoben    worden,  und  durch  dem 
gegenwartigen  Vertrag   oder  vorherige  Vertrage  nicht  i*"o'de. 
ausgedrùckt  noch  regiilin  lind;  fo  follen   felbige  vom     "** 
Âugenblick    des   SchlnfTes    gegenwartiger  Convention 
aufhôren  und  auf  aile  Zeit  abgethan  feyn. 

A  R  T.     XXI. 
Um  aufs  kiinftige   aile  Granz  -  Irrungcn  und  Zwi- ctUne; 
ftîgkeiten    zwifchen    denen   Staaten    des   K5nig8    und  nung"* 
dem  NaUauifchea  Gebiete  zu  verbùten,  fo  follen  durch 

befon- 
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\yy(^  befonriers  Inezu  zn  bef>ellende  Commiilarien  nach  der 
Kaiilication  gegenwâitigcr  Convention  die  Scbeidlinien 
ûberall  befichtiget,  nnd  anf  geraeinfanie  Roften  ans- 
gelleinet  werd^n.  iilfo,  dafs  fie  in  îhrer  Gegenwari 
anûatt  der  alten  Grànz  Steine,  die  meiftentheils  ab« 
genntzt,  zerbrocbcn.  und  wenig  kenntlirh  lind,  neue 
Granz  -  Steine  fo  nabe  an  einander,  dafs  man  von 
einem  auf  den  andern  feben  konne,  von  funfzebn 
Zollen  breit  und  dick,  und  drçy  Scbuben  bocb  ùber 
der  Rrde  mit  darauf  ausgehauenen  Wappen  ein-  und 
anderer  Herrfcbaften  fetzen  lalTen,  deegleicben  daCs 
fie  Sr.bubeifen  von  dreyisig  Scbuben  breit  in  denen 
Waliungen,  welche  von  denen  Granzlinien  durrb- 
fchnitten  werden,  abbauen  lallen,  ancb  werdon  befagld 
Commiflarien  von  allera  topograpbifcbe  Carten  auf- 
nehmen .  und  Befchreibungen  in  behôriger  Form  fer- 
tigen  laffen  In  Gefolg  deffen  foUen  fie  durcb  befon- 
deie  Vollmacbten  bevoiimàcbtiget  werden,  wann  fie 
zu  befagtera  Auêfteinen  fchreitcn,  die  Hocbgerirbta^ 
Herren ,  Gemeinden  und  andere  Privât  -  Perfonf n, 
welcbe  dabey  interefllrt  feyn  mogen,  berbey  zu  iaden, 
und  fchlierslich  die  Grânz -Sireitigkeiten  und  andere 
von  innen  angefprochene  Gerecbtrame  zn  entfcbeideu, 
und  in  Ordnung  zu  bringen,  welcbe  bisbero  auegefetzt 
gewefcn,  und  unemCcbieden  geblieben  ûndo 

Art.    XXir. 
<5rinz«  Beyde  cootrahirende  Theile  werden  toglftich  nach 

^liên.  dei  Ratification  gegenwârtiger  ArtikeJn  ein  oder  meh- 
rere  CominilTarien  ernennen .  um  deren  verfcbiedene 
Zufagen  in  Execution  zu  fetzen.  Es  foll  ihuen  for- 
derbar  aufgetragen  werden,  in  Giite  die  befondern 
Streitigkeiten  au  verhandein  und  abzuthun,  welche 
etwa  noch  zwifchen  denen  vorliegenden  Gemeinden 
beyder  Herrfcbaften  ficb  entbalten  raôcbten,  und  von 
denen  vormabis  zwifcben  einiger  derfelben  getroltenen 
Vergleicben  und  Einricbtungen  Kehninifs  zu  nebmen, 
nauaentlicb  denen  zwifcben  der  Koniglich- Franzofi- 
fcben  Gemeinde  Alt-Saarwerden  und  zwîfchen  denen 
Naffaulfcben  Gemeinden ,  ZoUingen,  Rimsdorf»  Bur- 
bacb  und  Piftorf ,  um  notbigenîalls  eben  diefen  Ver- 
gleicben und  Einricbtungen,  die  geborige  Form  und 
achte  GelUlt  7.u  geb^n,   welche   deren  VoUftreckung 
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»\ti  aile  Zeît  zu  verlichern  erforderlich  find,  l'W  t*7'7A 
allcin  den  Fall  anfgenommen,  waun  fie  die  i»»  Widttr-  * 
fpruch  befj>ii;enen  Genieii)de  uicht  vereiiibaren  lîiinn- 
ten,  aladar.M  lie  dicfe  Streitigkeiten  xur  Entfclioidung 
der  (jonniîillarien  verweifen,  welche  diefe  Conveniu,n 
abgefchioiren ,  und  iinterzeichnet  haben.  Die  von 
denen  vernaog  gegenwartigen  Artilsela  ernannten  Corn- 
miflarien ,  ihre  Verhandlungen  betreffend,  errichtela 
Protocolle  follen  aU  Theiie  der  Haupt  Convention 
angefehen  werden. 

Art.     XXin, 

Gegenwartige  Convention  foli  ratifîcirt,  und  die  Ratifia 
ïn  guter  und  gehoriger  Form  ausgeferiigt.e  Ratificatio-  catioit, 
nen   iniierhalb  6Wochen,    vom  Tage  der  Unterzeich- 
nung  belagter  Convention  an  zu  rechnen,  auegewech 
felt  werden. 

In  Urltund  deffen  haben  wîr  unierzeîchnere  Com- 
miiïarien  des  Koniga  und  des  Fùrften  zu  NalTau  lïraft 
unfererVollmachicn  gegenwartigen  Vertrag  unterzeich 
net,  und   unfere  Pettfchaften  beydrucken   laflen      So 
gefchehen  Nancy  den  24.  Jenner  1776, 


(L.   S.)  FiERR£    DE    SlVRT, 

(L.   S.)  RiiUSCHo 
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9. 
1*85  Rotijication  de  V Empire  du  Traité  d'échange 
entre  la  France  et  le  Prince  de  NaJJau- 
t'Veilbourg 

a. 

Dictatum  Ratûbonaa  die  17.  Jan.  1730. 
per  JVIoguittinum. 

1780  Kayferlich  -  j4llergnàdigftes    Commijfions  ■   De. 

»o.j«nr.  ^^ç^  ^    Q^    ^j-„^   hochlôhliche    allgemeine    Reichs^ 

Verfammlung  zu  Regensburg  d.  d.  xo.  Jan.  1730. 

Die  Ahtretung  und  Umtaufchun^  etwetcher  Lan^ 

desbeûrke   zwifchen    der   Krone  traukreich  und 

dem    FUrftUclien  Ilaufe  NaJJau  -  Weilburg 

betreffend, 

(Fabei  7ieue  Europ.  St.  Canzl.  T.  Ç2.  p.  334.      N'eues 
Reichstags  -  Diarium  T.  8.  p.  2.) 

V  on  der  Rômifch  Kayferl.  Maj.  Jnfephi  dee  Anderen, 
Unfera  Allergnadigûen  Kayfers  und  Herrn  Herrn  we> 
gen,  gebcn  der  znr  gegenwariigcn  allgemeinen  Reichs- 
Verfarrjmhnig  gevollmachtigte  Hûclirtanfebulicbe  Kay- 
ferl. Principal  -  Commiffarius,  Herr  Cari  Anfelra.  des 
Heil.  Rom.  Reicha  Fdrft  von  Tliurn  und  Taxis,  Graf 
au  Valfalina ,  Freyherr  zu  Imbden  ,  Herr  der  freyen 
Reichs  •  Herrfchiit't  Eglingen  und  Ofterhofen,  auch 
deren  Herrlchaften  Demmiugen,  Mark  -  Tifcbingen, 
Trugenhofen,  Balmershofen,  Duttenftein,  Wolfenheni, 
RoITum  Meufegbem  etc.  etc.  der  fouverainen  Provinz 
Hennegau  Erb- Marfchall,  Ritter  des  goldenen  Vliefses, 
beyderRdmifcb  Kayferlich-  auchKaylerlicb -Roniglich- 
Apoftolifcben  Maj.  Maj.  wirkiicber  Gebeimer  Rath, 
wie  aucb  Erb-  General-  und  Obrift  -  Poftmeifter  itu 
Heil.  Rom.  Reicb,  Burgund  und  den  Niederlan- 
den  etc.  etc.  denen  allbier  anwefenden  des  Heil.  Rom. 
Reicbs  Cburfùrlten,  Fûrften  und  Stiinden  vortrefllicben 
Râtben ,   Botbfchafteren  und   Gt:fandten  hiedurcu   zu 

vernehœen  :  .. 

or. 


et  le  prince  de  NaJJau*  Weilhourg,       ^^49 

.  Sr.   Romîfch  Kayferl.   Maj.    hatten   der  H^rr  Fûrft  I7Q0 
Karl  zu  NalFau  ■  W^;iIburg  rlenjenio^en  Griinz-  und  Ain- 
taijfch  -  Vergleich    geziemend     und    aJIeruntPrthanigft 
iiberreirhen    laflen,     welchfti    derl'tlbe,     aie    Inhaber 
eines    Theil5   derer   Reichs    unmittelbaron    Saarwerdi- 
fchen    Landen.     mit   der  Krone   Frankreich,   liber   ail 
diejenige  mannigfaliige  Streitîgkeiten  und  Priitenlioiu^n, 
fo  aucii  iii   dicfem    fei'nem  Antheil    an  der  Gratfchaft 
Saarwerden  und  der  Vogtey   Herbitzheini ,    von  aîttii 
Z#iton  her,  fiirgewaltet,  am   24.  Jeimer  17:6   formJich 
errichtet  babe;    diefer  Vergleich  feye  auch  fofort  vou 
beyden    Theileu    ratificiret,      und    von    deni    Fnrfil. 
NalTauifchen  Agnaten  begnehmiget  worden ,    wie    von 
ail  deme  die  nebengehende  beglaubtu  Abfchriften  des 
Fûrftl.  Naffau- Weiiburgifchen   Schreibens   l'ub   Nr.  i., 
und  dielem  angefdgter  Haupt- Convention  in  deutfch 
und   franzoiifcher  Sprache,  fub  Nr.  2. ,   dann  des  daztt 
fcrforderien,     und    nachgctragen     Abrifles    fub'  Nr,  5., 
fodann  derer  Fùrûl-  NaiVau-Saarbrùckifchen    Agnafen-, 
tinwiliigungcn,    fub   Nr.  4,    5,    6.    et  7.    in    mehrern 
enthalten. 

Nachdeme  nun  AllerljocliRgedacht  Se.  Rôin.  Kay- 
ferl. Maj.  in  reifliche  Erwagung  gezogen  ,  wie  diefe 
nâmliche  GrUnz-Irrungen  auch  allbereits  'u\  den  mit 
der  Krone  Frankreich  Anno  1736  errichteten,  und  von 
Churfiirfteni  Fùrften  inid  Stiinden  niitbeliebten  Frie« 
dens-Tractaten,  zur  baldigen  Erled'gung,  als  einô 
zuin  Ruheftand  des  deutfchen  Reiches  hochftnôihigô 
und  heilfame  Sache  verwiefen  worden:  anbey  derfel- 
ben  nunmehr  erfolgte  Vollendung  diefen  Entzweck, 
«ach  dern  Vorgang  des  im  Jahr*i766  ebeneriuafsen 
2wifclien  der  Krone  Frankreich  und  Nailau  -  Saarbrûcllen 
errichteten,  fofort  in  den  Jabren  1767  und  1768  von 
Kayfer  und  Reich  begnehmigten  Reichs  GrSnzen- 
Vergleichs,  auch  fiir  diefe  Gegend  und  Fùrftl.  Naflau» 
Saaiwerdifche  Lande  erreichet  habe;  So  hâttcn  Ailer- 
hochll- Diefelben  aus  gleicher  Riickficht  den  vorziig- 
licben  gnàdigften  Bedacht  dahin  genommen,  wegen 
deren,  in  jetzgedachtem  Fùrftl.  Naffau- Saarwerdifchen 
Aniheil  an  der  Gcatfchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Her- 
bitzheini ,  begriftenen  Reichs  Lehen  Stùcken ,  den 
durch  IJebergehung  etwelcher  jiezirke  zur  Krond 
Frankreich  entftandenen  Abgang  hinwîederum  in  den 
Theileu  und  Oertern,  welche  ans  dcm  Konigl.  Franzo* 
Tom.  JI.  Ft  fifcben 
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ji^Qo  fjfcheii  în  clas  Fiirftl.  Nalîau- Saarwerdifche,  and  an 
duTch  in  das  Reichs- Gebiet  gelangen ,  erfe^zen  za 
lalFen,  weisfalls  auch ,  in  Gemàfebeit  der,  von  deœ 
Herrn  fiirften  von  Naflau- Weilburg  anheifchig  ge- 
niachlfn  Zulicherung,  der  gebùhrende  Bedacht  wnide 
genomnien  werden,  diefen  Theil  fùrohin  denen  R^y- 
ferl.  Reicbs-Lehen-Briefen  derer  Furften  von  Naflau 
eiuzuverleiben. 

Da  nun  bey  Allerhbchft- Derofclben  um  die  lie- 
forderung  ail   deffen    zur   ertorderlichen    Kayferlichen 
aHergnâdigften    Beftatigung,    nnci   derçr    Churfiirften» 
Furften  und  Stiinden  geretzlich«n  Mitbewiliignng  von 
mehrgedacbteœ  Herrn  Fiirften   von  NalTan  -  Weillurg 
ebenfalls    allerunterthanigft   angefuchet    worden;     Sft 
MTollten  Se.  Rom.  Kayf.  Maj.  foiches  hiemit  einer  all- 
gemeinen  Reichs- Verfamnolung  fowohl    nachrichtlicb 
mittheilen,   als  auch<    fo  vie\  es  darunter  die  damit 
b«grift'ene  Veranderung  der  Grânzen  des  heiligen  Rom* 
Keicbs  deutfcher  Nation  beircfte,  von  derfelben,  tnit- 
telft   eincs   deshalb    erwartenden   Reichs  -  Gutachten» 
Ihre  gutfindende  Meinung  vernehmen,    damit  Aller- 
hucbft  -  Diclelben  demnachft  diefen  vorliegcnden  Ge» 
genftand  durch  Ibren  KayferK  Bcytritt  und  Beftatigung 
B>ur  ganzlicben  Beruhigung  derer  fâmmtlichen  daran 
befangenenTheilbaberen  die  voUkommene  Rechtekraft 
angedeihen  laften  kôûnen. 

Esirerbleiben  iibrigenB  des  Hochftanfehnlîchen 
Kayfcîl.  Herrn  Principal -Commiffarîi  Hochfûrftl.  Gna^ 
Aen  ,  deii  anwefenden  des  Heil.  Rbm,  Keicba  Chur<' 
fiirften,  Furften  und  Standcn  vortrefflicben  Râthen.; 
Bothfchafteren  und  Gelandten,  mit  freundlicb  ge^ 
îieigtem  und  gnadig«m  Willen  wobl  zugetban.  Signa- 
tum  Regensburg  dea  lo,  Jànner  Anno  Siebenzehn 
hnndert  und  Àcbtzig, 

(L.  Se)  KARL, 

Fûrjî  von  IJium  und  Taxis  tnpp^^ 

tnfcrîptîof 

Z)£tn  Uochîoblichen  Churmaymifchen 
Jigichs-  Z)ircctorio  arnukàidigen. 


et  w  Princf  de  Naffau  -  Weilhourg»      45 1 
h, 

Diotatnm  Rathhona»  die  iS.Junii  17S$ 
per  Moguntinum, 

An  Ihro  Rômifch-Kayffri   Mnjeftàt   alUrunter-  Ï78Ç 
thànigftes  Reichs  •  Gutachten ,    de    dato  RegenS"  3.1»»»». 
hur^   den    ^ten  Jun.     1735»      den   zwifchen    der 
Krone  Frankreich    und    dern    FUrJÎUchen    Hauft 
Naffau  •  Weilburg  getroffenen  Grànz  •  und 
Austaufch"  f^ergleich    betreffend. 

(Rbuss  teiitjche Staatscaiiztey  T.  12.  p.  26  ;  et  fe  trouve 
d«n.s  JSeues  Reichstags  ■  JDiarium  T.  X.  p.  248.) 

Ihrer  Rômifcb  >KayrerI.  Majeftât*  unfers  allergn'ddîg' 
ften  Herrn ,  zu  gegenwârtiger  Reichs- Verfanamlung 
bevollmâchtigteœ  htichftanfehnlichen  Principal -Com- 
mi/Tarius,  Herr  Cari  Anfelm,  Fiirften  von  Thurn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfiirftl.  Gnailen ,  bleibt  hiemit  im 
Iranien  Churfùrften.  Fùrfteo  und  Stânden  dee  Reichs 
gebùhretid  unverhalten  : 

Aie  nian  in  allen  drey  Reichs -Collégien  das  den 
!7ten  Janner  1780  dictlrte  Kayrerl.  CommifRons  Dé- 
cret in  Beireff  de«  zwifchen  der  Krone  Frankreich 
wnd  dem  Fùrftl.  HauTe  Naifaa-  Weilburg  iiber  die  Ab» 
tretung  und  Umtaufchnng  etwelcher  Landeebezirke 
delTen  Antheils  an  der  Graffcbaft  Saarwerden  nnd 
Vogtey  Herbitzheim  getroffenen,  auch  von  âen  Fùrftl. 
NalTauifchcn  Agnjten  begnehmigten  V^rgieichs»  nnd 
dclTelben  bey  Kayferl  Majcftàt  nachgefuchte  BeftJiti- 
gang  in  ordentlichen  Vortrag  und  Umfrage  geflellet* 
und  hiebey  erwogen  bat,  data  die  Beylegung  diefer 
fchon  bey  den  im  Jahre  n}6  vorg«»gai!genen  Frie* 
dens'Tractaten  zu  einer  baldigen  ErleHigung  verwie- 
fenen  Irrungen  durcb  gegenwàriige  VoUbringung  des 
von  dem  Fiirftl,  Haute  NafTau-Saarbrlicken  bereitS 
vor  mehreren  fahren  ebenfalU  gefchlolîenen  Vergleichs 
dem  allgeraeînen  Rjiheftande  des  tentlcben  Reichs  zu 
ftatren  komrat,  annebft  aiicb  die  allerhbchfte  Reichi 
vâierlîche  Vorforge  fur  di*^  Erfptzung  der  an  d'e  Kroite 
Frankreich  dadurcb  ùbergehendeu  Reicha-Lehenlluckc 


458     Ratification  de  VEnip.  du  Traite  entre  laFr. 

j'jjOe  zu  deiïen  gebdhrenden  Danknehmîgkeit  allbereits  ge- 
trollen  worden  ift  ;  tind  mitbin  au  den  Reichs-Gebie- 
ten,  oder  allgerneinen  Matricular-Anfchlâgen  einigei 
Abgang  iiicht  entftebel; 

So  ift  bewandren  Liraftanilen  nach  dafiir  gehalten 
und  befcbloITen  worden,  dafa  Ihro  Kayferl.  Majeflat 
durch  èin  Pieichâ  rGutachteii  (vvie  hiemit  gefchiehet) 
allergeborfamft  zu  erfucheh  viiien,  vorliegendem  Ver- 
gleiche  die  liajferliche  ailerbochfte  Beftiitigting ,  und 
durcb  weitere  obriCtbauptliche  Verfvigung  die  v<JU. 
kommene  Kechtskraft  angedeihen  zu  laflen. 

Womît  des  Kayferl.  Herrn  Principal  -  Commiffa- 
rîus  HochfûTfti.  Gnaden  ,  derChucfùrften  ,  Fiirften  und 
StSnde  des  Reichs  anwefendeRathe,  Bothrchafter  und 
Gefandte  iich  beften  Fleifses  und  geziemend  enipfehlen. 

Signatum  Règeneburg,  den  3    Junius  1785c 

(L.  S.)       Chiirfur/il.  Maynzijche  Canzley, 


Dictatum  Ratislwttaê  dia  i^.JitUi  1785»- 
p«r  Ji'Ioguntinum, 

tt.  Juii  kayferlich  Mlergnadia^ftes  Conumjfions  -  Ratifia 
cations  "Décret  f  an  eine  Ilochîdbliche  allgemeine 
Reichs- f^erfajntnlung  lu  Bcgensburg ,  de  dato 
li.Julius  1785»  den  zwifchen  der Krone  Frank* 
teich  und  dem  Fûrftlichen  Hnufe  NaJJau  -  ÎVeiU 
hurg  getrojfenen  Granz-  und  Austaujch^ 
Vergleicli  hetrcjfeiid. 

{^IReuss  teutfchd  Staatscan-d.  T.  iz.  p-  29  î  et  fe  trouve 
anus  Ntues  Reichstags*Diariu7n  T»X.  pk  264.) 


D. 


'et  îlomîfch  -  Kayferh  Maj.  îofephs  des  Atldern, 
tmfere  Alleign:ii];<iften  Kayfers  und  Herrn  Herrn  ,  zur 
gegenwàrti^ert  «ligemeinen  Reichs -Verfammlung  ver» 
Ordnetev  Hochllanfehnlicher  Kayferl,  Principal  Corn- 
tuiHariuS}    Herr  Cârl  Ânfeluir  de»  Heil.  Rona.  Reichs 

Fiirft 
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Fiirfl  von  Thnrn  und  Taxis,  Graf  zu  ValTafina,  Frey-  I^Ct 
herr  zu  Imbden  ,  llerr  der  freyen  Reiche- Herrfchaft 
Eglingen  und  Ofterhof'iu ,  auch  deren  Herrfchaften 
Demmingen»  Mark- Tifchingen,  Trugenhofen ,  Bal- 
mershofen,  Duttenftein,  Wolferthem ,  Rofsum  und 
JVI<:ufeghem  etc.  etc.  der  fouverainen  Pro^inz  Henné 
gau  Erbmarfchall,  Pitrer  des  goldenen  Vliefees,  Sei- 
lier  hayferlich- Ktini^lich  •  Apoftolifclien  Majeftat  wirk- 
Jirher  Geheinier  •  Ralh ,  wie  auch  Erb-  General-  und 
ObrilKPoftmeifter  im  Heil.  Rom.  Reiche,  Burgund 
iind  den  Niederlanden  etc.  etc.  laffen  àen  allhier  ver- 
FammeUen  des  Hf-il.  Rom.  Reiche  Chiufùrften ,  Fiir- 
ften  und  Standen,  vortrelFlichen  Riitlien,  Bottfchaf- 
tern  und  Gefandttn  hierdurch  obnverhalten: 

Jhro  Rbmîfcb-Kayferl.  Maj.   hiitten  ans  dem  von 
Churfùrften,  Fùrften   luid  Standen  des  Reichs   unterni 
3len  vorigen  Monats  erflatteten  allergehorfamrten  Gut- 
achteo  entnommen ,  wie  von  denenfelben  auf  den  am 
loten  Jenner  ^78o  an  dlefelbe  vermôg  allergnâdigften 
Kayferl.Cotnmilïiona- Décret  gelangteu  Vergleich  zwi- 
fchen    der    Krone   Frankreich    und    dera    Fiirftlichen 
Haufe  NafTau -  Weilburg  wegen  Abtretung  und  Umtau- 
Tchung  einiger  Landbezirke  des  NafTau  -  Weilburgifrhen 
Ântheils  an    der  Graffchaft  Saarwerden,    und    Vogtey 
Herbizheim    ein   einmiithig    beyfâlliges    Reiche  -  Gut- 
achten  erfolgt,  worin  AIlerhqchft-Diefelbe  unter  dank- 
nehmigei   Anerkennung   der    fur   die    Erfetzung   und 
Ërhaltung    der   Matrikular- Anfchlage     deren    an    die 
Krone    Frankreich     dadurch     ubergehenden    Reiche - 
Lehnsfîùcke    getroft'enen    Reichsvaterlichen    Vorforge 
allerunterthânigft  erbeten  wiirden,    erwehntes  Reiche- 
Gutachten  zu  begnebmigen ,   auch   durch  Allerhochlt- 
Kayferiiche  Beftatigung,  und  weitere  Reicheoberhaupt- 
liche  Verftigung   die  voile  Rechtekraft  und  Verbind- 
lichkeit  deoafelben  angedeihen  zu  lalTen, 

Ihro  Ronairch-Kayferliche  Majeftât  wollen  fotha- 
nem  zura  Ruheftand  de?  Vaterlands  und  guten  Ord- 
iiung,  auch  zum  Beften  des  Fùrftlich- Naflau- Weil- 
burgilchen  Haufee  gereichenden  Verlangen  willfahren, 
und  mehrgedachten  Vergleich  nebft  Bezeugung  Ihrer 
AUerhôchft  -  Kayferlichen  Zufriedenheit  Reicbeober- 
haupilich  beftaiigen  und  begnebmigen,  aucli  von  tra- 
genden  Kayferlichen  Amtswegen  die  voUkomraene 
Àechtakraft  andurch  angedeihen  lalïen. 

Ff  3  Hochft. 
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1785  H6chfts*'<îacht  KayfcTlicben  IJerrn  Principal  -  Cona- 

noiffani  Hochfiirftliche  Gnaden,  verbleiben  nbri^ens 
den  hi^T  anwefendcn  vortrefflichen  Ràthen,  Botfchaf- 
tern  und  Gefandten  mit  freundlichen  auch  geneigtem 
und  gnadig«rn  Willcn  beltândig  wohl  beygetban. 

Signatum  Regensburg,   den  n,  Julius  1785» 

(L.  S.)  KARL. 

Furp  von  Tnum  und  Tnxis  mppr, 

Aùffchrift  : 

Z)pm   ffochlcblich  Churmaynzifchen 
Jieicbs  -•  Directorio  anzuhàndigen» 


lyySSubfidien- Tractât  zvoifchen  5*r.  Kmiglichen 
s  F*TT.  ]\/j^j   ^f^yj^   Grofihriîannien  und  Sr^  DurchL 
dem   Erhprinzen   von   Hejjèn  -  CaJJel  régie* 
renderi  Grafen  von  Hanau^  vom 
S.  Febr.  1776. 

{Neuefle  Staatsheeebenheiten  1777.  pag-îS?,) 


K, 


.und  und  zu  wiffen  fey  hiemit  allcn,  denen  daran 
gelegen ,  dais,  da  Se.  Majeftat  der  Konig  von  Grofs 
britaniiien  vor  gut  geachtet,  ein  Corps  Infanterie  von 
den  Truppeu  Sr.  Durchl.  dem  Erbprinzen  von  Heflen- 
CafTel  rcgitrenden  Grafen  von  Hanau  n.  f.  w.  anzu- 
nebmen,  um  dalTelbe  in  Gtofsbriiânnircben  Dienften 
zu  gebraucben,  fo  haben  die  hocbften  contrahirenden 
Partheien,  ihren  refpectiven  Miniftern,  die  zu  die- 
fem  Entzwerke  nothigen  Befeble  gegeben,  nâmlich 
Se.  Grofsbritannifche  MajeftSt  Dero  Obrîfteu  William 
Faucitt ,  Hauptmann  Dero  Garden,  und  der  Durcb- 
laucbt.  Erbprinz  von  HelTen  -  CalTel  Dero  Minifter  und 
Gebeimen  Rath  Friedrich  von  Maie burg,  welcbe,  nach 
Auswecbfelung  ihrer  rtfpectiveu  Vollmacbten,  ùber 
folgende  ArtiJ&el  ùbereingekummeu  ûnd  » 

Art. 
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Art.    I.  1776 

Befagter  durchlaucht.   Prinas  bewillîgt  Sr.   Grofs-  Corpt 
brît.   Maj.    ein    Corps    von  Infanterie   von  608  Mann,  '"j""*" 
welches  zu  der   vôlllgen  Dieporuion  des  Kônigs  von 
Orofebritannien  feyn  foll. 

Art.    II. 

Der    durchlaucht.    Prinz    macht   fich    anheîfchlg,  De/Ter 
diefes  Corps    vijllig   auszuriiften,    und   es   gegen  den  ^^'f.'y^^ 
20.  Marz   zum  frûheften,  marfchfertig  zu  haJten.     Be- Mufle- 
fagtes  Corps  foll   vor  Sr.  Grofebrit.   Maj.   CommilTair  '""»* 
zu  Hanau,  wenn  diefes  thunlich  ift,   oder  an  jedem 
andern  Orte,  wo  es  bequera   Feyn  wird»   die  Mufte- 
rnng   palTiren. 

Art.    III. 

Der  durchl.  Prin*  macht  fich  anheifchîg,  jâhrlich  ^*^^^ 
die  nôthigen  Recruien  zu  liefern.  Diefe  Recruten  *' 
follen  Sr.  Grofsbrit.  Maj.  difciplinirt  und  \ollig  aus> 
gerûftet,  ùbergebcn  werden.  Se.  Dnrchl.  woHen  iht 
niuglichlles  thun,  dafs  das  ganze  an  den  Platz  der 
Einfchiftung,  zu  der  Zeit,  die  von  Sr.  Maj.  heliimmt 
'worden,  antangt. 

Art,     IV. 
Der  Dienft  Sr.  Mal.  und  die  Erhaltung  der  Trop-  A°*.  . 
pen  erfordern  aut  gleiche  Art.   dais   die   Gommandi-  officine 
renden  und  fubaltern  Officiers,  mit  dem  Dienfie  voU 
kommen  bekannt  find.  und  Se.  Durchl.  werden  dabex 
befondcre  Sorgfalt  bey  Ausf uchung  derfelben  anwenden. 

Art.    V. 

Der  durchl.  Prinz  macht  fich  verbîndlich ,  djefes  ""?  ^^' 
Corps  auf  den  beftmoglicbfien  Fufs  zu  fetzen,  und 
niemand  foU  unter  dalTelbe  aufgenomœen  werden,  aïs 
nur  folche  Leute,  die  zu  Kriegsdienflen  gefchickt  find, 
nnd  ala  folche  von  Sr.  Grofsbrit.  Maj-  CommiUarien 
anerkannt  find. 

Art.    VI. 

Diefes  Corps  foll  mît  Gezelten  und  allen  nôthi-  G«fa»»»- 
gen  Gerâthfcbaften  verfehen  werden.  [ç^,*  * 

Ff  4  Art. 
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J775  Art.     vu. 

ihrfeoia,  Dpt  Konîg;  bc^villigt  dlefem  Corps  fowohi  die  or» 

Untfi  ApxwWchc  uiid  aufi-erordontlicbe  Bezahlung,  ais  auch 
v^rpOe  die  Vortheile  ati  F-niragc,  l'rovliion,  Wiiuerquartieren, 
guug.  trfrifrhungen  u  f.  w.  vvfilche  die  Konigl.  TruDpen 
geuiefsen,  und  der  dnrrhl.  Krinz  niachl  firh  anhei- 
fchig,  diefem  Corps  aile  die  Vortheih;  der  liezahlung 
geniefsen  zu  lallen  die  Se.  Grnfebrit.  Ma],  demfelben 
zufjeftchen.  Frir  die  Kratilxen  und  Verwundeten  von* 
demfelben  foll  in  den  Ki^nigl.  Hofpitalern  Sorge  getra- 
gen ,  wnd  fie  foilen  auch  in  diefer  lliicTtlicht  eben  fo, 
aïs  die  Honigl,  Truppen  gehalten  werden.  Die  Ver- 
wundeten, vvelcbe  zu  diencn  nient  mehi  ini  Stande 
find  ,  foilen  narb  Enropa  nbprgefahren ,  und  auf  die 
llnkoflen  des  Kijnigs  in  ihr  Vaterland  zurùckgebracht 
werdcHv 

A  n  T.     VIII. 

Tiïe^^  Es  foilen  an  Se,  Durchl.   nnter  dem  Nanien    der 

Werbegelder  fur  jeden  Soldaten  zu  Fufs  3oTbir.  Banco 
bpsablt  werden,  den  Thaler  gtrecbnet  zu  3c  Sols  liol- 
lândifch.  Die  Hiilfte  von  diefcn  VVcrbegebiern  foll 
6  W'»chen  nacb  der  Unterzeichnung  diefes  Traciatèr 
und  die  andere  Hàlfte  3  Monat  nach  derfelbeii  be- 
•zahlt  werden. 

A  R  T,     IX. 

^"*  Der     Gevvohnhrit    g^mafs     foilen    x  Vervvundete 

teu.Ge-aur  «^men  Geiôtlieten  gtrcchnrt  werden.  rui  jeden 
lodieic.  Gelodteten  foll  das  beftimnjte  Wf  rbegeld  bezablt  wer- 
den. Sollte  es  fich  zuiragen,  dafs  eine  Compagnie 
oder  das  ganze  Corps  ganzlicb  aufgerieben  wiirde,  und 
verlohrcn  gi'nge  ,  fo  wil  der  Hcinig  die  Ausgabe  fur 
die  Anworbung  ds-r  llccrnten,  diefes  Corps  wieder 
herzudellen,  ùbernebmem 

Art.     X. 
Couj.  DeY  durcbl.  Prinz  behâlt   fich  die   Befetzung  der 

"*^"  °'  vacanten  Stf^lhn  vor ,  ingleichfn  die  Verwaliung  dei 
JulHz.  Es  wollen  auch  anfserdcm  Se,  Grolsbrit.  Maj. 
Sorge  tragen ,  dafs  djn  Commandeurs  dtr  Armeen, 
b-y  welchen  diefes  Corps  Dienfte  thut,  Befehl  gpge- 
ben  wird ,  von  demfelben  keine  aufserordentliche 
Dienftei,    oder   ioJche;   >velche  aufset  der  Proportion 

diefes 
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âieles  Corps  mît  cîer  ùbrigen  Armée  rwaren,  zu  fordorri.  1775 
Weiin  û*-  mit  den  «uglifch'n  odpr  iibrigen  Hiilfs- 
truppeî»  Dienfte  thun,  fo  \u\\in  d\c  Officiers  (wie  diefes 
der  îiri'-gtidicnft  von  ffibft  init  fich  bringt)  nach  ihren 
xnilitairifch  n  Rang,  odpr  der  Anciennîtat  ihrer  Patente 
commandircn,  ohn**  eînen  Unterfchied  zu  macben, 
von  welch;  m  Corps  â\p  Truppen  feyn  mochten,  mit 
wplch^n  fif  dûn'ii.  Diefes  CiQrçs  foU  Sx.  Grofebrit. 
Maj.  den  Eid  der  Trenf*  fcbwOreïlV  ohne  dafs  dadurch 
dem  £ide,  welcb'^n  fs  feinem  Souverain'  gerchvvoren, 
Eintrag  gefchiehet. 

A  R  r.     XI 
Ihie  Bezahliing  Toll  iç  Tage  vor  dem  Aiiemarfch  F"^? 
diefet»  Corps  Trupp  n  df^n  Anfang  nehmen.     Von  derM"»*^' 
Z«  it  an,   daft-  di<'fe  Truppen  ibre  Quartiere  verlalTen,  ^^cht-s  u 
uni   auf  d^m  Platzp  ihrer  Beftimmung  zu  erfchrinen,  pom* 
foii  11  aile  Lnkoftrn  des  Marlches  und  des  Transportes 
fowohl,    als  auch  ihrer  kûnftigen  Rùkkchr  in  ihr  Va- 
ttrland  i>e.  G'ofsbrit.  Maj.  zu  béftreiten  zufalleu. 

A  n  T.     XIL 

S<*  Grofsbrit.  Maj.  bevvilligen  dfim  durchl:  Prin-  SubCdie 
aen,  fo  iange  di»  fes  Corps  Truppen  in  Sr.  Maj.  Sold 
ift,  fine  jahrliche  Subtidie  von  zçoçoTbalern  Banco, 
Se.  Maj.  werden  Sorge  tragen,  daTs  ein  ganzes  fa}>r 
vorher,  ehe  man  anfhoret,  diefe  Subfidie  zu  bezahlen» 
von  diefer  NachlalTung  Nachricbt  gegeben  werde,  wo- 
bey  feftgefetzt  wird,  dafs  diefe  Nachricbt  nicht  cher 
geg#  b' n  werden  foll,  bis  die  Truppen  in  das  Gebief 
Sr  Durchl.  zuriickgekèhrî  find^ 

Diefer  Tractât  foll  von  den  hochften  conirahiren- 
den  Parteyen  b^ftaiigt,  und  die  Beftàtigung  fo.  bald 
môglich  ausgewechfelt  werden.  Zur  Bezeugun^:  die- 
fe» haben  wir  Unterzeichnete,  Hraft  unferer  Vollmach- 
ten  gegenwartigen  Traetat  anierzeichnet,  und  mit  dem 
Siegel  unferer  Wappen  iinterliegeli.  Gegeben  zu  Ha» 
naa  den  5v  Febr.  1776. 

(Lr  s.)  W.  Yavcitt. 

(L.  S.)  Fo  V.  RIalsburg. 
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56. 

1776  Treaty  of  Peace  beivueen  the  Honourable  îh 
^•^"''  Erv^Ufh  Ecijl  Incîia  Company^  and  the  Ma- 
raîta  State.  —  Concluded  at  Foorunder  the 
ift  day  of  Match  1776,  or  the  icîh  of 
Mohurum  and  Tear  1190  of  the  Mahome- 
dan  Hegera^  or  the  Tear  1176  Bejaporee^ 
Adilfhabie. 

{MackenzUfketch  of  the  uar  with  Tipoo  T,  1.  app.  p.  5 1 .) 

r  1^ 

X  reaty  betweeii  the  Honourable  the  Englifh  Eaft 
India  Company  and  ihe  Maratia  Sfaie,  Poorunder 
ift  day  of  Mardi   1776. 

Whereas  dîlVerences  hâve  arîfen  amongd  ihe  Chiefs 
of  the  Maratta  Siate,  and  the  Government  of  Bombay 
having  taken  a  pirt  therein  by  l'cnding  forces  inio 
the  Alaraita  Doniinione,  which  the  Honourable  the 
Governor  General  and  Council  of  Fort  William  disap* 
pro\e,  and  being  defirous  of  conciliating  thefe  diffé- 
rences, hâve  determined  accordingly  to  enter  into 
fuch  meafures  aa  rtiay  moft  effectually  contribute  to 
fo  defirable  an  end.  They  bave  for  this  purpofe  there. 
fore  aulhorifed,  deputed.  and  given  full  powers  iinto 
Lieuienani  Colonel  J«jhn  Upton,  in  the  fervice  of  the 
Honourable  the  Eaft  India  Company  to  conclude  a  Peace 
becwten  the  Government  of  Bombay  and  the  Maratta 
State,  and  Colonel  Upton  having  accordingly  arrived 
at  Poorunder,  bas  concluded  a  folid  and  iirm  peace 
on  the  pan  of  the  Englifh  Company  with  the  Minifters 
Secarain  Pundit  Purdaun  and  ail  the  Maratta  Chiefs, 
and  the  following  are  the  Articles  of  convention 
which  they  hâve  engaged  into. 

Art.    I. 
Paix.  Peace  fhall  be  eftablifbed  and  take  place  from  this 

day   between  the  Honourable  the  Englifh   Eaft  Indi 
Company  in  générait  and  the  Governiueut  of  Bomba 
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!n  partieular»  and  Kow  Pundit  Ptirdaun  anà  bis  Mi-  1776 
niftres    Sacaram    Pundit  and  Ballajee    Pundit    on   the 
part  ûf  ail  the  Marattas  and  the  falJowing  Article*»  arc 
to  be  obferved  inviola bly  by  both  parties. 

A  HT,      II. 
Tbe  peace  is  to  be  forthwith  proclaimed  between  ï'wbii* 
the  Honourable  Company  and  the  Mar^tta  State  at  the  \\l''u 
Prefidency  of  Bombay  and  î»U  its  dependencies,  at  the  paùc. 
bead  of  the  Englifh    Troops   encamped   at  Mandavee 
and  in  every  part  of  the  Guzart  province  where  ther© 
are  Britifh  Subjects,      The   M.ratta    Government   will 
alfo  order   Proclamation  to  be   made  tbroughout  ail 
tbeir  dominions^ 

Art.     m. 

The  PeîfhMrah  Row  Pundit  Purdaun  and  bis  Mî  c«"^«* 
nîllres  being  defirous  of  having  Salfette  and  the  fmall  ,'5  prr 
lelands   fubdued  by  the  Englifh  in   the  ware  reftored  le^.An 
to  them,   do  ofïer  to  giv^  in  Exchange  a  country   of  ^  ""^^ 
three    Lacks   of   Rupees    with   its    Chout  etc.    in  the 
neighbourhood  of  Broach.     Colonel  Upton  having  de- 
clared  he  conld  not  reftore  thefaid  Islands  ;  It  is  the- 
refore  agreed  that  they  fhall  reniain  as  they  now  are, 
and  that  they   Qiall  write  to  the   Honourable  the  Su- 
prême Coinicil    of  Fort  William   and   both  panses  en- 
gage to  abide  by  their  détermination.     If  the  Governor 
General  and  Conncil  of  Fort  William  do  not  reftore 
them,    they   fhall    continue   in    tlie   poffelïlon    of  thfl 
Englifh,  and   the  Marattas  will  then  give  up  ail  right 
and  title  to  the  faid  Islands;  fhould  the  Governor  Ge- 
neral and  Council  of  Calcutta  reftore  Salfette  with  the 
faid  Islands,    the    Englifh    will    accordingljr    deliver 
them  over  to  the  Peifhwah. 

Art.     IV. 
The  Marattas  do   agrée  to   give  to   the  Englifh  c«ffioi.* 
Company    for  ever    ail  right  and  title  to  their  entire  p^^i  df» 
fhare  of  the  City  and  Pergunah  of  Broach  as  fuU  and  Mâratte» 
complète  as  ever  they   collected  from  the  Moguls  or    ^'***^ 
otherwife  withont    retaining  daim   of  Chout  or  any 
other   demand    whatever,    fo  that  the  Englifh    Com- 
pany fhall  poUefs  it  without  participation  01  daim  oi 
any  kind- 
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1776  Art.    V. 

Kt  jin  The   Marattas   do  agrée   (by    waj    ot   friendChip) 

fui'^t**'  tp  give  for  ever  to  llie  Englifh  Company  a  coniitry 
of  three  complète  lacks  of  rapees,  near  or  adjoining 
10  Broacli,  on  which  there  is  to  be  no  claÏQi  of  chout 
or  any  otber  deraand  whatever.  Two  perfons  o«  the 
part  of  the  Company ,  and  two  on  the  part  of  Row 
Pundit  Purdann  to  proceed  and  détermine  the  place  and 
boundaries,  when  the  Peiflnvab  will  give  the  Snnnuds. 

Art,    V!. 

Îo^r/Ies  "^^^  Peifhwab  and  Mîniftree  agrée  to  pay  to  the 

rr4ix  de  Company  Twelve  lacks  of  rupees    in  part    of  the  ex- 

1*  euer- pences   of  theUnglifh  army  in  two  payements,  viz. 

Six  lacs  wiihin  Six  months  of  tbe  date  of  this  Treaiy, 

and  the  other  Six  lacks  within  two  years  of  the  famé  date. 

Art.     vil 

dou»*d*e  "^^^  Englifh  do  agrée  that  every  part  of  the  Guze- 

id  parc    rat  country,  ceded  to  the  Company  by  Ragonat  Row 
tiàit''^    or  taken  poITefTion  of  by  them,    fhall  bc  forthwith  re- 
ftored   with  ail  the  forts   and  towiis  thereunto  belon- 
ging  except  what  is  fettled  by  this  treaty.     Tbe  Coun- 
try ceded   to    the  Englifh    by   Sevajee  or    Futly  Sing 
Guickver,  fhall  alfo  be  reftored,  when  it  is  proved  by 
their   lettres   and  copies    of   the   Sunnnds  granted  by 
the  former  Peifhas  now  in  their  (the  Guickvers)  hand 
that  they  do  not  poUèfs  power  or  authority  to  make 
fuch  Ceflîons.    The  Purgunnahs  of  Chickley  and  Corol 
with  the  town  of  Verion.     Three  villages  of  the  Pur- 
gnnna  of  ChurealTy  and  the  village  of  Baker  Oung  arc 
to  continue  as  pledges  in  pofleffion  oft  the  Englifh  till 
the  Sunnuds  for  ihfi  country  of  three  lacks  are  made 
over.     AU  treaties  and  agreements  fubfifting  between 
the   Englifh    aud  Kagpnat  Row  are   hereby  annulled, 
and   thofe   of   Sevajee   and    Futty    Sing  Guickver   are 
to  be  alfo  annulled  when  the  above  mcntioned  proofs 
are  produced. 

Art.     VIII. 

"Te""*  The  Englifh  do  agrée  that  the  troops  now  in  tbe 

troupeg.  ^^^^  from  the  Prefidency  of  Bombay  are  to  be  marched 
immediat^y  into  their  own  garrifong  and  diftricte. 

Art 
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Art.     IX.  j^^g 

It  ïi  agreed  that  Ragonai  Row  îs  to  difband  his  larméc 
arnay  within  one    rnonth  of  this  date.     His  followers  ••''Rif:'"- 
and  adhérents   (except  the  fervants  about  his  pcrfon)  î'/r?  d^ 
are  to   feparate  within  the  lame  time,    and  proclama-  !^«'i<ic«^. 
tion  16  lo   be  made  by  the.Maratta  Government  gran- 
ting  a  full    pardon   to  ail  the  adhèrent»  and  followers 
and  ail  fuch  as  hâve  been  in  arms  with  Ragonat  Row, 
the  four  following  excepted,  viz.      Ambajee  Mahadn, 
Noor    Cawn  Gardie,     Toola    Kudmutgar    and   Kurrig 
Sing,  Chokeydar,  who  for  crimes  and  roisdemeanoura 
committed  againll  the  State  are  for  ever  banifhed  the 
Maratta  dominion. 


If  Ragonat  Row  refufea  to  difbind  his  array,  the  S'îi  »> 
Englifh  are  to  witndraw  th^ir  forces  and  are  not  to  ^*^*"^** 


Art.    X. 

gonat  Row 
re  to  witnd: 
ailift  hinic 

A  II  T.     XL 

The  Conditions  of  the  Ninth  Article  being  com-  Etat  i*a. 
plied  with ,  the  Peifhwah  and  Minifters  then   confent  fj;"^  ''" 
to  efiablifli  a   houfehold   for  Ragonat   Row   confifting  d.i\fgo. 
of  one  thoùfand  horfes  and  fome  foot  who  are  to  be  "*''^""' 
paid  and  relieved  at  Ihe  pleafure  of  Governraeut  but 
to  obèy  ail  légal  ordets  given  them  by  Ragonat  Row, 
alfo  two  hundred  domelHcs  to  be  chofen  by  Ragonat 
Row  and  paid  by  government.     They  will  alfo  caufë 
to  be  paid  to  Ragonat  Row    to   defray  his   other    ex- 
pencee,  three  lacks  of  rnpees  per  annum  by  monthly 
payments  ,  attheiate  of  twenty-five  thoùfand  rupees 
per  month,   conditîonally    ihat  he    refides   at  Cooper 
Gang  on   ihe  banks  of  the  Gunghee  Gudonry.     If  at 
any  time  he  may   want  to   change  his   place  of  refi- 
dence,   application   is  to  be   made  to  the  Feifhwab, 
without  whofe    perniiffion    fuch  a  change  is    nor  to 
take  place,  and  lie  is  not  to  caufe  any  di^urbance,  oc 
carry  on  improper  correfpondence  with  any  perfon« 

Art.    XîI. 
It  ia  agreed  that  no  affiftance  is  to  be  given  byfo'ntfi» 
the  Englifh    to   Ragonat    Piow    or  to  any  fubject   or  [^uTe" 
fervant  of  the  Peifhwa's   that  fhall  caufe  diilurbances  fouUvs, 
3r  Rébellion  in  tbe  Maratta  dominions* 

Art< 
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lyy^  A.RT.  XIII. 

*;.utra«  Tt  13   agreed  that  in   café    of  fhipwreck   of  any 

'^•*  EngUCh  fhip»  or  velTels,  or  fhips  or  veffele  trading 
under  their  protection  on  any  part  of  the  Maraita 
coaft,  every  aflTiftance  fhall  be  given  by  that  govern- 
ment  and  the  inhabitants,  to  fave  as  much  as  pollibie, 
and  the  whole  that  may  be  faved  fball  be  retnrned, 
ail  reafonnable  charges  being  defrayed  by  the  owners, 
in  like  manner  the  Englifh  Company  engage  their  as- 
Cïf\ance  fhould  any  Maratta  fliips  or  veilel8  be  fhip- 
vvrecked  on  any  of  their  coalls. 

Art.   XIV. 
rraifèt  fjie  trestiefl  between  tbe  governnoent  of  Bombay 

91X7^6  and  the  Marattas ,  dated  July  17^9,  and  •2chOctober 
coniir.  17 ç6,  are  to  be  held  and  conMnued  in  as  full  force  as 
when  they  were  tirll  eutered  into .  unlefe  any  article 
or  articles  of  eilher  of  them  ,  fhould  in  other  manner 
be  provided  for  by  this  treaty  ,  in  fuch  café  fuch  ar- 
ticle or  articles  are  to  be  rejected  and  tbofe  of  his 
treaty  abided  by. 

Art.     XV. 

aeincm-  j^\\  other  treaties  or  agreements  fubfifting  between 

autres^   the  goveniment  of  Bombay   and   the  Maratta  govern- 

ment,  iiot  having  undergone  altération,  or  otherwife 

provided  for  by  this  treaty,  aro  to  be  held  and  continued 

in  as  fuU  force ,  as  when  they  were  iirft  entered  upon» 

Art.    XVL 
PoiTef-  The  Honourable  the  Englifh  Eaft  India  Company 

fliall  ben  conlidered  as  the  foie  lords  and  proprietors 


fio;i 
trjiiqui 


If  «tes     of  ail  the  placée  ceded  by  this    treaty   frora  the  dates 

'"p^/qJ*"  of  the  rerpective  funiiiKls  or  grants  and    are    thercin 

que».      accordiiiçly  to   exercife  their   own   laws  and    authori- 

ties ,  and  theMaraitas  are  not  to  eau fe  any  ditturb^inre 

in  4ny   of  thf  ceded   countries,  nor  fhall  the  Englifh 

occaùon  any  diUurbance  in  the  Maratta  dominione< 

Art.    XVII. 

IVcvcnus  în    the  places   herehy   cedcd    to    the  Hononradle 

Company,  and  a!l  the  places  reftored  to  the  Maratta 
Government  by  the  Englifh,  it  is  agreed  that  both  par- 
ties fhall  commence  to  coUect  tbe  revenues  thereoF 

from 
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trom  tbe  day  oî^   which  they  are  deliverefî,    and  no  1*^76 
demand  of  collection,  for  any  paft  time  fhall  be  made.     ^ 

Art.    XVIII. 

A  copy  of  this  troaty  inider  the    féal  of  Colonel  pa.t  en 
Uptoii   fhall  remain  with  the  mitiîfteTs   of  the  Maratta  <iou>)if, 
Oovernment,  and    a  copy   fhall  be  fent  to  Calcutta  la 
be  figned  and  fealed  by  the  Honourable  the  Governor 
General  and  Memhers  of  the  Suprême  Conncil  of  Forr 
William  and  afierwards  giveu  to   Peifhwaho 

{Signed:)         Warren  Hastings. 
J.  Claevrinc. 
George  Monson. 
Richard  Barwjell. 
P.  Francis. 


Whereas  il  îs  declared  by  the  jd  Article  of  tbe 
foregoing  treaty  that  "the  Peifhwah  Row  Pundit 
«Purdaun  and  his  Minuter  being  délirons  of  having 
,,Sa]fette  and  the  fmall  Isiands  fubdued  by  the  Ënglifh 
,,in  the  late  War  reftored  to  thero ,  do  ofîcr  to  give 
„in  excbange  a  country  of  three  laclis  of  llupees  with 
„its  Chou  c.  in  the  neighbourhoôd  of  Broach,'* 
and  further  that  *'(îf  ihe  Governor  General  atid  Coun- 
„cil  of  Fort  William  do  not  reflore  them)  thcy  fhall 
„continue  in  the  polTeffion  of  the  Englifh ,  and  the 
,,faid  Peifwah  Row  Pundit  Purdaun  and  his  Minifters 
„will  then  give  up  ail  right  and  title  to  the  faid 
((.Islande."  The  faid  Governor  General  and  Council» 
hereby  déclare  their  refoliition  not  to  relînquifh  the 
faid  Isiands  ofSalfette,  Caranga,  Elephanta;  and  Hog» 
or  to  accept  the  Territory  offered  in  excbange  foi 
thofe  Isiands,  and  the  faid  Isiands  are  accordingly  tO 
Vemain  for  ever  in  the  poirelHon  of  the  Englifhg  by 
Tîrtue  of  the  prefent  treaty, 

{Signed:)        WAtiHEN  Hastinos» 
1.  Clavering, 
George  MonsoNo 

KiCHARD   BAR'WfiiLo 

V.  Fraiïcis. 

37' 


464       Ordonnance  du  Roi  de  Daneman 

17*^^  Ordonnantes  du  Roi  de  Daneman  relatives 
au  commerce  avec  la  Grônlande  et  avec 
l'Islande  1776. 

Ordonnance  du  Roi  de  Danemarc  portant  re^ 

nouvellement  de  la  déferije  du  ronimerce  des 

étrangers  et  non   privilégiés  avec   la   Grôn' 

lande],    en  date  du    \^,J\lars  1776. 

(Traduit  du  Danois  qui  fe  trouve  dans  Scwov  ChrO' 

nologifke  regijler  over  de    Kongel.  rorordningar 

T.  VI.  p.  13.) 


C 


hrétien  VII.  etc  favoir  faifons  ;  Malgré  tous  les 
avertilleraens  et  Placards  tant  anciens  que  récens  (entre 
autres  les  Placards  du  26.  Mars  175»  *)  et  du  22  Avril 

I7$8) 

•\  Ce  placard .  eonUriné  par  celui  de  i758  «A  ^^  1*  teneur 
ftiivante:     "Cnname   noua    avons  accordé  à   notre  Com> 
pagnie  générale  er  privilegiie  de  ooiPtnerce  le  dioîl  da 
naTÏgder  et  de  commercer  feule  aux  Colonies  établies  pat 
Nous  dans  notre  Pays  de  Giunlande,    Nous  avons  au/Ti 
jugé  à   propos,    en  qualité  de  Souverain  Seigneur   heré* 
ditaire  du  mcnne  Pays,    et  des  ii«;ux  qui  en  dépendent, 
et  conforraernent    ai'x  ordres   emarés    de  notre  paît  fur 
ce  fiijet  en  diiîérentes  occalions,  de  donner  plue  d'eten» 
due  à  cette  Conceiiion,    afin    de    contribuer    par  -  là  au 
pins    pT'nd    avantage    et    à    ia   fureté    de    fon  commerce, 
ÀinH  NFous  Nous  fommes  dcterraines  à  confentir,  corn» 
zne  No'js   confentons   par    la  prefente,    qtie  la  peine  do 
faille  et  de  coufiscaiion  ait   Iteu  à  l'c^and  de  tons  <;t  un 
chacun,  tant  de  nos  rujits  qu'étrangers,  qui,  fous  quelque 
prétexte    que    ce   pnifle  être,     et    au    prt-j*idi.e  du  droit 
exclufif  accordé    à  ia    Compagnie,     enlieprendroient  de 
négocier  aux  G'Ionies  et  Loges  dcjîj  établies  dars  notre 
dit    P^iys    de    Grônland,     ou    à   celles    qui   pourioent   y 
être  établies  dans  la  fuite,     après    avoir    piealablemenc 
fpecr/ii  «t   marquK  la  pofition   d'icelle  .  ainfi  que  Peten- 
due   des.    i-Tiites   d^ng   .esqtielles    !a   Helcnfe  doii.  i-ixe  ob- 
fevvée.     Ln  oouiéq[uenGe.  Nous  déclarons  que  ces  limi- 

lef 
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î7ç8)  on  apprend  cependant  par  lea  plaintes  formées  X776 
de  tems  en  lerns,  que  plulieurs  navigateurs  de  Puiflan- 
ces  étrangères  fe  rendent  annuellement  en  Grônlande» 
et  dans  les  iles  et  Places  qui  en  dépeni^'cnt,  en  s'ap- 
propriant  non  feulement  les  meilleurs  productions  du 
pays  par  un  commerce  illicite  avec  les  habitans,  tant 
dans  les  porfs  que  dehors,  mais  en  ontre  en  exerçant 
tonte  forte  de  violences  contre  eux,  ("oit  pour  .leur 
enlever  de  force  le  produit  de  leur  pèche,  foit  pour 
leur  enlever  ou  gâter  leurs  indrumens  de  pèch«  ou 
autres  propriétés;  à  ces  caufcs  le  Roi,  en  qualité  de 
fouverain  Roi  et  Seigneur  légitime  et  héréditaire  de 
ce»  pays ,  et  des  îles  et  endroits  qui  en  dépendent» 
»'eft  trouvé  engagé,  pour  avancer  le  bien  et  la  fû»^été 
de  ce  commerce,  de  répéter  et  de  lenouviler  par  la 
préfente  ordonnance  (la  quelle  dans  la  fuite  fervtra 
feule  de  règle  et  de  norme  à  cet  égard)  tous  leê  aver- 
tilfemens  et  défenfes  émanées  jusqu'ici ,  et  de  les  dé- 
clarer et  déterminer  ultérieurement  d'après  les  circon- 
'ftances  préfentes. 

Art.     I. 
Comme  rétablîffement  actuel  du  commerce  et  de  ^avî(t»r. 
la  pêche  de  Grônlande,  ou  celui  qui  dans  la  fuite  du  înerc*" 
tems  pourroit  être  privilégié,  eft  et  reftera  feul  autorifé  déf«ud« 
à  faire  exercer  le  commerce  et  la  navigation  avec  tou- 
tes  les  Colonies  et  Loges    établies,    ou  qui  pourront 
e'établir  dans  la  fuite,    en  Groulande  et  dans  les  îles 

3ui  en  dépendent,  dans  le  détroit  de  Davis  et  la  Raye 
e  Difco ,  ainii  que  dans  tonts  les  autres  ports  ou  pla- 
ce» 

tes  devront  s'élendre  è  15.  millet  de  Tun  et  de  l'autr» 
eôté  de  chaque  Colonie  en  y  comprenant  tous  les  li«ux: 
et  endroits  (ituci  depuis  les  Iic«  de  TOueft  jusqu'à  la 
Bsye  défignee  dans  les  Cartes  (ous  le  nom  de  Baye  des 
Ûifeaiix  Noirs;  déclarant,  en  outre,  que  la  peiiifi  do 
faifie  et  de  conilscatii>n  aura  lieu  pareillement  à  IVgard 
de  tous  cmix  q.ui  voudroient  entremendre  de  trouttler, 
ou  de  moiefter,  foit  par  mer,  ou  p.ir  terre,  nos  ftijets 
du  dit  Pays  de  Grônlande.  Et  feront  tenus  tous  et  oba- 
oun ,  auxquels  il  appartiendra,  de  fe  conformer  à  la 
dispofîtion  de  notre  préiente  Ordonnance,  à  peine  d  en- 
courir ce  qui  eii  It«tiié  dans  le  cas  de  contiaveniioii* 
Donne  etc.  voyes  yV/«rc.  hift.  «t  pol.  »75t>  T  I.  p.  577» 
et  MosEH  Verjfuçh  des  Europuifohen  P'iilkotrêchtt  T.  \IU 
p.  6S9. 

Tom.  JL  G  g 
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\*7^f\Ces  quelconques,  fans  diflinction  ou  exception  quel- 
conque: il  eft  entièrement  défendu  par  la  prcTente  or- 
donnance à  tous  autres,  foit  étrangers  foit  fujets  de 
Sa  Majefté  quelconques,  et  Ions  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être  de  naviguer  ou  de  faire  le  commerce 
avec  le  dit  pays,  et  les  îles,  places  et  ports,  qui  en 
dépendent  et  les  Colonies  et  Loges  qui  y  font  établies, 
et  qui  pour  le  préfent  s'étendent  depuis  le  60.  jus- 
qu'au 75.  degré  de  latitude  Boréale,  et  ceux  qui  dans 
la  fuite  pourroient  être  établis  dans  ce  pays;  lesquels 
établidemens  dès  qu'ils  auront  eu  lieu,  feront  publiés^ 
en  indiquant  leur  poûtion  afin  que  chacun  puifle  a*y 
régler. 

Art.     II. 

Aveciet  Perfonnc,  foit  étranger,  foit  fujcl,  qui  n'eft  point 

^''^'*"*  aulorifé  à  la  navigation  et  an  commerce  fus  dît,  ne 
pourra  exercer  un  commerce  quelconque,  foit  grand 
ou  petit,  foit  dans  le;»  purts  foit  fur  mer  avec  les  GrÔn-^ 
landois  ou  avec  les  ColoniRes  Danois,  et  en  confé- 
quence  de  tels  vaiHeaux  rencontrés  par  les  armateurs 
du  Roi  ou  des  particuliers  feront  obligés  de  fe  fou- 
jnettre  à  la  viHtation  de  ceux-ci..  Il  eft  bien  moins 
encore  jiermis  à  quelqu'un,  foit  fur  terre  foit  fur  mer, 
de  piller  les  Gronlandois  de  les  enlever  hors  du  pays, 
ou  de  commettre  quelques  violences  ou  moleftations 
de  quelque  genre  que  ce  foit,  contre  les  Gronlandois, 
ou  contre  les  Colonies  et  Loges  des  Danois  et  leurs 
gens  ou  leurs  biens. 

Art.    III 

i>eîne  Si  quelqu'un,  foit  étranger,  fottfujet»  s^aviferoit 

[|°°"*  de  contrevenir  à  ceci,  foit  en  exer<^ant  un  commerce 

ivtrt-   illicite   par  mer  ou  par    terre,    foit  en   commettant 

"'^-    quelque  vexation  ou  violence  contre  les  Gronlandois, 

ou  contre  les  Colonies  Danoifes,  et  contre  la  perfonne 

ou  les  biens  des  Colonises,  les  commercans  privilégiéi» 

pourront  partout  oti  ils  le  trouveront  le  faire  attaquer» 

f>rendre  et  demander  la  confiscation  du  VailTean  et  de 
es  biens  et  de  tout  ce  dont  il  eft  munis,  et  le  tout 
fera  conduit  à  Coppenhague,  et  fera  échu  an  eommev' 
cane  privilégiée,  fi  ce  font  cenx-ci  qni  ont  occafioné 
et  fait  les  fraix  de  la  prife,  et  leur  fera  enfuite  adjugé  f 
par  l'amirauté  (par  la  quelle  le  procès  fera  dûement 
inftruit  et  jugé.) 

i.RT. 
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Art.    IVo  I776 

Sî  quelqu'un  par  des  caufes  urgentes  comme  dans  c^i  de 
le  cas  de  naufrage  ou  pour  manquer  d'eau  douce»  fe  "•«c/rué 
voit  torcé  maigre  lui  de  chercher  un  port  de  la  Grôn- 
lande ou  des  iles  qui  en  dépendent,  ceci  ne  lui  fera 
paa  défendu,  mais  de  l'autre  côté  il  aura  foin  de  ne 
pae  s'y  arrêter  plus  longtems  que  ne  l'exige  la  né- 
cefiité  urgente.  Et  s'il  ponrroit  naitre  un  foupçOn 
fondé  contre  lui,  foît  d'un  commerce  illicite,  foit 
d'un  traitement  illégitime  ou  de  violences  contre  les 
habitans  ou  les  Colonises  Danois,  il  fubira  non  (eu- 
lemcnt,  une  Inquifition  légale,  mais  fera  même  puni 
d'apràs  l'article  lîl. ,  li  Von  lui  trouve  des  raarchandifes 
achetées  en  Grônlande,  ou  des  marchandifes  étrangères 
deftinées  pour  le  commerce  avec  le«  Gronlandois. 


Ordonnance  du  Roi   de  Danemarc    portant  «.Aptu. 

jdéfenje  de  la  pêche  et  du  commerce  des  Etran^ 

gers  et  des  Jujets  non  privilégiés  *)  dans  les 

environs   et  avec  Vlsle  de   Islande  en  date 

du  i.^vril  i'J'j6. 

(Traduit  du  Danois  de  Scrou  Chron.  Reg-^ 
D.VI.  p.  }6.) 

V^hrktien  VII.  /avoir  faîfoiiti  Comme  les  Ordon- 
nances du  13.  Avril  1646,  27.  Mars  1663  «  5.Mayi674« 
30.  Avril  X701  et  10.  Avril  1702  et  plufieurs  autres 
réglemens  et  défenfes  publiées  jusqu'ici  contre  la  pèche 
et  le  commerce  prohibé  dans  les  environs  et  avec  VIs\b 
d'Islande  et  les  îles  des  environs  et  qui  en  dépendent 
ne  s'accordent  pas  entièrement  qui^nt  à  la  peine  atta* 

Gg  2  chée 

*)  Ls  flomnatitee  aveâ  l'Islande  a  été  déclaré  libre  pont 
tout  les  fujets  du  Roi  de  Danemarc  par  une  ordonnanoa 
du  iB'Aodt  1736  qu'on  trouve  en  Danois  dans  Scuotf 
Chron,  Ree.  D.  IX.  p.  325.  et  en  allemand  dans  mon 
reoueil:  Sammlung  der  Grundgefetie  Verordnun^en  ttût 
T.  I.  p.  ft74.  Mais  l'ordonnance  de  1776  fubfille  eaeor* 
ttlativement   «ux  Puiflasee»  «irangèrei» 
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1*7^^  chée  à  une  telle  pêche  et  commerce  illicite,  et  d'ail- 
leurs ne  font  pae  à  étendues  et  fi  clairee  que  les  cir> 
confiances  actuelles  l'exigent;  et  comme  d'ailleurs 
quelquesunes  d'entre  elles  ne  concernent  pas  feulement 
le  trahc  défendu  en  Islande,  inaië  aulï!  dilVérentes  vio- 
Icncés  com-mifes,  foit  en  renverfant  les  barques  de  pé- 
cheurs des  habltans  et  eu  gàtaut  leurs  indrnmens  de 
pèche,  foit  d'une  autre  manière,  if  eft  ordonné  en 
place  des  fudites  et  antres  ordonnances  et  détenfes 
antérieures  (lesquelles  en  ce  qui  concerne  ce&  points 
font  abolies  pour  l'avenir)  ce  qui  fuit: 

Art.  I, 
Naviga-  Ainlî  que  depuis  les  tema  les  |)lus  reculés  il  a 
été  défendu  à  tous  et  à  chacun  en  particulier  (en  ex- 
ceptant ceux  dei>  fujets  du  Ro!  qui  ont  été  munis  de 
privilèges  particuliers)  de  naviguer  en  Islande,  de 
même  il  ne  fera  permis  à  1  avenir  à  aucuns  autres  vais- 
feaux,  appartenants  foit  à  des  étrangers  foit  à  d'autres 
fujets  dn  Koi  de  fréquenter  les  cotes  de  l'Islande  ou 
d'entrer  dans  les  Golfes,  Bayes  et  port  du  pays,  fou» 
peine  d'èire  faifis  et  confisqués ,  à  moins  d'y  être  for- 
cés pour  faire  de  l'eau,  ou  à  caufe  de  tempête,  ou 
d'autre  accident  malheureux ,  pour  fauver  leut  vie, 
leur  vailleau  ou  leurs  biens;  dans  le  quel  cas  ils  en 
donneront  cependant  connoiHance  par  écrit  dès  leur 
arrivée,  Foit  aux  marchands  du  lieu  s'il  y  en  a,  foit 
au  Syfslemand  le  plus  proche,  ou  a  quelque  autre  of- 
ficier, afin  que  le  vaifTeau  foit  fournis  à  une  infpe- 
ction  convenable;  et  de  même  le  tems  de  leur  féjour 
à  Cet  endroit  doit  être  aufTi  abbrégé  que  pofiTible  et 
turtout  ceux  qui  defcendent  i  terre  pour  fe  pourvoir 
d'eau ,  ne  poiirront  pas  s'y  arrêter  au  de  là  de  24  heu- 
ires.  A  cette  fin  ceux  qui  fe  trouveront  ainfi  dans 
la  néceCTiié  d'aborder,  chercheront  autant  qu'il  efl  fai- 
fable  un  port  où  demeurent  qnelques  uns  des  mar- 
chands de  l'établilTement  de  commerce,  et  alors  en 
partant  ils  fe  feront  donner  une  atteftation  des  mar- 
rhands»  qu'ils  ne  fe  font  pas  arrêtes  plus  longtems 
que  la  nécelTité  l'exigeoit.  S'il*  font  forets  d'aborder 
oans  un  antre  endroit,  ils  fe  feront  donner  cettt»  afle- 
flation  par  le  plus  proche  SjjJ'elmand ^  on  autre  of- 
ficier »  «t  rclteroQt  en   «^Itebdant  Tous  l'infpection  de 

deux 
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lieux   perfonnes  le?    plus   aflidéeg  qui    demeurent    le  17*76 
plus  près  de  Tendroit  où  ils  ont  abordé. 

Art     II. 
Et  aînfi  que  ceux  auxquels  on  a   accordé  la  per- Pèch•^ 
millîon  de  naviguer  vers  l'Islande   font  les  feuls  qui  n|„rt°"' 
ayeht  droit  à  quelque  commerce  et  trafic,  foit  par  mer  defen- 
foit  par  terre  et  dans  les  îles  qui  en  dépendent,    de^^*' 
même  la  Ff-che  dans  les  mers  et  fur  les  côtes  à  l'en- 
tour  du  Pays  eft  exclufivemcnt  accordé  à  eux  et  aux 
habitans  ,    de  forte  qu'à   tous  les   autres,   foit  Etran' 
gers  foit  fujets  du  Roi ,   autres  que  ceux  qui  ont  ob- 
tenu   la  permifïion  de   pêcher  dans    les   environs   de 
l'Islande  (laquelle  permîiïion  ils  doivent  toujours  s'ac- 
quérir pour  exercer  en  çonféquence   ce  genre   de  pê- 
che)   il    eft    rigoureufement    défendu     pour    l'avenir, 
comme  il  l'a  été  ju6qu'ici,  tant  d'exercer  la  pêche  et 
la  capture   des   chiens  marins   tout   autour  des    cotes 
du  pays,    et  de  préparer  leurs  poilFons  pris,    dans  le 
pays  même,  ou  fur  les  îles  ou  rOchers  qui  en  dépen- 
dent ,  que  de  faire  quelque  commerce   avec  les  habi- 
tans ,  de  quelque  genre  que  ce  puilfe  être ,  foit  dans 
le  pays  même,  et  avec  les  îles  qui  en  dépendent,  foit 
dans  les  golfes    et  ports  et  en  dehors  fur  la  mer,    et 
d'acheter  des  habitans  lorsque  cenxci  font  en  courfe, 
foit  le  produit  de  leur  pêche,  foit  d'autres  marchan- 
difes,  et   de  les  troquer  contre  des  marchandifes  ou 
de  l'argent. 

Art.     III. 
Si  l'on   peut  prouver  à   de  tels   non  privilégiés,  con^^e- 
foit  étrangers,  foit  fujets  de  Sa  Majefté,  d'avoir  entre-  parie« 
pris  une  telle  pèche  ou  capture  de  chiens  de  mer,  on  p'.°p'»** 
a  exercer  quelque  lorte   de  commerce,   et  que  par  la 
vifitatîon  de  leur  vaiiTeau  (latjuelle  pourra  être  ordon- 
née et  exécutée  par  les  marchands   privilégiés,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécelTaire }    il    confte  qu'un 
tel  vailTeau  eft  chargé  de  Tabac ,  d'eau  de  vie  on  d'au- 
tres marchandifes  étrangères,  en  telle  quantité,  qu'el- 
les ne  peuvent  pas  être  confidérées  avec    probabilité 
comme  provifion    dii  vaiïïeau ,  d'après  le  nombre  des 
matelots  et  d'après   la  longueur    du  voyage,    ou  que 
la  qualité  des  marchandifes   furpalle  celle   qui  eft  ou 
pourrait   être   déterminée   par   des    conventions,    de 

Gg  3  forte 
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lyyS  ^0Ti9  qu'on  p«ut  jnget  de  là  avec  fondement  que  le» 
pToprîetaires  d"  navire  ont  eu  en  vue  de  le$  em- 
ployer an  commerce  en  équipant  le  dit  vaiffeau:  le 
vailTeau  et  les  marchandifCvS  feront  en  conformité  de» 
Octroya  faifis  et  condamnés  d'être  confisqués,  an  pro* 
ht  des  marchands  privilégiés  ,  fi  la  prife  du  vaiffeau 
et  le  procès  et  autres  fraix  qui  en  réfultent  ont  eu 
lien  aux  dépends  de  ceux  ci.  Dans  ce  cas  le  juge 
en  Islande  dès  que  la  fentence  ell  prononcée  avertira 
le  maître  du  navire,  qu'il  lui  eft  permis  d'appeller  au 
tribunal  de  l'amirauté  de  Coppenhague  et  que  dans  ce 
cas  là  il  doit  fe  pourvoir  d'une  citation  de  l'amirauté 
fix  femaines  après  fon  arrivée  à  Coppenhague;  et  en 
attendant  le  vaiffeau  pris  ne  pourra  pas  être  vendu. 

Art.  IV. 
Coiiirv  Mais  fî  au  cojuraire  il  apparoii  par  la  quantité 
yav'us  modique  de  vivres  et  d'autres  roarchandifes  trouvées 
gfiu  àt  dans  un  tel  navire,  dont  l'équipage  ou  quelques  uns 
^'^'  des  matelots  font  convaincus  d'un  commerce  illicite, 
que  les  propriétaires  du  navire  n'ont  point  part  à  un 
tel  commerce,  mais  qn'il  tombe  uniquement  à  la 
charge  des  gens  du  vaiffeau  ou  de  quelqu'un  d'entre 
eux,  tontes  les  marchandifes  étrangères,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  cenfées  deffinées  à  la  nourriture  de 
l'équipage,  et  à  leur  propre  ufage  ou  à  celui  du 
Taiffeau,  feront,  après  une  procédure  et  fentence  lé» 
gale,  confisquées  au  profit  des  marchands  privilégiés, 
et  il  leur  en  fera  payé  en  outre,  à  la  douane,  et 
comme  droit  de  confonimalion  et  d'accife  une  fomme 
égale  à  la  valeur  des  marchandifes;  de  plut  le  maître 
du  navire  pour  avoir  conduit  de  telles  marchandifes 
dans  un  endroit  défendu  fouffrira ,  Ci  c'eft  un  maître 
de  navire  Danois,  la  peine  fixée  dans  le  règlement  de 
U  douane,  d'être  condamné  pour  6  mois  aux  ouvra- 
ges publics,  ou  payera  auQl  l'amende  de  200  écus, 
lesquels  également  feront  affîgnés  aux  marchands  pri> 
vilégiés,  fi  c'efl  eux  qui  ont  fait  faire  la  prife.  Mais 
(i  c'cft  un  maître  de  navire  étranger  dont  le  vaiffeau 
eft  tellement  trouvé  en  faute,  il  payera  une  amende 
de  âooécub,  laquelle  amende  lui  et  fes  gens  feront 
tenus  i«  folidum  îi  payer  fans  délai.  Mais  fi  ceuxcl 
ne  peuvent  pas  payer  fur  le  champ  les  dits  droits  de 
U  douane  et   amende  «    ou    fournir    bonne   caution, 

alors, 
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alors  «  afin  que  le  vailTeau  ne  folt  pas  arrêté  et  détenu  I776 
an  préjudice  des  propriétaires,  qui  dans  ce  cas  là  doi- 
vent être  cenféa  innocens,  il  fera  permis  qu'un  tel 
maître  de  navire  conjointement  avec  Tes  gens  don- 
nent fur  le  montant  une  lettre  de  change  payable  par 
les  propriétaires ,  lesquels  alors  feront  obligés  de  l'ho- 
norer fauf  leur  regrés  contre  le  maître  du  navire  et 
fes  gens,  laquelle  lettre  de  change  fera  reçue  par  ceux 
qu'il  convient,  et  ils  s'en  contenteront  tant  que  de 
telles  lettres  de  change  feront  promptement  honorées 
et  payées.  Mais  s'il  arriveroit  dans  la  fuite,  qu'une 
telle  lettre  de  change  ne  feroit  pas  promleraent  et  due 
ment  payée  ,  alors  la  direction  du  commerce  en  fera 
rapport,  et  enfui  te  il  fera  permis  de  i'en  tenir  relatif 
vement  aux  dites  peines  et  amendes  au  vailfeau  même 
dont  le  maître  ou  les  mariniers  font  convaincus  du 
fusdit  délit. 

A  B  T.      V. 

Si  quelque  maître  de  navire  on  quelqu'un  deit«>? 
fes  gens  feroient  trouvés  faire  le  commerce  de  mar- 
chandifes  Islandoifes  avec  les  habitans  de  l'Islande, 
oti  qu'en  vifîtant  le  navire  on  y  trouve  quelques  mar> 
chandifes,  comme  poiHons,  grailTe  de  Baleine,  ba» 
(P'anter)  etc.  qui  ne  peuvent  pas  être  jugés  avoir  et© 
pris  par  les  gens  du  navire  même ,  ou  avoir  été  em> 
portes  pour  s'en  fervir  fur  leur  voyage,  on  fe  con- 
duira dans  ce  cas  là  en  tout,  tant  pour  la  confisca- 
tion des  raarchandifes  que  pour  les  douanes ,  droits 
de  confommation ,  accife,  et  peines,  comme  audi  par 
rapport  aux  payement  des  droits  de  douane  et  des 
amendes  par  lettre  de  change  au  défaut  d'autre  paye- 
ment, conformément  à  ce  qui  eft  dispoié  dans  l'Ar- 
ticle IV. 

Art.    VI. 
S'il  arrive  que  des  navires,  foit  de  fujets  du  Roi,  Jeifra^v» 
foit  d'Etrangers  lorsque  les    armateurs   de  l'établiffe-  duku».. 
ment  de   commerce,   ou   autres    qui  y  font  deftinés 
s'approchent  d'eux  pour  les  vifiter,  jettent  en  mer  la 
moindre  chofe  de    raarchandifes    prohibées   dont  iU 
font  chargés,  pour  cacher  par  là  leur  trafic  1   et  p  >ui 
éluder  la  preuve  d'un  commerce  illicite:  dans  ce  ^a» 
là  non  feulement  toutes  le»  marchandifes    jettées   «-i^ 

ûg  4  mer 
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1776™^'  feront  confisquées,  8'U  y  a  moyen  de  les  retirer 
fur  le  champ,  et  il  en  fera  paye  la  douane  et  le« 
droits  de  confnninaation  et  d'accife  comme  il  eft  in- 
diqué ci  ■  delliis.  niais  en  outre  de  tels  coupables 
après  avoir  été  légalement  convaincus  payeront  une 
amende  de  200  écus  ,  qui  d'après  le»  réglemena  de  la 
douane  doivent  fe  payer  lorsque  des  marchandifes 
ont  été  déchargées  ou  chargées  dans  un  endroit  pro- 
hibé. Cependant  au  défaut  d'autre  payement  il  pourra 
être  donné  et  accepté  une  lettre  de  change  pour  le 
montant  des  droits  de  la  douane  et  de  l'amende,  et 
il  en  fera  difpofé  comme  il  eft  ordonné  plus  haut. 

Art.    VII. 

com.  De  même  il   eft  défendu  le  plus  rigoareufement 

rierc*.  jux  habitans  d'Islande  et  des  îles  qui  en  dépendent, 
blfaui.  6"  exceptant  feulement  les  cas  de  neceilité,  tant  d'al- 
ler à  bord  de  quelque  navire,  foit  étranger  foit  fujet, 
excepté  ceux  qui  fervent  au  commerce  et  à  la  pèche 
privilégiée,  et  de  converfer  avec  les  gens  de  tels  na- 
vires, que  d'exercer  quelque  commerce  avec  eux ,  foit 
en  leur  vendant  la  moindre  chofe  de  leur  pêche  ou 
marchandifes,  foit  fur  mer  ou  par  terre,  foit  en  ache- 
tant d'eux  quoi  que  ce  puilTé  être.  Si  quelqu'un  agit 
contraire  à  ceci,  il  encourra  fur  le  champ  la  perte 
de  fon  cn))>loi  ou  de  fa  charge  s'il  en  a,  et  eu  ontre» 
&  l'on  trouve  qu'il  t'ait  quelque  comn^erce,  il  fera 
pourfuivi  en  julHce  pour  une  amende  arbitraire 
d'après  les  circonlUncee  ,  et  cela  fans  diflinction  s'il 
a  fait  lui  même  le  commerce  avec  ceux  qui  n'en  ont 
pas  le  drfiit,  ou  s'il  a  permis  à  d'autres  des  habitant 
du  pays  de  commercer  ou  de  converfer  avec  ceux  ci* 
ou  même  s'il  a  -onnivé  à  un  tel  trafic  ou  commerce. 
Si  quelqu'un  du  peuple  (^Jlmuen)  eft  atrappé  fur  un 
commerce  illicite,  il  encourra  au  profit  des  privilé- 
giés non  feulement  la  perte  de  toutes  les  marchandi- 
fes du  pays  et  de  l'étranger  dont  U  fera  convaincu  de 
les  «voir  employé,  ou  voulu  employer  à  un  tel  com- 
merce, mais  en  outre  il  fera  puni  d'une  amende  ar* 
bitraire  d'après  la  valeur  des  marchandifes  et  d'après 
l'état  de  fa  fortune.  Mais  fi  quelqu'un  du  peuplé  efl 
feulement  convaincu  d*êire  allé  a  bord  de  navires 
dee  noii  privilégiés,  ou  d'avoir  entretenu  des  liaifons 
avec  les  gens  du  navire  il  fera  feulement  condamne  à 

une 
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un6    amende    arbitraire,    d'après    les   circondsnces  et  f77A 
l'état  de  fa  fortune;  lesquelles   peines  pécuniaires   fe- 
ront,  au  défaut  d'autre  payement  commuées  d*après  le 
lagement  du  magiftrat  compétant  en  peines  corporelles. 

Art.     VIII. 

Du  refte  il  eft  enjoint  rigoureufement  par  la  pre'-  Dénon- 
fente  aux  habita ns  du  Pays,  non  feulement  de  denon-  ^J^^t^on* 
cer  fans  délai  ati  plue  proche  SyHelmand  tout  ce  qui 
peut  parvenir  à  leur  connuiflance  d'un  commerce  et 
trafic  illégitinic  avec  les  étrangers,  mai»  audi  de  met- 
tre tous  Ieur5  foins  à  le  découvrir,  afin  que  les  cou> 
pables  puilfent  être  pourfuivis  à  téms  et  condamnés 
à  i*atuende  et  à  la  peine  qu'ils  ont  encourro}  à  cette 
iiii  non  feulement  toutes  les  amendes  qu'encourront 
les  habitans  du  Pays  d'après  l'Art.  VII.  fi  U  dénoncia- 
tion fe  trouve  avérée,  feront  partagées  également  entr'e 
les  Dénonciateurs  et  les  pauvres  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  mais  en  outre  les  Dénonciateurs 
auront  à  attendre  de  la  caifle  de  rEtablilTement  de 
commerce  une  récoropenfe  d'après  l'importance  du 
cas  jusqu'à  <o  écus.  Surtout  il  eft  enjoint  à  tous  les 
officiers  et  Employés  du  Roi  ainfi  que  l'exige  déjà  leur 
fermei)t,  de  mettre  tous  leurs  foins  à  faire  obferver 
cette  ordonoânce;  et  aux  Syiïelraand  en  particulier 
d'adminiftrer  leur  jurisdiction  dans  tous  les  procès  et 
affaires  qui  dérivent  de  cette  ordonnance  fans  déni 
ou  protraction  quelconque  et  de  prêter  toute  autre 
forte  de  fecours,  et  alors  ils  pourront  attendre  de  re- 
cevoir de  l'établilTement  de  commerce  non  feulement 
leur  payement  pour  leurs  peines  et  leur  voyages  pro- 
portionné aux  ciiconftances,  mais  encore  une  gratifi- 
cation £  de  leur  propre  chef  ils  auront  eifectuéet  de- 
couvert  quelque  chofe  d'important. 

Art.     IX. 

On  fera   annuellement   fouvenir  le  peuple  de  la 
teneur  et  de  l'obfervation  de  la  préfente  ordonnance. 
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38. 
Ï776  Trattato   di  pace   e  di    commercio   ira  la 
i.ATrii,  pfQYicia  e  la  republica  di  Ragufi  firmata  il 
di  2.  Aprile  1776. 

{Storia  delV  Anno  177^.   p.  182.) 

j.nforinato  il  Re  délia  bomà  che  la  Republica  di  Ra- 
gufi  ha  fperimentata  dai  Monarchi  fuoi  PredecelTori, 
ha  voluto  ancb'eflb  darle  un  contraHegno  fegnalato  di 
fua  protezione,  e  a  tal'  effetto  la  M.  S.  ha  nommato  il 
Sîg.  de  Rivaux  fuo  Confole,  e  Incaricato  di  affari 
prelTo  la  noemovata  Republica  per  conferire  con  i  Signori 
Luca  Domenico  Michèle  di  Bona  ;  Luca  Domenico 
Paulo  Gozze;  Orazio  Michèle  di  Giorgi  ;  Ollato  Luigi 
Canio  di  Ragnina,  e  Luca  Ignacio  Antonio  di  Sorgo, 
Senatori ,  e  Deputali  di  Ragufi ,  e  per  flrmare  con  elTI 
nna  Convenzione ,  l'oggeito  délia  quale  dee  elTere  di 
Habilire  fra  i  fuoi  fudditi,  e  quei  della  Republica  una 
licura  intelligenza  per  vantagio«  t  reciproca  ntilità. 
e  il  detto  Confole  Incaricato  d'affari  di  S.  M.  e  i 
mentovati  Deputati*  communicateû  le  loro  Plenipo- 
tenze,  e  tenute  varie  Confcrenze,  hannu  uuanima- 
xnrnte  conchiulit  €  Ttabiliti  i  fequenti  arùcoli. 

Art.     I. 

Legna-  I  Legnami  da  conllruzione  deftinatî  per  il  Regîo 

^^  ]?*     fervizio,  che  pafferamio  o   faranno  imbarcati  o  fcari- 

xione      cati .  in  qualuuqne   maniera   che  cio    poITa  fuccedere 

^^jj||<^»nei  Porti,    Seni,    e  Rade   della    Republica,    faranno 

efenti    da    ogni   dazio;    ma  per   evitare  ogni  abufo, 

vuole  il  Re,   che  i  mercanti  di  tal  génère  incettatori» 

6  altri  incaricati  della  fpedizione  di  tal  materiale  Hano 

obligati  a  manifeftare  la  qualità  ai  Capi  della  Dogana 

della  Republica,    e   far  poi  lor  giungere  nelle   mani 

nel  termine   d'un' anno  Pattellato   del  loro  deftino ,  e 

rice^imento   in  Francia ,    S.  M.  ordina  agl'Intendenti* 

e  altri  fuoi  Uiliziali  eliftenti  uei  Porti  della  Monarchia 

dUnvigilare    feriamente  fu  quell' oggetto  «   perché  non 

fieguano  coatrabandiw 

ART. 
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A  HT.      II.  ,^^5 

I  Francefi    goderanno    neî  Portî   délia   Republica  Fraaccû 
pcr  tutti  gl'altrî  oggetti  relativi  al  Commercio,  e  alla  "«'l'O"' 
navigazione  délia  Àella  libertà,   di  cuî  hanno  goduto  j\ep! 
in  ogni  altro  tempo,  pagando  le  gabelle  aile  dogane, 
che   faranno  percette  fulla  tariiFa  fattafi  délia  Kepuhli- 
ca,  e  che  farà  communicata  al  Confole  di  S.  M.  atîîn- 
ché  nella  rifcoHione  non  vi  fegiia  il  minime  arbiirio. 

A  R  T.     III. 

I  Gabellieri,  e  altri  impiegatî  nelle  dogane  della  Dar.j  in 
Republica  dovranno  prendcre  qualunque  forta  di  mo-  ^"i\^™j* 
neta  corrente  nel  Faefe  in  pagamento  de'  dazj.  gùti. 

Art.     IV. 

II  decreto  délia  Republica  risguardente  il  denaro,  D=^oie|o> 
che  i   Franceti  porteranno  alla  Zecca ,    c  la  remella,  "i[f "*"^' 
che  dovrà  loro  effer  fatta  •    farà    efeguita   in  tutte  le  Zccca. 
fue  parti.      Efli   goderanno    Tu   quefto  punto  riftelTo 
vantagio  de  Bjgufei, 

Art.     Vr 
I   Francefi   faranno   trattati  negli   Stati  délia  Be-  Traita 
publica  corne  fndditi  délia  Nazione  Chriftiana  la  piu^^'V^"^.. 
lavonta ,    di  modo   che  ie  la  Republica  itimalle  bene  cea  iu 
COncedere   in  apprelTo  un  qualche  Privileggio  partico-  S"* 
lare  ai  fudditi  di  un'altra  Potenza,  quefto  Privileggio 
diverrà   con   le   AefTe    condizioni ,    comune  anche   ai 
Francefi,   in  vîrtù  délia  prefente  conveuzione  ^^  l'enz* 
altra  ftipulazione. 

Art.    VL 

I  Ragufei  potranno  trafficare ,  e  navïgarc  ficura-  Ragmt» 
mente  tanto  in  Francia,  quanto  in  altri  ftaii,  Paefi,  *"/"" 
Mari ,  Porti ,  e  Rade  dipendenti  fituati  in  Europa ,  pa- 
gando gli  rtdïi  dazj,  corne  i  fudditi  di  Principi,  e 
Stati  d'Italia.  Saranno  eiTi  conAderati  tali,  e  gode- 
ranno deir  iftelTo  trattamento  a  riferva  di  Privilegt 
particolâri,  che  fono  ftati  concelll  per  Patti,  e  Trattati. 

Art.    VII. 
I  Conroli   di  S.  M.  ftabiliti  neglî   Stati   délia  Re-  ^^^^'J}' 
pahlica  di    lUgufi   efercitcranno  la  loro  autorità  fu  i  ôwôu. 

bafti- 
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l»-i«i^  baftÎTiîenti  <^i  loro  Naaione;  e/Ti  avranno  fopra  dî  me» 
*'  defimi  tutto  il  potere,  e  ginrisdizione  nel  Civile,  c 
nel  Criroinale  per  ogni,  c  qualunque  controverfîà ,  o 
delitto  che  accader  potcITe  a  bordo  di  detti  baftimenti, 
e  parimente  Tara  a  loro  carico,  ed  efcIuGone  del  Ma. 
gillrato  del  Paefe,  folo  peio  riguardo  alla  parte  civile» 
aecidere  le  dift'erenze,  che  potranno  nafcere  in  terra 
tra  FranccG,  falvo  Tappello  a  Tribunal!  di  Francis, 
in  conformîtà  degli  ordini  di  S.  M.  e  bene  iîitefo.  che 
le  Caufc,  che  intelTeranno  i  Francefi,  i  fudditi  délia 
Repubblic»,  e  gli  Efteri  e  che  noTî  faranno  tra  Fran- 
cefi e  Franceû ,  fpetteranno  ai  Giudici  del  Paefe. 

Art.    VIII. 

Lot©  1  Confolî   di  s.  M.   non   potranno   fotto   pretefto 

''.'°'j*   alcuno    concedere    la    Regia   Protezione    fuori   che  à 

foli  Francefi.     S.  M.   proibifce  loro  mefcolarfi  in  modo 

alcuno   in  cio  che  riguarda    i  fudditi   del   Paefe,    e  i 

forefticri. 

Art.    IX. 

Ami.  I  Confolî  di  S.  M.  avranno  fullc  Porte  dellc  loro 

abitazioni  le  Armi  del  loro  fovrano,  e  g'oderanno  di 
tutte  le  prérogative  ftate  accorda  te  fin  qai  ai  medefimi 
dal  fenato. 

A  R  T.     X, 

15«8j.  Saranno   cfentl   dal    pagamento    de'  dazj    per  40. 

farili  di  vino»  che  potranno  eftrarc  dalle  loro  Cafc,  e 
da  Paefi  eftcri,  o  dallo  Siata  dclla  Repubblica,  a  riferva 
deir  Ifole  di  Meleda ,  e  di  Lagofta, 

Art.     XI. 

Qaaran.  I   baftimenti  Fraucefi,    che  giungeranno  dal   Le> 

*"**•  vante,  e  dalla  Barbaria,  e  che  faranno  foggetti  alla 
quarantena,  non  pagheno  i  dazj  fillati  per  le  quaran- 
tine,  che  fui  plede  di  ballimenti  Nazionali,  fecondo 
l'ufo  praticato  in  Francia  per  i  baftimenti  eHeri  che 
conlumano  in  elfi  la  contumacia. 

Art.     XII. 

RtùR-  Le  ratificbe   délia  prefente  Convenzione  faranno 

**^'*      date  in  buona  forma ,  e  cambiale   deU'  una ,  e  l'altéra 

parte  nel  tempo  e  termine  di  mefi  quattro  da  contarfi 

dal  giorno  delU  fottofcrizione,  e  prima  ancora  fe  fi  pno. 

Infede 
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In  fedc  di  chc  Noi  infrafcritti  etc.  in  virtu  delle  1776 
noftre    Plenipotenze     refpettive    abbîamo    firmato    la     ** 
preféntc  Couvenzione  »  e  vi  abbiaiuo  appofto  11  Sigillo 
delle  noflre  artni. 

Fatto  a  Hagun  nel  di  2.  Aprile  delPanno  1776. 

Firmato  : 

R.  C.  D.  DES  Rivaux  etc. 
Per   i  cinque  Députait    di  Raguja. 

39- 

Actes  relatifs  à  la  déclaration  d'Indépendance  I77ç 
dune  partie  des  Colonies  Anglaifes  en  Amé-  ^'^'^^ 
tique  et  à  leur  formation  en  confédération 
d'Etats  unis  1775. 1776. 

lo 

articles  of  confédération  and  perpétuai  union 
enter ed  into  hy  the  Delegates  of  the  feveral 
Colonies  of  New  -  Hampfhîre  ^  Maffechu' 
fetts  etc.  etc.  etc.  etc*  etc.  in  General-  Congrefs 
met  at  Philadelphia  May  aoth  1775. 

{Annual  Regijler  1775.  p.  252.) 

TArt.     L 
he  nsme  of  the  confederacy   rball  henoeforth  be;  Nanc. 
TTie  wiited  Colonies  of  North  America^ 

Art.     II. 

The  united  colonied  hereby  feverally  enter  tnto  LMCut. 
a  firm  leagutt  of  frienrhip  with  each  other^  binding 
on  themfeîres  and  their  pofterity,  for  their  cotnmon 
defencti  againft  their  ennemies,  for  the  fecurity  of 
their  liberties  and  properties ,  the  fafety  of  their  per* 
(ont  and  fomilies»  and  their  xnutaaJi  and  gênerai  welfare. 

Art. 
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I^'Mt  Akt.     IIL 

coni^L-  That  cach  coîony  fliall  enjoy  and  retain  ap  much 

tutioas    as  it  raay  think  fit  of  its  o\vn  prefent  laAvs,  culloms 

*^,^"y'' rights,  privilèges,  and  peculiar  jurisdictions ,  Avitbin 

its  OAvn  limita;  and  raay  amend  its  owii  conftitution 

as  fhall  feem  be(t  to  its  own  aHembly  or  convention. 

Art.     IV. 

Ocnerai  That  for   the  more   convcnient    management   of 

CoiigicUgçneral  interefts,  delegates  fhall  be  elected  annually, 
in  each  coîony,  to  meet  in  General  Congrefs,  at  fuch 
lime  and  place  as  fhall  be  agreed  on  in  the  next 
prcceding  Congrefs.  Only  -where  particular  circum» 
fiances  do  not  make  a  déviation  neceUaiy,  it  is  un- 
derdood  to  be  a  rule,  that  each  fucceeding  Congrefâ 
is  to  be  held  in  a  différent  colouy,  till  the  whole 
number  be  gone  through,  an  fo  in  perpétuai  rotation; 
and  that  accordingly,  the  next  Congrefs  aflcr  prefent 
fhall  be  lyeld  at  Aiinapolis  in  Maryland^ 

Art.    V. 
HU   po.  That  the  power  and  duty  of  the  Congrefs  rhall 

du7  *"'*  extend  to  the  detenrining  on  Avar  and  peace,  the  ente- 
ring  into  alliances,  the  reconciliation  witb  Great  Brî- 
tain,  the  fcttling  ali  disputes  between  coîony  and  co- 
louy, if  any  fhould  arife ,  and  the  planiing  new  co- 
lonies Avhere  proper.  The  Congrefs  fhall  alfo  make 
fuch  gênerai  ordinances  tbought  ncceflary  to  the  gê- 
nerai welfare,  of  which  particular  alTemblies  can  not 
be  compétent,  viz.  thofe  that  may  relate  to  our  gêne- 
rai commerce  or  gênerai  currency,  to  the  elUblifhment 
of  pods,  the  régulation  of  our  common  forces;  the 
Congrefa  fhall  alfo  hâve  the  appointment  of  ail  officers 
civil  and  miliiary,  appertaining  to  the  gênerai  confede- 
racy ,  fuch  as  gênerai  treafurer ,  fecretary,  etc.  etc.  etc. 

Art.     VI. 

Com-  AU   charges  of  war,    and  ali  other  gênerai  ex- 

"""  pences  to  be  incurred  for  the  common  welfare,  fhall 
be  defrayed  out  of  a  common  treafurj' ,  \vhich  is  to 
be  Inpplied  by  each  coîony,  in  proportion  to  its  num- 
ber of  m?le  poils  betAVeen  i6.  and  60.  years  of  âge; 
the  taxes  for  paying  that  proportion  are  to  be  laid 
and  levi«d  by  th.e  laws  of  each  coîony. 

AUT. 
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Art.    VII.  \*7^K 

The  number  of  delegates  to  be  elccted,  and  fent  Number 
to  the  Congrefs  by    each  colony,   fhall  he  regulated  of  <iei«. 
from  timc  to  time,  by  the  number  of  fuchs  poils  re-  *""*' 
tnrned  ;  fo  as  that  one  delegate  be  alloAved  for  evcry 
5000  pollî^.     And  the  delegates  are  to  bring  Avith  them 
to  every  Congrefs  an  authenticated  rctnni  of  the  num- 
ber of  poUs    in  their  refpective  colonies  which  la  to 
be  taken  for  the  purpofes  above  mentioned. 

Art.     VIII. 
At  cvcry  meeting  of  the  Congrefs,   one  half  of  î^nwbe? 
the  membres  returned ,  exclufive  of  proxies ,  fhall  be  pro^wV 
necelFary  to  make  a  quorum;  and  each  delegate  at  the 
Congrefs  fhall  hâve  a   vote   in   ail    cafés;   and  if  ne- 
celTarily  abfent,  fhall  he  allowed  to  appoint  any  other 
delegate  from  the  famé  colony  to  be  his  proxy,  who 
may  vote  for  him. 

Art.  IX. 
An  executive  coancil  fhall  be  appoînted  by  the  E«cn- 
Congrefs  out  of  their  own  body,  confifting  of  «  2  pet  •  V^n«ii, 
fons,  of  -\vhom  in  the  firll  appointment,  one  third, 
riz.  four,  fhall  be  for  one  ycar,  four  for  t\vo  years 
and  four  for  three  years  ;  and  as  the  faid  terms  expire, 
the  vacancies  fhall  be  filled  up  by  appointments  for 
three  years,  Avhereby  one  third  of  the  membres  will 
bft  chofen  annualy  ;  and  each  perfon  \vho  bas  fervcd 
the  famé  term  of  three  years  as  counfellor,  fhall  hâve 
a  refpiie  of  three  years,  before  he  Can  be  elected  again. 
This  coancil  of  -vvhom  rwo-thirds  fliall  be  a  quo» 
Tum ,  in  the  recefs  of  the  Congrefs ,  is  to  execnte 
Avhat  fhall  bave  been  ejoined  thereby;  to  manage 
the  gênerai  continental  bufmefs  and  interefts ,  to  re- 
ceîve  applications  from  fereign  countries,  to  prépare 
inatters  for  the  confideratlon  of  the  Congrefs ,  to  fill 
up,  pro  tempore ,  continental  offices  that  fall  vacant, 
and  to  draw  on  the  gênerai  treafurer  for  fuch  montes 
as  may  be  necelTary  for  gênerai  fervices,  and  appro* 
priated  by  the  Congrefs  to  fuch  fervices. 

Art.     X, 
No  colony  fhall  engage  in  an  offenûve  war  with  Wai 
any  nation  of  Indians»  -without  the  confent  of  the  ^im/*' 

Con. 
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^^•^r  Congrefs  or  great  council  above  mentioned,  who  are 
firft  to  confider  the  juftice  and  neceiruy  of  fuch  \var> 

Art.     XL 
perpe-  A  perpétuai  alliance,  offenfive  and  defenfive,    ia 

uinot!  *o  b^  entered  into,  as  foon  as  may  be,  Avith  the  Six 
Nations;  their  limita  afcertained,  and  to  be  fecured 
to  them;  their  lands  not  to  be  encroached  on,  nor 
any  private  Or  colony  purchafe  to  be  made  of  them 
hereafter  to  be  held  good ,  nor  any  contract  for  lands 
to  be  made,  but  betwcen  the  great  council  of  the 
Indiana  at  Onondega  and  the  gênerai  Congrefs.  The 
bonndaries  and  lands  of  ail  the  otherindiane  fhall  alfo 
be  aTcertained  and  fecured  to  them  in  the  lame  man- 
tier;  and  perfons  appointed  to  refide  aniong  them  in 
proper  diftricts,  who  fhall  take  care  to  prevent  inju- 
Ilice  in  the  trade  with  them;  and  be  enabled  at  our 
gênerai  expence,  by  occafional  fmall  fupplies,  to  re- 
lieve  their  perfonal  wants  and  diftrelTes;  and  ail  pnr- 
chafes  from  them  fhall  be  by  the  Congrefs ,  for  the 
gênerai  advantage  and  beneht  of  the  united  colonies. 

Art.    XII. 

Amena-  As    ail  new  inllitntions  may   hâve  Imperfections, 

{^."I^'q®.  which  only  time  and   expérience   can    dlfcover,  it  is 

iiitu-       agreed  that  the  General  Congrefs,  from  time  to  time, 

tion,       fiiall  propofe  fuch  araendmenis  of  this  conAîtution  as 

may.  be  found  neceffary,  which  being  approved  by  a 

majority  of  the   colony   allemblies,    fhall   bc   eqnally 

bindin^   with   the   rell  of  the  Articlea  oê  thia  con- 

fédération. 


Art.    XIII. 

Colonies         Any  and  cvery  colony   from  Great -Brîtain  upon 
loJuTe-  ji^g  continent  ofNorth- America,  not  at  prefent  enea- 

ccivcd  ,  /r      •      .  !•         .  '^   • 

in  :his  ged  in  our  aliociation,  tmay,  upon  application,  and 
«iTocid-  joining  the  faid  alTociation,  be  received  into  the  con* 
fédération,  viz.  Québec,  St.  John's,  Nova-Scotia, 
Bermuda»,  and  the  Eail  and  Weft  Floridas;  and  fhall 
thereupon  be  entitled  to  ail  the  advantage»  of  our 
union,  mutual  afTi (lance ,  and  commerce. 

Thefe  Articles  fhall  be  propofed  to  the  fever^al  I 
provincial  conventions  or  alTemblies,  to  be  by  them  I 
confidered;  and,  if  approred,  they  are  advifed  to  eai-     ^i 
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power  their  delegateî*  to  agrée  and  ratify  the  lame  in  lyye 
t})e  enfuing  Congrefs  ;  after  Avbich  the  un'on  tlicrpbv         *^ 
eftabliflied   is  to  continue  firm ,    tili  the   terras   of  re 
conciliation  propofed  in  the  pétition  of  the  laft  Con- 
grefs  to  ihc   King  are  agreed  to  ;    till  the  act»,    fince 
made,  reftraining  the  American  commerce  and  fifhe- 
ries,    are  repealed;    till   réparation    is    made    for    the 
injury  done  to  Bofton  by  thutting    up    its   port;    for 
burning   CharleftoAA  n ,    and    for  the  expence   of    this 
unjuft  Avar;    and  till  ail  the  Britifh   troops  are  Avith- 
drawn  frorn  America.     On  the  arriv^al  of  thefe  events, 
the  colonie?  are  to  return  to  their  former  connections 
and  friendfhip    Arith    GreatBritain  ;     but   on    faiiure 
thereof ,  thi»  confédération  is  to  be  perpétuai. 


S. 

Déclaration  of  Independence  by  the  Repre.  1776 
fentati'ves  of  the  United- States  of  uimerica^  4.  Juif» 
in  Congrefs  affembled^  i\>  July  1776. 

(Jeskisson  Vol.  III.  p.  r.37;  et  fe  trouve  en  François 

dans  le  Recueil  des  loix  Conjiitutives  des  Etats 

unis  de  V Amérique,  p.  3.) 
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hen,  in  courfe  of  human  events,  it  becomes  ne- 

celTary  for  one  people  to  dilToIve  the  polilical  bands 
AVhich  hâve  connected  them  Avîth  another,  and  to  aâ- 
fume,  among  the  pOA^ers  of  the  earth,  the  feparate, 
and  equal  dation  to  Avhich  the  laAvs  of  nature  and  of 
nature'sGod  entitle  them,  a  décent  refpect  to  the  opi- 
nions-of  mankind  requires  ihat  ihey  fhould  déclare  the 
caufea  Avhich  impel  them  to  ihe  feparation. 

We  hold  thefe  truths  to  be  felf -évident,  that  ail 
men  are  created  equal,  that  they  are  endoAved,  by 
their  Creator,  Avith  certain  unalienable  rights,  that 
among  thefe  are,  life,  liberty,  and  tlie  purfuit  of 
happinefs.  —  That  to  fecure  thefe  rights,  govevn. 
ments  are  inftîtuted  among  men  ,  deriving  their  juft 
poAvcrs  from  the  confent  of  the  governed  ;  that  Avhon- 
ever  any  form  of  government  becomes  deftructive  to 
thefe  ends,  it  is  right  of  the  people  to  aiter  or  to 
Tom.  IL  H  h  abolilb 
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][^*f^  abolifh  itï    and  to  inflitute  ne^v    govemment,    laying 

it8  Foundation  on  ftich  piinciplee,  atid   organizing  its 

pon'Prs  in  fnch  ftirm,  as  to  thein  fhail  feem  moft  iikfly 

to   effect  their  fafety    and   hapiMnefs.      Prudence,    iii- 

det' d ,  will  dictate  ,  that    governments  long  eftabijfhed 

îhould  not  be  changcd  ft^r  îiglit  ami  traniient  caufes  ; 

and  accordingly  ail  expérience  hath  Ihewn,   tlial  mnn- 

l^ind  are  more  dispoTed  to  fulher,  ^vhije  evils  are  fur- 

ferable,   than  lo  right   tlremrelves    by   abolilhing    the 

lorms  10   Avbich  tbey  are  accuftorned.     But    when  a 

jong  train  of  abufes  and    ufurpailons,  ])urfning  inva- 

riably   the  famé  object,    évinces   a    deligri   to    reduce 

ihem  nnder  abfolute  drîpolifrn,  it  is  their  right,  it  is 

theii  duty  to  throw  of  fnth  gouvernment,  and  to  pro- 

vide   new  giiardi  for  iheir  future  fecurily.     Such  has 

been  ilie  patient  fuffcranre  of  thefv;  colonies,  and  fncli 

18  now  t!ie    npc.-'lTiiy  ^vhich  conlhaiue   thoni  to  aUer 

their  former    fyftems  of  govevnnjent.     The  hifloiy  of 

is    a    hiftory    of  repeated   injuries    and 

ufurpalions,  ail  having  in  direct  object   the  eftablirh- 

nient   of  an  abfolute  tyranny   over  thefe   ftates.      To 

provc  this,  let  facts  bc  fubrciited  to  a  candid  \vorld: 

He  has  refufed  to  alTent  to  la-\\s  the  raoTt  who- 
lefome  and  necellary  for  the  pubb'ck  good. 

Ile  has  forbidden  his  Governorà  to  pafs  \^^v»  of 
immédiate  and  preiïing  impor.ance,  unlefs  fufpended 
in  their  opération  «ill  his  allent  fin  nid  be  obtained  ; 
and  Avhen  fo  fufpeaded,  he  has  utierly  neglected  to 
attend  to  them. 

He  has  refufed  to  pafs  other  laws  for  the  accom- 
modation of  large  diftricts  of  people ,  unlefs  thofe 
people  Avould  relinquifh  ihe  right  of  reprefentaiion 
in  the  législature;  a  right  ineftimable  to  ihem  ,  and 
formidable  to  tyrants  only, 

He  has  calied  togrther  législative  bodies  at  places 
unufual ,  nrc(«nfortable,  and  diftant  from  the  depo- 
hlory  of  their  publick  records  for  the  foie  purpofe  of 
faiiguing  ihem  into  compHonce  Avith  his  raeafurcs. 

Hc  has  diiToîved  repr^feutaiive  houfes  repeatedly, 
for  oppoling,  %vith  manly  firmnefs,  his  învafîons  on 
ihe  lights  of  the  people. 

He 


par  les  Etats  twis  de  l'Amérique.        433 

He  has  refufed ,  for  a  long  time  aftei  fnch  d'ffo  17'76 
lutioiis*  to  caufe  otheifl  to  be  clected;  vvhereby  ihe 
législative  po^vers ,  incapable  of  annihilation,  hâve 
returned  to  the  people  at  large  for  their  exercife; 
the  ftate  remaining,  in  the  mean  lime,  expofed  to 
ail  the  dangers  of  invafion  froni  Avithout,  and  con- 
vuifions  >vithin. 

He  has  endeavoured  to  prevent  the  population  of 
thefe  ftatcs  ;  for  that  purpofe  obltructtng  the  laws  for 
naturalisation  of  foreigners,  refufmg  to  pafs  other  to 
encourage  their  migrations  hither,  and  raifing  the  con- 
ditions of  new  appropriations  of  lands. 

He  has  obftructed  the  adminidratinn  of  juftice» 
by  refufing  his  alfent  to  laws  for  eAabliriiing  judi- 
;ciary  pOAvers. 

He  hae  made  jndges  dépendent  on  his  will  alone, 
foi  the  tenure  of  their  ofHces,  and  the  amount  and 
payment  of  their  falaries. 

He  has  erected  a  multitude  of  new  oflices,  and 
fent  hither  fwarois  of  ofHcers  to  harrafs  our  people, 
and  eat  eut  theîr  tubllance. 

He  has  kept  among  us  in  timcs  of  peace,  ftau- 
ding  armies  Avithout  the  confent  of  our  législatures. 

He  has  aftected  to  render  the  military  indepen* 
dent  of ,  and  fuperior   to  the  civil  power. 

He  has  combined  with  others  to  fubjcct  us  to  a 
jurisdiction  foreign  to  our  conditutîon,  and  unackBOW- 
ledged  by  our  laws;  giving  his  ailent  to  their  act» 
of  pretended  législation  : 

For  quartering  large  bodies  of  armed  troops 
among  us  : 

For  protectiag  them ,  by  a  mook  trial,  frora  pu^ 
nifhment  for  any  murders  -which  they  fhould  com* 
mit  on  the  inhabitants  of  thefe  ftatcs: 

For  cutting  of  our  trade  whh  ail  parts  of  the 
world  î 

For  impoHng  taxes  on  us   -wîihout  our  confent  l 

For  depnving  us,  in  many  cafés»  of  the  benefits 
of  trial  by  jury  i 

Hh  »  Foï 
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I>?^6  ^^^  tranfporting   us  beyond   feas  to  be  tried  for 

pretended  offences: 

For  aboîifbing  the  free  fvftem  of  Englirii  laws 
în  a  ncigbbouring  province,  eftablifhing  tberein  an 
arbîtrary  government  and  enlarging  its  boundaries,  fo 
as  to  rentier  il  at  once  an  exemple  and  fit  inftrument 
for  introd.icing  the  famc  abfolute  ruie  into  ibefe 
colonies  : 

For  taliing  aAvay  our  cbartes,  aboliOiing  cur  tnoïl 
vahiable  law8,  and  alterxng  fundaraentally  the  forras 
of  our  governraents  : 

For  fufpending  onr  own  législatures,  and  decla- 
ring  themfelves  tnvefted  ^riih  power  to  legislate  for 
U8   in  ail  cafee  whatfoever. 

Ile  bas  abdicated  government  hère,  by  derlaring 
us  out  of  bis  protection ,  and  waging  Avar  againll  ue. 

He  bas  plundered  our  feas,  ravaged  our  coafts, 
barnt  our  to^vns,  and  deftroyed  the  lives  of  onr  people. 

He  is,  at  ibis  tirae.  tranfporting  large  armies  of 
foreign  mercenaries  to  complète  the  ATorks  of  deatb, 
defoiation,  and  tyranny,  already  begun  Avith  circum- 
ftances  of  cruelty  and  perfidy ,  fcarcely  parallelled  in 
tbe  raoû^  barbarous  âges ,  and  totally  unAvortby  the 
head  of  a  civilized  nation^ 

He  bas  conftrained  our  fello^v  cîtizens  taken 
captive  on  the  high  fea»,  to  bear  arms  againft  tbeir 
country ,  to  beconie  the  executionèrs  of  their  friends 
and  brttbren,  or  to  fall  themfelves  by  their  hands. 

He  bas  excited  domellic  infurreciions  amongft  us, 
and  bas  endeavoured  to  bring  on  the  inliabitants  of 
our  frontiers  the  mercilels  Indian  favages ,  ■svbofe 
known  ruie  of  Avarfare  is  an  uudifiinguiflied  deftru- 
ction  of  ail  âges,  fexes,  and  conditions. 

In  every  itage  of  thefe  oppreffions  v/e  bave  peti- 
tioned  foT  redrefa  in  the  moft  hamble  terras;  our  re« 
peated  pétitions  bave  been  anfwered  only  by  repeated 
injury.     A  ,   whol'e   character  is  thus  mar- 

ked  by  ever>  art  which   may  define  a 
is  unht  to  be  the  ruler  of  a  free  people. 

Nor  havc  we  been  ^^'anting  in  attentions  to  our 
Briûfh  brethren.     Wc  hâve  Avarned  them,  from  time 

to 
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to  time,  of  attempts  by  tlieir  législature  to  extenci  an  I776 
iin-waTrantable  furiscliction  over  us.  We  hâve  rernin. 
ded  thera  of  tlie  circumftancos  ôf  onr  émigration  ami 
fettlernent  hère.  We  hâve  appealed  to  tlaeir  native 
juftice  and  magnaninnîty,  and  we  hâve  conjured  them, 
by  the  ties  of  our  comnnon  kindred ,  to  d^favo^v  tliefe 
ufurpations  Avhich  would  inevitably  internipt  onr  con- 
nections and  correrpondence.  They  too  bave  been 
deaf  to  the  voice  of  )uftice  and  of  confanguinity.  We 
muft  therefore ,  acquiefce  in  the  neceffity  which  de- 
nounces  our  feparation,  and  holdthenû,  as  we  hold 
the  reft  of  mankind.  enemies  iu  -\var,  in  peace  friends. 

W^e  ,  therefore,  the  Tcprcfentatîves  of  the  L^nîted 
States  of  America,  in  General  Congrefa  affembled ,  ap- 
pealing  to  the  Suprême  Judge  of  ihe  world  for  the 
xectitude  of  our  inteulione,  do,  inthenatne,  and  by 
the  authority  of  the  good  people  c»f  thefe  Colonies, 
folemniy  publifh  and  déclare ,  ihat  thefe  United  Coio- 
*niee  are,  and  of  right  ought  to  be,  free  and  indepen^ 
dent  States  :  lliat  they  are  abfolved  from  ail  allegiance 
to  the  BritifcbCro^vn,  and  Ihat  ail  political  connection 
befwcen  them  and  the  ftate  of  Gieat  Britain  is  ,  and 
ought  to  be,  foially  dillolved;  and  ihat  as  free  and  in- 
dependent  States,  ihey  bave  full  power  to  levy  Avar, 
conclnde  peace,  contr<<ct  alliances,  cftabHfli  commerce, 
and  do  ail  olher  acis  and  ihings  which  independent 
States  may  of  right  do.  And  for  the  fupport  of  this 
déclaration,  with  a  Hrm  rclîance  on  the  protection  oî 
divine  providence,  we  rovitually  pledge  to  each  oiher 
Qur  lives,  our  fortunes  ,  «nd  our  facred  honour 

Signed  by  order,  and   in  behaU  of  the  Congre{s^ 


loHH  Hancuck,  Prejident. 
Charles  THOAir^oN,   Secret ury.. 


Hh  j 
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1770  Articles  of  Confédération  and  perpétuai  Union 
yocxut.  ijg^^ggj^     ^j^ç     States     of    New  -  Hampf  hire, 

Maffachufet's-Bay,  Rhode-Island,  Connectî- 
cut,  New -York,  Penfylvania ,  llie  CountieS 
of  Newcaftle,  Kent,  and  Suffex,  on  Delaware- 
IViver,  Maryland,  Virginia,  North.Carolina, 
South  ^Carolina ,  Georgia. 

(Annual    Piegifter    1776.    pag.  264.) 


Cr  Art.    I. 

JL  he  Thirteen  States  above  inentÎ07ied%  confederate 
themfclves  itnder  the  title  of  The  United  States  of 
jîmerica. 

A  R  T.     II. 

They  contracta  each  in  their  oion  naine ^  hy  the 
•prefent  conflitntion  ,  a  reciprocal  treaty  of  alliance 
anà  friendjilip  for  thcir  covimon  defence ,  for  the 
viaititenance  nf  their  liberties ,  and  fur  their  gênerai 
and  nnitiial  advautage  ;  obliging  thrmfelves  to  affifl 
■each  other  againfl  ail  violence  that  may  threaten  alU 
or  any  one  of  them ,  and  to  repel  in  comrnon  ail 
the  attacks  that  may  be  levelled  againjl  ail  or  any 
one  of  them ,  on  acconnt  of  religion ,  fovereignty, 
commerce  t  or  under  any  other  pretext  whatfoever„ 

Art.   III. 

Each  State  referves  to  themfelves  alone  the  eX' 
chifive  right  of  regulating  their  infernal  govern- 
ment,  and  of  framing  laws  in  ail  matters  that  ar0 
not  included  in  the  articles  of  the  prefent  Confede* 
ratioHi  and  ivhich  cannot  any  way  préjudice  the  famé* 

Art.    IV. 
No   State  in   particular  Jhall   either  fend  or  re' 
^tivc   embaffics,    hcgin    any    négociations,    contract 

any 
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3. 

/articles  àe  Confédération  et  d'union  perpé-  I776 
Uielles  entre  les  Etats  de  Nouvelle  '  Hampjhire^  4.ootbi. 
Baie  de  Mafjackujfetl ,  Hhode  -  Jsland ,  Co7i^ 
necticul ,  Nouvelle  -  Yorh  ,  Nonveau  -  Jerjey^ 
Penfylvanie,  Delaware^  Maryland^  yirpjniey 
Caroline  Septentrionale  ^  Carolino  Méridio' 
nale ,    Géorgie. 

{Recueil    de    loix    conjlitutives    des   Etats  -  Unis    de 

V Amérique  p.  14.  et  fc  trouve  aulîi,  quoique  moins  bien 

traduit,  dans  Moskr  ferfuch  T.  YI.  p.  isi.) 

•■-  A  R  T.      I. 

JL/ei  treize  Etats  fusdits  fe  conféderent  fous  le  titre  '^nio», 
à'RtatS'  Unis  à^ Amérique. 

Akt.  II. 
TU  contractent,  chacun  en  leur  nom,  par  la  pré- AiUaiic; 
fente  conftitution,  un  Traité  d'alliance  et  d'amitié  ré- 
ciproques pour  leur  défenfe  coniimnie,  pour  le  main- 
tien de  leur  liberté,  et  pour  leur  avantawe  général  et 
mutuel ,  s'obligeant  à  fe  fecourir  l'un  l'autre  contre 
toutes  violences  dont  on  pourroit  menacer  tous  ou 
chacun  d'eux;  ^t  à  repoulfer  en  commun  toutes  lea 
attaques  qui  pourroient  être  dirigées  contre  tous  ou 
chacun  d'eux,  pour  caufe  de  Religion,  de  Souveraineté, 
de  Comnaerce,  ou  fous  quelqu'aïUie  piétei.te  que  ce  foit. 

Art.    m. 
Chaque  Etat  fe  réferve  à   lui  feul  le  droit  exclu-  Gonvc». 
fif  de  régler  fou  adminiftration  intérieure  et  de  faire  "a^f^. 
des  Loix  fur  toutes  les  mutitr^s  qui   ne  feront  point lieiiibjt 
comprifes  dans  les  articles  de  la  préfente  Confédéra- 
tion, et  qui  ne  pourront  y  porter  aucune  atteinte,. 

Art,     IV, 
Aucun  Etat  en  paiticulier  ne  pourra  envoyer  nî  Affaire» 
recevoir  des  AmbalTadeurs,  entamer  des  négociations,  re.,  pîe- 

K  h  1  con-  ffiis.iio- 

*  blc-ffe. 
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l^^O  «ny  engagements ,  Jorni  ajiy  alliaiices ,  coiiclude  any 
treaties  nith  anj  kiiip,  prince  or  jjouer  irhafjpever, 
witlwut  the  conjent  of-  the  United  States ,  ajjnnbled 
in   General   Congrefs. 

jVo  Perfon ,  invefled  nith  any  jy^JÎ  ivhatever 
imder  the  authority  of-  the  United  States ,  or  of 
any  of  thcni ,  n-hether  he  has  apfoinlinents  heLon- 
ging  ta  his  employtnent  ^  or  ichether  it  he  a  commis^ 
Jion  purely  cojtjidential ,  Jhall  he  allciced  to  accept 
any  prefents ,  gratnities ,  émoluments ,  nor  any  ofjfices 
01  titlcs  of-  any  hind  n  hatever ,  from  any  kings, 
princes  ,  or  Jorcign  poivers. 

And  the  General  jjjemhly  of  the  United  States^ 
noi  any  State  in  particiilar,  Jhall  not  confer  any 
title  of  nobility, 

A  R  T.     V. 

Two  ,  nor  lèverai  of  the  faid.  States,  Jhall  not 
hâve  poner  to  Jnrni  alliances  or  confédérations ,  nor 
conclude  any  juivate  treaty  among  thenijelve\  ,  ni- 
thoiit  the  confent  of  the  United  States  affembled  in 
General-  CoJigrefs ,  and  unthoiit  the  aim  and  dura' 
tion  of  that  private  convention  he  exactly  fpecified 
in  the  confent. 

Art.     VI. 

No  State  fhall  lay  on  any  impolis  ,  nor  eftablijh 
any  ditties  n'hatever  ,  the  cff'ect  of-  which  might  al- 
ler directly,  or  indirectly,  the  ctaufes  of  the  trea- 
lies  to  he  concludeà  hereafter  hy  the  Affemhly  of 
the  United  States  with  any  kings ,  princes ,  or  powcr 
whatjoever. 

Art,     vil 

Ther  Jhall  not  be  kept  by  any  of  the  faid  StO' 
tes  in  particular  y  any  vejjels  or  Jhips  of  n  nr  above 
tlie  nnmber  jndged  necejjary  hy  the  Afferuoly  of  the 
United  States  y  for  the  defence  of  that  State  and 
its  commerce  ;  and  there  Jhall  not  he  kept  on  foot 
in  tinie  of  peace  h  y  any  of  tJie  faid  States,  any 
troops  above  the  mtmber  determined  by  th-e  Affeni- 
hly  of  the  United  States,  to  guard  the  flrong  pla- 
ces or  forts  uccejjary  for  the  defence  of  that  State; 
but  eaah  State  piall   ulways   keep  up  a  welldifcipli- 

ned 
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contracter  des  engagemens,  former  des  alliances,  con-  t'T'tA 
dure  des  traités  avec  aucun  Roi,  Prince  on  Puifl.ince 
quelconque,    fans    les    conrentement   des    Etals- Unis 
airemblcs  en  Congrès    Gênerai. 

Aucune  perfonne,  pourvue  d'un  emploi  quelcon- 
que, fous  l'autorité  dea  Etats-Unis,  ou  de  quelqu'un 
d'eux,  foit  qu'il  y  ait  des  appointemens  attachés  à 
l'emploi,  foît  que  ce  foit  une  commiiïion  de  pure  con- 
fiance, ne  pourra  accepter  aucuns  préfents,  gratifica- 
tions, émolumene,  ni  aucuns  Offices  ou  titre  de  quel- 
que  nature  qu'ils  foient,  d'aucuns  Rois,  Princes  ou 
PuiiTances  étrangères. 

Et  l'Affemblée- Générale  des  Etats-Unis,  ni  au- 
cun Etat  en  particulier,  ne  pourront  donner  aticun 
titre  de  NoblelTe. 

A  R  T.       V. 

Deux,  nt  phifieurs  des  fusdits  Etats,  ne  pourront  AUian- 
fornier  d'alliances  ou  confédérations,  ni  conclure  aucun  fe*^"»** 

m       •    ■  .        ,.  ,  ri  r  ^        lesEUts 

Traite  particulier  entreux,  lans  le  conientement  des 
Etats-Unis  aflemblés  en  Congrès- Général,  et  fans  que 
le  but  et  la  durée  de  cette  convention  particulière  ne 
foient  exactement  fpécifiés  dans  le  confentement. 

Art.     VI. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des  impofitions,  ni  impoti. 
établir  des  droits  quelconques,  dont  l'effet  feroit  d'al- 
térer directement  où  indirectement  les  claufes  des 
Traites  qui  feiont  conclus  dans  la  fuite,  par  TAiTem- 
blee  des  Etats-Unis,  avec  aucuns  Rois,  Princes  ou 
PuiiTances  quelconques. 

Art.     VII. 
Il  ne  fera  entretenu ,    par  aucun  des  fusdits  Eitats  vai»- 
en  particulier ,  de  vailTeaux  ou  de  bàtimcns  de  guerre  ^^j'JJ^p,'^' 
en  tems  de  paix,    que  le  nombre  jugé  néceilaire  par  troupcîj 
rAITcmblée   des   Etats-Unis,    pour  la   défenfe  de   cet  "**'*"" 
Etat  et  de  fon  Commerce;  et  il  ne  fera  non  plus  en- 
tretenu   aucunes   troupes   en  téms   de  paix  par  aucun 
des  fusdits  Etats,  que  le  nombre  déterminé  par  l'As- 
fernblée  des  Etats-Unis,  pour  garder  les  places  fortes 
ou    forts  uiceflaires    à   la   défenfe   de  cet  Etat.      Mais 
chaque  Etat  entretiendra    toujours    une  Milice   bien 

Hh  j  réglée 
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1*776  "^"^  <ni7i7ra,  JuRiciently    armed    aud   equipped,    and 

'  '       jhaLl   be  carejut   ta   procure  ^    and    keep    in    conftatit 

readinefs  t  in  the  public  magazines,  a  fujficient  num- 

be:*  ofjield  pièces  and  tents ,  ivith  a  proper  quantity 

of  ammnmtion  and  implements  of  war. 

Art.     VIII. 

TVhen  any  of  the  faid  States  (hall  raife  troops 
for  the  common  defence^  ail  the  ojficers  (f  the  rank 
oj  colonel,  and  under ,  jhall  be  appoinied  by  the 
législative  body  of  the  State  that  jhall  hâve  raifed 
the  troops ,  or  in  fuch  vianner  as  that  State  Jhall 
hâve  jiidged  proper  to  regulate  the  nominations;  and 
when  any  vacany  ha))pens  in  thefe  pojts y  they  jhaU 
he  flled  iip  by   the  faid   State. 

A  R  T.     IX. 

yill  the  expenees  of  war,  and  ail  other  dijbur" 
femeuts ,  that  Jhall  be  mode  for  the  common  dejence 
or  the  gênerai  loeal ,  and  that  Jhall  be  ordered  hy 
the  /ijft'mbly  of  the  United  States,  jhall  be  paid 
ont  of  the  Junds  of  a  common  treafury. 

Tliat  common  treafury  Jhall  be  formed  hy  the 
contribution  of  each  of  the  ajo'refaid  States ,  in  pro- 
portion to  the  7iU7nber  of  irihabitants  of  every  agd 
fex ,  cr  quality ,  except  the  Indians  exempt  front 
taxes  in  each  State;  and  in  order  tn  Ex  the  quota 
of  the  roniribntion  t  every  three  yenrs  the  inhabi- 
tants  jliall  be  nmnbercd ,  in  which  enumeration  the 
nunibev  of  white  peo pie  Jhall  be  dijlinguijhed ;  and 
that  enumeration  Jhall  be  fent  ta  the  /jffembly  of 
the    United    States. 

The  taxes  appropriated  to  pay  this  quota^ 
fhall  be  laid  and  levied  in  the  extent  of  each  State 
by  the  ■ajithority  and  orâcrs  of  its  législative  body, 
uithin  the  time  Jixed  by  the  Affembly  of  the  United 
States, 

Art.     X. 

Each  of  the  faid  StçLtes  JJiall  fubmît  to  the  de^ 
cifions  of  the  Afjembly  of  the  United  States ,  in  ait 
vt  ai  ter  s  or  questions  referved  to  that  Affembly  by 
the  prejent  act  of  confédération. 

Art. 
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réglée    et  dîfciplînée,  fuffifamment  armée  et  équipée,  \*y*jft 
ef  anra  foin  de  fe  procurer  et  cVenLretenir  toujonreprêt, 
dans  des   magafins   publics,     un    nombre   fuffifant  de 
pièces  de  campagne  et  de  tentes,    avec  une  quantité 
confidérabJe  de  munitions  et  dV'quipages  de  guerre. 

Art.     VIII. 
Lorsqu'il  fera  levé  par  quelqu'un  des  fusdîts  Etats,  Nomina- 
des  troupes  de  terre  pour  la  défenfe  commune,    tous  àeToffi. 
les  Officiers  du  grade  de  Colonel  et  au-delTous,   fc-  cier«. 
ront  nommés  par  le  Corps  légieîatif  de  l'Etat  qui  aura 
levé  ces  troupes,  ou  de  la  manière  dont  cet  Etat  aura 
jugé  à  propos  de  régler  les  nominations  ;  et  vacance 
arrivant    de   ces   emplois,     il   y  fera    pourvu    par   le 
xuêmc  Etat. 

Art.     IX 

Tous  les  frai<   de  la  guerre  et   toutes  les   antres  Tnfo'. 
oepenfes    qni  feront  faites  pour  la   défenfe  commune  s®"^"* 
Ou    pour  1  avantage  généra!,    et  qui  feront  ordonnés, 
par  1  Affenîblée  de^  Etats-  Unis  feront  payés  des  fonds 
d'un   îréfor  commun. 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par  la  contribution 
de  chacun  des  fnsdits  Etats,  eu  proportion  du  nom- 
bre d'habitans  de  tout  âge,  fexe  ou  qualité,  à  l'ex- 
ception des  Indiens,  exceptés  de  taxe  dans  chaque 
Etatj  et  pour  fixer  la  quotité  de  la  contribution,  il 
fera  fait  tous  les  trois  ant»  un  dénombrement  dans 
lequel  le  nombre  des  habitans  blanés  iera  diftingné; 
et  ce  dénombrement  fera  envoyé  »i  l'Ailemblée  de» 
Etats  -  Unis. 

Les  taxes  qui  devront  fcrvir  à  payer  cette  quo- 
tité, feront  impofées  et  levées  dans  l'étendue  de  cha- 
que Etat,  par  l'autorité  et  les  ordres.de  fon  Corps 
législatif,  dans  les  tems  marqués  par  TAilemblée  des 
Etats  -  Unis. 

Art.     X. 
Chacun  des  fusdits  Etats   fe   foumettra  aux   déci-  péci 
fions  de  TAflemblée  des  Etats  -  Unis  fur  toute?  les  ma-  lA^ircm* 
tières  ou  queftions  réfervées  à  cette  Ailémblée  par  le  '«^lee. 
çréfent  acte  de  Confédération. 

ArTc 
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A  R  T.       XI. 

No  State  jhall  engage  in  war  vithovt  the  con-' 
[eut  of  the  U^ùted  States  ajfembled  in  Congrefs» 
except  in  café  of  actnal  invahon  of  foine  eiiemy ,  or 
from  a  certain  Knowledge  oj  a  refoLution  taken  by 
jorue  Indian  itotion  to  attack  theni^  and  iu  that  caj& 
Oîily  i  in  wlùch  the  danger  if  to  urgent  to  allow 
them  tinte  to  conjult  the  nther   States. 

iV«  particnlar  State  Jhall  give  any  coniniiffwn 
to  veffels ,  or  other  Jhips  of  irar,  nor  any  Letters 
of  marque  or  reprifal ,  till  after  a  déclaration  of 
war  made  by  the  affembly  of  the  United  States; 
nnd  even  in  that  café  they  Jhall  be  granted  only 
agaiiiji  the  kirtgdom  or  the  poiver ,  or  again/l  the 
Juhjects  of  the  kingdom ,  or  oj  the  power  again/l 
u-liich  war  Jhall  hâve  been  fo  declared  ;  and  Jhall 
confornif  rcjperting  theje  chjeets,  to  the  régulations 
made  by  the  Jljffenibly  cf  the  United  States. 

A  R  T.       XII, 

In  order  to  watch  over  the  gênerai  intsrefc  oj- 
the  United  States  ^  and  direct  the  gênerai  affairs^ 
there  Jhall  be  nnminated  every  ycar  according  ta 
the  form  fcttled  by  the  législative  body  oJ  each 
State,  a  certain  nutnber  of  delegates ,  who  Jhall  Jit 
<it  Philadflphiu  until  the  General  Affembly  of  the 
United  States  Jhall  hâve  ordered  otherivije;  and  the 
firjî  Monday  in  November  of  each  year^  Jhall  btr 
the  aéra  fixed  for  their  meeting. 

E.aeh  of  the  above  mentioned  Stç^tes  Jhall  p*r» 
ferve  the  right  and  power  to  recall,  at  any  time 
lohatever  of  the  yedr  ,  their  delegates ,  or  any  one 
of  them ,  and  to  fend  others  in  the  room  of  ttiem 
for  the  remainder  oJ  the  year;  and  each  of  the  faid 
States  Jhall  maint ain  their  delegates  during  tfie  time 
of  the  General  Jjfenibly ,  aiid  alfo  during  th,e  time 
they  Jhall  be  membres  of  the  Council  of  Sta^te ,  of 
\k)hicfi  mention  Jhall  be  made  hereafter. 

Art.    XIII. 
JEach  State   /hall   hâve  a   vote  for  the  decljioty 
cf  que  fiions  in   the   General  /affembly' 

Art. 
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Art.    XL  Î776 

Aucun  Etat  ne  «'engagera  dans  vwe  guerre  fan?  vendre 
ïe  confentenient  des  Etats -l.'ais  afiff^mbles  en  (hongres,  ^"^1^%. 
à  moins  d'une  invafion  acinelle  de  quelqu'ennemi,  ou  mateur»- 
de  connoilTance  certaine  qu'il  auroit  eue  d'une  rélolu- 
tion  prile  par  quelque  Nation  Indienne  de  l'attaquer, 
et  dans-  le  cas  feulement  où  le  danger  trop  prelTant  ne 
lui  lailTeroit  pas  le  tems  de  confulter  les   autres  Etats,, 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera  de  commîffion 
à  des  vailTeaux  ou  autres  bàtimens  de  guerre  ^  ni  au- 
cunes lettres  de  marque  ou  de  repréfaillee,  qu'après 
une  déclaration  de  guerre  faite  par  rAlIemblée  des 
Etats-Unis,  et  dans  ce  cas  là  même,  n'en  donnera 
que  contre  le  Royaume  ou  la  PuilTance  quelconque, 
ou  contre  les  fujets  du  Royaume  ou  de  la  Puiffance 
à  qui  la  guerre  aura  tté  ainfi  déclarée,  et  fe  confor- 
mera fur  tous  ces  objets  aux  réglemens  qui  auront 
été  faits  par  TAilemblée  des  Etats  -  Unis. 

Art.    XII. 

Afin  de  veiller  aux  intérêts  généraux  des  Etats-  Déié* 
Unis,  et  de  diriger  les  affaires  générales,  il  fera  nom»  ^^*' 
mé  chaque  année  dans  la  forme  réglée,  par  le  Corps  lArTera- 
législatif  de  ciiaque  Etat,    un  certain   nombre  de  I^é- j^gj^jl^*" 
lègues,   qui  fe  rendront  à  Philadelphie  jusqu'à  ce  que 
rÀflembiée  générale  des  Etais -Unis  en  ait  autrement 
ordonné;  et  le  premier  lundi  de  novembre  de  chaque 
année,  fera  l'époque  fixe  à  laquelle  ils  s'allembleront. 

Chacun  des  fusdits  Etats  confervera  le  droit  et  le 
pouvoir  de  Tevoquer,  dans  quelque  tems  de  l'année 
que  ce  foit,  fes  Délégués  ou  quelques  uns  d'entr'eux, 
et  d'en  envoyer  d'autres  à  leur  place  pour  le  refte  de 
l'année;  et  chacun  des  fusdits  Etats  entretiendra  fes 
Délégués  pendant  le  tems  de  rAITemblée- générale,  et 
pendant  le  tems  auITi  qu'ils  feront  Membres  du  Confeil 
d'Etat,  dont  il  fera  parlé  ci-  après. 

Art.     XIII. 

Chacun  des  Etats  aura  iine  voix,  pour  la  décîfion  T^i'^*** 
d^s  queftions  dans  l'AffembJée  générale. 

Art, 
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iyy(^  Aux.     XIV. 

The  General  ^Jjfembly  of  the  United  States, 
jhull  alnne  and  exclufively  hâve  the  right  and  po- 
u>er  to  âeiide~of  peuce  and  ivar,  except  in  the  café 
tnentioned  in  /iiticle  XI.  —  to  e/tablijh  rules  Jor 
judgin^  in  ail  cafés  the  legitiinacy  of  the  priz.es 
taken  by  fea  or  land ,  and  to  détermine  the  nianner 
in  v)hich  the  prizes  taken  by  the  la?id  or  Jea  forces^ 
in  the  fervice  of  the  United  State.x ,  fknll  he  divided 
or  em/iloyed;  —  to  grant  letters  of  viarqne  or  rtf- 
prifai  in  tinie  oj-  peace ;  —  to  appoint  ,tribrtnals  to 
take  cognizance  of  piracies ,  and  ail  other  capital 
rrinies  committed  on  the  high  Jeas  ;  —  to  ejlablijh 
tribunals  to  receive  appeals ,  and  jnrlge  finally  in 
ail  cajes  of  prizes  ;  —  to  fend  and  receixie  Amhajfa- 
dors  ;  "—  to  negociate  and  conclude  treaties  or  al- 
liances; —  to  décide  ail  différences  actually  Juhfi' 
fting ,  and  that  may  orife  hereafter  hetween  two  or 
feveral  of-  the  aforenientioned  States ,  abont  limi  j, 
jiirisdiction  or  any  other  canfe  whutfoever  ;  —  to 
coin  money  y  and  jix  its  value  and  Jian dard  ;  to  fix 
the  iveights  and  vieafures  throughout  the  ivhole  ex- 
tent  of  the  United  States ,  —  to  regnlate  commerce, 
and  treat  of  ail  affairs  with  the  Indiaus  ivho  are 
not  viemhers  of  any  of-  the  States;  —  to  eflabUjh 
and  regulate  the  pofts  froni  one  State  to  another^ 
in  the  ivhole  extcnt  of  the  United  States,  and  to 
receive  on  the  letters  and  packets  fent  by  pop,  the 
neceffary  tax  to  defray  the  expence  of  that  ejlablijh- 
ment  ;  —  to  appoint  the  gênerai  ofjicers  of  the  land 
forces  in  the  fervice  of  the  United  States;  —  to 
give  coviniifjions  to  the  other  ofhccrs  of  the  faid 
troops ,  who  Jhall  hâve  been  appointed  by  vivtue  of 
Article  Vlli,;  —  to  appoint  ail  the  ofjicers  of  ma- 
rine in  the  fervice  of  the  United  State>  ;  to  jrautc 
ail  the  orduiances  neceffary  for  the  government  and 
difcipline  of  the  faid  land  and  fea  forces;  and  to 
direct  their    opération  y. 

The  General  Affcmhly  of  the  United  States  fhalL 
be  avtkorized  to  appoi?it  </  Cnnncil  of  State,  and 
jiit-h  Committees  and  civil  cfficers  as  they  Jhall  judge 
neceffary  for  guiding  a7:à  difpatching  the  gênerai 
affaus  ii):der  their  niithority  ,  whiljt  they  remain 
jitting ;    and    after    their  Jeparat ion  -    under   the  an- 
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Aux.     XIV.  ,^7£, 

L'AITemblée  générale  des  Etats  -  Unis  aura  feule  Fonvoir 
et  excîufivenient  le  droit  et  le  pouvoir  de  décider  de  '}''  1^»- 
la  paix  et  de  la  guerre»  excepte  dans  le  cas  porte  par  g,:ueiai» 
l'Ait.  XI.  i  —  d'établir  des  règles  pour  juger  dans  tous 
IcB  cas  la  légitimité  dee  prifee  faites  fur  teire  ou  fut 
mer,  et  pour  déterminer  la  manière  dont  Ice  prifea 
faites  par  les  forces  de  terre  ou  de  mer,  au  fervice 
des  Etats-Unis,  feront  partagées  ou  employées;  — 
de  donner  les  lettres  de  marque  ou  de  repréfailles  en 
tems  de  paix;  —  de  nommer  des  tribunaux  pour 
connoitre  des  pirateries  et  de  tous  crimes  capitaux 
commis  en  haute  mer;  —  d'établir  des  Tribunaux 
pour  recevoir  les  appels  et  jxiger  définitivement  dans 
tous  les  cas  de  prilesj  —  d'envoyer  et  de  recevoir 
des  Ambalïadeurs;  —  de  négocier  et  de  conclure  des 
traités  ou  des  alliances;  —  de  décider  tous  les  diffé- 
rens  actuellement  fubriftans,  ou  qui  pourroient  s'éle-^ 
ver  dans  la  fuite  entre  deux  ou  pluheors  des  fusdits 
Etats,  pour  limites,  jurisdiction  ou  telle  autre  que  ce 
fuit;  —  de  battre  monoie  et  d'en  régler  la  valeur  ou 
le  titre;  —  de  fixer  les  poids  et  mél'ures  dans  toute 
l'étendue  dee  Etats-Unis;  —  de  régler  le  commercco 
et  de  traiter  toutes  les  affaires  avec  les  Indiens  qui  ne 
font  membres  d'aucun  des  Etats  j  —  d'établir  et  de 
régler  les  Poftes  d'un  Etat  à  l'autre,  dans  toute  l'éten- 
due des  Etats-Unis,  et  de  percevoir  fur  les  lettres  et 
paquets  envoyés  par  la  l'ofte,  la  taxe  nécelTaire  pour 
fubvenir  aux  fraix  de  cet  établilTement  ;  —  de  nommer 
les  Officiers- Généraux  des  troupes  de  terre  au  fer- 
vice  des  Etats-Unis;  -^  de  donner  des  CommiiïiouR 
aux  autres  Officiers  des  dites  troupes  qui  auront  été 
nommés  en  vertu  de  l'Art.  Vlil.  ;  —  de  nommer  tous 
les  Officiers  de  marine  au  fervige  des  Etats-Unis;  — 
de  faire  toutes  les  Ordonnances  nécellaires  pour  régler 
l'adminiftration ,  et  la  difcipline  des  dites  tioupes  de 
terre  et  de  mer;  —  et  de  diriger  leurs  opératifius. 

L'AITemblée -Générale  de»  Etats-Unis  fera  auto- 
rîfée  à  nommer  un  Confeil  d*Etat,  et  tels  Comités  et 
Officiers  Civils  qu'elle  jugera  nécellaires  pour  la  con- 
duite et  l'expédition  des  affaires  générales,  lous  fon 
autorité  t  tant  qu'elle  reliera  alfcmblée,  et  après  f* 
féparation ,  fous  l'autorité  du  Confeii  d'Etat.   —  Elle 
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j^^^  thorîty  oh  the  Council  of  State.  —  They  Jhall  c/mfe 
for  prejident  one  of  theii  i/ieinbers ,  and  j^or  JecrC' 
tary  the  perfon  whom  they  jhall  judge  fit  for  that 
■place;  and  they  niay  adjouni  at  what  time  et  the 
year ,  and  to  what  place  in  the  United  àtates  they 
Jhall  think  proper,  —  Jhcy  fhalL  hâve  the  right 
and  poiver  to  détermine  and  fix  the  fuiits  necefjary 
to  be  raifed  ,  and  the  dijburjeinents  necejjary  to  be 
made  ;  —  to  borroiv  rnoney ,  and  to  create  hill.\  on 
the  crédit  oj  the  United  States;  —  to  build  and 
fit  out  fieets  ;  •—  to  détermine  the  nnmber  of  troops 
to  be  raifed  or  kept  in  pay  ;  —  and  to  require  of 
each  of  t/ie  ajorejaid  States ,  tô  compof*  the  arviy^ 
a  contingent  proportioned  to  the  nuniber  of  its  white 
inhabitants.  — •  Thefe  requijltions  of  the  General 
Affembly  jhall  be  binding  ,  ond  in  conjequence  tho 
législative  body  of  each  State  jhall  npminate  the 
particular  officers ,  levy  the  men ,  arm  and  equip 
them  properïy;  and  theje  ofjicers  aiid  foldicrs ,  thus 
armed  and  equipped  ^  jhall  proceed  to  the  place ,  and 
2vitki7i  the  time  fixed  by  the  General  AjTembly. 

But   if  the  General  Ajjemhly ,  from  jome  parti- 
cular circumfiances  t  jhoidd  think   proper  to   exempt 
one  or  Jeveral   of  the   States  from  raijing  troops  or 
to  demand  of   them  lefs  than  their  contingent ,    and 
jhould  on  the  contrary  judge   it   convenient  that  one 
or  feveral  others  jhould    raife  more  than  their  con- 
tingent ;    the    nnmber  extraordinary    demanded  jhall 
be  raifed  t  provided  ivith  officers,  armed  and  equip- 
ped  in  the  famé    manner    as  the    contingent ,    unlefs 
the  législative  body  of  that ,   or  of  thofe  of  the  Sta- 
tes  to    whom    the   requijition  jhall    hâve  been  ■  made, 
jhould  deem  it  davgerous  jor  themjelves  to  be  drai' 
ned  of  that  nnmber  extraordinary ,  and  in  that  café 
they  fhall  furnifh    no    more   titan    what    tfiey  think 
compatible    with   their  fafety;    and    the    o/Jicers    and 
foldiers  fo  raifed  and  equipped,  jhall  go  to  the  place^ 
and  within  the  time  Jlxed  by  the  General  Affembly. 

The  General  Affembly  jhall  never  engage  in 
any  war  y  nor  grant  letters  oj  marque  or  reprijal  in 
time  of  peace ,  jior  contract  any  treaties  oj  alliance 
or  other  conventions  ^  except  to  make  peace  ^  nor 
coin  money  or  regulate  its  value ^  nor  .détermine  dr 
fix  the  fums  necefTary  to  be  raifed,    or    the    di\bur- 
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le  choîfira  pour  Préfid^^nt  un  de  Tes  Membres,  ei  pou"  T*?"'^ 
Secrétaire  la  perfotine  qu'elle  jngeia  propre  à  cet  em- 
ploi; et   elie  pourra  s'ajourner   a   tel    tenis  de  l'année, 
et  en  tel  lieu   de»  Efate-Unia  qu'elle  jugera  à  pri  pos. 

—  Elle  aura  le  droit  et  le  pouvoir  de  déterminer  et 
de  fixer  les  fommos  néceiTaires  à  percevoir,  et  les  dé' 
penfes  néceiTaires  à  faire;  —  de  faire  des  enipru'it?, 
et  de  créer  des  Mllcts   fur  Je  Crédit  des  Etats    Tnis: 

—  de  faire  conftruire  et  équiper  des  flottes;  —  de 
déterminer  le  nombre  des  troupes  de  teiTC  à  lever  ou 
entretenir;  —  et  d'exiger  de  chacim  des  fnsdits  Etats, 
pour  le  compofer,  un  contingent  proportionné  au 
nombre  de  fes  habitans  blancs.  •—  Ces  requifitions  de 
l'AHemblce  générale  feront  obligatoires,  et  en  confé- 
quence  le  Corps  législatif  de  chaqiie  Etat  nommera  Je* 
Ôfliciers  particuliers  .  'cvcra  \cz  hommes ,  les  armera 
et  ICvS  équipera  convenablement;  et  ces  Officiers  et 
Soldats  ainfi  armes  et  équipés  fe  rendront  au  Heu  et 
dans  le  tems  marqués  par  rÂlTemblée  générale. 


Mais  fi  rAlTemblée -générale,  d'après  des  cîrcon- 
fiances  partictjlieres ,  jugeoit  à  ptopos  d'exempter  un 
ou  plufieurs  Etats  de  lever  des  troupee ,  ou  de  leur 
en  demander  moins  que  leur  ^contingent,  et  qu'elle 
jugeât  au  contraire  qu'un  ou  plulieurs  antres  en  le- 
vaJIent  plus  que  leur  contingent;  le  nombre  extraor- 
dinaire tlemandé  fera  levé,  pourvu  d'Officiers ,  armé 
et  équipé  de  la  même  manière  que  le  contingent,  à 
moins  que  le  Corps  législatif  de  celui  ou  de  ceux  de 
ces  Etats  à  qui  la  requilïtion  auroit  été  faite,  ne  jugeât 
danjereux  pour  lui  de  fe  dégarnir  de  ce  nombre  ex- 
traordinaire, et  dans  ce  cas  il  n'en  fourniroit  que  ce 
qu'il  jugeroit  compatible  avec  fa  fureté  et  les  Officiers 
et  Soldats  ainfi  armés  et  équipés,  fe  rendroi}t  au  lieu 
et  dan^  le  tems  marqués  par  l'AHemblée' générale. 


L'AITemblée  -  générale  ne  pourra  s'engager  dans 
une  guerre,  ni  dcnner  des  lettres  de  marque  on  de 
repréfailles  en  tems  de  paix,  ni  contracter  aucuns 
traités  d'alliances  ou  autres  conventions,  hormis  pont 
faire  la  paix;  ni  faire  battre  monnoie  ou  en  régler  U 
valeur;  ni  détermiiit.r  ou  fixer  les  foiumes  néceiiaiies 
Tom.  IL  li  -4  pie- 
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»^*'jp  fervents  necefj'ary  to  be  junde  for  tke  defenct  nr  ad- 
*  vantage  o/  thf  United  States  ,  or  of  fouie  iff  th.cvi, 
nor  create  bills ,  nor  borrow  moncy  on  the  crédit  of- 
the  United  States  t  nor  dijpoje  of  ajiy  Jums  of  mo- 
ney  ,  nor  refabje  on  tha  nwnber  of  j'nips  of  war  to 
be  built  or  piirchafed^  or  on  the  number  of  troops 
to  be  raifed  for  land  or  fea  fervice ,  nor  appoint  a 
commander  or  chief  oj-  tlie  Land  or  fea  forces ,  bnf 
by  the  United  confent  of  nine  of  the  States i  and 
no  q  nef  lion  on  any  point  loiiatfoever  ^  except  for  ad- 
jonniing  froTH  one  day  to  another ,  fhall  be  decided 
but  by  a  majority  of  the  United   States, 

No  delegate  fhall  be  chofen  for  more  ihan  three 
y  fart  ont  of  fix. 

No  perjon  invefied  with  any  employment  ichat" 
(iver  in  the  extent  of  the  United  States^  and  recei 
ving  t  by  virtue  of  that  employment ,  either  by  him- 
felf ,  or  through  the  hands  of  any  other  for  kini^ 
any  falaries ,  wages ,  or  émoluments  uhatever ,  Jhall 
be  chofen   a  delegate. 

The  General  Affembly  fhall  publifh  every  morik 
a  journal  of  their  fejjions  except  wHat  fhall  relate 
ti  tnaties ,  alliances,  or  military  opérations,  wheu 
it  fhall  appear  to  them  that  thûfe  matters  ought  to 
be  kept  fecret.  Tfie  opinions  pro  and  con  of  the 
delegates  of  each  State,  fhall  be  entered  in  the 
journals  as  often  as  any  one  of  the  delegates  Jhall 
require  it  ;  and  there  Jhall  be  delivered  to  the  dele- 
gates of  each  State,  on  their  demand,  or  eveti  tût 
any  one  of  the  delegates  of  eaeh  State,  at  his  par^ 
ticular  reqnifition,  a  copy  of  the  journal,  except  of 
the  parti  above  mentioned,  to  be  carried  to  the  le-- 
gislative  body   of  his  refpective  State. 

Art.    XV. 

The  Council  of  State  fhall  be  compofed  of  one 
àelegate  of  each  of  the  States,  nominated  a?7nually 
hy  the  other  delegates  of  his  refpective  State  ;  and 
,'^he  cafc  ivhere  thefe  electort  might  not  be  able  t9 
agrée  ^  that  delegate  fhall  be  nominated  by  the  Gt' 
neral  jffembly. 

Ths  Council  of  State  Jhall  be  authorifed  to  re-- 
.teeive  and  open  ail   the  letters  addrejfed  to  tke   Uni^ 
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a  precevoir,  ou  les  dépenfes  nécenTaires  a  faire  pour  I  *?*"/'> 
la  défenfe  ou  i'avaiiiage  <le«  Etais- Unis,  ou  de  quel-  '  ^ 
qu'un  d'entr'cux;  ni  créer  des  billet«;  ni  emprunter 
d'argent  fur  le  crédit  des  Etata  -  Unis  ;  ni  faire  des 
deRinations  d'argent,  ni  prendre  de»  réfoIutiouB  fur  le 
nombre  de  vaiileaux  de  guerre  à  conOruîre  ou  à  ache- 
ter, ou  fur  le  nombre  de»  troupes  de  terre  ou  de  mer 
n  lever;  ni  nommer  de  Commandant  en  chef  des 
armées  de  terre  ou  de  mer,  que  par  le  confentement 
réuni  de  neuf  des  Etats;  et  aucune  qiieftion  fur  quel- 
que point  que  ce  fuit ,  excepté  pour  s'ajourner  d'un 
jour  a  l'autre;  ne  pourra  être  décidée  que  par  la  majo- 
rité des  Etats- Unis. 

Aucun  Délégué  ne  pourra  être  choîfi  pour  plus 
de  trois  ans  l^ur  fix. 

Aucune  perfomie  d'un  emploi  quelconque  dans 
rétendue  des  Etats -Unie  et  recevant,  en  vertu  de  cet 
emploi,  par  elle  même,  ou  par  les  mains  de  quelqu* 
autre  pour  elle  des  falaires.  gages  ou  émolumens  quel- 
conques, ne  pourra  être  choifie  pour  Délégué. 

L'Afleniblée  •  générale  publiera  tous  les  mois  le 
journal  de  fes  féances,  à  l'exception  de  ce  qui  fera  re- 
latif aux  traités,  alliances  ou  opérations  militaires, 
lorsque  ces  matières  lui  paroitront  devoir  être  tenues 
fccrètes.  Les  avis  pour  et  contre  des  Délégués  de 
chaque  Etat  feront  portés  fur  le  journal  toutes  les  fois 

Sue  quelqu'un  des  Délégués  le  demandera;  et  il  fera 
élivré  aux  Délégués  de  chaque  Etat,  fur  (a  requiti- 
tion  particulière,  une  copie  de  ce  journal,  excepté 
des  parties  ci-delTus  énoncées,  pour  être  portée  au 
Corps  législatif  de  fon  Etat  refpectif. 


Art.    XV. 
Le  Confeil  d'Etat  fera  compote  d'un  Délégué  de  confpîi 
chacun  des  Etats,  nommé  anrmeilement  par  les  autres  **"'**° 
Délégués  de  fon  Etat  refpectif;  et  dans  le  cas  où  ces 
Electeurs   ne  pourroient  pas   s'accorder,    ce   Délégué 
fera  nommé  par  l'Âifemblée  générale. 

Le  Confeil  d'Etat  fera  autorité  à  recevoir  et  ouvrît 
toutes  les  lettrei   addr^lTéei   aux  Etats >Uuip»    et  à  y 
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iyjf\ted    States,    and   anfwer    theui;    but   Jhall   not  con- 
tract    any    engagements  biudiiig   to   the    United  Sta- 
tes.  — ^     They   jkall    correfpond   with    the   législative 
hodies  of  each  Stats  ,   and  with  ail  perfons  eniployed 
vnder  the  authority  of  the  United  States ,  or  of  fonie 
ot   the  particular   législative   bodies.  —     TJiey    jhall 
addrefs  themjelves  to  thefe  législative   hodies,    or  to 
the  ofRcers  to  xvhom  each   State  jhall  har^e  entynfted 
the  executive  poiver ,  for  aid  and  affi^ance  of   every 
kind,   as   occajion  Jhall    require.  —    They  jhall  gixe 
injlructions  to  the  gênerais,  and  direct   the  vnlitary 
opérations  by    land    or  hy  fea  ;    but  without  niakitig 
any  altérations    in   the    objects  or    expéditions  deter^^ 
mined  hy  the   General  Affembly  -,    unlefs  a  change  oj 
circumjlances  intervening  and  coming  to  their  know 
ledge  Jince  the  breaking  up  of  the  Ajjemhly ,  Jhould 
refider  a  change  of  ineajures  indifpenfably  necejfary. 
They  jhall  be  careful  of  the   defence    and   prejerva» 
tion    of  the  fortrejfes    or  fortified  ports.    —    ^^^^y 
jhall  procure  information  and    dejigns  of  t^  e  enemy, 
—    Ihey  jhall    put   in   exécution   the   mea^  très   ajid 
plans  that  jhall    hâve  been  refolved   by  the   General 
yijfembly ,    by  virtue  of  the  powers  with  which  they 
are  invejîed   by    the   prefent    confédération.  —   They 
Jhall    draw    ttpon    the    treafnrers  for    the  fums ,    the 
deftinaticn    of  which  fhall   hâve   been  fettled  by  the 
General  Affcmhly  ,  and  J or  the  payment  of  the  con- 
tracts   which  they  inay  hâve  made  by   virtue  of  the 
powers  that  are  granted  to  them.  —   They  fhall  in- 
Jpect  and  reprovc,    they   fhall  even  fufpend   ail   of- 
ficers   civil  or  nnlitary    acting   under    the    authority 
of  the   United   States.  —    In    the    café   of  death  or 
fufpenfion  of  any   offïcer    ivhofe   nomination    helongs 
to  the   General  Ajfembîy ,    they   ijiay    replace  him  by 
ii'haf  perfon  they   think  proper  until  the   nextA/fem- 
bly.  —   ihey  may  publijh  and  dijperfe  authentic  ac- 
counts  of  the  military  opérations.  —   They  may  con- 
vene   the   General  Ajfemhly    for    a  nearer  term    thait 
that  to  which  they  had  adjourned  îvhen  they  fepara- 
ted .  if  any   important  and    unexpected  event  Jhould 
require   it  for  the  wclfare   or    benefit    of  the   United 
States ,  or  of  jvme  of  tkem.  —    They  jhall  prépare 
the  mat t ers    that    are   to    be  fiibmitted   to   the  infpe- 
ctioii  of  the  Général  A/fembly ,  and  lay  before  them 
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répondre;  mais  il  ne  pourra  contracter  aucuns  enga-  1^7^ 
gemens  obligatoirefl  pour  les  Etats -ITnis.  —  Il  corre- 
fpondra  avec  les  Corps  législatifs  de  chacun  des  Etats, 
et  avec  toutes  les  pcrfonnes   employées  fous  l'autorité 
des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu'un  des  Corps  législatifs 
particuliers.  —  Il  s'adrelTera  à  ces  Corps  législatifs  ou 
aux  Officiers  à  qui  chaque  Etat  aura  confié  le  pouvoir 
exécutif,  pour  l'aide  ou  le  fecour»  de  toute  nature  dans 
les  occalions  où  il  en  aura  befoin.  —  Il  donnera  des 
avis  aux  Généraux  et  il  dirigera  les  opérations  mili. 
taires  de  terre  ou  de  mer;  mais  fans  tien  changer  aujc 
objets  ni  aux  expéditions  déterminées  par  l'Affemblée- 
générale,  à  moins  qu'un  changement  dans  les  circon- 
lîauces  arrivé  et  venu  à  fa  eonnoiffance  depuis  la  fé« 
partition  de  l'AlTemblée- générale,  ne  rende  indifpen- 
fablement  néceilaire  un  changement  de  roefures.  — 
Il  veillera  à  la  défenfe  et  à  la  confcrvation  des  forte- 
relTes  ou  poftes  fortifiés.  —   11  fe  procurera  des,  ton. 
noiffances  fur  la  fituation  et  fur  les  defleins  des  enne- 
mis. —  Il  pourfuivra   l'exécution  des  mefurcs  et   des 
plans  qui  auront  été  arrêtés  par  l'Affemblée- générale, 
en  vertu   des   pouvoirs   dont   elle  eft  revêtue  par  la 
pvéfente  Confédération.  —  Il  tirera  fur  les  Tréforier», 
pour  les  femmes  dont  la  deftinaiion  aura  été  faite  par 
rAiiemblée- générale,    çt  pour  le  payement  des  con- 
tracta qu'if  aura  pu  paffer  lui-même  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  font  accordés.  —  Il  infpectera  et  repren- 
dra, il  pourra  même  interdire  tous  Officiers  civiU  et 
militaires,   agilTaut  fous  l'autorité  des  Etats-Unis.  — 
Dans  le  cas  de  mort   ou   d'interdiction   de  quelqn*iMi 
desOfhciers,  dont  la  nomination  appartient  à  rAflem- 
blée- générale,    il  pourra    commettre    à   l'exercice  de 
l'empioi  telle  perfonne,   qu'il  jugera  a  propos  jusqu'à 
la   prochaine  Affemblée.  —    11  pourra    publier  et  ré- 
pandre  les  relations  authem^iques   des  opérations  mi- 
litaires. —   Il  pourra  convoquer  l'Affemblée- générale 
pour  un  terme  plus  prochain  que  celui  auquel  elle  fe 
îeroit  ajournée  en  fe  féparant ,    li  quelqu'  événement 
important  et  inattendu  l'exige  pour  le  falut  ou  l'avan- 
tage des  Etats-Unis  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux.  — • 
Il  préparera  les  matières  qui  devront  être  foumifes  a 
l'examen  de  l'Aftemblée- générale,  et   il  hii  préfcntera 
à  fa  prochaine  féance   toutes  les  lettres  ou   avis   qu'il 
•ura  reçus  et  lui  reudra  un  compte  exact  de  tout  ce 
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\y^f^  at  the  vexf  fitting  ail  the  letters  or  advices  by  them 
^  ^      recsived  ,    and  jhall  render   an  exact,    account  of  ail 
that  they   hâve   doua    in    the    interhn.  —    Thty  Jhall 
take  for  the  fecretary   a   perfon  fil  for  that  employ- 
ment ,    nho   hefore   ht    enter  s    on  his  function  fhall 
take  an  oath  of  fecrety  and  fidelity.  —   The  prefence 
of  feven  memtres  of  the  Council  will  em/wwer  them 
to  ^act.   —     In    caje    of   the    death   of  onc   of   their 
rnembers,    the  Council  Jhall  givc  notice  of  it  to  the 
coUeagues  of  the  deceafed ,  that  they  may  chnfe  one 
of  themfeh}es    to  replace   him    in   the   Council   vntil 
{he  holding    of  the   next  gênerai    meeting;    and    in 
caJe  there  Jhould  be  but  one  of  his  colLcagiies  living, 
the  Jarne  notice  Jhall   le  given  to  him^  that  h«  may 
conte  and  take  hii  fcat  untill  the  next  fitting. 

Art.     XVr. 

Jn  café  that  Canada  Jhould  be  v-illing  to  ac- 
cède to  the  prefcnt  confédération  ^  and  corne  into  ail 
ihe  ineafures  of  ihe  Unit  d  States,  it  Jhall  be  ad' 
jnitttd  mto  the  union  ,  and  participate  in  ait  its  bèm 
nefits.  But  no  other  colony  Jhall  be  adntitted  wit' 
hout  the  confent  of  nine  of  tne  States. 

The  above  Articles  Jhall  be  propofed  to  thi  légis- 
lative bodies  of  ail  the  United  States ,  to  be  exami- 
ned  by  them;  and  if  they  apprnve  of  them,  they  arû 
df'fircd  to  authorife  their  dchgates  to  ratify  them  in 
the  General  J^embly  ;  after  which  ail  the  articles 
which  confiitute  tlm  prefent  confédération ,  fhall  be 
inviolably  obfervcd'  hy  ail  and  fvery  of  the  United 
States  ;  and  the  union  fhall  be  eflablijhed  for  ever. 

Thfre  Jhall  not  be  viade  hereajter  any  altération 
in  thefe  articl  s ,  nor  in  any  of  them ,  uniefs  that 
the  altération  bu  previoufly  determined  in  the  General 
yijfemhly ,  and  confirmed  afterwards  by  thv  législa- 
tive bodies  of  each  of  thr   United  States. 

Refolved  and  figned  at  Philadelphia  in  Congre fs, 
iiie  i^th  October,  1776. 
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.ju'il  aura  fait  dans  V intérim^  '■—  Il  fe  nommera  pour  I776 
Secrétaire  nne  perfonne  propre  à  cet  emploi,  qui, 
j  vant  d'entrer  en  fonction,  fera  ferment  de  garder 
fccret  et  fidélité.  —  La  préfence  de  fept  Membres  du 
Confeil  fnâfira  pour  au'il  puifle  ao;ir.  —  En  cas  de 
roort  de  l'un  de  fc«  Membres,  le  Confeil  en  donnera 
avis  aux  Collègues  du  mort,  afin  qu'ils  choilTiirent 
Tui»  d'entï'eux  pour  prendre  place  dans  le  Confeil  jus- 
qu'à la  prochaine  tenne  de  l'Affemblée  -  générale  ;  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  de  vivant  qu'un  feul  de 
fes  Collègues,  il  lui  en  fera  de  vahxie  donné  avis, 
pour  qu'il  puilTe  y  venir  fiéger  jusqu'à  la  prochaine 
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Art.    XVT. 

Dans   le  cas  où   le  Canada  vondroît  accéder  à  la  ^^^•' 
pitfente  confédération  et  fe  joindre  entièrement  à  tou-  dautter, 
tes    les  méfures   des  Etats-Unis,    il    fera  admis  dans  Coio- 
1  union  et  participera  a  tous  les  avantages.     IViaiS  au- 
cune autre  Colonie  ne  pourra  y  être  admife  que  par 
le  confentement  de  neuf  des  Etats. 

Les  Articles  ci  -  dellus  feront  propofés  aux  Corps 
législatifs  de  tous  les  Etats  •  Unis  pour  être  examinés 
par  eux ,  et,  s'ils  les  approuvent,  ils  font  avertis  d'au* 
torifer  leurs  Délégués  de  les  ratifier  dans  l'AITernb'ée- 
générale;  après  quoi  tous  les  Articles  qui  conftiiuent 
la  préfente  confédération,  feront  obfervés  invîolable- 
xnent  par  tous  et  chacun  des  Etats-Unis  et  i'unioi* 
fera  établie  à  perpétuité. 

Il  ne  fera  fait  par  la  fuite  aucun  changement  à 
ces  Articles  ni  à  aucun  d'eux,  à  moins  que  le  chan- 
gement n'ait  été  déterminé  dans  l'AlTemblée- générale 
et  confirmé  enfuite  par  le  Corps  législatif  de  chacun, 
des  Etats-Unis. 

Anêté  et  figné  à  Philadelphie-  ttL  Congrès,  le 
4.  Octobre  1776. 
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40. 

1776  Extrait  de   la   Convention   de  limites  entre 

r Autriche  et  la  République  de  Venije  conclue 

fous  la  fin  de  Tan  1776  par  le  Frovéditeur 

Général  Vénitien   en  Dalmatie   et  le  Corn- 

mijfaire  Général  de  L.  M.  Imp.  et  R. 

en  ces  Provinces. 


C 


(Merc.  ki/i.  et  pol.  1777     T.  I.  p.  102.) 

Art.     I. 

et  accord  ne  portera  point  le  nom  de  Traité,  mais 
fimplement  celai  de  Convention  pour  les  limites. 

Art.     II. 

Le  tCTreîn  cultivé,  dont  les  Vénitiens  fe  trouvent 
en  poITcnion  fera  déclaré  propriété  légitime  de  la  Ré- 
publique. 

Art.    III. 

De  Tefpace  âe  terrein  qui  exifte  entre  le  Mont 
Stolla  et  le  Mont  Poftock  il  fera  fait  deux  portions 
égales,  entre  lesquelles  l'on  tirera  une  ligne,  qui  les 
partagera  exactement,  jusqu'au  Mont  Bilibnh,  et  cette 
ligne  de  Démarcation  fera  déclarée  Frontière  entre 
l'Etat  Vénitien  et  les  Domaines  de  la  Coui  de  Vienne. 

Art.    IV. 

Le  long  de  cette  Ligne  il  fera  planté  des  Poteaux 
X)u  Piiiers  de  Marbre  pour  defigner  les  Confins  dont 
on  fera  mutuellement  convenu. 

Art.  V. 
Il  fera  fait  des  dispofitions,  pour  juger  d'abord  et 
terminer  a  l'amiable  fur  les  lieux  mêmes  toutes  les 
contellations  ou  différends,  qui  s'éleveroient  entre  les 
fiijeis  limitrophes  à  l'égard  de  la  Jurisdiction  ou  des 
Confins,  fans  qu'il  foit  dorénavant  befoin  de  recourir 
pour  de  pareil:»  objets  aux  Souverains  refpectifs. 

41. 
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Ccfpitulation  entre  LL-  H  H.  PP.  les  Etats-  lyyy 

Généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas  "'■'^^"* 

et  S.  A'  le  Prince  de  H'^cddeck  prolongée  de 

nouveau  *j  pour   lo  ans ^    à  la  Haye 

le  10.  Août  1777. 

(Traduit  du  Hollandoié  *■)  des  N.  Nedeerlandi  Jaar- 
boeken    1777.  Dec.    p.  1421.) 

LA  R  T.  I. 
68  deux  Heglmeiis  de  Son  AlteiTe  qui  fe  troiîvent 
actuellement  au  ferviee  de  la  Républiquo",  y  demeure- 
ront durant  refpace  de  10  ans,  à  compter  du  (.Juillet 
1778  et  fur  le  même  pied  qui  a  lieu  actuellement.  En 
revanche  les  E.  G.  d.  P.  U.  des  P.  B.  s'obligent  de  faire 
payer  à  S.  Altefle  dans  l'efpace  de  trois  mois  après 
rechange  des  ratifications  réciproques  la  fommc  de 
joo,ooo  florins  pour  imefois,  et  cela  en  confuleration 
de  la  Htuation  et  des  circonllanccs  actuelles  des  ail'ai- 
res,  et  pour  donner  à  Son  AltelTe  une  marque  de 
Tamitié  des  Etats  et  de  leur  fatiefaction  tant  à  l'égard 
des  fuedits  deux  régiments  même  pendant  tout  le  tem» 
qu'ils  on  été  au  ferviee  de  la  république,  qu'à  l'égard 
de  la  dispofition  de  Son  Alteffe  de  les  céder  de  nou- 
veau à  la  République  dans  les  citconflances  actuelles 
des  aiVaires. 

Art.     II. 

Son  AlteiTe  confent  que  le  recrnteraeiit,  ainfi  que 
raugmentation  qui  pourroit  être  requife  fe  fera  dans 
fes  états,  et  de  fes  propres  fujets  pour  autant  qu'il  eft 
polTible,  et  en  cas  d'augmentation  d'appointements  la 
même  augmentation  aura  lieu  pour  les  Capitaines  com. 
me  pour  les  Capitaines  des  troupes  nationales. 

li  $  àKt. 

^"^  Elle   avoit  été    prolongés   précédemment  poux  à'ix  ans 
en  date  du  30.  Novembre  i7Ô7> 

**)  J'ip"ot8   dans    quelle    largue    celte  ctpîtulaiion  a   été 
drcll'ée. 


5o6         Capitulation  entre  U&  Pays 'Bas 

iJ7^  Art      m 

En  cas  de  vacance  de  quelques  places  d'Officier, 
on  aura  duement  égard  aux  recommendations  de  S.  A.; 
toutefois  la  pîàce  vacante  fera  accordée  à  un  Officiai 
«l'un  des  deux  lleginnens  et  à  l'égard  des  Enfeignes  à 
créer  nouvellement,  on  faivra  la  recotnuiendation  de 
Son  Altefle. 

Art.    IV. 

Les  Tnedits  reginiens  feront  pourvus  d'habille- 
ments convenables  et  de  bonnes  armes»  fur  le  même 
pied  que  l'Infanterie  des  Etats. 

Art.     V. 

Les  fusdits  regimens  feront  payés  à  des  Coœtoirs 
affidés,  et  jouiront  de  la  même  paye  qne  les  Soldats 
nationaux,  et  les  ofhciers  de  l'Etat  major  des  mêmes 
traltemene. 

Art.     Vi. 

De  plus  les  fusdits  regimene  feront  traités  fur  le 
même  pied  que  les  lîegiineiis  nationaux  à  l'égard  de 
toub  les  points  dont  il  n'efl  pas  fait  exprelTement  riien- 
tion  dans  la  préfente,  et  feront  obligés  d'en  fuivre  les 
ordres  et  Keglemens. 

Art.     VII. 

Douze  mois  avant  l'expiration  de  la  prêfente  Con- 
yention  il  fera  traité  de  nouveau  de  fa  prolongation. 

A  R  T.     VIII. 

En  cas  que  les  Regimens  feroieni  retirés  du  fer- 
vice  de  la  République,  Leurs  Hautes  Puiflances  accor- 
deront les  lettres  de  requiUtion  neceUaires  et  leur  fe- 
ront payer  un  mois  militaire  et  demi  de  falaire  fur  le 
pied  des  nationaux,  pour  les  fraix  du  retour. 

Art,  IX. 
De  même  dans  ce  cas  les  pretenfions  et  créances 
liquides  que  les  dits  regimens  pourroient  avoir  à 
fcimer  contre  la  République  feront  acquittées  en 
plein,  et  ils  jouiront  de  tout  leur  falaire  jusqu'au 
jour  de  leur  départe 
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Art.    X.  I^TJr 

Les  Etats  G<'néraux  et  Son  AltefTc  appronvcront 
et  ratifieront  réciproquement  la  préfente  convention, 
et  les  actes  d'approbation  et  de  ratification  feront 
échangés  le  plus  tôt  que  poflTible,  et  du  moins  dan« 
l'efpace  de  lix  femaines. 

Fait  et  arrêté  à  la  Haye  le  27.  Août  1777. 

Le  traité  ejl  Jigni  de  la  }iart  des  Etats  -  Gi~ 
iiêraux  par  les  Cnmmiffairei  du  Conjeil  d' Mtat  fa- 
voir:  1.  I.  van  Lichtenbergh ,  P.  A.  Gilles  et  1.1.  van 
liées ,  et  de  la  part  du  Prince  de  fValdeck  par  Fréd. 
Guil.  Hermann  Confeiller  Privé  et  Directeur  de  la 
Chambre  des  finances  de  S.A.  le  Prince  de  Waldeck. 
La  convention  a  été  ratifiée  des  deux  cotés;  de  la 
part  des  Ltats  Gén.  par  réfolution  du  12.  Dec,  1777» 
voyez  iV.  Nederlands  Jaarbôeken  I.  c.  p.  1424. 


42. 

Traité  d'alliance  générale  entre  S.  M  Très-  8»-»i«y^ 
Chrétienne  et  tout  le  Corps  Helvétique^  figné 
à  Soleure  le  2i.Mai  1777. 

(Mat  de  RornAiNMOTiEii   hi/ioire    militaire    de    la 
Suiffe  T.  V.   p.  497.) 

j4u  Nom  de  la  Très  •Sainte  Trinité, 

JLies  Etats  catholiques  ayant  témoigné  au  Roi,  dès  le 
commencement  de  fon  règne,  le  defir  de  renouvellet 
l'alliance  qui  fubfiflait,  depuis  17 15,  entre  fon  Royau- 
me et  les  dits  états,  conformément  aux  claufes  du 
dit  traité;  Sa  Majefté  à  l'exemple  de  fea  augufles  pré. 
déceffeuTs,  voulant  reconnaiire  les  fervices  diftingués, 
rendus  à  fa  couronne,  et  multiplier  les  preuves  de 
bienveillance  et  d'amitié  qu'ils  ont  conftamment  don- 
nées à  la  nation  en  général,  aux  catholiques  et  a 
tous  les  états  Helvétiques  en  particoliev  manifefta» 
par  fa   repoafe,   les    dispoûtion»    les   plus  favorables, 

ainli- 
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1*777  3"i^*^^6  l'intention  «l'en  étendre  l'effet  à  tout  le  corps 
Helvétique. 

Une  déclaration  auffi  propre  à  remplir  l'objet  de 
confolider  l'union  ,  le  bonhenr  et  la  fureté  de  la  con- 
fédération Helvétique,  fut  reçue  avec  la  reconuaiiTance 
due  aux  vues  falutaires  du  Roi,  pour  réunir  tous  les 
états  qui  la  compofent,  en  une  feule  et  niènie  alliance 
avec  fa  couronne.  Sa  Majefté,  conféquemment  à 
cette  bafe  du  nouveau  traité,  établie  par  fa  lettre  du 
22.  May  1775»  ayant  encore  renouvelle  les  mêmes  aa- 
furanceR  par  celJe  du  lo.  Avril  1777,  jointe  aux  der- 
nières propofitions  qu'elle  a  fait  remettre  au  corps  Hel- 
vétique, en  explication  plus  particulière  de  fea  inten- 
tions, les  deputéa  des  louables  cantons  et  co- alliés 
fe  font  rendus  à  Soleure,  pour  >  régler  avec  fou  Ex- 
cellenr  e  Moiilieur  le  prefident  de  V'ergennes  ,  Ambas- 
ladeur  <^u  Roi  en  Suille,  les  conditions  d'un  traité 
défenfii  conforme  aux  intérêts  des  deux  nati(»nfl,  qui 
font  déjà  ti  ellentiellement  unies  par  le  voifinage  et 
par  l'identité  des  vues  et  des  principes  des  fouvcrains 
refpectifs. 

Le  tout  ayant  été  murement  pefé  et  réfléchi; 
Nous  Louis  XVI.  par  la  gvàce  deDiou,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  etc;  et  J\'ous ,  les  bourguemaitres, 
avoyers ,  landamraans ,  confeiis  et  communautés  des 
réptibliques  Helvétiques  et  co- alliés,  favoir:  Zurich, 
Berne,  Lucerne,  (Jri ,  Sch\veitz,  Underwalden  haut 
et  bas,  Zug  avec  les  offices  extérieure,  Glarus  des 
deux  religions,  Basic,  Fribourg,  Soleure,  Schafthau- 
fen,  Appenzell,  les  Rhodes  intérieures  et  extérieures, 
l'abbé  et  la  ville  de  St.  Gall,  la  république  de  Vallais 
et  les  villes  de  Mullhaufen  etBienne;  avons  contracté 
la  préfente  alliance  commune  et  générale,  qui  n'a 
point  d'autre  but  que  l'utilité,  la  defenfe  et  la  fureté 
mutuelle  et  générale,  tans  tendre  à  l'olVenfe  de  qui 
que  ce  foit,  et  conclu  le  préfent  traité,  lequel  a  été 
convenu  et  accordé,  ainli  qu'il  s'enfuit: 

Art.     L 

''^I^P^*         La  paix  perpétuelle,  conclue  en  içté  entre  le  Roî 
ckUftitct  François  I.  de  glorieufe  mémoire,  et  les  L,  L.  cantons 
et  leurs  alliés,  devant  être  regardée  comme  le  fonde- 
ment précieux  de   l'ainilié  qui  a   fublifté  fi  heureufe- 
meut  depuis  entre  la  couroone  de  France  et  la  Ligue 

Helvé- 
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Helvétique,  ainfi  que  des  traitée  d'ailiance  qui  ont  \^*j*) 
été  concius  en  dilïerena  temps  par  ia  dite  couronne,  *  -  * 
foit  avec  le  corps  Helvétique  foit  avec  plnfieurs  can- 
tons, la  dite  paix  perpétuelle,  qui  fort  également  de 
bafe  à  la  préfente  alliance,  eft  refervée  et  rappellée 
ici  de  la  manière  la  plus  exprelTe  par  le»  parties  con- 
tractantes, comine  devant  fubfifler  toujours,  indépen- 
damment du  préfent  traité,  à  l'exception  néanmoins 
des  Articles  auxquels  on  aura  dérogé  par  les  Itipula- 
tions  du  oréfent  traité. 

Art.    n. 

Tous  les    états   cumpofant   le    corps    Helvètiqtie,  Mcm- 
participeront   à    la  préfente   alliance,    ainii   que  ceuxî'^"'^'^ 

entre  leurs   allies    que    Ion  conviendra    refpective-  ce. 
ment  d'y  admettre. 

Art.     Iir. 

Le  Ptoi  et  les  Etats  compofant  le  corps  Helvèti-  AUian- 
que,  réciproquement  animés  du  défir  îe  plus  fmcère,  ^ ^"  ^'^ 
ae  renouveller  et  de  rellérrer  l'union  qui  a  conftam- 
ment  régné  entr'eux  depuis  plulieurs  (iècles,  et  dont 
l'expérience  leur  a  démontré  la  convenance  et  l'utilité, 
et  voulant  faire  fervir  cette  rinion  au  bien  et  à  l'avan- 
tage commun  de  leurs  états  refpectifs ,  ils  contractent, 
par  le  préfent  traité,  une  véritable  amitié  et  une 
fincère  alliance  purement  défenûve ,  et  s'engagent  à  fe 
comporter  mutuellement  comme  de  bons  et  fidèles 
alliés,  en  avançant,  de  tout  leur  pouvoir,  leurs  avan- 
tages réciproques,  et  détourner  tout  ce  qui  pourrait 
leur  nuire;  promettant  de  a'entr*  aider  de  leurs  bons 
offices,  et  de  fe  réunir  pour  le  repos,  la  defenfe  et 
la  confervation  de  leurs  perfonnes,  royaumes,  états, 
pays,  droits,  honneurs,  feigneuries  et  fujets  qu'ils 
poffèdent  préfentement  en  Europe ,  en  fe  donnant  à 
cet  eâfet  les  fecours  qui  feront  déterminés  par  le  pré- 
fent traité. 

Art.    IV. 

En  conféquence  de  l'union  ftipulée  par  l'Article  Bons 
précédent,  et  le  Roi  ayant  le  déûr  le  plus  fincère  que  o*<^*''v 
le  corps  Helvétique  conierve  Ion  état  actuel  de  lou 
veraineté  abfolue  et  de  parfaite  indépendance,  comme 
de  concourir   conftamment  à  empêcher  qu'il  ne  foit 

porté 
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.i.»ta,  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  fùrctr  du 
*^ ^  ^  corps  Helvétique  en  général  et  de  tous  les  états  qui 
le  contpofent  en  particulier;  Sa  Majefté  promet  et  s'en- 
gage de  faire  Tes  eft'orts,  pour  prévenir  et  détourner, 
par  Ces  bons  orfices ,  lee  enireprifes  qu'on  pourroit 
faire  contre  le  corps  Helvétique  ;  et  au  cas  que  ledit 
corps,  011  quelques-uns  des  erals  et  républiques  qui 
le  compofenl,  fufTent  attaques  par  quelque  puilTance 
ctraugure.  Sa  Majefté  les  aidera  de  fes  forces,  et  les 
défendra,  à  fes  fraix,  contre  tonte  aggrelTion  hoftile 
de  leur  part,  félon  que  la  necelTué  le  demandera; 
néanmoins  au  cas  feulement  que  Sa  Majefté  en  fera 
requife. 

Art,   V. 

iàn^mrn.        Réciproquement*  au  cas  que  les  états  du  Roî  en 
taiioii     Europe ,  faffent  envahis  et  attaqués  ;  et  que  Sa  Maiefté 

€tc    le-     .  V  .     ,     ,    .  r      j 'c      r       ji  i  i 

cciir»  à  jugeât  avoir  beloni,  pour  la  detcnie  d  un  plus  grand 
\*  t'""*  noniljiye  de  troupes  SuiHes  »  qa'Elle  n'en  aura  alors  à 
*"  °  fon  fervice,  et  que  celui  qui  aura  été  déterminé  par 
les  diverfes  capitulations  dans  ce  temps  là  fubûAantes, 
les  L.  L.  cantons  et  alliés  de  la  SnliTe  promettent  et 
•'engagent  de  fe  prêter  à  ces  circonftances ,  et  d'ac- 
corder" dix  jours  après  la  requifition  qui  leur  en  fera 
faite  par  Sa  Majefté ,  une  nouvelle  levée  de  gens  to- 
lontaircs  t  et  engagés ,  de  leur  bon  gré ,  dans  leurs 
états  médiats  et  immédiats;  le  cas  toutefois  refervé» 
où  le  corps  Helvétique  feroit  lui-même  en  guerre» 
ou  dans  un  péril  imminent  de  l'être. 

Cette  nouvelle  levée  de  troupes  SuifTes,  qui  te 
iera  aux  dépens  du  Roi*  ne  pourra  excéder  le  nom- 
bre de  (ix  raille  hommes,  qui  ne  feront  employés  que 
pour  la  defenfe  du  royaume,  fuivant  l'Art.  III.  du 
préfent  traité. 

Cette  même  levée,  qui  aura  la  préférence  fur 
toute  nouvelle  levée  étrangère ,  fans  préjudice  néan- 
moins des  engageniens  refervés  par  l'Art.  A'II.,  ne 
pourra  être  faite  concurremment  avec  les  augmenta» 
tions  déjà  Aipulées  par  les  diverfes  capitulations. 

Ce  corps  de  troupes  jouira  du  libre  exercice  de  la 
religion  et  de  la  juftice,  comme  du  paffé  et  fera  k 
tous  égards,  tenu  et  traité  à  i'inftar  des  regimens  de 
la  nation,  qui  ferviront  alors  par  capitulation. 

Quant 
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Quant  à  la  forme  He  la  lexùc  eftenive,  h  la  no-  l'^'yy 
nilnatlon  des  officiers,  et  à  toutes  If»  aiitros  condi-  ^' 
ditions  parliculii  rcs ,  ces  diirciens  objets  ferr>nt  rrglé« 
dans  le  lemps ,  conformément  aux  clrcoufïani.cs  et 
par  une  convention  amiable,  et  la  guerre  Unie,  ces 
troDpeô  feront  renvoyées  dans  leur  pays,  a  moins 
qu'il  n'en  foit  convenu  autrement. 

Art.     VI. 

Le  Roi  et  le  corps  Helvétique  regardent,    ronitre  s»}  W- 
une  luiie  et  comme  un  eliet  nécelTairc  de  leur  union,  i^^'^  "i 
l'engagement  qu'ils  renouvellcnr,  de  ne  pas  fouftV'r  que  «ux  r». 
leurs    ennemis    et    adverfaires    refpectifs    e'établilTfnt  «f»»*» 
dans  leur   pays ,   terres  et  feigneuries ,    et  de  ne  leur 
accorder  aucun  paflage  par  leiirs  dits  pays  ,  pour  aller 
attaquer   ou    raolei'ter  l'autre    allié,     promettant    réci- 
proquement de  e'y  oppofer,    même  à  main  armée»  li 
la  necelfité  le  requiert.     Et  comme  le  préfent  traité, 
abfolument  défenlif,    ne  doit  préjudicier,    ni  déroger 
en  rien  à  la  neutralité  des  parties,    ?<^9  L.  L.   cantons 
et  leurs  alliés  déclarent  ici,  de  la  manicre  la  plus  ex- 
prelle,    de  vouloir  robfervcr  et  maintenir   dans  tous 
les  cas    et  fans    diftinctiou   vis  -  à  •  vis    de   toutes   les 
puidanceSo 

Art.    VII. 

Sa  Majefté  et  le  corps  Helvétique  déclarent  con-  rnr*'. 
tracter  et  conclure  la  prefente  alliance  défenfive  pour  *^"  , 
le  terme  de  cinquante  ans. 

Art.    VIII. 

Le   Roi  et   le    corps  Helvétique   en  général,    efc  capin». 
chacun  de  fes  membres  en  particulier,  s'engagent,  de  ia"o:k» 
la  manière  la   plus  expieffe  de   ne  pas  fe  déiiftcr  de  d'autres 
la  prefente  alliance,  et   de  ne  l'aire  à  cet  eflet,  aulll  F' 
longtems    qu'elle    rubfiftcra,     aucunes     capitulations, 
traités  ou  conventions  qui  y  foient  contraires.     Sa  Maj. 
et  les  LL.  cantons  et  co- allié»  en  général,  et  cliacuu 
d'eux  en  particulier,   réfervent   ici  les  capitulations, 
traites  et  conventions    antérieurement    conclues  avec 
diverfes  puilTances,  déclarant  en  même  temps,  qu'ils 
ne  contiennent    rien  qui  pourrait  empêcher  l'entière 
exécution  des  engagemens  mutuellement  pris,  en  con- 
tractant la  prcfenttt  aiiisnc«^ 
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A  «  Te     IX. 

Pg:^  En  r.rnréquence  de  Ja  préfente  alliance   défenlire, 

commu-  fi  rtine  ou  l'autre  des  parties  contractaatea  entrait  ru 
"'♦  guerre,  ou  y  prenait  part  avec  quekju'autre  puillanccç 
Sa  IVIajefté  et  le  corps  Helvétique  ne  ponrro'U  faire 
la  paix  avec  leurs  enneinis  à  l'inçu  de  I  autre  allié,  et 
fans  fe  comprendre  réciproquement  dans  le  traité  de 
pacification,  ou  de  t«rêve  qui  pourrait  fe  conclure. 
11  fera  néanmoins  lailTé  à  la  liberté  et  au  choix  des 
parties,  d'être  comprifes  dan?  ledit  traité  de  paix  ou 
de  trêve  ou  de  s'en  abstenir. 

A  P  T.     X. 
Capini"  Les  conventions  qui  fubfiftent  entre  le  Roi  et  le» 

lanous      ].  /  j  II.     V.  ./»  Il  • 

nuixtai»  uivers  états  du  corps  Helvétique,  ainfique  celles  qui 
reâ  avec  poorront  fe  conclure  par  la  fuite»  au  fujet  de  l'en- 
2e,  tretien  de»  regimens  SinUes  en  France,  étant  1  objet 
des  capitulations  militaires,  on  fera  libre,  de  part  et 
d'autre,  d  en  faire  de  nouvelles  à  leur  échéance,  ou 
de  ne  pas  les  continuer,  fans  par  là  préjudicier  ni 
déroger  à  l'alliance  même,  fous  l'engagement  récipro- 
que, d'exécuter  toutefois  les  capitulations,  félon  leur 
forme  et  teneur. 

Les  dits  régimens  continueront  à  jouir  du  libre 
exercice  de  la  religion  et  de  la  juflice  comme  du  palTé, 
ainfi  que  de  tous  les  autres  privilèges,  franchife»  et 
avantages,  qui  font  alFurés  aux  troupes  de  la  nation 
SuiHe,  par  les  traités  et  les  capitulations. 

Art.    Xf. 
Maria.  Comme  il  peut  arriver  fréquemment  que  les  fujets 

ceMons!  ^^  ^^  Majcfté  et  ceux  du  corps  Helvétique,  contractent 
'  des  mariages ,  falTent  des  acquilUions  ,  ou  fe  lient  par 
des  focietefc,  obligations  ou  contrats  quelconques,  dont 
il  peut  réfulter  des  conteftations  ou  des  procès;  il  etl 
convenu,  que,  fans  admettre  à  cet  égard  des  re- 
ftrictions  ou  des  privilèges  contraires,  toutes  les  fois 
que  des  particuliers  des  deux  nations  auront  entr'eux 
quelques  aftaires  litigieufes,  qui  ne  pourront  fe  ter- 
miner à  l'amiable  et  fans  la  voie  djs  tribunaux,  le 
demandeur  fera  obligé  de  pourfuivre  fon  action  par 
devant  les  juges  naturels  du  défenfeur,  à  moins  que 
les  parties  ^.hidaniea  ne  fulfent  préfentes  dans  le  lieu 

même 
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/îjêmr  du  co'îiiact,  on  ne  frifTent  cnnvennes  des  juges  [7^7 
par  devaal  lesquels  elles  fe  feraient  engagées,  de  dia-  ' 
v.niex  leurs  diflicultée.  r.e  Rcii  et  le  corpa  Helvétique 
s'engagent  réciproquement  à  faire  rendre  bonne  et 
briève  jufricc  à  celui  ou  à  ceux  des  deux  nations  qui 
réclameront,  flans  ce  cao  là,  le  fecours  de  rautorité; 
bien  entendu  néanmoins  que  ces  dispolitions  laronf 
cenlées  ne  concerner  que  les  caufes  purement  perfon 
iielles,  Ktt  (jTie  les  caufes  réelles  feront  portées  par 
devant  le  juge  territorial,  comme  auITi  que  la  nature 
et  le  caractère  de  chaque  nation  feront  déterminés 
par  les  règles  établies  dans  les  lieux  de  la  lituation 
des  biens.  Dans  le  cas  néanmoîn.s  où  un  SuilTe  dé' 
céderait  en  France,  fans  avoir  diepofé  des  biens  meu- 
bles qu'il  y  poITedait,  et  où  fes  plus  proches  pareils 
feraient  tou?  domicilies  en  SuilTe,  les  difficultés  qui 
furviendraient  entre  les  dits  parens,  à  raifon  de 
l'habilité  à  fucceder  au  défunt,  feront  portées  devant 
le  juge  naturel  et  ordinaire  de  fes  héritiers  et  parenSu 
Et  réciproquement,  fi  la  même  queftion  s'élève  entre 
des  parens  et  héritiers  d'un  français  décédé  en  SuilTe, 
elle  fera  décidée  par  le  juge  naturel  français  ^  dont 
Ils  dépendront. 

Art.    XII. 
Par  une  fuite  du  même  défir,  qu'ont  les  parties  Exécn- 
contractantes,   d'entretenir  entr'elles  la  plus  parfaite','*"»**''* 


Iruieu- 


correfpondance,  et  de  la  faire  fervîr  au  bien  et  â  ce» 
l'avantage  des  peuples  des  deux  dominations,  elles 
font  convenues,  que  les  jugemens  définitifs  en  matière 
civile,  rendus  par  des  tribunaux  fouverains,  feront 
exécutés  réciproquement,  félon  leur  forme  et  teneur 
dans  les  états  de  Sa  Majefté  et  dans  ceux  du  corps 
Helvétique,  comme  s'ils  avaient  été  rendui  dans  le 
pays  où  fe  trouvera,  après  le  dit  jugement,  la  partie 
condamnée;  et  pour  prévenir  toute  interpétaJion, 
ainfi  que  tout  ce  qui  pourrait  afFaiblir  le  contenu  du 
préfent  article,  on  s'engage,  de  part  et  d'autre,  à  s'en 
rapporter  à  la  fimple  déclaration  qui  fera  faite  par  le 
fouverain,  dans  les  états  duquel  le  jugement  aura 
été  rendu ,  pour  en  expliquer  la  nature. 

Art.    XîIL 
Un  banqueïoutier  frauduleux,  fujet  de  îa  France,  »»n'j"e- 
ne  pourra  trouver  d  afyle  en  Suille,  pour  tromper  les 
Tont.  IT  '  Kk  »:réaiv 
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|»^«7'7  créanciers;  ii  ponrra  au  contraire  y  être  pourfnivi  et 
faili ,  et  le  jugement,  rendii  contre  lui  ♦  quant  au\ 
effets  civils,  être  pleinement  exécutoire:  Ja  même 
procédure  devant  avoir  lieu,  en  pareil  caa,  contre  un 
Suiile  en  France, 

Art.    XIV. 

Crimi  Sa  Mâjefte   et  le  corps  Helvétique  s'engagent,  fie 

mi»_  fu-  jjç  g  prendre  en  leur  protection  les  fujets  refpectif?, 
qui  ttiiraien»  pour  crimes  reconinje  et  c<r»nrtaié6,  ou 
qui  feraient  bannis  de  Tune  et  l'autre  domination, 
pour  forfaitures  ou  délits  qualifiés  j  fe  promettant., 
au  contraire,  mutuellement  d'apporter  tous  leurs  foins 
pout  ie«  chailer,  comme  doivent  eu  «fer  de  bons  et 
i>IdL'Ie8  alliés. 

Art.    XV. 

Extra-  Pour  les  mêmcs  vues  du    bien  public,   et  d'une 

diiioBs.  convenance  commune  aux  deux  parties,  il  a  été  réglé 
aulfi,  que  (i  des  criminels  d'état,  des  aHaflins,  un 
autres  perfonnes  reconnues  coupables  de  délits  publics 
et  majeurs,  et  déclarées  telles  par  leurs  fouveraing 
ïefpectifs,  cherchaient  à  fe  réfugier  dans  les  état»  de 
Tautre  nation.  Sa  Majefté  et  le  corps  Helvétique  pro- 
mettent de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  à  la  première 
requifition.  Et  s'il  arrivoit  anfll  que  des  voleurs  fe 
refugialTent  en  SuilTe  on  en  France,  avec  des  effets 
volés,  on  les  faifira  pour  en  procurer  de  bonne  foi 
la  leflituiion;  et  11  les  dits  voleurs  étaient  des  do- 
meffiques,  qui  auraient  volé  avec  effraction,  ou  vo- 
leurs de  grand  chemin,  on  livrera,  à  la  première  re- 
quifition, leurs  perfonnes,  pour  être  punies  fur  les 
heux  où  les  vols  fe  feront  commis. 

Les  parties  contractantes  font  néanmoins  conve* 
ïuiea,  qu'elles  n'extraderont  poitit  réciproquement 
ieurs  fujets  refpectifs ,  prévenus  de  crimes  commis 
dans  l'autre  état,  à  moins  que  ce- ne  foit  pour  crime 
grave  et  public,  et  hors  de  ce  cas  elles  promettent  ei 
«'engagent  de  punir  elles  mêmes  le  délinquants 

Art.     XVI, 

Argent  Les  LL.  étais  catholiques,   auxquels   fe  joignent 

d«i?aiy.igg   L.  L.   cantons    de    Glarus  et   Appenzell    réforniésB 

ainii  que  la  ville  de  Bienue,   réfervent  ici  les  argens 
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de  paix  et  d'alliances,   et  Sa  Majeflé  s'engage  de  les  r7'7'7 
faire  régulièrement  payer  chaque  année,  dans  la  ville 
deSolenre,  en  efpèces  ayant  cours  en  SnilFe,  fuivant 
les  anciens  traités,  et  comme  il  s'eft  pratiqué  jusqu'ici. 

Art.    XVII. 

Le  Roi  s'engage  à  permettre  à  tons  les  L.  L.  Seu  5 
cantons  et  à  leurs  co- alliés  participans  à  la  préfente  **""^"*' 
alliance,  d'acheter  dans  fes  états  et  d'exporter  libre- 
ment tout  le  fel  dont  ils  auront  befoin.  La  quantité 
et  les  conditions  des  livraifons  feront  fixées  de  gré  à 
gré  par  des  conventions  particulières,  néanmoins  à 
des  prix  modérés. 

Sa  JVIajefté ,  fans  changer  l'ordre  habituel  des  H- 
vraifons,  promet  auJli  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et 
entière  exécution  des  conventions  particulières,  faites 
à  cet  égard  avec  les  fermiers  généraux. 

Sa  Majefté  déclare  qu'elle  accordera  en  tout  tems 
le  libre  pallage  par  fes  états  pour  toutes  les  denrées 
que  les  cantons  et  co- alliés  participans  a  !a  préfente 
alliance,  feront  venir  de  l'étranger. 

Sa  Majefté  déclare  en  outre,  qu'elle  accordera  la 
permifTion  de  recueillir  et  de  transporter  librement  en 
SuilTe,  le  produit  en  nature  des  dixmes,  rentes,  fon- 
cières et  bienfonds  que  les  divers  états  poUèdenC 
actuellement  en  Alface,  fans  être  alTujettis  au  paye» 
ment  des  droits  uHtés  en  pareil  cas ,  et  en  fuivant  les 
formes  obfervées  jusqu'ici  ;  à  moins  qtie  des  circon- 
ftances  extraordinaires  et  preiTanies  ne  s'y  oppofent. 

Sa  Majefté  donnera  aux  L.  L.  cantons  et  co- alliés 
relativement  à  l'achat  des  grains  et  autres  denrées  de» 
Aînées  pour  leur  ufage,  toutes  les  facilités  compati" 
bles  avec  les  befoins  de  fes  propres  (ujets. 

Art.     XVIII. 

Le  Roi  déclare  vouloir  donferver  à  la  nation  SuîfTfi  f  rivlîé* 
les  privilèges  et  avantages  que  les  commercans  et  au-  ^"* 
très  Suilles  ont  acquis  ,  et  dont  ils  ont  joui  légitime* 
ment  en  France;  mais  les  deux  parties,  pleines  d'un© 
confiance  runtuelle,  n'ayant  pas  voulu  retarder  la  con- 
fection de  la  préfente  alliance  générale,  pour  déter- 
miner avec  précifion  la  nature  et  l'étendue  desditë 
privilèges  et  avantages,  elles  font  convenues  de  tenir, 
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\yyy  àamle  co^ns  de  deux  années,  à  compter  de  la  date 
dPe  ratirications»  fur  la  première  T-qnifiijon  qui  en 
fera  faite  par  Sa  Majefté  on  par  les  LL.  Contons  et 
leurs  alliée,  des  conférences,  dins  lesquelles  on 
réglera  de  concert  et  délinitivement,  félon  les  loîx  de 
la  bonne  foi  et  de  l'équiié ,  les  titres  et  les  motifs  des 
réclamations,  formées  par  le  corps  Helvétique  ou  fes 
difterens  membres.  L'arrangement  qui  fera  conclu, 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inféré  du 
mot  en  mol  dans  le  préfent  traité  d'alliance,  dont  il 
fera  cenfé  faire  partie;  en  attendant  il  ne  fera  rien 
innové. 

Art.    XIX, 

V7°\^  ■  Lee  arrangemens  qnî  fubliftent  entre  le  Roi  d'un 

«e  eic.  cote,  et  les  cantons  catholiques  de  1  autre,  relative- 
ment au  droit  d'Aubaine  et  de  traite  foraine,  ainfi 
que  le  traité  conclu  en  1772  avec  les  cantons  proie- 
itans,  continueront  à  être  exécutés  félon  leur  forme 
et  teneur,  en  attendant  qu'on  puiffe  convenir  d'un 
traité  qui  fera  cenfé  faire  partie  de  la  prél'ente  al- 
liance, et  qui  aura^  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
y  était  inféré  mot  pour  mot. 

Les  parties  contractantes  déclarent  néanmoins, 
qu'elles  n'entendent  pas  abolir  les  droite  locaux,  ont 
peuvent  être  dûs,  en  pareil  cas,  à  des  villes  ou  à  des 
feigneurs  particuliers,  fous  le  nom  d*Abziig  ou  autre 
femblable.  Mais  il  eft  expreffement  convenu,  que, 
dans  tous  les  cas,  le  réciprocité  fera  obfervée.  £n 
conféquence,  le»  citoyens,  bourgeois  et  fnjets  dea 
états  refpectifs  ne  feront  admis  à  exporter  le»  biens 
qui  peuvent  leur  être  dûs,  ou  le  prix  d'iceux,  qu'en 
rapportant  un  certificat,  en  bonne  forme  du  magi. 
Ilrat  ou  juge  du  lieu  de  leur  domicile,  qui  conflatcra 
l'ufage  qui  y  eft  obfervé,  et  fervira  de  bafe  à  la 
réciprocité. 

Lee  parties  contractantes  en  1772  déclarent  e^i 
même  temps,  que  les  Français  et  les  SuilTes  pourront, 
en  exécution  des  arrangemens  réfpectifs  fubiiftans, 
recueillir  et  exporter  librement  les  fuccefTions  qui 
leur  feront  échues,  ou  le  prix  provenant  de  la  vente 
qu  ils  en  auront  faite,  fans  être  aflujetti»  au  paye- 
:aaent  do  droit  de  traite  foraine. 

I) 
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ÏI  eft  de  pins  cxpreiTément  convenu,  que,  jusqu'à  lyyj 
la  conclufion  d'un  traité  dciinitif,  la  réciprocité  la 
plue  exacte  aura  lieu,  tant  à  l'égard  des  fuccefliong, 
qu*à  l'égard  de  tous  les  autres  objets  qui  y  font  rela- 
tifs, et  qui  he  font  pas  déterminés  par  le  traité  de 
1772  s  entre  Sa  Majefté  et  les  états  évangèliques. 

Art.     XX. 

Si,  par  îa  fuite  des  temps,  on  reconnailTait,  qne  ^^c'"'» 
quelques   Articles  du    préfent    traité    demandent    des  tomu 
eclaircilTemens,  il  eft  expreffement  convenu,  que  pour  fuiuxu 
prévenir  toute  interprétation  arbitraire,  on  fe  concer- 
tera aoiiablement  à  cet  égard,  fans  rien  entreprendre, 
ni  innover,  jusqu'à  ce  que  le  fens  des  dits  Articles  ait 
été  lixé  d'un  commun  accord. 

Art.    XXf. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  le  Roi  et  Ratia. 
par  le  corps  Helvétique,  dans  la  forme  accoutumée,  '•*"'""' 
les  ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  de  deux 
mois ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  et  l'alliance  fera  jurée 
de  la  part  et  au  norn  des  parties  contractantes,  ainfi  et 
de  même  qu'il  a  ele  pratique  à  l'occafion  des  alliances 
précédentes. 

£n  foi  de  quoi,  nous  rambaHadeur  do  Koi,  et 
nous  tons  les  députés  des  états  ci  •  deflus  mentionnés, 
avons  fignés  et  fceilés  de  nos  armes  le  préfent  traité, 
rédigé  en  français ,  et  dont  il  a  été  fait  deux  doubles, 
d'une  même  forme  et  teneur,  l'une  en  langue  françaife, 
et  l'autre  en  langues  Françaire  et  Allemande. 

(  Signé  à  Soleure  le  28.  ^lay  1777  de  la  part  de 
la  France  par  fou  ambajjfadeur  Jban  Gravibu  Jeig- 
Jieur  T>E  /^£BGEXNE«  conjeUler  d' Rtat  et  préjident 
au  parlement  de  Dijou  ,  et  de  la  part  du  corps  Hel- 
vétique par  les  dépvtés  de  tous  les  cantons  et  états  co~ 
aillés  nommés  dans  le  préambule  au  nombre  de  46. 

Les  ratifications  ont  été  expédiées ,  (avoir  celles 
du  Roi  T.  C.  en  date  du  i.  Juillet  1777;  celles  des 
Etats  du  corps  Helvétique  a.  différentes  dates  dans 
le  courant  de  Juin  et  de  Juillet  ;  elles  ont  été  échaU' 
§ées  à  Soleure  le  15.  Joiit  1777  et  le  ferment  prêté 
dt  part  et  d'autre,  dont  les  cérémonies  Je  trouvent 
dans  May  hift,  milît.  T.V.  p.  çi8  et  fuiv.) 
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Uyy  Lettre  du  Roi  T.  C.  annexée  au  précédent  traité 
à  la  réquijition   des  états   évangeliques  réfortnés 
du  corps  Helvétique  en  date  du 
j.Juin  1777. 

J-Noiis  L01TI6  XVI.  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
et  de  Navarre;  et  nous  les  cantons  et  villes  de  Zurich, 
de  Berne,  de  Glarus  refortné ,  de  Bàle,  de  SclialFhau- 
feu  et  d'Appenzeli  Rhoodee  extérieures,  et  des  villes 
de  St.  Gall,  de  Mullhaulen  etdeBienne;  avons,  outre 
le  traité  d'alliance  fait  et  pallé  le  28-  Mai,  accordé  et 
accepté  les  Articles  fuivans,  par  cette  lettre  annexe, 
laquelle  aura  la  même  force  et  vigueur  que  l'alliance 
même. 

Nous  Roi  Louis  déclarons  comprendre  dans  le 
traité,  qui  a  été  conclu  le  dit  joui,  le  Pays- de -Vaux 
ou  Romand,  que  nous  le  canton  de  Berne,  tenons 
et  poiTidons,  de  même  que  les  autres  terres  et  pays 
des  cantons  et  allies ,  qui  ont  pris  part  à  l'alliance 
fignée  le  23.  Mai,  et  ce  aux  mêmes  claufes  et  condi- 
tions, ftipulécs  en  iç82  et  en  1602,  en  vertu  des 
lettres  des  Rois  Henri  III.  et  Henri  IV.  touchant  les 
concelfions  faites  par  la  ^ille  de  Berne,  des  biens 
d'églife  et  antres  dans  la  feigneurie  de  Gex,  qui  appar- 
tenaient à  des  particuliers  ou  à  des  conHnunaulés, 
Nous  Roi  Louis  voulons,  que  les  dites  lettres  demeu- 
rent en  leur  force  et  vertu,  et  que  ceux  qui  font  en 
poilelTion  des  dits  biens,  y  demeurent,  fans  être  re- 
cherchés ,  ni  troublés  en  aucune  manière.  Le  traité 
fait  en  156.J  entre  le  Duc  de  Savoie,  et  la  dite  ville 
de  Berne,  par  i'entremife  et  fous  la  garantie  du  Roi 
Charles  lie,  le  traité  de  Soleure  conclu  en  1579.  et 
confirmé  par  Henri  le  Grand;  celui  conclu  entre  le 
même  Roi  et  Charles  Emanuel  Duc  de  Savoie  en  i6or, 
ainfi  que  la  déclaration  donnée  par  le  confeil  de 
Henri  IV-  le  29.  Août  1604,  fubGfteront  félon  leur 
forme  et  teneur.  Nous  Louis,  Roi,  promettons  en 
outre  d'accorder  aux  LL.  Cantons  proteftans ,  le  libre 
palTage  par  nos  états,  pour  la  defenfe  de  la  ville  de 
Muilhaufen  ,  toutes  les  fois  que  nous  en  ferons  requis. 

Fait  à  Verfailles  le  7»  Juin  i777' 
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Traité  de  limites  de  Pislc  de  St  Domingue^  1*777 
conclu    entre    la    France  et  VÉfpagne   /e'^-^"'"* 
3.  Juin  1777,    et  ratifiée  par  le   Roi 
le  /^.Juillet  1777. 

(KocH  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  406.) 

I_ie9  fouverain»  d'Efpagne  et  de  France  toujours 
attentifs  â  procurer  à  leurs  fujets  refpectîfs  tous  Ici. 
avantages  polïiblns,  et  ces  deux  monarques  étant  con- 
vaincus de  la  grande  importance,  d'éiablir  entre  les 
valTaux  des  deux  couronnes  la  même  union  intime 
qui  règne  fi  heureufement  entre  leurs  Majeftéa  ont 
l'attention  de  concourir,  d'un  commun  accord,  ''elon 
les  cas  et  les  cJrconftances,  à  lever  les  ditficultés  et 
les  obftacles  qui  peuvent  s'oppofer  à  une  iin  aufli  fa 
Intaire,  Les  fréquentes  dillenfions  qu'i^  y  a  eues,  de 
puis  bien  des  années,  à  St.  Domingue,  entre  le» 
habitant  Efpagnols  et  François  de  celte  isle,  tant  fur 
l'étendue  des  terrains  que  fur  d'autres  jouiilances  par- 
ticulières, maigre  les  diverfes  conventions  faites 
provifoirement  entre  les  commandans  des  poUelTions 
refpectives  des  deux  nations,  avoient  engage  les  deux 
fouverains  à  pre.idre  cet  important  objet  en  confidé- 
ratïon,  et  à  expédier  des  ordres  et  des  inftruction« 
eu  conféquence  à  leurs  gouverneurs  dans  ladite  isie, 
en  leur  enjoignant  de  s'appliquer  avec  le  plus  grand 
foin  et  le  défir  le  plus  lincère  du  fuccès  à  établir 
la  meilleure  harmonie  polFible  entre  les  colons  re- 
(pectifs,  de  reconnoître  par  eux-mêmes  les  terreins 
principaux,  de  faire  lever  des  plans  très -exacts,  et 
de  conclure  enfin  un  arrangement  de  iimites,  en  ter- 
mes fi  clairs  et  pofitifs  qu'ils  miffent  fin  pour  toujours 
aax  disputes,  et  qu'ils  ailurallent  la  plus  étroite  union 
entre  lesdits  babitans.  En  exécution  des  ordres  dea 
deux  monarques,  on  lit  toutes  les  diligences  et  re- 
connoiÛances  nécellairee;  et  enfin  Don  Jofepha  Solano, 
commandant  et  capitaine  général  de  la  partie  ]:.fpaguole. 
et  Mr.  de  Vallière,  commandant  et  gouverneur  de  U 
partie  françoife   de   Tisle»    fignèrent   une    convention 
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177^  j.iovinoiinelle  le  2?  Août  1773;  mais  leg  deux  court 
jugeant  que  cette  conveîit.io»!  ne  rempHfloii  nas  eiiiiè- 
rement  leur*  d'iiv»  mutuels,  ^t  que,  s'agilïaut  de  ban- 
nir à  jamais  tout  TTiolif  ou  prétexte  <le  digror-Jo.  i! 
t'toii  necellairt  d'trlairciv  encore  davantage  certain» 
po'.nts  ,  elles  expédièrent  de  nouveaux  ordres  rélalive- 
:T»em  '"  cet  objet. 

Les  deux  gonverneurs  l'irîcuferaent  animés  du 
même  défir,  parvinrent  à  conclure  et  à  ligner  une 
nouvelle  convention  ou  defcription  de  limites  le 
29.  Février  de  l'année  dernière  mil  fept  cent  foîxante- 
feizei  et  ils  nommureai  en  outre  des  commillaires  et 
des  ingénieurs  pour  lever  un  plau  topographiqu-î  de 
toute  rétendue  de  la  frontière,  depuis  une  extrémité 
jusqu'à  l'autre,  du  Nord  au  Sud,  et  placer  de  diftance 
en  diftance  les  bornes  ou  piliers  nécelTaîres.  Celte 
comraiiTion  fut  complètement  exécutée,  comme  il 
paroik  par  rinftrnmenl  ligné  de  commilTairee  le  2S.  du 
mois  d'Août  fuivant. 

Les  deux  fouveraîns  s'étant  fait  rendre  le  compte 
le  plus  exact  de  toua  ces  préalables,  et  défirant  mettre 
le  fceau  de  leur  approbation  royale  à  un  arrangement 
définitif  qui  établille  pour  toujpnrs  l'union  entre 
leurs  fujets  refpectifs,  ont  déterminé  qu'on  rédigeât 
en  Europe  un  traité  relatif  aux  limites  des  pofTelîiuns 
Efpagnoles  et  Françoileà  dans  l'isle  de  St.  Domingue, 
en  prenant  pour  baie  la  convention  du  aj.Août  177^, 
l'arrangement  conclu  le  29.  Février  1776,  et  furtout 
rinftrument  figné  par  les  commillaires  refpectifs  le 
aS.  Août  de  la  même  année  1776. 

A  cet  effet ,  S.  E.  Don  Jofcph  Monnino^  Comte  de 
VLoriJa-  Blaiica,  chevalier  de  l'ordre  de  Charles  IH, 
coufeiiier  d'état  et  premier  Secrétaire  d'état  et  du  dé- 
parteuunt  des  affaires  étrangères,  nommé  et  auforifé 
liar  S.  M.  catholique,  et  S.  E.  Mr.  le  Marquis  à"  Ojjjnu 
giand  d'Efpagne  de  la  première  cl  aile ,  maréchal  de» 
caruuir  fX  armées  de  S.  M,  très- chrétienne,  chevalier 
de  les  «.nlres,  et  \ù\\  ambailadeur  extraordinaiie  tt  plé. 
jiipoi  ^niiaire  en  cette  cour,  nommé  el  auionfé  par 
S,  vi.  trèb- cluétieniie,  après  en  avoir  conféré  entre 
eux  et  6'ètre  mutuellement  communique  leurs  pleins- 
pouvoirs  ^  font  convenus  des  aiticies  fuivans. 

Ab  r- 


entre  la  France  et  l'Efucigne,  ,ç«i 

Aux.     I.       .  1^^^ 

Que  les  limites   entre  les  deux  natin^is  ret'teroiM  r.;<u;te 
■perpéî'.'c'Iement    et   invariablement    fixées   ^'  l'einbou 
fliure  de  la  rivière  Uarabnn  ou   du  Mafjcht,  du  côte 
du    nord  de  ladite  isle,    et  à  l'embouchure   de  I.i   ri- 
vière   Federjiales   ou   ileg    4ujes   à  Fitre   du    coté   du 
midi,  dans  les  termes  qvii  feront  Ipéciheç  dane  l'eMic'*? 
qui  fuit    immédiatement,    obfervant   uniquement  iri, 
que,  fi  à  l'avenir  il  furvenoit  quelque  doute  Fur  l'iden- 
tité des  rivières   de    PederjiaUs  et  des  Jufes  à  Pi.tr ^, 
il  eft  dors    )   et  déjà  dtctdé   qne    c'efl-  la  li'  ière   vul 
gairement   appelée   par    les    Efpagnols    de  V^dernaUï 
que   les   plénipoteiîiiair  <i    ont    voulu    défigner    pov»v 
fervir  de  limite 
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Qu'attendu    que  la  dernière  opération   que    Don  T"^»»' 
Joachim  Garcia  et   le  vicomte  de  (.iJiouenl  ont  laite  mirraix»! 
en   qualité   de  cornmiiTaires .    conjointement  avec  les '^oi»t« 
ingénieurs  rclpectifs  et  des  habitan»  née  dans  le  pays, 
a  été  exécutée  dans  le    plus    grand   détail,   avec   con- 
noiffance  de  l'arrangement  convenu  entre  les  comman- 
dans   Efpagnols    et  François    le    29.  Février  1776.    et 
qu'ayant  eu    fous   les  yeux  les    différens  terrains,  ils 
ont  été  à  portée  d'éclaircir   tous  les    doutes  ou  équi- 
voques  qui  pouvoient  naître  de  TexprefTion  littérale 
dudit   arrangement;     vu   anfll  la  circonftance  qu'il  a 
été  planté  des  bornes  d'un  commun  accord  fur  toute 
la   frontière,   et  qu'il   a   ete   levé  d'autres  plan»  plus 


^ ^.       .  ^ figi 

par  lesdits  cùnimiflaires  le  28.  Août  1776,  et  dans  le- 
quel font  clairement  et  diftinctement  défignés  ton» 
les  points,  rivières,  vallées  et  montagnes,  par  où  paffe 
la  ligne  de  démarcation ,  fera  inférée  dans  le  prêtent 
article,  dont  il  fera  partie,  comme  luit. 

Defcription  des  limites  de  Tisîe  de  St.  Domïngue, 
convenue  a  la  Aitalaya  le  79.  Février  1776;  par  le  traité 
définitif  fnb  Ipe  rati,  concbi  entre  leurs  excellenceSv 
Mrs.  Don  Joleph  Solano,   chevalier  de  l'ordre  de  St. 
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iyyy  Jacquee ,    brigadier  de   Tarraée    royale  de  Sa  Maj<;(té 
catholique,  gouverneur  et  capitaine  général  de  là  partie 
Erpaguole,  prélidcnt  de  l'audience   royale,  iuTpecteur 
des    irnnpes  et  milices,    furintendant  de   la   Croifade, 
juge  fubdélégné  de  la  rente  des  polies,  et  plénipoten- 
tiaire   de  S.  M.  catholique,    et   Victor -Theièfe  Char- 
pentier,    marquis   d'Ennery-     comte   du    St.  Empire, 
maréchal  des  camps  et  armées  de  S.  M,  très  -  chrétienne, 
grand -CToix  de  l'ordre  royal   et  militaire  de  St.  Louis, 
jnfpecteur  général   d'infantrriCv    directeur   des  fortifi- 
cations,   anillerie,    troupes    et   milices    dés    colonies 
Françoifes,   gouverneur,  lientenart   général    des   isles 
Fraiicnifcs  de  l'Amérique  fous  le  vent,  et  plénipoten- 
tiaire  de  S.  M.   très- chrétienne:    lesquels   ayant  figné 
ledit  traité   original  par   ancienneté  d'âge,    ont  remis 
en   conféquence    leurs   inftructions    de  la  même   date 
aux  foullignés  Don  Joachim  Garcia,    lieutenant  colo- 
nel de  l'armée  de  S.  M.  catholique,   commandant  des 
ïiiilict^s  réglées  d'infanterie  en  la  colonie  Efpagnole,  et 
iiyarinthe- Louis  vicomte  de  Choîfeul.    brigadier  des 
armées  de  S.  M.  très   chrétienne,  nommés  commilTaires 
à  l'effet  d'exécuter  les  articles  du  traité  qui  fixent  in- 
variablement   les    limites    des    poITefllons    refpectives 
des  deux  couronnes,  conftruire  des  pyramides,  pofer 
des  borne»  partout  où  befoîn  feroit,  pour  faire  celler 
désormais    les    discuITions   qui    altéreroient   la    bonne 
harmonie  entre  les  deux  nations,  et  lever,  a\ec  l'as- 
liftance  d'un    nombre    fufFifant    d'ingénieurs,    le  plan 
topcigraphique  et  auquel  les  foulfignés  renvoient  pour 
plus  grand  éclaircillemcnt,  obfervant  qu'il  n'a  pu  être 
iigné ,  comme  il  eft  dit  dans  le  traité,  par  l'ingénieur 
en  <chef  le  Sr.  de  Boisforèt,  employé  par  ordre  fupé- 
rieur  à  d'autres  fonctions  de  fon  état. 

En  exécution  dudit  traité,  la  ligne  de  démarcation 
des  limites  commence  à  la  côte  du  nord  de  cette  isle, 
à  l'embouchure  de  la  rivière  Uaxaboii  ou  Majjairet 
et  fe  termine  à  la  côte  du  fud  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Pedernalss  ou  des  A^ifes  à  Pitre,  fur  les  rives 
desquelles  ont  été  conftruitcs  les  pyramides  indiquées 
par  le  plan:  les  deux  premières  portant  le  Nr.  «.,  et 
les  deux  dernières  le  Nr.  221,  avec  les  infcriptiona 
gravées  en  pierre;  ESPANA  FRANCE,  Le  plan  ex' 
plique  clairement  tout  le  refte,  fuivant  fa  véritable 
poûtion;    bien  sntendu   que   la  route  fuivie    par  les 
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comnii/Tairea  défigne  la  droite  ou  la  gauche  de  la  O*?*? 
ligne,  et  <]u'à  J'égard  des  rivièree  ou  ruifleaux,  c'efl 
leur  cours  en  partant  de  la  fource.  Kn  remoniant  le 
long  de  la  rivière  Daxabon  ou  Mnjjfaire  ^  fes  eaux  et 
fa  pèche  comiuune  forment  la  ligne  de  trontière  jns- 
çju'à  la  pyramide  Nr.  2.  de  l'islet,  divifé  par  les  pyra- 
mides î»  4,  ç  et  6,  conformément  au  traité;  et  cette 
ligue  n'eft  point  tangente  au  coude  le  plue  avancé  de 
fa  Ravine  à  Caiman ,  le  marais  étant  impraticable. 

Les  deux  pyramides  Nr.  7.  défignent  que  les  eaux 
réunies  en  un  feul  bras  entre  les  deux  islets,  la  rivière 
devient  commune  et  forme  la  ligne  comme  en  bas^ 
Le  fécond  islet  fe  trouve  divifé  par  les  pyramides 
qu'on  y  a  élevées  depuis  le  Nr.  8.  jusqu'au  Nr.  17.  in- 
cluiivement  de  la  manière  repréfentée  fur  le  plan, 
quoique t  conformément  au  traité,  il  dût  être  divifé 
par  une  ligne  droite  d'une  extrémité  à  l'autre  qui  forme 
une  fourche  oô  le  bras  droit  de  la  rivière  prend  le 
nom  de  JDom  Sèèa/liens  et  l'autre  fe  nomme  JSrajt 
gauche  du  Majfaire;  mais  le  plan  particulier  qui  a 
fervi  de  bafe  a  cet  article,  figurant  l'islet  elliptique 
et  divilible  en  une  feule  ligne  droite,  étoit  li  peu 
fidèle  qu'il  a  fallu  avec  plus  de  précilion  en  lever  un 
nouveau,  tel  qu'il  efk  ligure  fur  le  plan  général;  et 
l'islet  a  été  divifé  en  deux  lignes  qui  fe  rencontrent, 
afin  de  ne  point  préjudicier,  conformément  à  l'arti- 
cle V.  du  traité ,  aux  intérêts  eilentiels  deâ  vaiïaux  de 
Se  M„  catholique,  dont  le  terrain  auroit  été  enlevé! 
par  la  divifion  en  une  feule  ligne  droite. 

Depuis  la  pyramide  Nr.  17,  les  eaux  de  la  rivière 
du  MalTaire  et  du  ruilïeau  de  Capoiillo  font  la  limite 
des  poITenTions  refpectives  jusqu'à  la  borne  Nr.  22. 
Dans  cet  intervalle  on  rencontre  deux  pyramides  Nr.  18- 
placées  fur  les  rives  du  Daxabon  à  celui  de  Juana 
Meiidez:  deux  à  l'embouchure  de  Capotillo,  Nr.  19» 
deux  à  l'embouchure  du  ruilTeau  de  la  Mine,  Nr. 20, 
et  deux  bornes  portant  le  même  Nr.  21.  au  bas  de 
l'embranchement  fur  lequel  fe  trouvent  les  étabîilfe- 
mens  du  Sr.  Gajlon,  où  fe  joignent  deux  petits  ruis- 
féaux  qui  forment  celui  de  Capotillo.  La  ligne  re- 
monte le  long  deà  eaux  encaiffées  du  ruiffeau  de  la 
gauche  jusqu'au  Nr.  22.  ou  fe  terminent  les  plantations 
qu'elle  environne  en  cUerchant  leNr,  23,  et  le  loinmet 

de 


5b4       Traite  de  limites  de  St.  Domingue 

\*yyy  fie  rombranchement  qu'elle  prolonge  jusqu'au  Nr.  24, 
fnr  le  piton  des  ramiers.  De  ce  point,  la  ligne  de 
frontière  pafiTe  fur  le  fommet  des  montagnes  de  la 
Mine  et  de  Marigallega,  en  fuivant  l'ancien  chemin 
des  Rondes  Kfpagnoles  jusqu'à  la  borne  Nr.  z$.  à  la 
pointe  que  forme  la  petite  Savanne  dû  Sirop  fur  la 
plantation  du  feu  Sr.  J^ajjfalle  Des  carrières  ;  elle  con- 
tinue le  long  d«8  cafés  entourés  d'une  haie  de  citron- 
niers appartenans  audit  habitant,  repréfente'  par  le  Sr. 
31ai?igault ,  jusqu'au  Piton  des  perches ,  et  defcend 
en  ligne  directe  par  les  Nr.  26,  27  et  28.  dans  la  fa- 
vanne  du  même  nom  :  par  la  rive  droite  et  par  le 
Nr.  29.  elle  monte  à  Montagne  des  racines^  les  grari' 
des  Jelles  du  Chocolat  et  de  Coronado  où  eft  le 
Nr.  30.  duquel,  en  fuivant  la  même  montagne  par  un 
chemin  bien  ouvert,  on  arrive  au  Nr.  31.  pofé  fur 
la  pente  du  Piton  de  Bayaha,  où  la  ligne  n'eft  fufcepti- 
ble  d'aucun  doute,  par  le  fommet  de  la  montagne  et 
\e  chemin  bien  ouvert  qui  paffe  Xur  la  crête  de  la 
Loma  de  Santiago  ou  montagne  à  Ténèbres ^  par  le 
Nr.  32.  par  le  Piton  de  Las  Tablitas  ou  des  Fïfentes 
jusqu'au  Nr.  33.  del  Silgueral,  laiHant  à  droite  le« 
fources  de  la  rivière  Garagtiey  ou  grande  rivicre  qui 
coule  dans  la  partie  Françoife,  et  à  gauche  la  tête  du 
ruifleau  de  Loslazos  ou  des  Eperlins  qui  verfe  Tes 
eaux  dans  la  partie  Efpaguole. 

Depuis  ledit  Nr.  35.  les  limites  nationales  conti- 
nuent par  un  chemin  bien  marqué,  traverfant  des 
gorges  profondes  figurées  fur  le  plan,  pour  arriver  à 
la  Loma  a  travefada  ou  montagne  tracer fitre  ^  fur  le 
fommet  de  laquelle  et  par  le  Nr.  34.  on  va  chercher 
le  Nr.  3Ç.  qui  coupe  el  Arrozo  de  Arènes  ou  ruiffeaii 
det  fables  s  36,37.  fur  un  chemin  commun  le  long 
d'un  grand  boie,  et  3  8'  fur  le  ruilTeau  de  Ziguapo  ou 
des  chapelets  t  où,  par  les  erabranchemens  df;  la  mon- 
tagne  du  même  nom,  on  arrive  à  fa  hauteur  au  Nr.  39, 
où  prend  naiflance  l'embranchement  ou  montagne  des 
chandeliers i  fuit  la  ligne  pallant  par  ies  bornes  40.41. 
42.  jusqu'à  4J.  placée  au  confluent  que  forme  le  ruis-^ 
feau  des  chandeliers  arec  la  gtanrle  rivière  et  a  gauche 
la  profondeur  inaccellible  du  ruiiïeau. 

Depuis  le  Nr.  43,  les  canx  de  liia  Guarcgiie)    ou 
grande  rivière  font  la  limite  dee  deuj^  nations  jusqu'au 

corps- 


entre  la  France  et  l'Ef pagne.  595 

:orps  -  lie  '  gai  de  de  Bahcn.  où  eO  la  pyramide  1*^*7^ 
N«.  44.  et  l'eni'KtnchiiTe  du  ruiflean  de  re  nom,  meu  * 
tionné  dans  le  traité,  et  que  les  coniiniHairpa  ne  pour- 
Toient  chercher  depuis  la  montagne  des  chapelets  ni 
celle  des  chandeliers  par  leur  route  à  l'ourO  pour  le 
fuivre  comme  ligne  de  frontière,  pnroe  qu'il  ]>rend 
naillance  très- loin  vera  le  fud  dans  lea  aïonlague»  de 
Bari(rn ^  Cnnas  et  Artainifa^  fans  aucune  jonction 
avec  celle  des  Chapelets  et  dçs  Chandeliers  ,  d'ailleurs 
peuplées  do  hâtes  Efpagnolés  très  -  confiderables  qui 
aboutJITent  à  la  rivière  où  font  les  plantations  des 
vivres,  des  fermes,  des  rentes  eccléfiafliiques  ;  confi- 
dérant  que  l'on  ne  pouvoit  connoître  ces  particularités 
lors  de  la  conclufion  du  traité ,  et  que  de  tirer  la 
ligne  d'embranchemens  en  embranchemens  par  la 
•  rive  gauche  de  la  rivière  jusqu'à  rernbouchure  du 
ruijfeaii  de  Bahon ,  ne  feroit  a'aucune  utilité  à  la  na- 
tion Françoife  par  la  (petite  quantité  et  la  mauvaife 
qualité  de  la  terre  qui  refteroit  entre  la  ligne  et  la 
rivière,  que  d'ailleurs  ce  feroit  intercepter  l'eau  aux 
animaux,  ce.  qui  préjndicierdit  aux  vallaux  de  S.  M. 
catholique,  fans  aucun  profit  pour  ceux  de  S.  M. 
très- chrétienne;  c'eft  pourquoi  les  conunilfaires  fous- 
fignés  font  convenus,  et  leurs  généraux  l'ont  approuvé, 
qu'entre  les  deux  fusdits  Nr.  4j  et  44.  les  eaux  de  la 
grande  rivière  feroient  la  limite  nationale,  et  que, 
pour  faciliter  la  communication  de  ce  trajet,  le  che- 
min feroit  commun,  traverfant  la  rivière  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  partout  où  les  dillicultés  du  ter- 
rain et  celles  de  ladite  rivière  l'exigeront. 

Du  corps -de -garde  de  Bahon  ^  la  ligne  de  fron- 
tière monte  par  l'embranchement  qui  finit  à  la  pyra- 
mide, et  de  fon  fommet  elle  pafle  par  les  Nr.  45.  46. 
47.  48  et  49.  et  contournant  les  plantations  actuelles 
des  Frau'^ois  Coiizé  et  Laurent  fur  la  droite,  lailTant  à 
gauche  les  poffe/Tions  de  Bernardo  -familias  jusqu'au 
corps- de -garde  de  la  Vallée  où  eft  pofée  la  borne  50. 

Dudit  pofte,  la  ligne  monte  fur  la  montagne  noire 
par  un  chemin  de  rondes  bien  connu,  et  à  moitié 
côte  a  été  gravé  le  Nr.  çi.  fur  Jettx  rochers  avec  l'in- 
fcription  ESPANA.  FUANCi..  Au  fommet  on  place 
le  Nr.  Ç2.  à  l'entrée  des  plantations  actuell-s  du  Sr. 
Alilceat ,    et  les  limites  ^oluugenl  fts  café»  qui  tout 
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1777  ^^^  I*  crête,  en  cherchant  les  Nr.  53,  Ç4  55  56  et  57 
le*  long  des  plantations  actuelles  du  Sr.  Jouanneatix, 
paflant  par  les  Nr.  ç8.  59.  à  la  tête  d'un  des  rameaux 
du  Ravin  Jec ,  et  par  le  piton  de  ce  nom  au  Tomnaet 
de  la  montagne»  en  rafant  les  plantations  du  Sr.  de 
la  Prwiarede. 

Les  Nr.  60  et  6r.  font  à  la  tête  du  Ravin  fec^ 
les  Nr.  62.  65  et  64.  fur  le  même  ravin  autour  des 
piantarions  actuelles  du  Sr.  Larivière;  et  depuis  6; 
}usqu*i  69  inclufivement,  ce  font  les  limites  des  plan- 
tations actuelles  du  Sx.  Lof  erre,  placées  fur  la  gauche 
du  fommet  de  cette  montagne;  au  Nr.  69.  la  ligne 
fuit  un  chemin  commun ,  qui  va  reprendre  en  descen* 
dant  la  crête  de  la  montagne  et  contourner  les  plan- 
tations actuelles  de  Potier,  Laleu .  Gcrhier  et  Béott, 
qui  penchent  fut  la  gauche  avec  les  bornes  depuis 
Nr.  70  et  jusqu'à  79.  inclufivement,  placées  ^aux  four- 
ces  de  la  ravine  Mathurin,  fur  les  ditiérentes  gorges 
qui  la  forment.  Du  pitou ,  où  fe  trouve  établi  le  Sr. 
Béon,  la  lig'ne  pafle  par  un  chemin  bien  ouvert  fur  la 
crête  jusqu'au  Nr.8o.,  qui  elt  à  la  tèie delà  georg enoire 
entre  des  plantations  actuelles  de  Sr.  Colombier  et  de 
Mathias  Nolafco  ,  de  la  café  duquel  la  ligne  prolonge 
la  crête ,  foit  en  montant  ou  defcendant  quelque, 
ravins;  jusqu'à  rencontrer  les  Nr.  Sr.  82  et  83.:  le  long 
des  caitB  de  I}uhart  i  fur  la  hauteur  appelée  de  la 
Porte  qui  regarde  les  bois  du  même  nom;  et  fur  la 
crête  de  ladite  hauteur,  dans  un  chemin  bien  ouvert* 
la  ligne  defcend  autour  de  la  plantation  du  Sr.  Du- 
mar  y  jusqu'à  la  pyramide  84,  conftruite  à  l'ancien 
corps  -  de  -  garde  du  bajfvi  Caiman  ,  fur  la  rive  gauche 
de  la  rivière. 

A  la  rive  droite  vis-à-vis  le  Nr.  84.9  cft  la  py- 
ramide 8;.,  où  les  plénipotentiaires  ont  pofé  la  pre- 
znière  pierre  au  pied  du  piton  où  commence  la  mon- 
tagne de  f-^illaruiia;  la  ligne  monte  à  fon  fommet  où 
eft  la  borne  Nr.  86,  et  en  defcendant  par  un  embran- 
chement au  Nr.  87.,  elle  prend  le  fommet  de  la  mon- 
tagne fur  les  plantations  de  Made.  la  baronne  de  Pis, 
qu'elle  fuit,  les  eaux  verfant  toujours  à  droite  dans 
la  vallée  du  Dondon  et  à  gauche  danp,  la  partie 
Efpagnole,  jusqu'à  rencontrer  les  plantations  actuel- 
îfis  de  ladite  de   Colliere  qui  dépallent  le  fommet  de 
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l&  montagne,  àînlî  que  celles  du  fiotir  Chîron  ,  les  Vl'jy 
quelles  conjointement  ont  été  renfermées  [«ar  Ie8 
bornes  88.  8y.  90  et  92.,  où  la  ligne  reprend  et  fuit  le 
Ibnimet  de  la  montagne  ,  regardant  la  fusdite  vallée 
jusqu'au  N»".  93.  à  la  montagne  des  Chcpi^Uts ;  et.  de 
fon  piton  elle  descend  aux  Nr.  946195.,  on  coupant 
le  ravin  qui  joint  ]ca  plantations  du  Sr.  Soiibira^ 
pour  arriver  au  Nr.  g6  fur  relies  du  Sr.  Moremi,  et 
de  ce  point  descendre  en  ligne  droite  à  la  rivière 
du  Canot,  fur  la  rive  droite  de  laquelle  cft  la  pyra- 
mide  97.,  à  la  pointe  de  l'embranchement  oppofc  qui 
dciCend  de  3'Iarigallega. 

La  ligne  de  frontière  confînue,  montant  droit 
par  ledit  embrandiement  au  piton  de  Kercabras, 
Wr.  97.,  et  fuit  par  fon  fommet,  regardant  les  plan- 
tations  actuelles  des  Sr.  L-cclnfe  et  Fripier,  jusqu'aux 
Nr.  99  et  100.,  d'où  elle  retourne  le  long  des  planta- 
tions de  Mrs.  Montaliboi  ,  Fouqnet  et  Gérard,  par 
lee  bornes  101  J02  et  103  jusqu'à  104.,  à  un  piton 
de  rocliers  fur  les  hauteurs  de  rétabniTèment  de  Fû' 
lero  et  en  bas  de  la  féconde  habitation  de  Fouquet 
et  Rodanes, 

De  ce  point  la  ligne  fuit  le  plus  droit  qu'il  a  été 
pofTible,  par  un  chemin  bien  ouvert  fur  un  terrein 
très -âpre,  en  coupant  le  ntiffeaii  rouge  à  la  borne  10 ,, 
le  ruijfeau  Blaho  à  la  borne  106.,  et  monte  en  côto- 
yant la  montagne  des  Cannas  ou  Lantanniers ,  fur  le 
fommet  de  laquelle  eft  le  Nr.  107. ,  d'où  elle  defcend 
à  la  Ravine  à  Fourmi  et  à  la  pyramide  108.,  fur  la 
rive  gauche  entre  les  établiifemens  abandonnés  de 
l'Efpagnol  Lora  et  ceux  du  François  Fouquet  ^  poS' 
feifeur  du  terrain  counu  dans  le  traité  fous  le  nom 
de  Beuujojfé,  alors  airocié  de  Fouquet. 

Traverfant  la  ravine  à  Fourmi,  la  ligne  rencon- 
tre la  pyramide  109.,  à  la  rive  droite  fur  l'embrano 
chement  par  lequel  elle  monte  la  montagne  de  Maris 
Galante,  palTant  par  les  Nr.  110.  m  jusqu'au  Nr.  112^ 
d'où  les  eaux  fe  divifent  dans  la  partie  Efpagnoie  eC 
Françoife;  et  de  là  elle  commence  à  defcendre,  cher- 
chant la  montagne  d'où  les  eaux  fe  jettent  dans  la 
rivière  du  bois  d'Inde,  par  lea  bornes  113  gravée  fur 
un  rocher,  ii^.pofée  fur  un  embranchement,  iiç 
Tut  le  rui/feau  des  Eperlins „    n-j   fuv  unravhi,   it8, 
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..-«I.  fur  la  hauteur  j^clée  dcl  Dorado ,  119.  à  la  gorge  dn 
'  couiher.,  J20.  avL  bndage  de  la  montagne  fa  Le ,  12  c. 
122-  dans  la  favane  de  ladite  montagne  fur  les  bords 
du  chemin  TO)al;  et,  remontant  jusqu'au  piton,  elle 
defcend  au  Nr.  12 î.  qui  cft  à  la  fonrce  du  rnijjeau  à 
dentelles  «  entre  ladite  montagne  fale  et  la  montagne 
noire  de»  (ronaïves ,  lut  laquelle  monte  la  ligne  par 
le  Nr.  124  jusqu'à  12c.  où  le«  fouHignés,  trouvant  Ion 
Commet  impraticable,  ont  été  obligés  de  la  contour- 
ner par  le  terrain  Elpagnol,  pour  arriver  au  côté  op- 
pofé  dans  la  direction  de  la  ligne  de  rroniière,  qui, 
comme  tous  les  autres  Henx  inaccefTibles ,  a  été  rae- 
lurée  trigonométriqucnicni  depuis  le  Nr.  12c.  palTant 
par  126.  au  piton  de  la  favane  de  Paez,  et  127  au 
fjont  de  Paez  indiqué  par  le  traité. 

Ici  continue  la  ligne  des  limites,  cherchant  le 
fommet  de  la  coupe  ù  l'Inde,  palTe  par  la  borne  iiH. 
au  petit  piton  de  Puez,  129.  à  une  fourre  dans  la 
vallée,  130.  au  milieu  de  ladite  vallée,  coupant  le 
chemin  royal  qu'on  appelle  de  la  coupe  à  l'Inde  entre 
deux  ciontagnea,  chalTant  fur  la  hauteur  où  elles  Te 
rejoignent  pour  defcendere  au  Nr.  131.  qui  eft  dans 
un  fond  de  ladite  montagne  coupe  à  l'Inde,  dont  la 
ligne  fuit  la  crête  par  les  Nr.  132.  fur  un  rocher,  133, 
au  pied  d'un  amas  de  rochers  inaccefTibles  nommés 
hauteurs  des  tortues,  jusqu'au  Nr.  134.  fur  la  hauteuv 
ct  au  bord  du  chemin  de  la  découverte ,  impraticable 
dans  la  majeure  partie  de  fa  crête  jusqu'aux  fources 
de  la  rivière  du  Cabeuil  :  mais  malgré  cela  les  Nr.  13; 
et  136.  ont  été  pofés  fur  la  vallée  des  Cedras ,  et  137, 
far  la  vallée  Polanque;  la  montagne  continuant  tou- 
jours fes  eaux  verfantes  dans  la  partie  Efpagnole  et 
Frantjoife,  par  la  borne  138.  placée  au-delTus  du  Ca- 
beuil ,  fur  la  montagne  que  les  £rpagnols  appellent  de 
las  Gallarones. 

Suit  la  ligne  au-dcûos  des  fources  du  Cabeuil, 
le  long  des  bornes  139  et  140.,  fur  le  fommet  où  fe 
joint  la  découverte  avec  la  montagne  noire  des  Cahos 
à  la  borne  141.  près  des  plantalîiîus  de  Celer e  et  Gui; 
elle  continue  par  les  Nr.  142.  '45  et  144.  gravés  fur 
trois  rochers,  145e  146.  le  Ipng  des  plantations  ac:uei- 
les  de  Poirier,  147  et  148.  chui  Raulin,  jusqu'à  149, 
d'où  elle  commence  à  bailler  et  rencontre  la  première 

planta- 
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plantation  de  Fieffé,  dépaJTant  dn  coté  Efpagnol  le  177^ 
fommet  de  la  montagne  des  Cahos,  et  qui  a  été  li. 
xnitée  par  les  bornes  i;o.  içr.  i;2.  içu  (î4et  içç. 
en  retournam  prendre  et  fiiivre  la  crête  jusqu'à  fa 
féconde  plantation»  qui  joint  celle  de  Cafenave;  et 
les  deux  ont  été  renfermées  dans  les  Nr.  depuis  156 
jusqu'à  160.  incluCkvement.  La  ligne  paflànt  par  le 
Hr.  161.  prolonge  de  pitons  en  pitons  la  crête  non 
douteufe  de  la  montagne,  jusqu'à  la  borne  162.  à 
l'entrée  de  la  plantation  actuelle  de  Perodin,  renfer- 
mée dans  les  Nr.  16 j>  164.  169.;  d'où  elle  reprend  U 
crête  jusqu'au  Nr.  166.  le  long  de  la  plantation  acinette 
de  Cottercau ,  pallant  la  crêie  à  gauche,  et  renfermée 
dans  les  bornes  depuis  ledit  Nr.  166  jusqu'à  171.  iii> 
clufiveraent,  par  lequel  et  fur  le  fommet  d'un  em- 
branchement elle  arrive  aux  Nr.  172  et  173.  le  long  de 
la  plantation  d" Ingrand  ,  où  devient  impraticabie  la 
plus  grande  hauteur  de  la  montagne  noire  ou  s^rand 
Cahos ,  dont  le  fommet  indique  les  limites  nationa- 
les ,  jusqu'à  la  porte  ou  faut  de  la  rivière  Gunranas^ 
qui  fe  réunit  avec  la  rivière  blanche,  an  lien  que  les 
François  nomment  le  trou  d'enfer,  où  a  été  polée 
fur  le  chemin  la  borne  174. 

D'ici  la  ligne  de  ^frontière  fuît  par  la  crête  de  la 
montagne  de  Jaïti,  verfant  Tes  eaux  dans  la  partie 
Efpagnole  et  la  partie  Françoife,  jusqu'au  pilon  de 
l'oranger,  duquel  elle  palfe  droit  à  la  borne  17;;  ga- 
vée fur  un  rocher  plat  de  ladite  montagne  appelé  le 
repofoir,  prolongeant  les  poifelTions  de  Huhé^  et 
pourfuit  par  le  piton  joignant  jusqu'au  Nr.  178.  d'oi» 
elle  va  en  defcendant  par  un  chemin  bien  ouvert  et 
marqué  au  Nr,  179.,  dans  la  petite  favanc  de  Jaïti, 
pour  arriver  dans  !a  grande  favane  où  étoit  autrefois 
le  corps -de- garde  de  ce  nom,  iraverfe  la  favane» 
chalTant  au  fud  -  eft  le  long  des  bornes  1 80.  pofée  danj 
le  milieu,  et  iPi.  à  la  point<>,  pour  aller  dans  la  même 
direction  chercher  le  pojle  de  Honduras  ;  coupant  un 
ravin  très  •  profond ,  et  côtoyant  par  fes  embranclie* 
mens  la  montagne  de  la  gauche,  jusqu'à  defcendre 
aux  Nr.  182.  pofé  dans  la  Saoanne  des  tètes,  et  iHu 
fur  la  ri\'e  droite  de  la  rivière  yJrlibonnite,  qu'elle 
traveffe  à  ce  point  pour  joindre  les  Nr.  184.  lur  la 
rive  gauche  ,  et  i8<  fur  le  RniJJeivi  d'ijulorcy  et  arri- 
ver à  186.  corpi>  >  de  -  garde  de  Honduras. 

Tom.  Il  Ll  l'oUT 
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17*^7  Pour  monter  au  fonmirt  cle  !a  titoutogue  à  Toi>- 

nerre ,  on  palTe  une  z*^'^  fois  le  rvi/Jcan  d\IJiJore  an 
Nr.  187.,  la  ligne  remontant  par  U?  Nr.  1S8  €1  189. 
vere  la  crête,  qni  eft  une  linùte  bien  connue  par  la 
dixnfion  tle  feb  eaux,  jusqu'aux  Nr.  190.  191  et  iça. 
pour  arrivei  ^-  la  roche  de  JScihouc  ;ni  bord  du  che- 
min royal ,  et  fur  les  deux  cotes  de  laquelle  ont  été 
gravées  les  infcriptions  relatives  et  le  Nr.  19^. 

DepuJs  ladite  roche,  le  pied  de  la  hauteur  appelée 
ûe  Neibouc t  par  où  continue  la  ligne,  étant  inacces- 
lible.  les  fouffignés  ont  été  la  chercher  par  la  partie 
Efpagnole,  pour  placer  fur  le  fommet  la  borne  194, 
d'où  la  ligne,  dans  nn  chemin  bien  ouvert  et  marqué, 
palTe  par  la  hauteur  de  la  IMahotiere  et  par  la  crête 
de  la  montagne,  pour  defcendre  (par  une  gorge  qu' 
elle  coupe)  à  la  ravine  chaude,  qu'elle  traverfe  aufli 
après  fa  jonction  avec  la  rivicre  des  Indes  ou  du  fer 
à  cheval ,  que  les  foulTignés  ont  paflee  pour  la  pre- 
mière fois,  et  ont  pôle  fur  la  rive  gauche  la  borne  19c, 
contraints  par  le  nouveau  terrain  de  la  rive  droite  de 
traverfer  fes  eaux  répandues  et  fes  petits  islets  ,  pour 
arriver  au  cprjjs -de- garde  de  la  vallée  profonde  et  au 
Nr.  196.  lîtué  au  bord  des  plantationa  actuelles  de 
dolomhier . 

De  ladite  garde  des  fouffignés,  travcrfant  la  rivière, 
ont  pofé  le  Nr.  197.  fur  un  rocher  du  prenner  embran- 
chement, et  continuant  a  ouvrir  la  ligne,  en  coupant 
les  embranchemens  et  les  gorges  de  la  grande  mon- 
tagne, le  long  des  bornes  198  et  199.  jusqu'à  200.  au 
fond  des  jfalniiftes ,  à  caufe  de  rinipoflibilité,  d'en 
fuivre  aucuns,  pour  prendre  au  Nr.  201.  la  crtte, 
qu'ils  ont  prolongée  le  long  des  Nr.  204  et  203  jus- 
qu'à 204.;  et  travcrfant  une  gorge,  par  le  Nr.  20c, 
pour  trouver  la  rivicre  de  Ga^cogile ,  ils  ont  placé  la 
borne  Nr.  206.  fur  la  rive  gauche,  207,  fur  un  em- 
branchement, zog.  dans  le  plat  pays,  et  toutes  les  trois 
le  long  des  plantations  de  BlonJJct ,  établies  entre  la 
rivière  de  Gascogne  et  la  ravine  des  pierres  blanches. 

Depuis  ledit  Nr.  208.  la  ligne  traverfe  la  ravine 
par  une  direction  au  fud,  prolongeant  les  éiablilTemens 
de  Mauclerc  et  Guerin  par  les  oiibranclieniens  qui 
conduifant  au  Nr.  209.,  fur  la  pins  grande  h;iuteur 
àe  la  montagne  delSeibe^  d'où  l'on  aperçoit  les  étangs. 
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elle  fuit  le  fommer  de  cette  montagne  jusqu'au  Nr.  2to.  J77^ 
où  les  guides  pratiques  ont  indiqué  la  Bajada  grande 
ou  grande  defcente,  ajoutant  qu'il  etoit  înipollible  de 
continuer  la  marche  par  le  fommet  de  la  montagne 
délignée  dans  te  traité  comme  la  limite  nationale;  et, 
defcendant  par  la  partie  Elpagnole,  les  foullignés  ont 
été  au  pied  de  la  {grande  defcente  y  pofer  fur  le  che- 
min royal  la  home  211.  depuis  laquelle,  traverfant 
le  lac  ou  étang  Sauntate,  et  dirigée  fu'  ia  pointe  de 
la  montagne  qui  entre  le  plus  dans  ledit  étang  par 
la  partie  wéridionale  près  de  Veniharcadaire  de  la 
Javane  de  la  ravine  blanche  ou  rivière  ravine ,  là 
Jigne  arrive  au  Nr.  212.  gravé  fur  un  rocher  à  Ja  fue- 
dite  pointe,  d'où  elle  monte  en  cherchant  le  fommet 
de  la  montagne,  palFe  par  la  borne  21^.  fur  le  che- 
min à  la  montagne  du  Bi  ùlage,  travctfe  la  gorge  da 
fond  oranger  et  de  fou  piton,  defccnd  au  Nr.  214 
gravé  fur  un  rocher  d'une  autre  gorge  au  bas  de 
l'établiUement  de  Pierre  Bagvolt  et,  fnivant  ladite 
gorge  an  Nr.  21c. ,  à  la  jonction  d'une  autre  gorge  au 
pied  des  plantation»  dudit  habitant. 

De  ce  point  la  ligne,  dirigée  vers  le  fud,  coupe 
la  montagne,  fur  laquelle  eft  établi  Bagnol,  jusqu'au 
Nr.  216.  gravé  fur  un  rocher,  ou  fe  joint  la  rivière 
blanche f  qui  ne  coule  plus  depuis  le  grand  tremble- 
ment de  terre ,  avec  celle  qui  prend  fa  fonrce  chea 
lieaidieu  et  Soleillet:  pour  fauver  leurs  plantations 
actuelles  qui  font  fur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  ra- 
vine courante,  on  la  paUe,  et  le  fommet  de  la  mo/z- 
tagne  BJajagiial,  ou  des  Mahaucs,  forme  la  ligne 
jusqu'à  l'embranchement  qui  defcend  aux  Nr.  2i7et 
2t8.  dans  deux  ruilleaux  fecs,  le  long  des  plantations 
de  Soleillet.  La  ligue  continue  par  le  rniHeau  de  la 
droite  dans  un  chemin  bien  ouvert,  le  long  duquel 
tous  les  grands  arbres  font  marqués  Ca  défaut  de  pier- 
res propres  à  faiie  des  bornes  dans  les  déferts)  jus- 
qu'à la  tèie  de  Fedemales  ou  rivière  des  anfes  à  pi- 
tre; la  ligne  faifant  divers  contours  tracés  fur  le..plan, 
par  les  embrancheraens  pour  monter  à  la  grande 
montagne,  paffant  par  le  j)iton  du  Brûlage  de  Jean 
Louis  ,  par  la  favane  du  bancun  painte,  par  la  fa- 
vàne  de  la  découverte  et  fou  petit  étang,  à  la  vue 
de  la  uiontagm  de  la  Vlor;    fur  la    gauche,  par  la 
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J^f*»*»  ^orge  ohfcure,  par  la  fourre  des  dliflres,  par  le  Je 
frichemeut  des  Nègres  marrons  du  Maniei .  par  Irt 
ruiffean  profond,  pour  arriver  aux  fources  de  la  ri- 
vit-re  nomnite  par  les  Espaj^nols  Vàdeniales  et  par 
les  François  rivière  des  a/tfes  a  pitre,  fur  les  rive?  de 
laquelle  les  foullignés  ont  place  deux  bornes  ponant 
chacune  le  même  Nr.  2, 19.  avec  la  double  infcvipiîou. 

Le  lit  de  cette  rivière  eft  la  limite  dea  deux  na- 
tions; on  l'a  fuivi  jusqu'à  fun  embouchure  à  la  coté 
du  fud  :  obfervant  que  le  long  de  fa  première  partie 
les  eaux  dirparoiffent  plulicnre  fois»  on  a  gravé  l'in- 
fcription  et  le  Nr.  220.  fur  un  rocher  au  milieu  du 
lit  de  la  rivière,  qui  dana  cet  endroit  ne  coule  point; 
et  à  fon  embonchure  ont  été  élevées  les  deux  pyra- 
ttiidee  Nr,  221.  Tur  les  deux  rives,  avec  les  infcriptions 
Tcfpectivcs  à  la  vue  des  deux  corps- de- garde. 

Les  fonfïignés ,  pour  exécuter  avec  la  plus  grande 
précilion  cette  opération  importante ,    ont  toujours  eu 
prélent  le  traité  du  29.  Février  1776;  et,  en  exceptanli 
la  diviiion  du  fécond   islet   et    la    démarcation    de    U 
ligne   entre    les    Nr.  43  et  44.  à   caufe   des   raifons  ci- 
devant  expofées,  ils  ont  littéralement   fnivi  leurs  in- 
ftructîons,  accompagnes  d'un  nombre  rnflifant  d'hom- 
mes  connoilÎÊnt  les  lieux  le  long  de    la  ligne     d'ail- 
leurs guidés  par  leur  propie  honnem-,   animés  du  défif 
de  remplir   les  intentions  de   leurs   fouverains  eu   fa- 
veur du  bien  et  de  la  tranquillité  des  fujets  refpeclifs, 
ayant  de  pins  l'exemple  d'harmonie  et  de  bonne  foi 
que    leur   ont    donné    les    plénipotentiaires,     ils    ont 
borne  les  plantations   artnelles  et   fait  retirer  les  hobi 
tans    qui  dépalloient   la  ligne    de   l'une  ou  de   laulre 
partie,  ainli   qu'il  a  été  réglé  par  les  ariicles  IV.  et  V. 
du   traité   H.  VI.  et  \^II.    des   inftructions ,    excepté   le 
nommé  de  Voifins  dont  il  eft  fait  mention,  qui  a  vo- 
lontairement abandonné  fa   polition.      Obfervant  que, 
dans  toutes  les  parties,   il  a  été  publié   un   ban  por- 
tant   peine    de    mort    contre    quiconque    arracheroit, 
transporteroit  ou  derangerrit  les  bornes  ou  pyramides 
de   la  ligne,   et  que  tout  ]  irticulier  qui  la  dépalïeroit 
ieroit  puni  fuivant  Texigence  du  cas. 

Les    commillâires    s'^étant    trouvés    parfaitement 
d'accord  fur  tout  le  contenu  de  la  préfeute  defcription, 
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écrite  en  idiome  Efpagnol  et  François*  l'ont  iîgnee,  a»  T77*7 
Cap,  le  28.  Août  1776.  '  ' 

D.  JoACHiH  Garcia,  Choiskcj,. 

Art.  IIÎ, 
Pour  flonnrr  plus  de  folenniré  à  cet  arrangement  Plan  to 
çt  pv(  venir  tous  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  phfqîT' 
dans  la  ftiitc,  les  dcnx  plénipotentiaires  ligneront  le  figue, 
nîèm^î  plan  topographique  original  qui  a  été  envoyé 
de  IVisle  de  St.  Domingne,  figné  de  Don  Joachim  Gar- 
cia et  dn  vicomte  de  Choifeul,  commifTaires;  attendu 
que  tt>n3  les  endroits  où  ont  été  plarées  les  }»>ramides 
comprifes  entre  îe»  Nr.  i  et  23 «.  le  tronvant  aulTi 
marques  clans  ledit  plan,  avec  les  iufcriptions  re- 
fpeciives  EePAONA,  France,  il  doit  être  confuléré 
conin)e  partie  très  -  eil'entielle  dn  préfent  traité,  et 
être  figné  par  les  deux  plénipotentiaires.  On  obCerve 
à  ce  fujet  que,  comme  il  doit  y  avoir  deux  exemplai- 
res du  traite ,  et  qu'il  n'exifte  ici  qu'un  feul  plan, 
pour  fupplécr  à  ce  défaut  par  une  formalité  '-quiva- 
îente,  leurs  excellence3  Mr.  le  <omte  d'Aranda,  am- 
balTadeur  du  Roi  catholique,  et  Mr.  le  comte  de  Ver- 
pennes,  miniftre  tles  aU'aires  étrangères  de  Sa  Majefté 
très -chrétienne,  devront  lip;ner  l'autre  plan  é^^al  qni 
fe  trouve  à  Verfai!!<''i3 ,  Tequd  y  a  été  pairi.Uement 
envoyé  de  l'isie  de  St.  Doraingne,  ayant  été  figné 
par  les  mêmes  comuiillaires  et  avec  la  uième  folennîté 
que  celui  qui  eft  ici. 

An  r.     IV, 
Pour   prévenir    touf   elptnt^    de    conleftation   fur  nivino 
l'ufage  des  eaux  de  la  rivière  D'robou  ou   du   -'^^«f- bou.*' 
faire,  et  rendre  d'avance  inuiiUs  loiites  les  tentatives 
et  entreprifcs   que  pourroicui  la  no  les  fuicts  de  l'un 
ou  l'autre  monarque  fur  la  rive   lîe  Ifur  troniièro,  au 
]irejiidice   du  libre  cours   des    eaux    de   ladite  rivière, 
il   ell  Itipulc  dès   à   prélcnt  que    les    cornmandans  re- 
fpeciifs  àid  deux  nations  auront  pleine  et  aulolne  fa- 
culte  d'iiifpectionner  par  eux-  mMuce  .'lu  par  des  roni- 
railTaires  liir  I  exftcu'ion  du  nrèft'ni  arinlc;  ceft  ii  dire 
que  le  conunand;:nr.  fcîj.Mgnol  voiileta  a  ce  jju"«!  ne  fe 
commette    poiiiï    d  ijifr^cuon    (i;r   la  rive  de  la   juri- 
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177^  diction  FraïKjoife;  que  le  commandant  François  veillera 
à  ce  qn'il  ne  s'en  commette  point  fur  la  rive  de  !a 
partie  ETpagnole;  et  fi  l'on  apercevoit  fnr  ce  point  U 
moindre  contravention  ,  le  commandant  de  la  partie 
léfée  portera  Ta  plainte  à  celui  de  la  partie  olfenfante, 
pour  que  celui-ci  fafle  détruire  fans  aucun  délai  ni 
excnCe  l'ouvrage  qui  aura  été  élevé  ,  et  faffe  remettre 
les  chofes  dans  leur  état  primitif;  bien  entendu  que, 
fl'il  s'y  refiife,  ledit  commandant:  de  la  nation  lefée 
fera  autorifé  à  fe  faire  fur -le -champ  juflice  par  lui- 
même. 

Ce  qui  eft  énoncé  danê  ie  préfent  article  n'em- 
pêchera pas  que  chacune  des  deux  parties  ne  puiiTe 
élever  fur  la  tive  de  fon  territoire  les  digues  uéces- 
faires  pour  fe  garantir  de»  crues  d'eau  ou  inonda- 
lions,  ponrvu  que  ces  digues  n'interrompent  point 
le  libre  cours  des  eaux 

Art.     V- 

Coloni.  Quoique    dans    les    conventions  antérieures   il  fe 

foit  élevé  quelques  doutes  ou  quelques  difficultés,  re- 
lativement au  pied  fur  lequel  dévoient  refter  divers 
colons  dont  les  polIefTions  avoient  empiété  fur  les 
limites  de  la  nation  voiline,  ce  point  ayant  été  réglé 
individuellement  par  l'inftrument  figné  par  les  com 
miflaires  refpectifs  le  28.  Août  1776,  le  préfent  article 
conhrme  ledit  règlement;  en  forte  que  6  par  hafard 
les  colons  qui ,  conformément  aux  termes  dudit  in- 
ftrument,  dévoient  abandonner  certaines  poireflQons, 
ne  fe  font  pas  encore  retirés  ils  fe  retireront  fanu 
aucun  délai. 

A  R  -f .    VI. 

Bomt»  Pour  que  les  bornes   ou  pyramides  par  lesquelles 

^*i.lT  les  limites  viennent  d'être  fixées,  relient  dans  leur 
état  actuel  et  dans  les  mêmes  pomts  ou  elles  ont  ete 
placées  ♦  le  préfent  article  approuve  et  confirme  le 
ban  publié  de  commun  accord  par  le»  commandans 
des  polfefîions  Efpagnoles  et  Francoifes  dans  ladite 
hle.  déclarant  coupable  de  rébfUion  toute  perfonne 
quelconque  qui  anroit  la  témérité  d'enlever,  détruire 
ou  changer  quelqu'une  desdites  bornes;  que  le  cri- 
minel fera  jugé  pai  un  confeil  de  guerre,  et  con- 
damné à  mort;    et  que  û,    cherchant  à  fe  fouftraire 

a  l'une 
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à  l'une    cleî    deux    juridictions,     il    alloit   fe  réfugier  l*?*?*? 
dans  l'autre,  il  ne  devra  y  trouver  aucun  fecours  ni 
protection. 

Art.     vit. 
Quoique  les  limites  entité  les  deux  nations  foîent  infpe. 
clairement  et  diftinciement  marquées  fur  toute  Téten-  *^**"^ 
due  de  leur  frontière,  il  eft  néanmoins  ftipulé  par  le 
préfent  article  qu'il   y    aura   conftamment   de  part  et 
d'autre  un  infpecteur  qui  veiileia  à  l'exécution  de  tous 
les  points  convenus  et  arrêtes  par  le  préfent  traitée 

A  R  T.    VIH. 

Sans  préjudice  de  tout>  ce  qui  vient  4'ètre  établi  Paffsçs 
an  fujet  des  limites,  les  plénipotentiaires  ayant  égard''  '''• 
au  bien  général,  et  pour  rendre  cet  arrangement  plus 
avantageux  aux  valTaux  des  deux  couronnes ,  confir- 
ment en  outre  le  réelement  fait  par  les  commandans 
refpectifc  le  29.  Février  1776,  relativement  à  la  faculté 
qu'auront  les  Efpagnols  de  traverfer,  par  les  lieux  in- 
diqués dans  rinftTument  tait  par  les  commilTaires 
Tefpectifs,  les  poUedlons  Françoifes  dans  tous  les  cas 
néceilaires,  fans  en  excepter  celui  de  la  marche  des 
troupes;  les  François  pouvant  aufil  tvaverfer  par  les 
chemins  indiqués  par  le  même  inftruraent  figné  des 
commiffaires  refpectifs,  et  non  par  d'auires  routes, 
les  pofleiRons  Efpagnoles  dans  tous  les  cas  qui  fe  pre- 
Tenteront  (fans  excepter  celui  du  pad'age  ou  de  la 
marche  des  troupes);  obfervant  néanmoins,  quant  k 
la  marche  des  troupes,^  qu'elle  devra  être  précédée 
de  l'avis  que  s'en  donneront  mutueilement  les  com-^ 
mandans  refpectifs ,  et  de  l'accord  qu'ils  feront  entre 
eux  ;  mais  lorsquMl  s'agira  de  transporter  des  marchan- 
diles  ou  d'autres  objets  de  commerce,  chaque  nation 
pourra  faire  les  réglemens  et  prendre  les  précaution» 
les  plus  conformes  à  fes  loit- ,  pour  éviter  que  cette 
concefTion  ne  ferve  en  aucune  manière  de  prétexte- 
pour  la  contrebande;  le  pallage  que  les  deux  parties 
s'accordent  réciproquement ,  n  ayant  pour  objet  que 
de  faciliter  aux  valTaux  ou  colons  de  chaque  puiffance 
la  communication  indifpenfablo  tntve  eux-mêmes. 

On  prévient  en  confi;(|uence  qu'il  fera  permis  aux 
François  de  faire  réparer  à  leurs  dépens  le  chemin 
ou  communication  entre   St.  Jiaphaâl  et  la  coujfe  a 

Ll  4  Vlnde^ 
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lyyy  Vlnde^  quoique  le  terrain  par  où  palTe  cette  commu- 
nication appartienne  en  propre  à  l'Erpagne, 

Art.     IX. 
BïiiB.  Lg  prêtent  traité  fera  approuvé  et  ratifié  par  Leurs 

catiou.  jyfgjpfi^g  catholique  et  très- chrétienne  dane  le  terme 
de  deux  moi*,  ou  plutôt  s'il  ell  poffible,  et  il  en  fera 
envoyé,  fana  perdre  de  téme,  des  copies  authentiques 
aux  commandans  refpectifs  de  l'isle  de  St.  Domingue, 
pour  qu'ils  le  faffent  obferver  ponctuellement  et  in- 
variablement. 

En  foi  de  quoi,  nous  foufifignée  mîniftrcs,  plénî- 
potentiatres  de  Leurs  Majeftés  catholique  et  très, 
chrétienne  l'avons  ligné,  et  y  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  nos  armes. 

A  Aranjuez  le  3.  Juin  1777, 

(L.  S.)  OssuM, 

et  au  bas  de  la  colonne  Efpagnole 
(L.  S.)        JE/ cr>7iJe  DE  Feôrida  Blanca, 


44. 

«.Juin.  Traité  définitif  de  Police  entre  les  Cours  de 
France  et  d^Efpagve  fur  divers  points  coU" 
cernant  leurs  fujets  refpectifs  à  Saint  Domin- 
gue du  5.  Juin  1777' 

{lUonEAu  DE  St,  Meey  loix  et  conftitutions  des  Co« 
lonies  Franc^aifes   T.  V.   p.  771.) 


L. 


Art.     L 
Beflim-  f^es   deferteurs    des   troupes    et  les  matelots   clalTés 
défer-"  des  dcux   nations  feront  rellltues   fidellemeni   de  part 
teur».     et   d'autre    fur    la    réclamation    des    officiers    chargés 
réfpectivement  de  les  réclamer;   et  quand  il  arrivera 
dans    chacune    des    Colonies    des    deferteurs    connus 
pour  tels,  les  Commâudans  ou  Juges  des  lieux-immé- 
diats 
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(îîats  les  feront  arrêter,  et  s'ils  font  proches  des  fron  17*7'? 
lîcres,  ils  en  avertiront  les  Commandans  des  coupa- 
blés,  pour  rpi'ils  les  failent  retirer;  mais  fi  la  capture 
fe  fait  dans  i'iniérienr  des  terres,  on  en  donnera  avis 
aux  Officiers  généralement  chargés  de  les  r-clamer. 
Cenx,  qui  par  ordre  des  Commandans  ou  des  JugeSy 
feront  chargés  de  la  conduite  des  déferteurs  ou  ma- 
telots claires,  feront  payés  chacun  à  raifon  de  cinq 
efcalins,  et  d'autant  pour  le  cheval  par  journée  de  lix 
lieues  *).  Sur  le  territoire  François,  il  fera  employé 
deux  Cavaliers  de  la  MaréchauITée;  et  fur  le  territoire 
Efpagnol,  deux  lanciers  pour  la  conduite  d'un,  deux, 
trois  ou  quatre  déferteurs;  quand  il  y  en  aura  \^n  plus 
grand  iioijibre,  on  employera  à  raifon  d'un  Cavalier 
de  MaréchauITée  ou  d'un  Lancier  par  denx  déferteurs  ; 
mai  a  fi ,  dans  le  cas  où  les  déferteurs  feront  remis  à 
rOfficîer  chargé  de  le?  réclamer,  celui-ci,  pour  la 
fureté  de  leur  conduite,  demande  un  certain  nombre 
de  Cavaliers  de  la  Maréchauffée  ou  de  Lanciers,  ils 
lui  feront  accordés  aux  conditions  fusdites.  Du  jour 
que  les  déferteurs  feront  arrêtés,  jusqu'à  leur  remife, 
)a  Partie  qui  les  aura  réclamés  payera  pour  nourriture 
de  chacun  un  efc/»lin  par  jour,  i'efcalin  valant  U 
huitième  partie  d'une  piaftre  gourde, 

A  n  T.     II. 
Il  a  été  convenu  que  les  F/clavee  des  deux  Nations  Anèt 
feront  reftitués  exactement   et    fidellement    dès   qu'ils  çf*|^i,vp, 
feront  réclamés  par   l'Officier  chargé  de  cette  commis* 
fion;  et  quand  il  fera  douteux  fi  le  Nègre  eft  François, 
ou  Efpagnol,  il  fera  détenu  en  prifon  jusqu'à  ce  que 
la  propriété  en  ait  été  prouvée,   mais  aux  frais  de  la 
Nation    qui  l'aura   fait  arrêter    qui  payera   un   efcalin 
par  jour  jusqu'à    la  remife,    aînft  qu'il  a  été  expliqué 
ci-delFus  pour  les  déferteurs  des  Troupes. 

II  fera  payé  à  la  Nation  chez  laquelle  fe  fera  la 
capture  douze  ''^'■)  piaftres  gourdes  par  chaque  Efclave, 
et  pour  fa  conduite  il  fera  payé  ce  qui  a  été  réglé 
pour  les  déferteurs  des  Troupes  et  Matelots  clalTés, 

Ll  s  A 

•)  L«  Règlement  proviCoire  du   29,  Février  1776a   portoi 
une  piaftre  gourde, 

••)  Le  Rcglenteat  proyifoire  en  portoit  ig 
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yyyy  a  regard  fies  Efda^es   mariés,   ils  reflcronl  k  !» 

Nation  chez  laquelle  ils  auront  contracté  mariage» 
fous  la  condition  qu'on  en  payera  la  valeur,  fui  vaut 
l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  l'Oflicier  chargé  de 
les  retirer,  et  par  un  Officier  commis  à  cet  effet  par 
la  Nation  k  laquelle  ils  devront  appartenir:  quant  aux 
cnfans  nés  de  ces  mariages,  ile  fuivront  le  fort  de 
leur  mère,  et  feront  pareillement  eftimés  par  lee  mê- 
mes Arbitres,  pour  le  prix  en  ^tre  payé  au  proprié- 
taire de  la  mère. 

Maïs  comme  malgré  la  droiture  des  intentions 
des  deux  Souverains,  et  la  vigilance  de  leurs  Com- 
maridans  rcfpeciifs  dans  cette  laie,  ces  fortes  de  ma» 
riages  pourroient  être  fufceptibles  de  quelques  abus; 
pour  y  obvier  autant  qu'il  eft  poffible  pour  l'avenir» 
l'Archevêque  de  ladite  lele,  ainû  que  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques.  Curés  et  autres  à  qui  il  appartiendra,  au- 
ront l'ordre  et  la  charge  d'apporter,  k  l'expédition  des 
peimillions  qui  doivent  précéder  les  dits  mariages, 
toute  l'attention  néceflaire  pour  qu'ils  ne  fe  contractent 
et  ne  s'effectuent  point  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  <^n  g/néral  pour  la  réclamation  que  pourra  faire 
de  l'Efclave,  la  Nation  k  la  quelle  il  appartiendra,  ni 
jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  ceux  qui  voudront  fe 
marier  en  domicile  étranger,  à  leur  réfidence,  foit 
fufTifaniment  prouvée;  lesdits  Jugea  Ecclénaftiques  et 
Curés  des  Paroi ffes  fe  comy»orwnt  k  cet  égard  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  point  de  Fraude  de  la  paît  des  con» 
tractans,  et  avec  toute  l'exactitude  et  la  bonne  foi 
qui  régnent  entre  leurs  Majeftée. 

A  l'égard  des  Efclaves  qui  allégueront  pour  pré- 
texte de  leur  fuifc  les  pourfuitea  de  la  Juftice  pour 
quelque  crime  qu'ils  auront  commis,  et  qui  préten- 
dront en  conteqnencc  ne  devoir  pas  être  rendus,  ils 
le  feront  néanmoins;  maie  le  Gouverneur- Général  de 
la  Nation  qui  les  réclamera,  donnera  fa  caution  jura- 
toire  de  reconnoître,  relativement  au  délit,  l'afyle  de 
la  Couronne  fous  la  protection  de  laquelle  ils  fe  fe- 
ront réfugiés,  et  s'engagera  à  ce  qu'il»  ne  foleot  point 
châtiés  pour  ce  délit,  à  moins  que  ce  ne  foit  un 
crime  atroce  ou  de  ceux  qui  font  exceptés  par  des 
traités  et  par  le  confentement  général  des  Nations; 
ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas    dan»   le  cas  de  l'ex- 

ceptiop 
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ception    pourront    feulement,    fi    Ta   fùrefé  fpnbliqne  j*»^'^ 
l'exige,   être  rendus  hors  du   Pays  au   profir   de  leur     '  * 
Maitre    ou  être  dcftities  aux    ouvrages    publics,    et  il 
fera  payé  pour  leur  capture  et  conduite  îe  même  prix 
et  les  mêmes  frais  ci-tlefTiis  fixés. 

Comme  Tufage  conftant  de  la  Nation  Françaîfe  a 
été  jusqu'à  préîVnt  de  vendre  juridiquement  les  Nègres 
des  Habitans  Efpagnols  q»ii  palToient  dans  leur  terri- 
toire, après  trois  mois  de  détention,  s'ils  n'étc.iciu 
réclamés  pendant  ce  temps,  et  que  conféquemment 
ill  n'étoient  plus  réclamables  paifé  rannée  de  la  vente, 
il  eft  convenu  par  le  préfent  article  que  cet  nfage 
fera  entièrement  aboli ,  qu'on  fera  avertir  l'Oiricier 
Efpagnol  Je  plus  à  portée  pour  qu'il  retire  lesdit£ 
Nègres  transfuges,  et  qu'ils  feront  en  attendant  nour 
ris  dans  la  prifon ,  les  frais  de  leur  entretien  devant 
être  payés  par  la  Nation  propriétaire,  conformément 
à  ce  qui  a  été  réglé  par  rapport  aux  déferteurs  et  aux 
fugitifs. 

Art.     III. 
Les  Officiers  chargés  de  retirer  les  déferteurs  des  oft'ctf»»» 
Troupes  et  les  Efclaves  fugitifs  feront  protégés  p;ir  le  j,'  [r^s*^* 
Gouvernement    de  la   Nation    où   ils  exerceront   leurs  redrct 
fonctions,  comuie  s'ils   étoicnt  Nationaux;   ils   éprou- 
veront,   dans  les  alVaircs   qu'il?   traiteront  au  nom  de 
leur  Gouverneur,    la  pième  jullice  qu'éproaveroit  un 
particulier    dans    fa   propre  caufe   de  la    part   du    Tri 
bunal   au  Pays;    en  conféquence  l'entrée   des  prifons 
leur  fera    libre    toutes    les    fois    qu'ils   le    requerront, 
et   ils   pourront  y    dépofer  pour   plus  de    fureté,    les 
Déferteurs  et  les  Efclaves  réclamés. 

Art.    IV. 
Toutes  ventes  d'Efclavcs,  de  bêtes  cavalines  et  de  v»ntr  a- 
toute  efpèce   de   belliaux,    feront   déclarées   nulles    à '".['^f^^^*' 
l'avenir,  fi  les  acquéreurs  ne  font  munis  ci'un  ccrtiticat  beuiao* 
du  Commandant  du  vendeur;  et  Vefïet  vendu,  en  cas 
de  réclamation,    fera   leftitué    aux  fiais   de  relui   qui 
l'aura  mal  acquis,  ot»  entre  les  mains  Ce  qui  il  fe  trou- 
vera; et  en  cas  de  mon  du  dit  Efclave  ou  animal,  il 
eu  fera  payé  la   valeur   en  raifon  du  prix  de  l'achat 

Art. 
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(777  Art.    V 

Yoîfiiri»  Lea  voleurs  d'Efclaves,  comme  awffi  cenx  dt»  bA. 

dGici.)-  |gg  cavalines,  btres  à  cornes  et  antres  animaux,  fe- 
ront  refpectivement  livres  fnr  la  reclama  lion  des  Com 
mandans  et  la  preuve  qui  fera  foinnio  du  vol,  et  fur 
la  caution  juratoiie  desdilfl Commandans ,  que  lea  cou- 
pables ne  fubiTont  ni  peine  de  nicrt,  ni  do  mx-iiDa- 
tion;  de  manière  qu'un  François  qui  aura  volé  des 
Efclavca  ou  des  animaux  cbcz  les  ETnaguoli  fera  remis 
au  Gouvernement  Efpagnol  pour  y  ôtrn  pnni,  et  de 
mèiue  l'Efpagnol  qui  aura  voU'  des  Efclaves  ou  des 
animaux  chez  les  François,  fera  livré  au  Gouverne- 
ment François ,  (_^ui  le  fera  châtier  convenablement. 

Art.     VI. 
Ppiin.  Leg    autres  delinquans  feront  réciproquement  re- 

exua-  rn»8  a"  Gouvernement  qui  les  réclamera,  foue  caution 
^^'*-  juratoire  qu'ils  ne  fubiront  ni  peine  de  mort  ni  de 
mutilation,  mais  tout  au  plus  la  peine  des  galères  ou 
du  préîide,  à  moins  qu'ils  n'aient  conmiis  des  crimes 
atroces,  comme  de  Lefe- Majefté  et  autres,  exceptes 
par  des  traités  et  par  le  confentement  général  des  Na- 
tions conformément  à  ce  qui  a  été  Itipuié  au  fujct 
des  Efclaves  dans  l'Article  II, 

Art,     VII. 
f.Uade  La  retraite  des  marone  dans  les  montagnes  efcar- 

^■liidve»  P^es ,  et  leur  propagation  réfuliante  >ie  la  liberté  et  de 
DMroui.  l'indépendance  avec  lesquelles  ils  y  vivent,  portent 
nn  préjudice  notoire  i\u\  Vaflaux  (UJ  Colons  des  deux 
Nations;  par  cette  conlîderation  qui  intereffe  la  fureté 
publique  .  et  pour  priver  entièrement  lesdiis  Efclavejs 
marons  de  cet  afyle  qui  elt  pour  eux  un  fujet  d'en- 
couragement à  la  fuite  et  à  la  révolte  ,  et  pour  leurs 
Ivlaitres  a  qui  il  importe  de  les  foumcttre,  un  objet 
de  dépenfe  le  pins  fouvent  ihulile,  il  eft  convenu 
par  le  préfent  Article  que  les  deux  Nations  continue- 
ront à  en  faire  la  challo  dans  lea  montagnes  des  fron- 
tittes,  fe  mettant  d'accord,  lorsque  les  cas  l'exigeront, 
pou»  faire  cette  efpèce  de  battue  ou  de  petite  guerre 
avec  plus  de  fucces;  que  les  Nègres  marons  qui  au- 
ront eîe  pris  par  l'un  des  deux  Parties,  feront  indi- 
Ûincicment  remis  entre  l'^s  mains  de  la  Juftice  de  la 

Nation 
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Nation  qui  en  aura  fait  la  capture,  et  em])loyes  aux  17*77 
travaux  publics,  en  attendant  la  réclamation  de  JeurB 
Maiircf  ;  que  cette  réclamation  devra  fe  faire  dans 
refpace  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  capture  de 
l'Efclave,  et  que  dans  ce  terme  celui  qui  s'en  dira  le 
Maitre  devra  avoir  juftifié  fa  propriété;  que  ce  préa- 
lable rempli,  l'Efclave  lui  fera  délivré,  à  condition 
que  li'iîit  propriétaire  payera  pour  les  frais  qu'auront 
occalioné  la  capture  et  l'entretien  de  i'Efclave  dans 
le  Paya  volfin,  la  fomnie  déterminée,  dont  les  deux 
Commandaiia  François  et  Efpagnol  devront  convenir 
incelTaraent  par  un  infirument  qui  fera  confideré 
comme  faifant  partie  de  ce  Traité,  pour  fervir  de 
règle  générale  et  prévenir  deâ  doutes  ou  le»  recours 
arbitraires;  mais  que  (i  après  Tannée  révolue  il  n'y 
a  eu  îii  réclamation  ni  juIUHcâtion  de  propriété  en 
bonne  forme,  dès -lors  I'Efclave  appartiendra  de  droit 
à  la  Nation  qui  .aura  pris,  laquelle  potirra  en  dispo- 
fer  confjfinément  à  fes  loix  particulières,  tant  en  la 
partie  pénale  relativement  à  l'expiation  de  fes  crimes, 
qu'en  la  partie  de  faveur  relativement  à  fa  liberté» 

Art      VIII. 

L'extraction  des  animaux  de  la  partie  Efpagnole  Extrac 
«ouT  la  fubfiltance  des  Troupes  et  des  Colons  de  Sa  "**"  ^** 
Majelle  Très- Chrétienne  lera  accordée  de  la  manière 
la  plus  convenable  au  Gouvernement  Efpagnol,  et  la 
moins  onérenfe  aux  Françoie;  en  conféquence  |e  Gou- 
verneur-Commandant -Général  de  la  Partie  Efpagnole 
délivrera  les  palleporis  néceraires  pour  celte  exirartion, 
ta;it  aux  Entrepreneurs  des  Boucheries  Fraïuuifes, 
qu'aux  Efpagnols  qui  les  demanderont- 

Art.     IX. 

En  caa  de  guerre  ou  J'attaque  imprévue  de  l'une  "econrg 
des  deux  parties    de  l'Islc,    la    Nation    non    attaquée  ^^  ^^j'Jç, 
fournira  à   1  autre  tous  les  iecours  polTibles ,    tant    en     r<.; 
homme?   qu'etj  argent,    armes,   munitions   de  guerre, 
vivres  et  autres  objets  de  lubfiftance;  les  armes,  mu- 
nitions et  l'argent  feront  délivres  fur  des  reçus,   mais 
on  payera   comptant  les  vivres  et   les  objets  de  fubfi- 
ltance.    Les  deux  Nations  fe  donneront  mutuellement 
i'afyle  dont  elles  aiuont  befoiO)  tant  fur  leurs  terres 

que 
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j^7*r  que  d  na  leure  Porle ,  rrgardant  la  défenfc  de  l'Iele 
comme  une  caufe  coomuuie. 

Art.     X 

oiTuirt  Pour  rendre  pins  facile  €t  pins  prompte  l'exécu- 

ice  «»»•  j^Qj^  ^gg  Articles  ci  -  delTus ,  il  y  aura  en  réfidence 
auprès  du  Gouverncnr  ou  Commandant -Général  de 
diaque  Partie  un  Officier  de  Taiitre  Nation  chargé  de 
réclamer  les  défertenre,  les  fngitits  et  l'exécuiion  des 
atitres  objets  de  Police  inlérés  dans  le  préfent  Traitéf 
ou  relatif  aux.  intérêts  de  fa  Nation. 

Art.     XI. 
Conrca»         En  conféqnence   des  points   ci-delTiis    convenus, 
amê-       toutes    les    conventions    particulières    qui   auront    été 
xicurcs    faites  aiiiéTic'jrcment   par  les  Généraux   des  deux  Na» 
aiiuliée»  ^jpjjg  pj^,,!-  la  l'olice  intérieure,  refteront  annullées  et 

de  nul   efFt't,    les  princi,jaux  objets  qui  y  ont  rapport 

fe  trouvant  réglés  par  le  préfent  Traité. 

Art.     XII. 

AatiCca  La  ratification  dudit  Traité,  après  avoir  été  faite 

***"•  par  Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et  Catholique, 
fera  échangée  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  compter 
de  ce  iour,  date  do  la  lignature  des  Plénipotentiaires; 
et  anrèa  que  les  deux  Souverains  y  auront  donné  leur 
approbation,  il  fera  envoyé  des  copies  authentiques 
du  même  inftrument  auxCommandans  reTpectifs  Fran- 
çois et  Efpagnol  dans  Msle  de  Saint-Domingue,  pour 
qu'ils  le  faffent  obferver  ponctuellement  et  exactement. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouefignés  Miniftres  Pléni-  " 

potentiaires  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa 
Majefté  Catholique,  en  vertu  des  pleinpouvoirs  copiés 
à  la  lettre  au  bas  du  préfent  Traité,  l'avons  ligné,  et 
y  avous  appofé  le  fceau  de  nos  armes. 

A  Aranjucz,  le  3.  Juin  1777.  I     ft 

Si 

Si§né:     OssLN  et  el  Conde  de  Florida 

Blanca. 
Pour  copie  conforme,  j 

Signé:  s'Argout.  ni 

Conipîé-  ^\ 


entre  la  France  et  VE f pagne.  g^jj 

Complcmeiit  de  V article  l^'II.  du  Traité  cî.dejjus.  1777 

Le  prix  de  la   capture  et  nourriture  jusqu'à  la  re-  '^"""pi»- 
mife    de  chacun  des  Efclavee  fugitifs    qui  feronc   pris  v;i.  \f 
dans  les  montagnes  totalement  déferles,  fiiuéee  Nord  "'^^*' 
et  Sud  de  la  vallée  de  Neva  ,  généralement  nommées 
par  les  Efpagnols,  la   première  AcV  Maniel,   et  la  fé- 
conde deBanrner,  demeure  fixé  à  douze  pialirce  gour- 
des, et  à  huit  feulement  pour  chacun  de  ceux  qui  fe- 
ront pris  dans  les  montngnes  de  la  frontière,  payables 
par  la  Nation  propriétaire  de  TEfclave,    fur  le  certi- 
ficat  du   Commendant  le  plus    voilin    du   lieu    de    la 
prife,  l^ans  que  le  retard  dudit  certificat  et  pièces  né- 
ccffaires  pour  le  payement   puiflc  fufpeudre  la  remife 
dudit  Efclave ,  laquelle    fera   faite,  aufïitôt    qu'il  aura 
été  réconnu  qu'il  appartient  à  l'autre  Nation. 

Aiufi  convenu  entre  M.  M.  les  Comtes  d'Argout 
et  deSolano,  Gouverneurs- Généraux  des  Parties  Fran- 
çoife  et  Efpagnole  dé  St.  Domingue. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé:  d'Argout. 


45. 

Renouvellement  du  traité  de  paix  conclu  /eaj-J»»"- 
21.  Nov.  17525  entre  l'Empereur  de  Maroc 
et  les  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas^  convenu 
le  29.  Juin  1777. 

CI. 

Déclaration  ajoutée  par  le  Capitaine  Kimhergen 

au  bas  du  traité  de  1752  lorsqu'il  le  fit  remettre 

à  l'Empereur  de  Maroc  par  Sumhel. 

Je  fouITigné  Jean  Henri  de  Kinsbergen,  Chevalier  de 
l'ordre  Militaire  de  St.  George  et  Capitaine  de  Haut- 
bord  au  fervice  de  Leurs  Hautes  Puilfances  Mei/feigneurs 
les  Etats  -  Généraux  des  Pays-Bas»  certifie  et  déclare 

avoir 
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\l*yy  avoir  renouvelle  la  Paîx  avec  S>  Majefté  Impériale 
l'Emperenr  de  Marcc,  en  conféquence  du  pouvoir  qui 
m'a  été  donne  ];ar  Mr.  le  Contre  Amiral  Pichot,  Com- 
mandant l'Efcadre  de  L.  L.  H.  H.  P.  P.  fur  les  côte$ 
de  Barbarie  ,  fuivant  le  Traité  conclue  entre  la  dite 
Majefté  Impériale,  et  les  dits  Etals- Généraux  des  Pro- 
vil. ces- Unies  à  Tetuan  le  2i.  Novembre  1752  *)  ex* 
primé  ci-  devant. 

Fait  à  Salé  le  9.  Juillet  1777. 

Sisnè:        i.  H.  de  Kinsbebgem. 


b. 

Lettre  écrite  en  arabe  par  V Empereur  de  Maroc 

à  Vomirai  D,  Pichot. 


D, 


'ieu  Foït  loué.     Il  n'y  a  point  d'AdrelTe  ni  de  force 
qui  ne  vienne  de  Lui. 

(L.     S.) 

A  l'Amiral  Hollandois  Daniel  Pichot,  Talut  à  ce» 
lui  qui  fuit  le  droit  chemin. 

Nous  avons  reçu  dans  notre  Cour  relevée  votre 
ami  Kinsbergen ,  qui  eft  venu  pour  faire  la  Paix  avec 
nouSt  la  quelle  nous  lui  avons  accordée  dimanche 
24.  de  la  Lune  Juraed  premier  de  l'année  1191  (qui 
répond  au  29.  Juin  1777)  bien  entendu  que  ce  foit 
fuivant  les  anciens  traités. 

De  quoi  nous  avons  donné  avis  à  tous  les  Gou« 
verneurs  de  nos  Ports  bien  heureux,  de  même  qu'à 
tons  les  Capitaines  de  nos  Corfaires  défendateurs  que 
Dieu  garde,  ahn  que  la  Paix  foit  accomplie  par  terre 
et  par  mèr. 

(Bec.  25.  yioût   1777.) 


*")  Ce    traité  fe   trouve    dans   Vervolgh    van    het    tecoêil 
a.  30.  et  «lans  Wsnck  C.  J,  Gant.  T.  II.  p.6Q^ 


46. 


.5i5 


46. 


.  Oci 


Tralfê  prcliminaire  de  paix  et  de  limites  ent)  «  '777 
Sa  MajejU  Très-  Fidèle  et  Catholique  figné  à  '" 
St.  Jldefonje  le  I.  Octobre  1777- 

(Merc.  h.  et  politique  1778.  T.  184.  p.  128.  et  fe  trouve 

en  Italien    dans   Sioria  dell'  anno  1777.  p.  207.  et  en 

Allemand  dans  Sfremgbl  Briefe  ûbet  Portugal.) 

Au  nom  de  la  Sainte  Trinité» 

J_Ja  divine  providence  ayant  excité  dans  les  angudes 
coeurs  de  S.  M.  Très- Fidèle  et  Catholique  le  délir 
fîncère  d'éteindre  les  dift'erends  qui  ont  fubfirté  cniie 
les  deux  couronnes  de  Portugal  et  d'Efpagne,  et  eijtre 
leurs  vaffaux  refpectifs,  pendant  près  de  deux  n(  clea 
fur  les  limites  de  i^urs  domaines  en  Amérique  et  vx\ 
Afie,  Elles  ont  réfolu ,  arrangé  et  font:  convenus  de 
faire  le  prélent  Traité  pour  obtenir  cette  fin  impor^ 
tante,  et  établir  à  jamais  une  harmonie,  amitié  et 
bonne  tnietligencc  qui  répondent  aux  liens  du  fang 
et  aux  qualité';  fiiblinjes  des  deux  angutles  perronnea 
et  Souveraines  fus -dites,  à  raïuotir  réciproque  qu'elles 
fe  promettent,  et  aux  intérêts  des  nations  dont  tlles 
font  le  bonheur.  Ce  Traité  préliminaire  fervira  de 
bafe  et  de  fondement  à  un  Traité  definiiif  toucluiiit 
les  frontières.  Ce  dernier  qui  comprendra  tou»  les 
détails,  fera  fait  avec,  toute  Texactitude  et  connoilTance 
nécelTaires,  afin  d'éviter  et  de  prévenir  toutes  non- 
velles  querelles  et  leurs  fuites  pour  toujours.  A  l'eltet 
donc  de  remplir  des  objets  li  importans.  Sa  Maj. 
T.  Fidèle  a  nommé  Miniftre  pUnipotcntiaire  S.  E.  Don 
François -Innocent  di  Soufa -Coutinho,  Commandeur 
de  l'ordre  de  Chrift,  fou  Confeiller  et  AmbafT.ideut 
auprès  de  S.  M.  Catholique.  S.  Exe.  Don  Joftfph  Mo- 
«ixno  Comte  de  FloriJa  IHanca ,  Chevalier  de  l'ordre 
Royal  lie  Charles  IIF. .  Confeiller  d'Etat  de  S.  M. ,  fon 
piemi«?r  Secrétaire  d'Etat»  et  des  dépêches,  Surinlcn» 
dant  Général  des  Couriers  tant  par  mer  que  par  terre, 
des  P'jU.^8  ei  des  Dépôts,  des  EAafettes  en  Efpagne 
et  aux  liides,  a    été  nommé  Miniftre  pléiiipuleiiûaire 

'foVi.  il.  M  Ht  puut 
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1777  P°"^  ^^  ^°^  Catholique.  Ces  deux  Miniftres  t'ètant 
commanJq'ié  leurfl  pleinpouvoirs,  et  les  ayant  trouvé» 
en  bonne  et  due  forme,  conviendront  fur  le»  articles 
fuivanst  qui  font  réglée  félon  les  ordres  et  intentiout 
de  leurs  Souveraiua. 

Art.     ï. 

Fiix  et  II  fubfiftera  une  paix  étemelle  et  confiante ,  tant 

▼eiie^*    p2'  ™^ï^  <iue  par  terre  en  quelque  partie    du  monde 

«■««>*  .  que    ce    foit,    entre    les    deux    nations    Portugaife   et 

f/,' ""*  Élpagnole.     Le  paflfé  et  toutes  les  hoftilités  réciproques 

feront  entièrement  mis  en  oubli  et  c'eft  par  là  qu'ils 

ratifient  les  Traités  de  paix  du  13.  Février  de  Tannée 

1668  a)  du  6.  Février  171Ç  è),  et  du  10.  Février  1763  c) 

comme  s'ils  étoîent  inférés  mot  à  mot  dans  celui  -  ci. 

à  moins  que  les  articles  du  préfent  Traité  piéliminaire 

et  ceux  qui  doivent  le  fuivre  pour  Ion  eKCcution,  n'y 

dérogeadént  exprelTément. 

Art.    II. 
rrîTon-  Tous   les   prifonniers  qu'on   aura   faits   tant   par 

riiréi  ^^^  9^®  P^''  '^"^«  feront  incelfamment  mis  en  liberté, 
fans  autre  condition  que  celle  d'alFurer  le  payement 
des  dettes  qu'ils  auront  contractées  dans  les  pays  où 
iU  fe  feront  trouves.  L'artillerie  et  les  munitions  q\ie 
les  deux  puiflances  Te  feront  prifes  depuis  le  Traité 
de  paix  fait  le  lo. Février  176} ,  jusqu'à  ce  jour;  k* 
vaiffeaux  tant  marchands  que  de  guerre,  leurs  cargai» 
fons,  leur  artillerie  et  les  pierriers,  feront  rellitoés 
réciproquement  de  même  que  tout  ce  qu'on  auroit 
encore  occupé  outre  cela.  Cette  reliitution  fe  fera 
de  bonne  foi  dans  le  terme  de  3.  mois  confécutifs 
depuis  la  date  de  la  ratiiicatîon  de  ce  Traité,  oa 
même  avant  s'il  eft  poQible.  On  fe  reftituera  pareil» 
lement  les  prifes  faites  en  eonféquence  de  quelque 
combat  arrivé  par  mer  ou  par  terre,  dès  qu'on  aura 
put  avoir  connoilfance  de  ce  Traité.  On  compren- 
dra dans  cette  reftitntioa  les  biens  et  les  effets  prisp 
les  prifonniers,  ainfi  que  les  territoires  dont  la  pro- 
priété retourne,  en  vertu  du  pré£ent  Traité,  dans  le 

démat< 

a)  DtTMoNr  VII.  L  70. 

è)  DaMoiiT  VIII.  1.  444. 
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dé.narcation  des  frontières  du  Souverain,    auquel  II  1777 
faudra   les  reftituer. 


A  n  T.     III 

Comme 
lurrvenus  entre 


l'une  des  principales  caufes  des  différends,  ^'-  *•'• 
tre  les  deux  Fuiilances,  etoit  1  etabnue  st  0.1 
ment  des  Colonies  Portiigaifes  du  St.  Sacrement,  de  ^'"*"^ 
risle  de  St.  Gabriel  et  d'autres  poftes  et  territoires  * 
que  cette  nation  prétend  avoir  fur  la  rive  Teptentrionale 
de  la  rivière  délia  Plata;  ce  qui  avoit  rendu  commune 
avec  les  Efpaguols  la  navigation  de  ce  fleuve  et  celle 
de  rUraguai  :  les  deux  hautes  Puiflances  font  conve- 
nues, pour  le  bien  de  leurs  peuples,  et  pour  alTurer 
une  paix  éternelle  entre  les  deux  nations,  que  la  dite 
navigation  fnr  les  fleuves  délia  Plata  et  de  l'Uraguai, 
et  le  terrein  fur  les  deux  rives  feptentrionale  et  méri- 
dionale appartiennent  exclulivement  à  la  Couronne 
d*£fpagne  et  à  Tes  fujets,  jusqu'à  l'endroit  ou  le  fleuve 
Pepiri-Guazù  fe  décharge  à  la  rive  occidentale  dans 
rUraguai,  par  où  l'Efpagne  étend  fon  territoire  fur 
la  dite  rive  feptentionale  jusqu'à  la  ligne  de  divilion» 
qui  fera  tracte  en  commentant  du  coté  de  la  mer 
dans  le  torrent  de  Chui  et  le  fort  St.  Michel  inclufi- 
▼ement.  le  long  du  lac  Merira  jusqu'à  la  fource  du 
fleuve  Niger,  laquelle  ainli  que  celles  des  autres  ri- 
vières qui  fe  déchargent  dans  les  fleuves  fusdits  dalla 
Plata  et  de  l'Uraguai ,  jusqu'où  le  Pepiri-Guazù  fe 
réunit  à  ce  dernier,  relèveront  exclufivement  de  la 
Couronne  d'Efpagne,    avec  tous  les  territoires  qu'elle 

fioffède  et  qui  font  partie  de  ces  pays,  y  comprife 
a  Colonie  du  St.  Sacrement  avec  fon  territoire,  î'isle 
de  St.  Gabriel  et  les  autres  établiUemens  que  la  Cou- 
ronne de  Portugal  a  prétendu  poITéder  jusqu'ici  ou 
qu'elle  a  polfédés  effectivement  jusqu'à  la  ligne  qu'on 
va  tracer.  C'eft  à  cette  fin  que  S.  M.  T.  Fidèle  re- 
nonce elle  même  et  au  nom  de  Tes  héritiers  et  fuc- 
ceflenrf ,  à  toute  action  et  à  tous  les  droits  qui  pour- 
roient  loi  appartenir  et  lui  appartiennent  fur  lesdita 
territoires ,  en  vertu  du  V.  et  VI  Article  du  Traité 
d'Utrecht  en  17 13. 

Art.    m 
Pour  éviter  tout  autre  fujet  de  différent  entre  les  JJ^**^,*,^ 
deux  Monarchies»  comme  il  y  en  a  eu  fur  l'entrée  du  Beuve 

Mm  a  marais  »»•  p»" 

te  Vtu- 
gn&i. 
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^•yyy  ti-\nT&is  de  P3t08,  Hir  rcrnbonchure  du  grand  fleme 
'  '  .St.  l'ierre,  et  lee  bords  de  ce  flcnve,  jusqa'a  la  riviùrf; 
de  Jacni ,  dont  les  deux  Criuroiniea  préiendoieiit  le» 
rives  ei  la  navigation,  elles  font  convenues  actueile- 
ment  que  ladite  navigation,  et  rentrée  apparnendrt»iit 
ex'-.îiirivement  aa  Portugal ,  et  que  Ton  territoire  s'éten- 
dra par  la  rive  méridionale,  jusqu'au  torrent  de  Ta- 
him  ,  en  continuant  le  long  du  marais  de  Mangueira 
en  droite  ligne  jusqu'à  la  mer:  et  fur  le  contine^ît  la 
ligne  s'étendra  du  rivage  du  fuedit  marais  de  Meriro, 
en  prenant  la  direction  du  premier  torrent  méridio- 
nal,  qti»  s'y  jette  à  Ton  embouchure,  et  qui  défcend 
le  plus  près  du  fort  Portugais  de  St.  Gonzales;  d'où 
Tans  paffer  les  bords  dudit  torrent,  le  territoire  de  Por- 
tugal, s'étendra  par  les  fources  des  Reuvcs,  qui  descen- 
dent jusqu'au  grand  fleuve  fusdit;  et  à  celui  de  Jacuî 
jusqu'à  ce  que  palTant  par  relies  du  fleuve  Ararica  et 
Coyacui  qui  reftèrent  du  cùié  de  Portugal,  et  par 
celles  des  fleuves  Piratini  et  Ikimini,  qui  font  de- 
meurés à  l'Erpagiie,  o«  tire  une  ligne  le  long  des 
établiircmens  Portugais,  jusqu'où  le  Pepiri  -  (juazù, 
défcend  dans  l'Uragnai.  Celte  même  ligne  marquera 
les  limites  des  eiabliffemens  et  Colonies  Erpaguols  de 
rUraguai ,  lesquels  doivent  relier  dans  l'état  actuel, 
dans  lequel  ils  appartiennent  à  la  Couronne  d'Efpagne. 
Les  Con)u)iilaires  feront  obligés  de  vérifier  cette  ligne, 
de  la  fuivre  moyennant  la  direction  des  fornmets  des 
moiitagnos ,  et  les  embouchures  des  dites  rivières. 
Les  fourcea  de  ces  fleuves,  ainfi  que  leurs  embou- 
chures, feiviront  à  marquer  les  frontières  des  deux 
territoires,  et  les  fleuve^  ne  changeront  pas  de  terri- 
toire, depuis  leur  fourre  juaqu'a  leur  eînbourbure. 
Ce  qui  pourra  mieux  s'exécuter  par  la  ligne,  qui  pas- 
fera  du  lac  Merim  jusqu'au  fleuve  Pepiri  Guazù,  ei 
dans  laquelle  il  n'y  a  point  de  gros  fleuves,  qui  tra- 
verfent  d'un  terrein  à  l'autre,  puisque  dans  les  en- 
droits où  il  y  en  aura,  on  ne  pourra  fe  fervir  de  cette 
méthode  de  vérifier,  comme  l'on  fait:  et  on  fe  con- 
formera pour  tous  les  cas  refpeciifs.  à  c?  qui  efl  fpe* 
cifié,  dans  les  autres  Articles  de  ce  traité,  pour  dî- 
ftinguer  les  territoires  et  poUeffions  des  deux  Couron- 
m'B.  S.  M.  Catholique  en  fon  propre  nom,  et  au  nom 
de  fcs  héritiers  et  fuccefTenre,  renonce  en  faveur  de 
S.  M.  Très. Fidèle,  de   fes  héritiers  et  de  fes  fucces- 

feurs 
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feuTS,  à  toue  les  droits  de  quelque  nature  qu'ils  foient»  1777 
qui  pourroîent  lui  appartenir  fur  ce»  territoires,  les. 
quels  félon  cet  Article  doivent  appartenir  à  la  Cou- 
ronne de  Portugal. 

Art.    V. 

En  conféquence  de  ce  qui  a  c'té  Hipulé  dans  les  Manis 
Articles  précédens,    on  réfervcra  entre  les  territoires  ^',e^"de 
des  deux  Couronnes,  les  marais  de  Merim  et  de  Man-  tenequi 
gueira,  et  les  langues  de  terre  qui  fe  trouvent  entre  *''j|i*yè"_* 
eux,  et  la  cote  de  la  mer;  fans  qu'aucune  des  deux 
nations  les  occupe,    ils    ferviront  feulement  de  répa- 
ration» de  forte  que  ni  le»  Portugais   paflent  le  tor- 
rent de  Tahim,   en  ligne  droite  à  la  mer,  jusqu'à  la 
partie  méridionale,  ni  lesEfpagnols  le  torrent  deChui, 
et   de  St,   Michel,    jusqu'à  la   partie    feptentrionale: 
S.  M.  Très -Fidèle  en   fon   nom,    et  au  nom  de    fe» 
héritiers  et  fnccelTeurs  renonce  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne d'Efpagne ,    et  de    cette    divifion,     à  quelque 
efpèce  de  droit  qu'elle  puiife  avoir  fur  le»  gardes  de 
Cbni  et  fon  détroit,  fur  la  barritre  de  Caflelli  Grandi, 
fur  1«  fort  St. Michel,  et  fut  tout  ce  q^u'elle  comprend. 

Art.    VI. 
A  l'exemple  de  ce  qui   a  été  établi  dans  l'Article  Efpnce 
précédent,  il  reftera  encore  refervé,  dans  le  lefte  de  ^^Ij;*^'" 
la  ligne  de  diviiion^  un-  efpace  de  terrcin,  jusqu'à  l'en-  «ur  lu 
droit  où  le  fleuve  Uraguai  le  réunit  au  Pepiri-Guazù,  "^*'** 
et  plus  loin,,  comme  il  fera  expliqué  dans  les  Articles, 
fuivans  ;  cet  efpace  efl  Tuffifant   à   réparer  le»  limites 
des   deux  nations,   quoiqu'il  ne   foit    pas  au/Il   large 
que  les  marais  fusdits;  c'eft  dans  cet  efpace  ou  inter- 
valle qu'il  ne  fera  permi?  à  aucune  de»  deux  nations, 
d'établir  de»  Colonies,  d'élever  des  forts,   d'y  placer 
des  gardes  ou   des  troupes,  de    forte   que  cet  efpace 
de  terrein  n'appartiendra  ni  à  l'un  ni  «  l'autre»  et  l'on 
préfcriva  les   bornes  fures   et  évidentes   aux  Vaflaux, 
pour    que   chaque    nation   fi^ache   les   limites    qu'elle 
n'ofera  franchir.     C'elt  à  cet  eftet  qu'on  choifira   des 
lacs   et   des  fleuves ,    qui  puiiTent    fervir   de  bornes» 
fixes  et  inaltérables,  et  à  leur  défaut  les  montagnes  ies- 
plus  hautes,  lesquelles  du  pied  jusqu'au  foœmet  feront, 
regardées  comme  des    bori'cs  n'appartenantes    à  per- 
l'onne,  et  où   aucune  des  deux  nations   n'ofera  bâtir». 
envoyer  des  Colonies.,  ou  élever  siée  fijris. 
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lyj^J  Art.     VII. 

Proiis  Les  h»fcltans  Portugais  qui  fe  trouveront  dans  la 

•^p  "'J"^  Colonie  du  St.  Sacrement,  danc  Tlele  de  St.  Gabriel, 
«ttàaiK  et  dans  tous  les  autres  établiflemens,  cédés  à  TEfpagne» 
'?*•""     par  le  III.  Article,  ainfi  que  tous  ceux  qui,  depuis  le 

droits       *..«./  j      ,•  MA  /^  *  1-    U'.' 

o«dé«.     dinercnd    Inrvenu    en    rAnnRe    1762  «    auront    habite 
d'autres  territoires,  auront  la  liberté  de  fe  retirer,  ou 
de   redet    où    ils   font  avec  leurs  eft'ets   et  meubles; 
ainfi  ceux-ci  de  même  que  le  Gouverneur,  les  Of- 
ficiers et  les  Soldats   de  la  garnifon  de   la  Colonie  da 
St.  Sacrement  qui  devront  fe  retirer,  pourront  vendre 
leurs  biens  immeubles,   en    conGgnant  à  S.  M.  Très- 
Fi:ièle  l'artHlerie,  les  armes  et   les  munitions  qui  au- 
ront appartenu  à  ladite  Colonie  et  aux  établilTemens. 
La  même  liberté  et  les  mêmes   droits  feront  accordé* 
aux  liâbitans  Qflîciers   et  foldats  Efpagnols  qui  feront 
dans  quelques  uns  des  ctablilfemens  cédés  à  la  Cou» 
Tonne  de  l'ortugal  par  le  IV.  Article.     On  refiituera   à 
Sa  Maj.  Catholique  toute   l'artillerie   et  les  munitions 
qu'on  aura  trouvées  dans  le  tems  de  IVntrée  de.é  Por- 
tugais dans  le  grand    fleuve   de   St.  Pierre,   dans   les 
terres  y  attenantes,    les  podes  de  Tune  et  de  l'autre 
rive,   à  l'exception  de    cette   partie  qui  a    été    prife, 
on   qui    appartenoit   aux    Portugais   mêmes    en    1162, 
lorsque   les  Efpagnols  font  entrés   dans  ces    établiffe- 
mens.      Cette  règle   s'obTervera    de   part    et    d'autre, 
dans  toutes  lec^   autres  ceifious  que  contient  ce  Traité, 
pour  fixer  les  territoires  des  deux  Couronnes  et  leurs 
frontières   refpectivcSc 

Art.     VIII. 

coiiU-  Comme  les  territoires  des  deux  hautes  PuilTanccs 

i!uation  contractantes  ont  d(  jà  été  marqués  jusqu'à  l'endroit 
ii^iH-  .!e  où  le  fleuve  Pepiri-Gnazù  fe  jette  dans  l'Uraguai,  les 
Ujviiiou.  ^eux  Couronnes  font  convenues  que  la  ligne  de  divi- 
fi  (u  palTera  le  long  du  fleuve  Pepiri  .  Guazù  jusqu'à 
fa  fource  et  de  là  par  les  endroits  les  plus  élevés,  fé- 
lon les  règles  données  an  VI.  Article  jusqu'au  fleuve 
St.  Antoine,  lequel  fe  décharge  dans  la  grande  rivière 
de  Curituba,  autrement  dite  Ignazu ,  en  defcendant 
le  long  de  la  côté  orientale  de  cette  rivière  jusqu'à 
Paranà,  et  continuant  au  dcITus  du  même  Paranà, 
jusqu  ûù  il  fe  joinl  au  fleuve  Igurai. 
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A»  T.    IX.  1777 

Pepni«  l'îguraj  la  ligne  remontera  cctt©  rivière  conti- 
jusqu'à  fa  Tour  ce  et  delà  elle  ira  directement  par  la  ""'"<>* 
plus  grande  hauteur  du  terrein,  en  obfcrvant  ce  dont 
on  eft  convenu  ci-delTus  au  VI.  Article,  jusqu'à  la 
réparation  principale  du  fleuve,  qni  approchera  le 
plus  de  la  dite  ligne  et  qui  Te  jettera  dans  le  Paraguai, 
en  côtoyant  fa  rive  orientale.  De  pins  cette  ligne 
dcfcendra  an  milieu  de  ceflenve,  juaqn  à  l'endroit  oà 
il  Te  jette  dans  le  Paragnai ,  de  Pemboncbnre  duquel, 
elle  montera  par  le  canal  principal,  que  ce  fleuve 
(juitte  dans  les  faifons  (éches,  et  continuera  jusqu'au 
marais  de  Xarayes  formé  par  ce  fleuve  qu'elle  travet* 
fera  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivii:r«  de  Jauro. 

Art.  X. 
Depuis  l'embouchure  de  la  Janra  la  ligne  fuîvra  CobiU 
directement  par  la  cote  occidentale,  juspu  a  la  rive 
Auftrale  du  fleuve  de  Gnapore  ou  Itenes,  vis-à-vis 
le  débouchcment  du  Sararé  qui  fe  jette  dans  le  fusdit 
Gnapore  vers  le  Nord  ;  mais  fi  les  CommilTaires  char» 
gés  de  la  démarcation  des  frontières,  pour  Texécuiion 
de  ces  Articles,  trouvent,  en  reconnoîffant  le  paya 
entre  les  fleuves  de  Jauru  et  de  Guapore ,  d'antres  ri- 
vières ou  marais,  par  lesquels  on  puiffe  tracer  plus 
commodément,  et  avec  plus  de  certitude  la  ligne  de 
cet  endroit,  en  réfervant  toujours  aux  Portugais  U 
navigation  du  Jauru ,  laquelle  doit  leur  appartenir  ex- 
clufivement ,  ainfi  que  le  chemin  par  où  ils  palTent  or* 
dinairement,  pour  fe  rendre  de  Cujabà  à  Mato  GroiToj 
les  deux  hautes  puilTances  contractantes  confentent  et 
approuvent,  que  les  Commifl'aires  y  tracent  leur  ligne» 
fans  fe  mettre  en  peine  de  quelque  partie  de  terrein 
que  l'une  ou  l'autre  des  deux  Couronnes  pourroit  ob- 
tenir de  plus  ou  de  moins ,  depuis  l'endroit  afligné 
fur  la  rive  Auftrale  du  Gnapore,  pour  fervir  de  borna 
à  'a  ligne,  comme  il  eft  expliqué.  Les  frontièrea 
defcendront  tout  le  long  du  fleuve  de  Guapore,  jua- 
qu'où  il  fe  jette  dans  le  Marmoré  qui  prend  fa  fource 
dans  la  Province  de  Sainte  Croix,  et  traverfe  la  mis- 
lion  de  Moxob  :  ces  deux  fleuves  réunis  forment  celni 
qu'on  nomme  Madeira^  lequel  fe  jette  vers  le  midi 
<ians  le  Maragnon  ou  fleave  de^  An^azooes. 
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)'^yy  Art.    XI. 

Coati-  La  ligne   delcendra  par  les  eaux  de  ces  deux  fleu- 

I.J4ÙOU  ves  réunis,  fous  le  nom  de  Madeira ,  jueqn'à  un  en- 
droit, qui  e(l  en  didance  égale  du  fleuve  IVIaragnon  ou 
des  Amazones  et  de  l'embouchure  du  fu?dit  Mamoré, 
et  de  ce  lien  on  tirera  une  ligne  vers  l'Eft  et  t'Oueft 
jusqu'à  la  rive  orientale  du  fleuve  Jabari,  qui  entre 
dans  le  Maiagnon  t^era  le  midi  et  defcendant  par  le 
laba  jusqu'à  l'endroit,  où  il  Te  de'cbargc  dans  le  Ma»* 
ragnon ,  ou  fleuve  des  Amazones. 

Art.    XII. 

Pin  a«  La  ligne  palTera  au.delTus  de  la  partie  la  plus  oc« 

jç  *J^"' ciJeniale  de  remboiichure  dudit  Japura,  et  traverfera 
niarca*  lo  milieu  de  ce  fleuve,  jusqu'à  Tendroit,  où  les  éta- 
uon.  blilTcmena  Portugais  font  couvert»  par  les  bords,  du 
même  Japura  et  du  Niger."  ainfi  que  la  communication 
ou  canal,  dont  le  forvoient  les  Portuo;aiê  entre  ce» 
deux  fleuves,  dana  le  tems  qu'on  fit  le  Traité  pour 
les  limites,  le  13.  Janvier  1750  félon  le  fens  littéral 
de  ce  Traité,  et  de  Ton  IX.  Article,  qui  frra  entière- 
ment exécuté,  conformément  à  l'état,  où  étoient  les 
chofes  alors,  fans  faire  aucun  préjudice  aux  poITellioni 
Efpagnoles,  ni  à  leurs  douiaines  réfpectifs,  ni  aux 
lomuiunicatioiis  qu'ils  ont  entrr  ces  domaines  et  le 
ilcuve  Orénoqnc,  de  forte  que  ni  les  Efpagnols  puis- 
fent  s'Introduire,  dans  les  établiffemens  et  communi- 
cation Pur.ngaie,  ni  paiïer  au  dellous  de  ladite  em- 
bouchnro  Occidentale  du  Japura,  non  plus  que  du 
point  de  la  ligne  qu'on  tracera  dans  le  Niger  et  dans 
les  autres  fleuves  qui  s'y  jettent,  ni  les  Portugais 
monter  au- delfus  des  rarme*^  fleuves,  ni  des  autres 
qui  s'y  réuniilent ,  pour  paffcr  dudit  point  de  la  ligne 
aux  etablillcnious  Efpagnols  et  leur  communication, 
ni  monter  par  le  fleuve  Orénoque,  ni  s'étendre  vers 
les  Provinces  qne  l'Efpagne  a  fait  peupler,  ni  vers 
les  endroits  non  habités  qui,  par  ce  Traité,  doivent 
appartenir  aux  LfpagnoU.  A  cd  cftet ,  les  Commis- 
faireK  «.(-mmés  pouT  l'exécution  dc  ce  Traité,  allignc- 
ront  dee  frontières,  des  marais  et  des  fleuves,  qui 
fc  rtuniirtnt  au  Japura  et  au  Niger,  et  approchent  le 
j'îns  du  Nuid,  et  c'eft  là  qu'on  lixera  le  point,  an 
dei  I  liu  (^uel  U  navigaiion  des  deux  nations  ne  pourra 

pas 
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pas  ê'étendre.  Puis  en  «'éloignant  des  fletirea ,  il  fan t-  l'iy'j 
marquer  les  froniièies  au-deflus  des  motitagnes,  qui  '* 
iiaveifent  l'Orérioque  et  le  Maragnon  ou  fleuve  d»'» 
Amazones,  en  dirigeant  cette  ligne  autant  vers"  le 
Nord  qu'il  eft  polTible ,  fans  faire  attention  à  quelque 
parcelle  de  terrein ,  qui  en  reviendroit  de  plus  à 
l'une  des  deux  Couronnes ,  pourvu  qu'on  marque  les 
fronlitres  comme  il  a  été  dit,  en  terminant  la  ligne 
fuâdite  aux  contins  des  domaines  des  deux  Puillanres. 

A  H  T.      XIII. 
La  Navigation    des  fleuves   que  trâverfe  la  ligne  Kavig** 
de    divifion,    fera  commune  aux  deux  nations  jusqu'à  ^^^^y, 
l'endroit  où  les  deux  rives  n'appartiendront  qu'à    une  ««  "a 
feule   des    deux  Couronnes,    et   depuis   le  point,   que  f,^ç "' 
commencera  fon  droit  de  propriété  fur  les  deux  rive?, 
elle  fera    maitrelTe    de  la  navigation,   à  l'excliilion    de 
l'autre,  de  forte  que  la  dite  navigation  fera  commune, 
oiï  appartiendra  exclufivement  à  nne  feule,  félon  que 
les   rives    dépendront    des   deux   PuilTancPs    ou   d'une 
feulement,  et  atin  que  les  fujets  des  deux  Couronnes» 
ne  puilfent  pas  ignorer    cette  rôgle,    on   plantera  des 
poteaux  aux  endroits  où   la    ligne   de  diviiion  va  tou* 
cher  quelques  fleuves,  ou  s'en  éloigne.      On  gravera 
fur   ces  mènifs   poteaux,     fi  la   navigation    appartient 
aux  deux  Puilfances  on  à  nne  feule.     Les  navigateurs 
y  pourront    lire  en  même  tems  s'il  leur  eft  permis  de 
franchir  ce  point  ou  non ,    fous   les  peines  préfcrilee 
par  ce  Traité. 

Art      XIV. 

Toutes  les  isles  qui  fe  trouveront  dans  les  fleu-  l«ie», 
vcs  que  traverfa  la  ligne  en  conféquence  de  ce  Traité 
préliminaire,  relèveront  du  territoire,  duquel  elles 
approcheront  le  plus  dans  Us  faifons  les  pins  fèches; 
celles  qui  fe  trouveroni  à  une  diflance  égale  des  deux 
rives,  refteront  neutres,  à  moins  qu'elles  ne  fudeut 
d'une  grande  t'tenÛMC  et  utilité,  car  alors  on  les  par- 
tagera en  tractant  par  le  milieu  une  ligne  de  fëparatîon 
qui  marquera  les  limites  des  deux  naiione. 

Art.    XV. 

Afin  de   fixer  avec   d'antant  plus  d'exactitude  \t%  rommlf» 
limites  propofées  par  ce  traité,  et  pour  les  déterminer  '^i''^*» 
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1^*7*7  de  ta^on  qu'il  ne  refte  plus  à  l'avenir  le  moindre 
{  dotue  fur  les  endroits  que  traverfera  la  ligne  et  qni 
dimai  *  Teronc  tous  fcrupuleurement  détaillés  par  un  Traité 
vsùoiv  dc^finitif,  L.  M.  Très -Fidèle  et  Catholique  nommeront 
d'js  Cornmiffaires,  ou  authoriferont  les  Gouverneurs 
tics  Provinces,  à  fe  rendre  en  perfonne  aux  endroits 
déterminés  pour  la  démarcation,  ou  à  y  envoyer  des 
gens  d'une  probité  et  intelligence  reconnues,  qui  con- 
KOillent  parfaitement  le  pays,  pour  en  marquer  les 
frontières  conformément  aux  articles  du  préfent  Traité, 
€1  faire  enfuite  «ne  carte  détaillée  des  limites  qu'il» 
detigtieront.  Les  Copies  des  Inftrnmens  ou  Actes  au- 
thentiques drellés  à  cet  eft'et  et  confirmés  de  part  et 
d'autie  feront  remifes  aux  deux  Cours  refpectives,  qui 
veulent  qu'on  ne  tarde  pa«  à  mettre  en  exécution,  les 
articles,  fur  lesquels  on  s'accorde,  et  qu'on  réunifT-î 
fous  un  point  de  vue  ceux,  qui  partaient  les  feiiti- 
anens,  afin  que  les  deux  Puiflances  puilTent  prendra 
de  concert  Ik-deffus  le  parti  qu'elles  jugeront  à  propoç, 
Pour  hâter  la  dite  démarcation,  et  faire  exécuter  les 
articles  de  ce  Traité  d'autant  plutôt,  les  deux  Cours 
nommeront  des  Commîlîaire»  inftmits.  qui  fail'ent 
dans  le  même  tems  ce  dont  on  eft  convenu.  On 
s'informera  réciproquement,  et  on  indruira  avant  tout 
les  Gouverneurs,  fur  l'étendue  du  terrein,  que  chaque 
commiirion  fera  auihorifée  daller  reconnoitre  dans  les 
Provinces,  et  fur  la  nature  du  pouvoir,  dont  feront 
^unis  les  CommilTairee  cboifis  par  les  detix  Couronnes. 

Art.     XVI. 

conâni'  ^^'  CommifTaires  on  perfonnes  cboînes,  comme 
te  de»  il  a  été  dit  ci  •  delTus,  s'en  tiendront  aux  règles  établies 
Uist»!*  "^^"^  ^^  Traité.  S'il  fe  préîenie  fur  la  démarcation 
fusdite,  quelque  difficulté  qui  n'aura  pas  été  décidée 
par  ces  articles,  la  commilTion  n'envifagera  pour  agir, 
que  la  fîircté  réciproque,  la  paix  perpétuelle,  et  la 
tranquillité  des  deux  nations:  elle  tachera  d'empêcher 
la  contrebande,  que  les  fujcls  d'une  Puiffauce  pour- 
roient  exercer  daiîs  le  pays,  ou  avec  les  vaiïaux  de 
l'autre.  On  leur  donnera  les  ordres  néceflaires  à  éviter 
toute  difpute,  à  ne  pas  préjudicier  directement  aux 
polTeflions  actuelles  des  deux  Puiilances,  ni  à  la  navi- 
gation consmunc  ou  exclufive  fur  leurs  fleuves  ou  ca- 
naax  (félon  le  XUI.  article)  ni  aux  plantations,  mines 

ou 
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ou  prez,  lesquelles  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  1*^^*7 
des  deux  Cours,  et  ne  font  pas  confuîcrres  en  vertu     ^  * 
de  ce  Traité,  comme  ne  relevant  d'aucme;  d'autant 
que  l*intenlion    de»  hautes  parties   coniraciantes  n'eft 
que  de  confolider  la  paix  et  l'amitié;  c'eUà  les  rendre 

fjerpétuelle  et  indiffoluble,  qu'elles  afpireiit  l'une  et 
'autre  pour  la  tranquillité  commune  et  le  bien  géné- 
ral de  leurs  vafTaux,  dans  ces  vaftes  contrées,  par 
lesquelles  fera  tracée  la  ligne  de  divifion;  on  n'a  qu'à 
avoir  égard  à  la  confervation  de  ce  que  chaque  Cou- 
ronne poITède  en  vertu  de  ce  Traité,  et  de  la  démar- 
cation des  frontières,  et  à  aflurer  celles-ci  de  fa(jon, 
que  jamais  il  né  puiHe  furvenir  de  doute  ou  de  que- 
relle fur  ce  point. 

Art.    XVII. 

Tout  contrebandier  des  deti.v  nations  pris  fur  le  reint 
fait  fera  puni  en  fa  perfonne  et   en  fes  biens ,   félon  fr^eba°°^ 
les    peines  préfcrites  par    les   loix  de  la    nation   qui  dUr» 
l'aura  arrèic.     Les  fujets  refpectifs  encourrent  les  mè-  **** 
mes  peines  pour  avoir  paflé  fur  le  territoire  ou  par  le» 
fleuves,  qui  ne  leur  appartiendront  pas  exclulivement, 
ou  dont  la  propriété   ne  fera  pas  commune  aux  deitx 
nations,  à  moins  qnune  néceUité  indifpeofable,  qu'il» 
devront  prouver  dans  les   formes,    ne  les   ait  obligés 
à  fe  ï-endre  fur  le  territoire  ou  dans  le  port  d'autrui: 
l'on  excepte  aullL  le  cas ,   auquel  quelque  fujet  feroit 
chargé  d'une  CommifTion   de  fon  Gouverneur  ou  Su- 
périeur; mais  alors  il  faut  qu'il  foit  nluni  d'un  PaiTe- 
port  qui  en  atiede  la  vérité. 

A  R  T.  xvm. 

Dans   les   fleuves   dont   la   navigation    fei-a  com»  Foas, 
mune  aux  deux  nations  en  tout  ou  en  partie,  aucune  vuul"" 
ne  pourra  élever  des   forts,  placer  des  gardes  et  des  ùoo, 
douanes,  ni  obliger  les  navigateurs  des  deux  PuilTan» 
ces,  ù  fe  faire  fouiller,   à  payer  des  droits,  ni  à  fubir 
quelque  autre  formalité  que  ce  loit,  ils  feront  feule- 
ment fournis  aux  peines  expiimées  dans  l'article  pré- 
cédent, lorsqu'ils  entreront  dans  un  port,  ou  le  trou- 
verO'ît  fur  un   territoire,    qui  ne  leur  appartient  pa8„ 
ou  qu'ils  franchiront  les  burnrs  préfcrites  à  la  naviga^ 
ïion  coumiune   et  empiéteront  fur  le  droit  exclufif  d? 
I4  uaugation  refcrvée  a  Id  Province  voiftnc 

Art* 
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]yyj  An  T.    XIX. 

Difpmc»  s*  ^"tï^®  Î68   vaffaux  Portugais  et  Efpagnole  ♦    ou 

fur  IV.    entre  le»  Gouverneur»  et  Commaudans ,    qui  fe  trou- 
"°^i"f    vent   aux    frontières    de»    deux    nation»,    ij   furvenoit 
n»>U6,     quelque  doute,  au  fiijet  de  l'ttendue  de  quelques  limi- 
te» aîriguée»,  ou  fur  rintelllgence  du  m^me  objet,  on 
n'ofera    ufer  en  aucune  façon  de  la  voye  de  fait  en 
occupant  le  terrein,  et  fe  faifant  faiisfaction  foi-  même; 
mais  on  pourra  feulement  le  communiquer  leô  doutée, 
trouver    en   attendant    quoique    moyen    d'accommodé- 
tnent ,    juflqti'a   ce   que    les  deux  Coure  informée»   du 
point  en  litige,  vuîdeni  de  concert  le  dift'éren<l.     Cenic 
qui  contreviendront  à  la  dîspolition  de  cet  article,  fe- 
ront punis  comme   l'exigera  la  Puiflance  oUenfee  des 
Gouverneur»  et  Commandans  rcfpeciif».      Le»  même» 
peines  feront  infligée»  à  ceux,  qui  tenteront  de  peupler 
ou  d'occuper  le  territoire  deftiné  à  «lemenrer   neutre» 
Point     et  à  réparer  le»  frontières  d^s  deux  nation».     Pour  oier 
ron^^Iff  *o"*  afyle  aux  voleur  nu  alTaRin»,  les  Gouverneurs  des 
v-jifins  frontières  prendrout  d'un  commun  accoid  le»  mefurea 
cSfv«' '«^*   plu»  propres  à  les   extirper,   en  leur  infligeant  le» 
t'uguifs.  peine»    le»    plus    rigoureufes.      D'aiPeurs    comme   le» 
efclave»  cultivateur»   font  la  richelle   de  ce  pays,    le» 
Gouverneur»  refpectifs  feront  un   cartel,    et  convien- 
dront de  fe  renvoyer  mutuellement  ce»  fugitif»,   qui 
ne  pourront  plus  fe  procurer    la    liberté'  par  la   fuite; 
on  leur  accordera  feulement  une  protection  qui  fervira 
à  les   exerater  de»  chàtimen»  rigoureux,    li  d'ailleuirs 
ils  ne  font  pas  coupable». 

Art.     XX. 
Exécn-  Pour  exécuter  le  prélent  Traité  en  tou»  fe»  points, 

•Ttî'té*^"  et  îe  rendre  immuable  et  éternel ,  le»  deux  Âuguftes 
Pallies  cosuiactantes  voulant  établir  l'union,  la  paix 
pour  toujours,  et  6  afiurer  une  amitié  inviolable, 
cèdent  et  transfèrent  Tune  à  l'autre  en  leur  nom, 
et  celui  de  leurs  héritier»  et  fnccelTeuT»,  toute  pollcs- 
fion  et  droit  quelconque,  fur  le»  terres  ou  navigations 
aiTignée»  en  confé<jiience  de  ce  Traité,  dsins  l'Améri- 
que méridionale  aux  deux  Couronnes  ;  comme  par 
exemple,  ce  qui  fe  trouve  occupé  exclurivemcni  par 
la  Couronne  de  Portugal  fur  les  deux  rives  de  Ma- 
ragnon,  et  ce  qu'occupe  TEfpagne  dans  le  détroit  du 
Matiogroflu,  et  de  >à  vers  I<i  partie  oiientaie;  comme 
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aufTî    ce  qne  la  (>ouronne   J  F". (pagne  f«  referre   dans  1*^77 
la  partie  du  même  Maragnoîi,  depuis  l'endroit,  où  le  ' 

lavari  a'y  jette,  et  où  Je  fusdit  Maraoïion  divife  les 
PoITeirious  des  deux  Couronnes,  jusqii  a  Peirbouchure 
la  phifi  occidentale  du  lapurà.  Les  territoires  échus 
par  la  ligne  de  divition,  à  l'inie  ou  à  1  autre  Couronne, 
devront  être  évacués  dans  le  terme  de  4  uiois,  ou 
plutôt  s'il  eft  pofTible.  Le»  particulicra  de  la  nation 
qui  les  évacuera,  atiront  la  liberté  d'emporter  Uur» 
effets  et  de  vendre  leurs  biens  fonds,  comme  il  ell 
ftipulé  par  le  Vil.  Article. 

Art.     XXI. 
Afin  de    confolider  la   pa^x   et   Tamitié   pour  tou-  f"^". 

,,.,  *.rii'  •  fions  ai- 

jours,  et  d'éteindre  fout  motif  de  discorde  par  rdppori  iaCp 

aux  pollelTions  de  l'A  fie,  S.  M.  T.  Fidèle  en  Ion  nom  ''hUip. 

et  celui  de  fes  héritiers  et  fuccelleurs,    cède   a  o.  ^i- jnnim 

Cath. ,    tout  le  droit    qu'elle    peut  avoir   fur    les  isles  ne»e»c. 

Philippines  et  Mariannes.     La  Couronne  de  Portugal 

renonce  à  toute  action  qu'elle  pourroit  avoir  en  vertu 

du  Traitéde  Tordefilloê,  du  7.  Juin  1494  *)  et  en  vertu 

de  riuftrument  dreffé  à  Saragoce,  le  22.  Avril  içaç'' )» 

fans    que  cette  Couronne  puiiTe  rien  rémander  de  ce 

qu'elle  a  payé    en  conféquence  de  la  vente  confirmée 

par  cet  inllrument,  ni  fe  prévaloir   de   quelque  raifon 

ou  fondement  que  ce  fût,    contre  la  celïvan  ftipuléc 

dans  cet  article. 

Art.     XXn. 
En  preuve  dé  la   même    union   et  amitié ,  fi  effi  ^^''^^' 
Cacement   dcfirées  par  les    deux  Aufruftes  Parties  con-  theni.t 
tractantes,  S.  M.  Catholique  s'oftVe  h  rellituer  et  à  éva- 
cuer dans  4  mois,  à  commencer   du  jour  de  la  ratifi- 
cation  de    ce  Traité,    l'isle    de  Ste.    Catherine,    et  la 
partie  du    continent,  qui  y  avoîlrne,    avec  toute  i'ar- 
tillerle  etc.  S.  M.  Très -Fidèle  promet  en  revanche  de 
ce  permettre  ni  en   lems  de  paix,  ni   de  guerre,  (à 
la  quelle  la  Couronne  de  Portugal  n'aura  point  de  part, 
comme  elle  l'efpere  et  délire)  l'entrée  du  port  de  Stc. 
Catherine,  à  aucune  efcadie,   ou  vailTeaux  de  guerre 
ou  de  commerce,  appartenans  à  une  nation  étrangère; 
elle  ne  fouftVira  pas  non  plus,  que  les  vaiffeaux  étran- 
gers 

*)  Se  troave  di.n$   les  Tupplcmens  au  préfent  recueil  T.  I. 
p.  372.  389- 
**)  SuppUinens  ao  préfeut  secueil  T.  I.  p.  39ô> 
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I7T7  ^^^^  s'arrêtent  à  la  côte  voifine,  fur  tont  lorsqu'ils  ap 
partiennent  à  quelque  nation  qui  feroît  en  guerre  con- 
tre rtfpagne,  ou  qu'il»  feroient  déitinés  à  faire  la 
conlrebantle.  L.  M.  Très-Fidèle  et  Calholiqne  feront 
promtement  expédier  les  ordres  convenables,  pour 
l'exécution  ponctuelle  de  ce  qui  vient  d'être  ftipulé 
par  ces  Articles;  on  s'en  remettra  réciproquement  une 
double  copie,  afin  qu'il  ne  furvienne  pas  le  moindre 
doute,  fur  leur  accoœplilTement. 

Art.    XXIIL 
Eicadrei         Les  efcadres  et  troupes  Portugaifes  et  Efpagnoles* 
petdanîqui  font  dau»  les  mers,  ou  ports  de  l'Annérique- Sep- 
f  Ameri-  tentrionale,  fe  retireront  pour  fe  rendre  a  ienr»  delti- 
«ènteiT"  nations  refpectives  ;   il  n'y   en  reftera    qu'autant   qu'il 
«i<j»»t       en  faut  en  tems  de  paix  ;  c'eft  en  confequence  qu'on 
donnera    le»   avis  réciproques    aux  Généraux  et  Gou- 
verneurs  des   deux  Couronnes,   afin  que   révacnntioii 
fe  fide  au  même  tems  et  de  bonne  foi  dans  le  terme 
de  4  mois. 

Art.    XXIV. 

fio^*des  ^*  pont  l'accorapUTement  et  éclaîrcilTement  de  ce 

«iticies  Traité  on  jugeoit  à  propos  de  donner  plus  d'étendue 
prcfens.  ^^^  Articles  repportés  ci-deilus,  on  regardera  ce  dé- 
veloppement comme  faifant  partie  du  Traité;  et  les 
hautes  l'arties  contractantes  feront  également  obligées 
à  robferver  inviolablement;  et  à  le  ratifier  dans  le 
terme  qu'on  alCgnera. 

Art.    XXV. 

15  jours 

En  foi  de  quoi  Nous  Miniftres  Plénipotentiaires, 
au  nom  de  no»  Auguftes  Maîtres  et  en  vertu  des  plein- 
pouvoirs  ,  dont  nous  fommes  munis  à  cet  effet ,  nous 
fignons  de  notre  propre  main  le  préfent  Traité  pré- 
liminaire fur  les  frontières,  et  nous  y  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Saint -lidefonfe»  le  i.  Octobre  1777, 

'L.  S.)    Don  François  Innocent  di 

SOUZA    01    COUTINHO. 

(L«  s.)         JLe  Comte  Della   Florida- 

47* 


Le  préfent  traité   préliminaire,  fera  ratifié  dans 
)ur8  après  qu'il  fera  figné,  ou  plutôt  s'il  eft  poflible. 
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47. 
Articles  de  Convention  entre  le  Lleufenanl-  1777 
Générai  Bour^oyne  et  le  Général- JMcijor  Gates  *^  ^''' 
a  Saratoga  le  16.  (kt.  1777. 

(Nouvelles  txtraord.  1777-  n.  100.  fuppi.) 
Art.    I. 


1 


Je8  troupe8  Tons  le  Lieutenant» Général  de  Bouf^ 
goyne  fortiront  de  leur  Camp  avec  Sei*  honneurs  de 
la  guerre,  et  l'anillerie  des  retrancberoens  jusqu'au 
bord  de  la  rivière,  où  etoit  le  vieux  fort.  Les  armée 
et  l'ariiHerie  y  feront  lailTées.  Les  armea  feront  mifea 
<en  pile  fuT  l'ordre  donné  par  leurs  propres  Officiera 

Art.     il 

Il  fera  accordé  un  pailage  libre  à  Tarmée  du  Lieu-^ 
tenant- Général  Bourgoyne»  pour  fe  rendre  dans  la 
Gr.  Bretagne,  fons  condition  de  ne  point  fervir  de 
nouveau  durant  la  préfente  conteftation  dans  l'Aniéri* 
que  Septentrionale;  et  le  port  defiolion  eli  afligné  pour 
Tântrée  des  bâtimens  de  transport,  afin  de  recevoir  les 
(toupea ,  d'abord  que  le  Général  Howe  l'ordonnera, 

ArTo    liï. 

Si  quelque  Cartel  a  lieu»  en  vertu  duquel  l'ar* 
mée  loua  le  Général  Bourgoyne  ou  partie  d'icelle  pnilTe 
être  échangée,  le  précédent  Article  fera  non -avenu» 
waSSi  loin  qu'un  tel  échange  s'étendra. 

Art.    IV. 

Cette  armée  fous  le  Lieutenant»  Général  Bour- 
goyne,  devra  marcher  vers  la  Province  de  Maflachu- 
fett'S'Bay,  par  la  route  la  plus  aifée,  la  plus  courte, 
et  la  plus  convenable;  et  elle  fera  mife  en  quartiert 
àBoftûu,  près  de  cette  ville  «là,  ou  dans  des  endroit» 
dutll  convenables  aux  environs  qu'il  puiffe  s'en  trou» 
Ter,  aHn  que  la  marche  des  troupes  ne  loit  pas  re- 
tardée, lorsque  les  bàtimeiM  de  trant'port  arriveroar 
pour  les  recevoir. 

ART. 
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An  t.     V. 

Les  ironpes  feront  pourvues,  durant  leur  rnardie 
ei  !e  teins  qu  elleP  feront  en  quartiers,  fîc  prov liions 
par  ordre  du  Gé«u'ral  G.il''s,  au  même  taux  de  rations 
que  les  troupes  de  fa  propre  armée  ;  et  b'iï  eli  pos- 
iible,  l'on  fournira  des  fmuages  aux  chevaux  d'OiTicier 
«r   au  bétail,  au  taux  ordinaire. 

A  R  r       VI. 

tous  les  Officiers  garderont  leurs  voiture»,  che- 
vivx  de  bât,  et  autre  bétail ^  et  l'on  ne  moleftera  ni 
ne  foMîMera  aucuns  bagages,  le  Lieutenant- Général 
Bourgoynci  donnant  fa  parole  dlionneur,  qr«'on  n'y  a 
cache  aucunes  munitions,  appartenarit  au  public. 
Le  Général- Major  Gates  prendra  par  conféquent  les 
mefures  néceflaires  ,  pour  que  cet  Article  foit  due- 
ment  rempli.  Si  l'on  manque  de  quelques  voitures» 
durant  la  marche  pour  le  transport  des  bagages  d'Of- 
ficier,, elles  devront  rtre  fournies,  s'il  eft  poITible, 
par  le  paya  au  taux  ulité. 

Art.    Vil. 

Durant  la  marche  et  le  tems  que  l'armée  rcflera 
en  quartiers  dans  la  Province  de  MalTachufeta's-lîay, 
les  Officiers  ne  feront  point  féparés  de  leurs  troupes, 
autant  que  les  clrconttances  le  perm';tiront.  l  es  Of- 
ficiers feroni  njis  en  quartiers  félon  leur  rang;  et  on 
ne  les  ein^f-clierj  point  d'alTembler  leurs  gens,  pour 
paiTer  i<t  montre  et  pour  d'autres  objets  de  bon  ordre. 

Art.     Vin. 

Tous  C(»rps ,  quelconques  de  l'aviuée  du  Général 
BouTgoyne,  compofes  foit  de  matelot»  et  de  bateliers, 
ou  d'ariîticiers  ,  de  charretiers,  de  compagnies  indé- 
pendantes, ou  autres  perfonnes,  qui  fuivent  l'armée, 
de  quelque  pays  qu'ils  foient,  feront  compris  fous 
les  Articles  lus  dits  dans  le  fens  le  plus  plein  et  dans 
leur  plus  grande  étendue;  et  on  les  traitera  à  tous 
égards  comme  fujets  Britanniques. 

A  R  i      IX 

Tous  Canadiens  et  perfonnes,  appartenant  a  Téta 
blilTement  du  Canada,   coniiftant  en  matelots,  bateliers,  (tj 
artiiii.ier& ,  charretiers,  compagnies    indépendantes,  et 

plu- 
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plufieuTS  autres  perfonnes  qui  fuivent  l'armce,  et  qui  I777 
ne  font  point  Comprifes  Tdos  aucune  dénomination 
particulière,  atiront  la  perminîon  dV  retourner,  lis 
feront  conduits  immédi^iteinent  par  la  route  la  plu» 
courte  au  premier  port  Britannique  fur  le  I;»c  George  ; 
et  on  leur  fournira  des  provifions  de  la  même  manière 
qu'aux  autres  troupes,  lie  feront  auHTi  tertus  à  la  même 
condition  de  ne  point  fervir  durant  la  prèfente  couie- 
Aation  dans  TAmérique  Septentrionale. 

Art.     X, 

Il  fera  immédiatement  accorde  des  pafTeporte  pour 
trois  Officiers  non  an  -  deffua  du  rang  de  Capitaine, 
qui  feront  nommés  par  le  Lieutenant -Général  Bour- 
goyne,  pour  porter  des  dépêches  au  Chevalier  Guillaume 
Howe,  au  Chevalier  Guy  Carleton,  et  dans  la  Grande- 
Bretagne  par  la  voye  de  la  Nouvelle -York}  et  le  Gé- 
néral- Major  Gates  engage  la  foî  publique  que  ces  dé« 
pèches  ne  feront  point  ôuv^ntes.  Ces  Officiers  parti- 
ront  immédiatement  après  avoir  reçu  leur»  dépêches; 
ils  feront  le  voyage  par  le  chemin  le  |>lu8  court  «t  de 
la  manière  la  plus  expéditive. 

Art.     Xr. 

T)uraiit  le  féjour  des  troupes  dans  la  Province  de 
Maffachufett's-Bay ,  lea  ofticier»  feront  îailTés  fur  leur 
parole,  et  on  leur  permettra  de  porter  leurs  épces.  ' 

Art.  XIÏ. 
Si  l'armée  fous  le  Lieutenant -Général  Bourgoyne 
trouve  nécefTaire  de  mander  fes  habillemens  et  autres 
liagages  du  Canada,  il  lui  fera  permis  de  le  faire  de 
la  manière  la  plus  convenable;  et  l'on  accc^dera  le» 
paUeporifi  nccedaîres  pour  cet  clt'et. 

Art.    Xin. 

Ces  Articles  feront  fignés  mutuellement  et  échan- 
gés demain  à  9  heures  du  matin;  et  les  troupes  fous 
le  Général  Bourgo^'ne  fortiront  de  leurs  retrancbemeus 
à  3  heures  de  l'apres-midi. 

Au  Camp  à  Saratoga  le  16.  Octobre*   1777. 
Signé,  i.  Bat'RGOïKE, 

Tvm.  TL  Nft  48» 


562      Trniiâ  de  commerce  entre  l'Autriche 

1777  Traîtato  di  commerrio  fra  Sua  Maeflà  Hm- 

^'''^'^  [jcratrice  Regim  d'Ongheria^  e  di  Boemia^ 

cvme  DuchelJa  di  Milano^  e  di  Mantova^  Sua 

Àliczza^  Reale  il  Sereni[fimo  Arciduca  d'An* 

ftria  Gran  Duca  di  Tomina^  e  Sî4a  Altezxa 

Sermfjma  il  Signor  Duca  di  Modenay  Reg- 

gio  er,      In  favore  délia    Strada  moderna- 

mente  cojlruita  fra  Piflojuj   Modena^ 

e  Mantova. 

(Tmpr.  lépar,  d'autorité  à   Milan  fol.) 

V  olendo  Sua.  Maefta  l'Impératrice  Regma  d'Onghena, 
e  di  Boeniia,  corne  DiicheiTa  di  Milano,  e  di  Mantova, 
S.  A.  Reale  il  SereuilTimo  Arciduca  d'Auftria ,  Gran 
D1JC8  di  Toscana,  e  S.  A.  Sereniffima  il  Signor  Dnca  di 
Modena,  Reggio  ec.  pTorauovcre  quanlo  fia  poffible  il 
felice  fucceflo  délia  nuova  Strada  fra  Piftoja,  e  Modena, 
e  fra  Modeiia ,  e  Mantova  intraprefa  già  da  alcunî 
anni,  e  mediante  le  grandiofe  fomme  Impiegate  per 
l'addattamento  delJa  medefima  ne'  rifpeitivi  Dominj, 
TÏdotia  ormai  alla  fiia  perfezione:  £d  ail'  eiFetto  di 
conciliare  le  mafllme  te;ndenii  a  ftabilire  gli  opportnnî 
provvedimenti  per  (a  facilita,  e  fuiireziia  de' trafpoitî 
délie  Metcanzie,  e  del  palfaggic  de' Viandanti  per  mezzo 
di  detta  nuova  Strada,  eirendo  Ilati  deputati  il  Con- 
ligUere  Don  Antonio  Greppi  per  parte  del  Governo 
délia  Lombardia  Andriaca,  Don  Vincenzo  Mugnay  per 
il  Gran  Ducato  di  ïoscana,  ed  li  Conte  Configliere 
Don  Giacomo  MelJerio  per  parte  del  Governo  di  Mo- 
dena; unilifi  perciô  i  nied»ifinni  in  varie  SefRoni,  ed 
avute  in  villa  le  cofe  gia  trattate  in  addietro  fui  me- 
delimo  oggeto,  fono  concordemente  venuti  aile  fe- 
gnenti  Convenzioni,  rifeivata  lempre  l'Approvazionc, 
e  RatiKca  per  parte  de'  illpeiiivi  Sovrani  da  con» 
caiabiarfi. 

Arr. 
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Si   ftabilifce  il  numéro   delle  Pofte  per  la  noml-  l'oflcs. 
nata  nucva  Strada  nelle  feguentl  Stazioni. 

Nel  Domifùo  délia  Toscana. 

Da  Piftoja  aile  Piaftre  una  Porta    —     Pofte  num.  r. 

Dalle  Piaftre  a  S.  Marcello  una  Pofta  —     j. 

Da  S.  Marcello  al  Piano  Alinatico  una  Pofta     —     j. 

Dal  Piano  Afinatico  a(  llofco  lun^ro  ultima 

Pofta  délia  Toscana  tre  quarti  di  Pofta        -~    _  ^ 

Ncl  Dominio   Modlnefe. 
Dal  Bofeo  lungo  ultinaa  Pofta  délia  Toscana 

a  Picve  Pelago  prima  Pofta  del  Modonefe 

une  Pofta            —            —            —  —     i,-^ 

Da  Pieve  Pelago  à  Barigazzo  una  Pofta  —     i.— 

Da  Barigazzo  a  Monte  Cenere  una  Pofta  — *     i,-— 

Da  Monte  Cenere  a  Panilo  tre  quarti  di  Pofta  —     ~  J 
Da  Paullo  alla  Serra  de'  Mazzoui  tre  quarti 

di  Pofta             —             —             —  —    ^  3 
Dalla   Serra  de'  Mazzoni  a  San  Venanzio 

una  Pofta            —            —            —  —     2,  —, 
Da  San  Venanzio  a  Formigine  tre  quarti  di 

Pofta           —           —           —           —  —    -.  .^ 

Da  Formigine  a  Modena  tre  quarti  di  Pofta  —    —  l 

Da  Modena  a  Carpi  una  Pofta,  ed  un  quarto  —     i.    ^ 

Da  Carpi  a  Novi  una  Pofta         —        —  — -     i. — 

Nel  Dominio  Maritovauo. 

Da  Novî  ultima  Pofta  del  Modonele  a  S.  Be- 
nedetto  prima  Pofta  del  Mantovano,  Pofta 
una»  ed  un  quarto  —  —  "~     '•>    1 

Da  S.  BenedettoaMantovaPoftauna,emezza  — ^     i.    ^ 

Art.    II. 

Reftano  ftabilite  le  Corfe,   e  Benandate  relativa^  Pris, 
mente  ai  due  Dominj  di  Toscana,  e  Modena,  come 
qai  fotto  ft  diftingue: 
Per  i  Corrieri  per  ciafcuna  Pofta  intiera,  ed 
a  ragguaglio.  eftendo  maggîore,  o  minore» 
e  per  ogni  pa)o  di  Cavalli  Paoli  fei  Paoli  6.  — 

Col  Gigliato  a  Paoli  venti. 
E  per  qualunque  altro  Pallaggiere  a  regola 
come  fopra  Paoli  otto  —       —        Paoli  8.  — 
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\'J'j'7  Per  ciafrnn  Cavallo  da  Sella,  cbe  accompagnl 
e  fegniti  le  canibiaiure,  pcr  og«û  Pofta  a 
rrgola  corne  fopra  l'aoli  ne  —  Paoli  3.  — 

per  ogiii  Cavallo  da  Sella,  che  non  fia  mm- 
pagnia  di  Sedia,  oCarozza.per  ogni  Pofta 
a  regola  come  fopra  Paoli  quattro       —       Paoli  4.  — 

Le  Mancie,  o  Benandate*  che  fi  dovranno 
daî^e  ai  Poftîglioni  tanto  dai  Corrieri,  che 
da  qualunque  Pallaggiere,  faranno  di  Paoli 
due  per  ogni  pajo  di  Cavalli,  e  per  ciafcuna 
corfa,  Febbene  non  fia  di  Polta  intiera       Paoîî  2.  -* 

Ogni  Sedia  a  due  ruote  dovrà  effare  tirata  da  due 
Cavalli,  ed  ogni  Legno  a  quatiro  ruote  da  i  uattro  Ca- 
valli; Aile  due  Pofle  perô  da  Piftoja  aile  Piaftre.  e  dal 
piano  Aûnatico  al  Bofco  lungo  folaniente  falendo  veifo 
le  Piaftre,  e  verfo  il  Bofco  lungo  rifpettivamenie»  ma 
non  nel  cafo  contrario,  dovranno  le  Sedie  efl'ere  tiraie 
8  tre  Cavalli,  c  le  Carrozze  da  fei,  e  fi  pagheranno  per 
que  le  Corfc,  e  le  Benandate  tanto  dai  Corrieri,  cbe 
dai  Pallaggieri  rifpettivamente  a  proporzione  del  fud* 
detto  Kegolainento. 

Il  Carico  ordinario  di  una  Sedia  a  due  Cavalli  fark 
ât  dne  Peifone  dentro»  con  uno,  o  piùBaulli,  o  Val- 
ligie  dietro  alla  Sedia  del  pefo  circa  di  Hb.  2co,  o  con 
una  Perfona  dietro  con  piccolo  Equipaggio,  che  unira- 
mente  alla  Perfona  non  ecceda  il  luddetto  pefo  dl 
lib.  ioo.  circa. 

E  per  un  Legno  a  quattro  rnote  Tara  di  qnaitro 
Pcrfone  dcntro,  e  due  fuori,  con  uno,  o  piu  Baulli, 
o  Valligie  del  pefo  di  circa  lib.  300. 

Eccedendo  i  detti  limiti  dovranno  le  Sedie  averc 
tre  Cavalti,  e  le  Carrozze,  o  Legni  a  qnattro  ruote  fei» 
col  pagamento  di  Corfa»  e  Benandata  a  proporzione: 
Ben  iniefo,  cbe  in  tutti  quefti  cafi  poirh  coinpenfarfi  il 
minor  numéro  délie  Perfone  col  maggior  pefo  degli 
Eqnipaggi,  e  viceverfa. 

Art.    ÎIÎ. 
CouriM  Sua  Maeftà   l'Imperairice    Regina   accorda   in   vÎ4 

dcRome  jj  fperimenio,  che  il  Corriere,  e  la  Staftetta  di  Milano, 
che  partono,  critornano  rifpettivamente  ogni  fettimana 
da  Koma  tengano  la  detta  nuova  Strada  Modonefe,  « 
Piftojefe,  mediante  l'obbligo  dei  due  Ofhcj  di  FirenzCi 
e  di  Modena  di  indemnizzare  U  Corrieri  Milanefi  •  non 
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/neno  che  b  Siaftetta  ordinaria  dl   Milano  nel  cafo,  1/77 

che  occorra    qualche  maggior  fpefa  ;  Come  pure  per 

parte  âéïV  Officio  dt  Modena  Tobbligo  di  procurare  a 

proprie  fpefe  il  trafporto  da  Modena  a   Bologna  de*^ 

rUghî,   di  Lettere.  e  Pacchetti  di  Mercanzie  l'pediti 

per  mezzo  de'  detti  Corrieri ,  e  StaiFctta  per  Bologiia»^ 

e  cofi  anche  il  trafporto  da  Bologna  a  Modena  de'  Pieghi, 

c  Pacchetti  dell'  OfHcio  di  Bolcgna  foliti  TpedirH  per 

Jloma,  e  Strada,  Milano.  e  Strada  per  mezzo  de'  me-> 

delirtii  Corrieri .  e  StaOetta  ;   £  non  rifukando   neilun 

inconveniente,  li  riterràdalli  medefuni  Corrieri  ftabil- 

même  detta  Strada,  previa  perô  Topportuna  Convcn* 

zione  ira  gli  OiRcj  di  Milano.  e  di  Modena  necelTaria 

per  aillcurare  al  primo  Tattùale  fua    immediata   corrl» 

fpondenza  coir  Oil'icio  di  Bologna,  la  quale  Conven* 

zione  avrà  per    bafe  ie  difpofizioni  dcl   prefente  Arti. 

colo.     Quantn  alla  fopraccennata  StalFetta,  dipendendo 

effa  dair  Officio  d'Augufta.  il  quale  ba  le  fue  Conven- 

zionî  parti colori  con  gli  Officj  Stradali»  per  it  trafporta 

délie  Valiigie,  l'OfRcio  di  Corrier  Maggiore  di  Milano 

s'interporra  per  indurre  lo  fieifo  Officio  d'AuguOa  ad 

acconfentire  al  deviamento  delP  attuale  Strada  di  Bo* 

Ingna  per  battere  la  nnova  di  Modena.  ePiltoja,  ne* 

diante  gli  obblighl  di  (bpra  Aipulaii  rifpetto  alla  cor* 

rifpondenza  da,  e  per  Bologna,  ed  al  cafo  di  maggiore 

fpefa  ;  Ed  i  rifpettivi  Sovrani  fi  degneranno  in  appreflb 

d'interporre,    qtiando  lo  ftiœino  a  propoiUo,    i    loro 

buonl  uft'icj  preiTo  le  Corti  di  Torino,  e  di  Madrid  per 

ottenere,  che  anche  i  Corrieri  di  Torino,  e  di  Spagna 

pafflna  per  la  nuova  Strada  Modonefe,  e  Piftojefe. 

Art.    IV, 
Quanto  alla  Stazione  Mantovana  da  S.  Beoedetio  Joû^ 
a  Mantova,  e  a  Novi,  le  Corfe  (i  pagheranno  feroiula  i^«,,*** 
il  folito  rifpetto    aîli  Particolari,    cioe   in  ragionc  di 
lir,  7.   j.  di  Milano  per  Porta,    e  di  foldi  quaranta  per 
la  Mancia;    quaiuo   alli  Corrieri,    fi  pagheranno  foie 
lir.  4.  10.  per  Pofta,   c    foldi  trenta  di  Mancia,   oiTia 
Benandata. 

Art.    V. 

Staranno  fermi  i  Rcgolamenti  attualmente  veglî-  ^^f^^^ 
anti  nelli  Stati  di  Modena  relativanienle  aUePofte,  ed  ""***' 
alîe  Vetture,    poiuhu  fenza  quelia  niafllma  potrebbero 
rimanere  con  grove  fpefa  per  la  manutcuzione  dei  Ca- 
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Ijjy  valli  înoperofo  le  Pofte  deîla  detta  nuova  Strada  wcl 
DOîoinio  Mo<lonefe;  folo  H  accorda,  non  oftanie  Tat- 
»nal  prcibi/âonc,  ch*;  rapporte  alla  detta  nuova  Strada 
iNolefuii,  e  VetturinI,  che  dal  Mantovano,  o  dalla 
Tosoana  arriveranno  a  Modena  con  Foreftieri  ,  poilano 
ricaiicare  alire  Perfone  per  condurle  a  Mantova,  o 
i<j  Tosc.ina  rirpetlivaménte,  acciô  non  abbiano  a  tor- 
iiare  indietro  a  vuoio  ,  purchè  riftcffa  facoltà  lia  re- 
cîprocamente  accordata  negli  altri  due  Dominj,  e  con 
taie  facilita  larà  pronjoHo  il  paflaggio  dei  Foreftieri 
per  la  nuova  Strada. 

Art.     VI. 

Anbcr-  Sarà  Cura  dei  rifpeltivi  Govcrni  il  difporre,  che 

*"'  per  tutto  il  corfo  délia  nuova  Straua  liano  iiflati  gli 
opportun!  Alberghi ,  ed  Ofterie,  oltre  le  Pofte  nelle 
convenienti  diHanze  per  l'efFelto,  che  i  PaiTaggieri,  e 
fpecialmente  i  Conducenti  délie  Mercanzie  trovino  i 
OoTnodi  necellarj  a  prezzi  difcreti,  nientre  qualora  (i 
riconofceire  ecceilo  dei  prezzi  negli  Alberghi,  o  Stal- 
lazzi,  cîafcheduno  de*  Governi  a/lifterà  colie  opportune 
proyvidenze  in  relazione  al  fiftema  dei  rifpettivi  Stati, 
e  fecondo  le  diverfe  fituazioni ,  e  circoftanze  annuali 
per  riparare  a  fimili  inconvenienti. 

Art.    VII. 
foiM»  Tanto  S.A.  Reale  il  GranDuca  di  Toscâna,  quanto 

chiœUu  S.  A.  Sereniflima  il  Signer  Duca  di  Modena  fi  obbl^- 
gano  rifpettivatnente  non  folo  a  fare  fpaiare  le  Nevi 
per  tenere  aperta  la  delta  nnova  Strada,  c  fempre  pra- 
ticabile  al  pôdlbile  lutte  le.  Sfagioni;  ma  ancora  pren- 
dere  le  neceiraiie  imifure,  perdit-  fia  mantennta  libéra, 
e  ficura  da'  Malviventi,  e  Perturbatori  délia  pubblica 
qniete. 

Art.    VIII. 

rrotts  Per  facilitare  nelle  maggiori    irifure   ponibilï    il 

rtaûfit  ''■afpbrto  délie  Merci  per  la  riferita  nuova  Strada  re- 
funo  fiffali  i  Dazj  di  Tranlito  da  pagarli,  e  le  tegole 
da  oflervarfi  nei  rifpettivi  tre  Doiiihij  come  apprelTo^ 
cd  a  forma  délie  Tabelle,  che  s'infcrifcono  ,  e  che 
fanno  parle  dei  prefeute  Trattaio. 

Fei  il  Mantovano  fecondo  la  Tabella  fegnata  colla 
Leitera  A.;  Bene  intefo ,  che  la  Fiiu^nza  di  Mamova 
lun    |M>ffa    uui   accordare  a  qualuiiqug   altra    Strada 
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influente  pregiudizio  alla  detta  nuovaStrada  PîftojVfe,  e  xyy) 
Modoncfe  le  AelTe  facilita  porrate  dalla  dettaTabella  A.  : 
Ui  non  fe  con  obbligo  di  ribaiTare  anche  a  favore  délia 
detia  nuovaStrada  Modenefe,  ePirtojefe  in  proporzîone; 
colicchè  vi  fia  fempre  a  favore  corne  fopra  quel  ribalTo, 
che  paira  dalla  detta  Tabella  alla  vegliante  Tariffa. 

Fer  la  Toficana  fecondo  la  Tabella   fegnata  colU 
Leiiera  B. 

E  finalnoente  per    il  Modonefet   Keggiano  ec.  Ce* 
condo  la  Tabella  fegnata  C. 

Art.    IX. 
Ed  a  tcnore  di  quefte  Tabelle  G  dovranno  eorae  P»fM 


feuU 


apra* 


fopra  pagare  i  rifpettivî  Diritti  de'  Dazj,  con  l'efclufione  [. 
deiCapi,  che  reftano  eccettixati,  e  con  leCaïuele,  e  Je  tarif. 
Certificati  per  giuftificarne  le  provenienze,  a  nornia,  e 
come  refla  fpeciticato  nelte  meiaovaie  Tabelle,  dicbîs- 
rando,  che  il  prefente  Trattato  è  relative  folamente  ai 
Dazj  per  Mercanzia  di  Trànfita,  e  non  mai  a  qnelli  di 
Confumazione ,  ed  Ëllrazione  de*  rifpetiivi  Dominj. 

Art.     X. 

Comecchè  i  Dazj  di  Toscana,  e  di  Modena  fono  Pour  la 
fiati  fiffati  nel  prefente  Trattato  al  difctto  délia  quinta  J^^J^".* 
parte  deiDazj  attnali,  comprefe  le  Onoranze,  ed  Emo- ticuiieu 
lumenti*  che  fi  pagano  per  le  Mercanzie  di  Tranlîto 
in  Toflcana  da  Livorno  a  Bologna ,   o  al  Bolognefe ,  e 
viceverfa ,  e  negli  Stati  di  Modena  per  Bologna  *  o  Bo- 
lognefe,  e  viceverfa,  rifuUando  dettiDazj,  Onoranzeec- 
dalle  Note  fegnate  D  cd  £. ,    che  vanno  qui  unité  tir- 
mate  dai  rifpettivi  Deputati.    Percio  fi  dichiara  relativa- 
mente  alla  Toecana,  dove  non  fono  in  ufo  p6r  le  altre 
Stradc  le  due  ClalTi  di  Mercanzie  grolTe,  e  Mercanzie 
foiiili,  che  tuite  le  Mercanzie  non  nominale  nella  detta 
infertaNota  diToscana  debbano  in  vecc  délie  lire  due» 
e  dei  foldi  quiiulici  fîlTati  nel  prefente  Trattato  rifpetti- 
vamente  per  le  Mercanzie  fottili  ;   e  per  le  Mercanzie 
grolle,  pagare  la  fola  quiiita  parte  deiDaz}.,  Onoranze^ 
ed  Emolumenti,  che  Û  rifciioteileTo  attnalmente  fopra 
ciafchedun  Capo  di  Merci  pel  fuddettû  Tranfito  da  Li- 
vorno a  Bologna,  e  viceverfa.  a  per  altra  via,  che  ap- 
portalTe  deviamenio  aile  Condotte  per  detta  nuova  Strada 
nelcafo,  che  quedi  Dazj ,  Onoranze,  ed   Emolamenti 
cuiuuUti  inQeine  importino  meno  di  lire  dicci  la  Soma 
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1*9*^^  per  le  Mercanzie  fotlilî ,  e  diliretre,  e  foldi  quindici 
la  Soma  rifpettivamente  per  le  Merci  grolïe.  E  qnando 
accad*  ffe  in  qualunque  uUerior  tempo  canibiumento  di 
T.uiffe  nelle  Gabelle  di  Tranfilo  délia  Toscana  da  Li- 
vorno  a  Bologna  ,  o  Bolognefe,  o  viceverfa,  o  per  altre 
Strade  influenti  pvegindizio  a  detta  nnova  Strada  Pifto- 
)efe,  e  Modoiiefc.  E  cofi  reciproc-jmente  quando  acca- 
delFecambiamento  fuUe  Gabelle  di  Tranfito  degliStati  dî 
Modeiia  per  il  Boiognefe ,  o  dal  Bolognefe,  o  par  alire 
Strade,  che  portalTero  pregiudizio  alla  iiuova  Stra«ia 
Piftojefe,  e  Modonefe»  €orae  fopra,  refta  convenuie* 
fhe  ia  tal  cafo  debba  fempre  riteneifi  per  la  delta Stra- 
€la  nuova  Piftojere,  e  Modonefe  la  fola  quinta  parte  dei 
Paz],  comprefe  le  OnOranze,  ed  Emolumenii,  che  ve- 
lùlTero  Hflali  nel  detlo  canibianiento  di  Tariffe  tanto 
nella  Toacaua ,  che  negli  Stati  di  Modena. 

Art.     XI. 

lAttiU'  Ed  oltre  le  regole,  ecauiele  prefcritte  nelle  annelTe 

fopraciiate  T<<belle  per  le  Tpedizioni  di  Ile  Mercanzte* 
refta  convenuio,  clie  quefte  nel  loro  rranfito  per  la 
nuova  Strada  non  faranno  foltopofle  tanto  nella  Tos- 
cana ,  che  nel  Modonefe  a  maggiori  proieilioni,  propa* 
lazioni,  o  rirconiri  di  quelli,  che  fi  praticano,  o  faranno 
praticati  in  qualunque  tempo  per  le  altre  fopracitate  vie. 

Art.     XII. 

Mar-  Per  le  Merci  provenienti  dalla  riferitâ  nnova  Strada» 

chan^î.  ç|,g  fayanno  deftiuale  per  lo  Stato  di  Milano,  come  pro- 
ies aeiti*  .,  ..iTr»-!  l  '     %' 

iifc»  venienii  per  Ja  via  di  Terra,  pagheranno  al  part  di 
Aiiln'*  quelle  diBologna  in  corrclazione  della  vigcnteTariflfa, 
e  come  refta  prefcriiio  al  fuglio  A,  intitolatozr  Modo  di 
fcuodere  il  Daiio  délie  Merci,  e  Generi  de.  Stati  Efteri  ZZ 
alla  pagina  nuni.  t.  per  le  Merci,  e  Generi  prncedcnti  dal 
Grau  Ducato  <li  Topcana  ,  mcdiante  perô  gli  opportuul 
Certificati  diTosr^na  videinati  o  nella  iJogana  di  Mode- 
na, od  iu  qnt'lla  dillcggio.  E  rapport©  alla  richiefta  à>. 
accordare  aurlie  per  la  Strada  nijnva  di  Pifioja  gli  ftefii 
patti,  e  facilitd,  che  gotinno  le  Merci  procedenti  dalle 
Germania,  e  Veneziano,  clie  paiïano  per  via  di  Milano  a 
Gcnova  ,  e  viceverfa,  come  rgualm^nte  per  le  Merci  di 
Tranfito  provenienti  da  qnaitjnque  parte  per  la  via  del 
Mantovano,  edcl'tinate  a  rinianere  nel  Modonefe,  S.  M. 
i'Imperalrics  Rrgina  accorda  aile  prime  i  palti,  e  facilita 
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richîefte,  cd  aile  féconde  il  pari  trattâtnento ,  come  fe  i"»77 
tranfitando  dal  Mantovano  follcro  deftinate  alla  Toscana,     '     ' 
in  conteroplazione  principalmente,  che  per  parte  degli 
altri  dae  Dotninj  (i  accordano  i  beneficj   del   prefente 
Trattato  anche  aile  Merci  provenienti  dal  Mantovano, 
o  deftinate  per  confumazione  di  quel  Ducato. 

A  AT.     XIII. 
Per  maggîorraente  facilitare  ra/Rucnzade'  Trafporti  Prntnft 
per  detta  ntiova  Strada  Mantovana,  Modouefe,  e  Pifto-  ri"^!^*^^' 
jufe,  le  Merci,  chc  paiîeranno  per  la  medeiuna,  faran- 
liO  nei  rifpetlivi  Uomînj  traltate  col  maggior  favore,  e 
correnteria ,  ed  i  Superiori  deUe  Dogane  invigilcranno 
fpecialmeiite,  chi  i  Conducenti  fiano  (pediii  colla  mag- 
giore  celeriia,  non  nano  loro  cagionate  veHazioni ,  xih 
perdimento  dt  tempo,   o  fpefe  inutilt  ïemà  giudo  ti- 
tolo,  e  particolarnaenie  avranno  cura,  rhe  non  fi  fac- 
c/ano  fcaricare  le  Merci ,   n'':  aprire  Colli  foito  preietlo 
d'  doverle  pefare,   o  di  rifcontrare  il  pefo ,  o  la  qua- 
lit    Tenza   un  fondato,  e  ragionevole    fofpeito  di  rag-» 

§«,irdevole  frode ,  c  che  vi  concorrano  Tpeciali  niotivî 
i  iioverlo  fare. 

Art.     XIV. 

Ne!  rafo,  che  nafceUe   qualche  dubbio  fui  corfo  ca»  4* 
regolare,  che  aveflero  avuto  le  Merci  per  godcre  delle  *°"p  ^ 
facilita  convenute  nel   prefente  Trattato,  i  Superiori  cir. 
deiie  Dogane  dcgli  Stati  di  Milano,   di  Mantova ,   di 
To^cana,  e  di  Modena  fi  fomminiftreranno  reciproca- 
tneute  le  notizie,  che  feranno  loro  richteltc  dai  Supe- 
riori délie  Dogane  degli  altri  Stati  fuddetii  per  gli  op 
pOTtuni  fchiaiiiuenti. 

Art,     XV. 

Il  prefente  Trattato    comincierk   ad   avère   la    fua  Trrme  à 
efecuzione  col  primo  del  mcfe  di  Maggio  dei  proflimo  H»»» 
vcnturo  anno  1781. 

Fatto  in  Milano  queflo  di  26.  Dicembre   I777> 

rirmat  : 

Antonio  Giieppi  Delegato  conn;  lopra. 
V  i  N  (,  n  N  z  o  M  u  G  N  A  Y  Dclcgato  corne  foprt. 
GiAc.  Mellerio  Delegato  com«.  fopra. 


Nn  5  fl. 
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a. 

ï777  ^"^^^^^9  ^  Regolamento  de'  Dazj  da  ojfervnrjl 
per  le  USerei,  che  procederanno  dalla  Gennama, 
Stato  Veneto  ^  e  da  qualuuque  altra  parte  per 
Tranjito  nel  Mantovano ,  e  the  per  la  nuova  StrO" 
da  Moàonefe ,  e  Piftojefe  pajjeranno  alla  Toscana^ 
in  regola  del  Gi^liato  a  lire  quarantatrê,  e  mezza, 
ed  a  pefo  loro  di  Mantova ,  e  viceverfa ,  che  prO' 
cederanno  dalla  Toscaria  per  via  di  Modena, 

l3eta  di  qualnnque  forte  al  Pefo  iire  uiia 

foldi  tre  —  —  —  lir.  i«     3.  - 

iMercanzia  di  qualunqne forte  daTeli  num.  t. 

3*9.  înclufivc  foldi  tre  denari  nove  al  Pefo    lir.—    3.9 
DaPelinum.  10.  a'30.  iuclufive  lire  tre  foldi 

diecinove  al  Collo  —  —  lir.  3.   19.  - 

Da  Peûnum.î  i.inclufive  in  fii,  oUre  le  lire 
tre ,  e  foldi  diecinove  al  Collo  fohli  tre- 
denari  nove  al  Pefo         —  —  lir.—   3.  9 

£  ciô  fopra  laquantitàeccedente  llPeti 
num.  30. 
Drappi  di  Seta,  di  Vélo,  e  la  Scta  in  Rl^sa 
indidintamente  provenienti  dalla  Toscana 
foldi  quattordici  denari  nove  al  Pefo         lir. —  14.  9 
Ne'fuddettirefpeuivipagaroenti  è  comprefa  l'Ono- 
ranza  del  Collo  in  foldi  quattro  per  ogni  Peli  dieci,  e 
il  Capitaniato  de'  Lagbi  in  foldi  quattro  per  ogni  Collo 
d'indiflinta  groHezza. 

Pel  Campagnatico  di  Porto  in  vece  di  pagarc  de- 
nari fei  al  Pefa«  H  pagheranno  folamente  foldi  fei  per 
ciafcbedun  Collo  d'indiftinta  groifezza. 

Il  taglio  di  Uolletta  fi  paghera  per  tutte  le  fud- 
dettfi  Merci  a  ragione  di  foldi  felte,  e  denari  fei  per 
Ogni  Bolletta. 

Per  i  Beftiami  fi  paglierà  ferondo  1  Paiti  \  eglianii. 

Per  i  Grani  fi  pagherà  conie  alla  veglianle  Tariffa. 

Si  dichiara,  chetranlitando  qualche  Merce,  per  la 

quale  la  Tarifla  a  rigore  foffe  niinore  dei  Da/j  di  fopra 

ilabiliti  farà    in    arbitrio  de'   Mcrcanti ,   e  Condottieiri 

l'attenerA  per  queili  tali  Capi  alla  TariAa. 

Per 
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£*ei  godere  la  facilitazione  deî  Dazj  fuddrtti,  ie  |'77*7 
Merci,  che  deriveranno  dalla  Germania.  Staio  Venulo,  "  '' ^ 
e  altri  Stati ,  tratifitando  pel  Mantovano,  e  ten*^ndv)  la 
nuova  Strada ,  che  per  via  di  Modena  p;i(la  alla  Tos~ 
cana,  faramio  accompagnate  dell*  opportiuia  CoUeita 
della  Dogana  diManlova,  ove  dovranno  pagare  il  detto 
Dazio  di  Tranfito,  e  per  prova  d'eller  le  Merci  ïoy\'Me 
dal  Mantovano ,  dovraiiuo  i  Condottieri  riportare  i  Re- 
verfali  numerizzati,  ed  in  forma  di  BoIIetu  Madré,  e 
Figlia,  G  dalla  prima  Dogana  di  Toecana ,  che  farà  il 
Bûfco  lungo ,  o  dalla  pi;ima  Pofta  del  Modonefe. 

Viceverfa  le  Merci  dèrivanti  dalla  Toscana  per  via 
del  Modonefe ,  che  tranTiteranno  dal  Mantovano  per 
audare  in  Germania ,  Stato  Veneto,  ed  altri  Stati,  do- 
vranno elTere  accompagnate  dal  Certificat©  in  ftarapa, 
ed  in  forma  di  BoUelta  corne  fopra  della  predeita  Do- 
gana di  Toecana,  entrando  nel  Modonefe,  o  dall'  nlti- 
nia  Dogana  Modonefe,  qualora  fiano  prodotti  dei  Stati 
di  Sua  AIt(^zza  SercnifFima  il  Sig.  Duca  di  Modena, 

A  riferva  di  quanto  fopra  il  Tranlîto  délie  Merci 
prcdetle  provenienti  corne  fopra  non  farà  pel  Manto- 
vano rottopoUo  a  verun  ahro  Dazio,  ne  a  verun  altra 
Onoranza,  o  £molumento  fotto  qualunque  titolo.  fal- 
vo  il  pallaggio  del  Pô,  rifpetto  al  quale  il  pagamento 
del  PaiTo  del  Porto ,  o  Barca  farà  a  carico  de*  Condu- 
centi»ritenutaper  femprePulfervanza  deU'attaaie Tariffa. 

Per  maggior  coriodo  aile  Merci  di  Tranfito  potran- 
no  le  medelime  ftare  in  dcpofito  della  Dogana  di  Man- 
tova  per  lo  fpazio  di  nn  anno  ,  fenza  incorrere  in  al- 
cun  pregiudirio ,  e  durante  quefto  termine  potranno 
fpedirû  per  TranGto  in  una ,  o  piu  volte,  a  norma  délie 
facilita  ftabilite  corne  fopra. 

Milano  quefto  di  26.  Dicembre  1777. 

Firmat  : 

Antonio  Greppi  Delegato  corne  foprq, 
ViNCENzo  MuGNAï  Delegato  corne  lopra, 
OiAc.  Mëllebio  Delegato  coine  fopii. 


h. 
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h, 
1777  Taheîta,  e  Regolamento  de  Dazj  di  Tranfuo^  chs 
dovranno  pagarji  in  Toscani  per  le  Merci  procC" 
demi  dal  Mantovano ,  Alemagna  ,  Stato  ^eneto, 
da  Parma^  dallo  Stato  di  Milano,  o  da  altri 
Stati  Superiori^  che  pafjeranno  pel  Modoncfe  ^  e 
ReggianOf  o  che  Ji  leveranno  dagli  Stati  medefimi 
del  Modoriefe,  Reggiano  ce.  e  che  tenendo  la  nuova 
Strada  Modonefe^  e  Piftojefe  ^  Jaratmo  defiinate 
per  Uvorno  ;  E  viceverfa  ptr  le  Merci ,  che  pro- 
cedenti  da  Livorno  verranno  condotte  per  detta 
nuova  Strada  per  rimanere  né*  Dotninj  di  S.  A,  Se* 
renijfima ,  o  ptr  travfuare  ne'  fuddetti  rifpettivi 
Stati;  Il  tutto  a  pejo,  ed  a  Moneta  di  Toscand 
col  Gigliato   a  lir.  13.  6.  g* 

i.TXerci  Totnli  che  faraiinn  !a  Seta  tanlo  gr'ggiat  che 
lavorata .  i  Drappi  di  ti.ila  Seia ,  o  mefcolati  con 
Oro,  e  Argento .  (jalloni.  Bottoni,  ed  aliri  lavori 
ri'Oro.  e  Argenfo.  o  r<i  Seta,  o  di  più  ilMiiio  di 
deiii  Geneti  uniti  inficire  per  ogtii  Soma  di  lib.  300. 
a   pefo  Irirdo  lir*f  due  —  —  lir.  2.  •—  ''~- 

Merci  groffe,  che  tali  faranno  tutte  I«  altre. 
cbe  non  fono  nella  detta  CHQe  deile  fottili 
per  ogni  Soma  di  lib.  900.  a  pefo  lordo 
foldi  <|uin(.lii:i  —  —  lir.— îÇ.— • 

Ed  eliemli:»  le  Merci  rifpeltivamenle  iceno,  o  pi» 
délia  Soma,  (i  ^ifcuoterà  a  prcporzione. 

OUre  i  fuddetti  Dazj  di  Tranlîio  farannO  foggette, 
le  Merci  al  Diritto  dello  Stallaggio  di  IVlare,  o  di  Terra, 
dovuto  al  Porto  franco  di  Livoraio.. 

Dalla  fuddelta  TariA'a  rellano  efchifi  i  Beftiami  di 
qn.alunque  forte,  e  cofi  ancora  li  Grani. 

Per  godere  le  facilita^iotii  dei  Dazj  fnddetti,  le 
Merci,  eue  derivanno  dai  prcdeiii  Dominj  di  Sua  Al« 
tezza  Seremdima  ,  o  che  in  elTi  foflero  pervenuti  dal 
Mantovano,  dalla  Germania,  Statn  Vctioio,  ed  aîtri 
Suti  per   la  via  di  Mantova,   o  che  procederanno  da 

Parma, 
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Parma,  Stato  Aï  Milano,  od  aliri  Paeli»  tenendo  ff'mpre  jyyj 
la  delta  nuova  Stnda  Modonefe,  e  Pifrojcfe  p'r  pailare 
a  Livorno ,  ed  accompaguate  del  Certihcato  o  <li  Mo 
dcna,  o  di  Reggio,  leveranno  la  Bolletta .  o  il  Maur- 
fefto  alla  prima  Dogaiia  diToscana,  che  fara  il  Bnfco 
lungo;  pagheranno  il  Dazio  o  uella  Dogana  dlPiftoja, 
o  di  Pifa  ad  elezione  dei  Conducenti,  i  quali  fdraiino 
obbligati  a  comparire  colle  MercanAÏe  aile  l'orte  délia 
Città  di  Livorno,  Ove  ii  regiftierà  la  liolleita  in  prova 
di  cir^re  ftate  inirodotie  nel  detto  Porto  di  Livorno. 

Viceverfa  le  Merci,  che  fi  diftaccheranno  dal  d^tto 
Porto  di  Livorno;  e  dalle  quali  Ii  dovrà  pagare  il  Dazio 
o  alla  Dogana  di  Livorno,  o  a  quella  di  Fifa.  o  a  qiicUa 
di  Piftoja  ad  eîezione  dei  Condutlori,  tranlirando  per 
)a  Toscana  per  andare»  medlante  la  mentovata  nuova 
Strada  o  a  Modena ,  o  a  Reggio»  dovranno  eiTer  pre- 
fentate  ail  ultima  Dogana  Toscana  di  Bosco  lungo,  ove 
parimente  fi  prenderà  dellfl  Bolletta  in  prova  d'effer 
tali  Merci  ufcite  dal  Gran  Ducato  di  Toscana. 

Alla  riferva  di  qnanto  fopra  il  Tranfito  délie  Merci 
per  la  Toscana  non  farà  fottopofto  a  verun  aliro  Dazio, 
né  a  verun  altra  Onoranza,  o  £niolunienti  fotto  qua- 
iunque  titolo. 

I  Conduttori  délie  Merci  faranno  benfi  obbligati  ai 
Foliti  pagamenti  nel  paflaggio  dei  Fiumi  a  tenore  délie 
Tariffe  attuali,  qualora  qtiefto  fegua  fopra  Barcbe,  o 
fopra  Porti;  ma  fe  a  motivo  délia  bafTezza  délie  Acque 
S  detti  Fiumi  fi  paffafl'ero  aguado,  non  faranno  tennti 
ad  alcun  pagamento,  non  oftante  quaîunque  difpofizione 
in  contrario;  E  per  il  paCTaggio  dei  Ponli  fempre  rela- 
tivamente  aile  Condotte,  ed  ai  Viandanti,  che  lerranno 
)a  nuova  Strada  non  fi  eliggerà  verun  diritto,  o  œer- 
ecde  in  alcuna  parte  deï  Domînio  di  Toscar.a. 

Per  maggior  conoodo  aile  Merci  di  Tranfito  potranno 
le  medefime  ftare  in  depofito  nella  Dogana  di  Piftoja,  o 
di  Pifa  per  lo  fpazio  di  un  anno,  fcnza  incorrere  in 
alcun  pregiudicio,  e  durante  quefto  termine  potranno 
fpedirfi  per  Tranfito  in  una,  o  più  volt€,  a  norma  deile 
facilita  ftabilite  coma  fopra. 

Milano  quefto  di  26.  Diccmbre  1777. 

Firmat,  Antonio  Greppi  Dclegato  corne  (opra. 
ViNCENzo  MuGNAY  Delegato  corne  fopra. 
GiAc.  Mellkr;o  Delegato  corne  fopra. 

c. 
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î7*77  Tahellas  e  Regolamenco  de  Dazj  di  Tranjito  da 
pa^orji  nei  Dominj  di  S.  A,  6eremJJîma  il  Signor 
Vuca  di  Modena  per  le  Merci ,  che  deriveranno 
dalla  Gennania,  Staco  P^eneto,  ed  altri  Stati  per 
la  via  di  Mautova,  e  dal  Mantovano  medejimo, 
t-  che  tranfiUranno  da  Modena  per  pajjare  in 
Toscanci^  o  Livorno ,  tenendo  la  nuova  Strada 
Mydoneje,  e  Piftojefe,  ed  eguabnente  per  le  Merci, 
che  deriveranno  da  Parrna ,  Piacenza ,  Scato  di 
MilanOt  ed  altri  Stati  y  e  pajjando  per  il  Reg- 
giano,  e  Madone fe  verranno  incamminate  per 
detta  nuova  Strada  alla  Toscana,  e  LivornOy 
E  viceverfa  per  le  Merci  venienti  fempre  per 
detta  nuova  Strada  dalla  Toscana^  e  Livorno, 
che  tranfuando  da  Modena^  Jaranno  deftinate  per 
il  Mantovano  ^  Gennania,  Stato  f^enetOy  ed  altri 
Stati  t  e  tranjitando  dal  Modonefe^  e  dal  Reg- 
giano,  faranno  trafportate  a  ParmOy  Piacenza^ 
Stato  di  MilanOf  ed  altri  Dominj  corne  foprai 
il  tutto  a  pefo,  ed  a  Moneta  di  Modena  col 
Gigliùto  a  lir.  30. 

Trarifitando  folo    da    Modena, 

._erCi  lottili,  che  faranno  laSeia  tanto  greggia,  che 
lavorata,  i  Drappi  di  tutta  Seta,  o  niefcolaii  cou 
Oro,  e  ÀrgentD,  Galloni,  Bottoni,  ed  altri  lavori 
d'Oro,  e  Argento,  o  di  Seta,  o  di  più  d'uno  di  detti 
Generi  uniti  infieme  per  ogni  Soma  di  lib.  300.  a 
pefo  lordo  lire  tre  —  —  lir.  3,  —  — 

Merci  groITe,  che  tali  faranno  tutte  le  aitrCj, 
che  non  fono  nella  detta  Claife  delle  fot- 
tili .  per  ogni  Soma  di  lib.  500.  a  pefo 
lordo  lire  una  foldi  due  -—  lir.  i.  2.  — 

Tranfi- 
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Travjitando  dal  Modotiefe,  <?  Beggiaiio,  T7'7'^ 

Merci  futtili  fuHdeite  pei  ogiû  Soma  di 
Hb.  ioo.  a  pefo  lordu  lire  quauro,  e 
foldi  cinqiie  —  —  Ifr.  4.   ç.  — « 

Merci  groffe  corne  fopra  per  ogai  Soma  di 
lib.  500.  a  pefo  lordo  lire  una,  foldi 
quindici  —  —  —  lîr.  i.  15. — - 

Ed  effendo  le  Merci  rirperiivansente  meno,  o  plù 
della  Soma  fi  rifcuoierà  a  proporzîone. 

Dalla  fuddetta  Tarifta  reftano  efclufi  i  Bef^îami  à* 
qualunque  forta ,  e  cofi  i  Grani. 

Per  godere  le  facilitazioni  dei  Dazj  fuddetti,  le 
Merci,  che  deriveranno  dal  Mantovano,  o  che  tranfi- 
teranno  per  il  dette  Ducato ,  ven«ndo  dalla  Gerraania, 
Stato  Veneto ,  ed  altri  Stati ,  e  che  palîeranno  da  Mo- 
dena  per  andare  in  Tostana ,  e  Livorno  per  la  detta 
nnova  Sirada  Modonefe,  e  Piftojefe,  leveranno  la  Bol 
letta  dél  Pagamento  del  Oazio  alla  Dogana  di  Modena, 
come  dovranno  fare  a  Reggio ,  o  a  Modena  le  Merci 
procedenti  da  Parma,  ed  altri  Stati,  con  obbligo 
a*Conducenti  di  riportare  il  Reverfale  dall'  ultima  Polla 
Modonefe  di  Pieve  Pelago  per  la  prova  di  effere  dette 
Merci  fortite  dallo  Stato  Modonefe,  e  di  più  efll  Con- 
ducenti  faranno  tenuti  riportare  da  Bofco  luogo  prima 
Dogana  délia  Toecana  il  CerriHcato  per  giulliticazione 
d'elTere  le  dette  Merci  giunte  in  Toacana,  tenen<;lo 
la  detta  nuova  Strada. 

Viceverfa  le  Merci .  che  deriveranno  da  Livorno. 
o  dalla  Toscana  per  tranfitare  dal  Modonefe,  o  Reggiano, 
dovranno  accompagnarfî  per  giullificazione  délia  loro 
procedenza  dal  Oertificato  délia  detta  Dogana  di  Bofco 
Inngo,  ed  a  Pieve  Pelago  fi  dovrà  levare  la  Bolletta  del 
Dazio  per  confegnarfi  con  deito  Certiiicato  nella  Do- 
gana di  Modena,  ove  fi  farà  il  pagamento  del  Dazio» 
O  in  quella  di  Reggio,  quando  da  Formigine  û  andalle 
direttamcnte  a  Reggio,  e  rifpetto  a  quelle  Merci,  cbe 
faranno  dellinate  per  il  Mantovano,  dovranno  ripoi- 
tare  il  Reverfale  dall*  nltiroa  Pofta  Modonefe,  ed  \\ 
Certificato  délia  prima  Dogana  del  Mantovano  da  fer- 
vire  di  prova  d'elTere  dette  Merci  fortite  dal  Modonele^ 
£  per  ^uell«,  che  andailexo  aParma,  Pàacenza^  Stato 

di 


57^      Traité  de  commerce  entre  V Autriche 

17*^7  tli  Mîlano,  ed  altri  Paefi ,  dovrà  rîportarfi  dalla  Port» 
di  S.  Ilario,  o  allre  ultime  Pofte  del  Dominio  Modo* 
nefe  il  Reverfale  per  prova  dell'  Ufcita  dallo  Siato. 

Alla  riferva  di  quanto  fopra  il  Tranfito  délie  Merci 
nel  Dominio  Modonefe  non  farà  foitopofto  a  venin 
altro  Dazio,  ne  a  veruna  Onoranza»  o  Etnolumento 
Totlo  qualunque  titolo. 

î  (>ondullOTl  delle  Merci  faranno  bînfi  obblîgail 
ai  foliii  pagamsnti  net  palTaggio  dei  Fiami«  qnalora 
«juelii  legna  fopra  Barche ,  o  fopra  i  Porti  fecondo  le 
attnali  Tarill'e;  ma  fe  a  mutivo  dclia  baiTezza  délie 
Acqne  i  detti  Fiuni»  fi  pafTalTero  a  guado,  non  faranno 
tenuti  ad  alcun  pagaracnto ,  non  oftante  qnalunque 
liilpoljzJone  in  contrario.  E  per  il  palTaggio  dei  Ponti 
fempre  relativamente  aile  Condotte,  ed  ai  Viandaiiti* 
rhe  tenanno  la  nuova  Strada,  non  fi  eQgerà  verun 
r>iritto,  o  Mercede  in  alcuna  parte  del  Domiaio  di 
S.  A.  Sereniilima. 

Per  maggior  comodo  alîe  Merci  di  Tronfito  potranno 
le  medelime  ftare  in  depofito  nella  Dogana  di  Modena, 
o  di  Reggio  per  lo  fpazio  di  un  anno  fenza  incorrere 
in  alcnn  prcgiudizio,  e  durante  quefto  termine  potranno 
fpedirh  per  Tranfito  in  ona,  o  più  voUe  a  norma 
délie  iacilitd  ftabilite  come  fopra. 

Milano  quefto  di  26.  Dicembre  I777t 


Firmat  : 

Antonio  Gheppi  Delegalo  come  fopri» 
ViNCENzo  MuGNAy  Dclegato  corac  fopra. 
GiAc.  MsLLERio  Delegato  come  fopra. 


to  o  tinto 


lit.  7.  II.  3 
Ur.  3.  14.  - 
lir.  i,  17.  — 


Onoranzc 


Ur.  —  IZ.  4 


lir.  I.  a.  4 
lir»  I.  17.  — 
'lir.  I.  17,  — 


Total» 
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d. 
Nota  de  Dazjt  ed  Onoranze^   che  fi  pagano  at'  1777 
tualmente  nella  Toscana  fopra  le  Merci  di  Tran» 
fito  da  Livorno  a  Bologna ,  via  di  Firenze,  e  rice. 

verfa  col  Gigliato  a  lir.  13.  6.  g. 
Natura  délie  Mer  ci\  ^*^'^  auuaii 

Merci  di   Livorno ) 

perBologna,Drap> 

pi»Veliec  diSeU 

per  ogni  Soma  di 

ïib.  3  00.       -.— 
CanneUa.Co-r 

TalitPepeec.i  • 
CaccaoeCati'ei  per 

Zuccaro  «c.jogni 
Cottoae,       ISoma 

Campeggi^^dilib. 

ec.  —  Içoo, 
Pefce  falato,! 

o  feceo  ofTia 

Baccalari  i  - 
Accîughe  l  - 
Merci  di  Bolognà 

Ïier  Livorno.  Seta, 
aoi  Orappi,  Veli 
ec.  per  ogni  Sonia 
di  lib.  300.     — • 
Telene,     Ipci-ogni 
Merci  ec.Uo^adi 
ReflteCuraJiib.  500. 


Hr.  80  ij.  7 
lîr.  5.  îf.  -" 
lir.  3.  14.  - 


lir.  I,  17.  ~[nr.  2.   9,   4 


lir.  (5.,  10.  — 
lir.  7^  16.  4 


lir.  f.  17.  - 
lir.  I.  17.  - 


lîr.  8.  19.  7 
lir,  3,  lOc  9 
lir.  8.    7.  1 


lir.  ~  19.  10 
lir.  ir  13,  2 
lir.  I.  13.  2 


lir.  8.    7.  — 
lir.  9,  li,  4 


lir.  9,  19.  f 
lir  j.  3,  it 
lir.  10.  ~   ? 


Milano  quefto  di  aÔ.Dicembre  1777» 


Firmats 


ViNC£Nzo  MucNAY  DeL  ec. 


Tom.  II., 


Oo 
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1777  Nota  che  dimojîra  Vlntiero  de  Dazj  attualif 
Tranfitif  che  fi  pagano  ne*  Domwj  del  Seremjfimo 
Sig.  Duca  di  Modena  aile  Dogane  di  Modena,  di 
Carpi,  di  Novi,  e  Montefiorino,  ed  in  quella  delta 
Città  di  Reggio.  Il  tutto  in  Mon  e  ta  co»-rente  di 
Modena  col  Gigliatn  a  lir.  30. 


M< 


Jn  Modetta,  Carpi,   Novi,   e  Jlontefioritio, 


Loden.i  —  Merci   Tottili ,    cioè  Setà  tanto  groggia, 

che  lavoratit,  Driippi  di  tntta  Seta,  o  mefcolati  con 

Oro,  ed  Ârgento,  Galloni,  ed  ahri  lavori  d'Oro,  ed 

ArgentO;  o  di  Set4,  o  di  più  d'uno  di  detti  Generi 

uniti   iuûeme   per   ogni  Soma  di  libbre   trecento  a 

pefo  lordo  '—  —  lir.  10.  —  — ' 

Montefiorino  —  —  lir.  —  16.  8 

Carpi  _,  — .  —  lir»  II.    2.  zf 

Novi  \o  fteffo,  che  Capi  — ^  lit,  ii.   2.  2} 

ïn   tutto  per   ogni   Soma  corne  fopra   di 

Merci  fottili  —  —  lir,  33,    i,  i| 

Merci  groITe,  cioè  qualunque  altro  Capo  non  comprefo 

nella  detta  ClalTe  di  Merci   fottiJi  per  ogni  Soma  di 

hbbre  cinquecento  a  Pefo  lordo  in 

Modena  —  —  —  lir,  j„   j6,  — . 

Montefiorino  - —  -»-  lir.  —  16.  8 

Carpi  —  —  —  lit,  —  II,  i^, 

ISovi»  lo  fteffo,   che  Carpi  — .  lir.  —  11.  i| 

hx  tutto  per  ogni  Soma  come  fopra    lir.  5,  14,  loî 

lît     R  e  g  g  io. 

Merci  fottili  come  fopra  per  ogni  Soma  di  libbre  tre- 
cento a  pefo  lordo         —         —         lir  n.  5.  2~^ 

Merci  grolle  Come  fopra  per  ogni  Soma 

di  libbre  cinquecento  a  pefo  lordo       lir,  4. 14.  9-^ 

Miliino  quefto  di  26.  Olcembre  1777^ 

Firmat  Giac,  Mell^rio  tC. 

'Nos 
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Noî  Mahia  TjU'Hks^,  ffcr  la  Dio  grazia,  Tmpe-  j*j*y^ 
ratrice  Je^  liontani,  f^'eJova  ,  Jiegina  d? On."]ieria  di  * '* 
Boemia^  Ualmajiay  Croazia,  Schiavonia,  Galizio, 
e  Lodnmeria  ec,  Arciduchejfa  d' Aiijlria ,  Vnch^a 
di  Borgogna,  Stiria ,  Carintia,  e  Carniola^  G>an 
Principeffa  di  Tranfilvània j  Marchefe  di  Moravia^ 
Duchcjja  di  Brahante^  Limbiirgo ,  LuxembHr''Of  e 
Geldha,  U  irtemberg^  Superiore^  ed  Inferiom  ife/ia^ 
di  MUauo,  Mantovu,  Parma ,  Piacenza,  Guafallat 
Osviacino  t  e  Zatoria,  Principejfa  di  Svevia,  Cori- 
ttjja  di  Habibiirgo  ,  Fiandra^  Tirolo,  Ilannonia^ 
Chiburgo,  Gorizia,  e  Gradisca,  Marchefe  de^  Sac, 
Rom,  Impero,  Borgovia  Superiore,  ed  Jnferiore  Lu- 
Jazia»  Contera  dl  Namurcit  Signora  deÙn  Marchia^ 
Schiavonia.,  e  IMeclinia,  UvchaJJ'a  di Loreua^  e  Barri, 
Gran  Duchejfa  di  Toscana  ec.  ec. 

Noftro  amatilTimo  Figlio,  ScreniiTuno  Arciduca 
Perdiuando,  Noftro  Luogotenente,  Governatore,  e 
Capitano  Générale  délia  Lombardia  Aaftriaca.  rz  In 
coerenza  al  llea'e  Noftro  Difpaccio  25.  Marzo  prolTiino 
pafTato,  con  cui  abbiamo  approvato  in  mai/itna  il  Pro- 
getto  d'nna  Convenzione  firniata  il  2*5,  Dicembre  1777, 
dai  tre  Delegati  fie'  rifpetiivi  Principi  Contraenti  per 
un  vicendevole  libaîTo  de*  Dazj  di  Tranfito  da  flabi- 
lirfi  nei  Mantovano,  nella  Toscana,  e  nel  Modonefe, 
a  favore  délie  Mercanzie»  che  paUeranno  pcr  la  nnova 
Strada  detta  di  Piftoja*  dal  Confine  Mantovano  traver* 
fando  il  Modonefe  al  Toscano,  e  viceverfa.  Prefo  da 
Noi  di  nnovo  in  conri.derazione  il  Traltato  medelîmo 
coi  rirohiarimenti  in  Noftro  Nome  chiefti  al  Governo» 
C  da  Effo  dati  con  Leltera  del  Miuiftro  Pl<înipoten<- 
ziarlo  Conte  di  Firmian  de*  z?..  del  mefe  fcorfo  al  No- 
firo  Cancelliere  di  Corte,  e  Siato ,  Tabbiamo  appro- 
vato, e  ratificato ,  come  in  virtù  del  prefente  Keald 
ReFcritto  l'approviamo,  e  ratifichiamo,  coramettendo 
nel  tempo  ftelTo  al  SereniJrimo  Arciduca  Governatore, 
che  feguito  il  Concambio  degli  Efemplari  di  quefta 
Convenzione  fra  i  rifpeiiivi  Klinilhî  Delegftti,  dia  « 
fuoi  Ordini  per  Tefecuaione  di  ella  dal  canto  délia 
Noftra  Lombardia.  E  pre^^iiiamo  Iddio,  che  confervi 
il  Sereniflirao  Arcidnca  per  gran  numéro  d'anni.  n; 
Vienna  li  14.  Seitembro  dell*  anno  mille  fettecento 
fetiantoito.tiiK.  R  V.  ;;:::  Finridi,  Maria  TaERKSA.rr, 

Oo  2  Per 
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1777''*'   ^°*  Macftà   l'Impératrice   Regina   Apoftolica.  — 
'  *'   Soit.  GiusEPPE   Sperges. 

MiUno  20.  Gennajo  1781» 

Firmat  : 

Carlo  f  Conte  di  Firmîan* 

DE  Fàgave. 


TiRTïio  LEOPPLTto  per  graxia  di  Dio  Principe 
JHeale  d' Ungheria ,  e  di  Boemia  ,  sirciduca  d^Aup^ria, 
Gran  Duca  di   Toscana  ec.  ec.  ee. 

EiTendoci  ftato  refo  conto  del  Trattato  di  Coœ-' 
nêrcio*  e  di  £acilità,  e  Prlvilegj  per  la  nuovà  Strada 
Piftojefe,  e  Modonefe,  che  a  bénéficia  dei  rirpettivi 
Sudditt  dei  Principi  Coniraenti  è  ftato  concertaio  : 
conclufo,  c  fottofcrîtlo  iino  fotto  li  26.  Dicerobre  1777» 
àA  Conte  Configliere  D.  Antonio  Greppi  Deputato 
per  parte  det  Governo  di  Milano  ,  e  di  Mantova,  di 
Vincenzo  Mugnay  a  queflo  effetto  fpecialmente  De- 
pntato,  e  incaricato  per  parte  NoRra,  e  dalConfigliere 
Conte  D.  Giaconio  Mellerio  Deputato  per  parte  del 
Serenifllmo  Sig.  Duca  di  Modena ,  ed  avendo  trovate 
di  piena  Nollra  foddisfazione  le  Convenzioni  conte- 
nute  in  eilo  Trattato,  quello  percio  apprnviamo,  con> 
fermiamo,  e  raiiHchiatnOt  e  ne  comandiamo  l'invio- 
lable oiTervanza. 

In  fede  di  che  farà  il  prefente  firmato  di  NoRra 
mano,  e  munito  del  Noflro  Real  Sigillo ,  vifto  dal 
Noftro  Configliere  Intimo  Atinale  di  Stato,  e  Miniftro 
del  Diparlimento  degU  Affari  K-fteri ,  e  contralTegnato 
da  uno  dei  NoUri  Segretarj  del  Conûglio  di  Stato. 

Dato  inFirenze  quefto  dî  quattro  Novembre  1780* 

PlBTl.O    LeOPOLDO. 
f^iditi         TOMMASO    DE    PlCCOLOMINi; 

F.  Serattî» 


JEacolb 
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E.RCOLR   Tktit.o  per    la  gr.azia  di  Dh  Dura  di  J777 
Modenaf  Reggioy  Mirandola  ec.  ec,  ec^ 

Prefo  în  confiderazione  il  Traitato  di  Commercio, 
e  quanto  pel  p'ù  facile  avviamcnto,  e  felice  progrello 
délia  naava  grande  Strada  Modoncfe,  e  Pîftojere  a 
V^ntaggio  de*  rifpettivi  Stati,  e  Sudditl  de*  Frîncipi 
contraenti  è  (lato  concordemente  flabilito,  e  fegnato 
il  26.  Dicembre  1777,  dal  Conte  Configliere  Don  An- 
tonio Greppi  Deputato  per  parte  del  Governo  di  Mî- 
lano»  e  di  Mantova,  da  Viucenzo  Mtignay  incaricato 
per  quello  di  Toscana,  e  dal  Conte  Configliere  Don 
Giacoœo  Mellerio  a  quedo  eIFétto  da  Noi  fpecial- 
in«>nte  Deputato ,  e  incaricato  ;  e  arcndo  conorciute 
te  Convenztoni  contennte  in  elTo  Traltato  pienamente 
corriepondenti  alla  noftra  afpettazione  *  e  defiderio» 
lo  approviamo  di  biion  grado,  confermiamo  e  ratiiî- 
chiamo  e  ne  comandiaoïo  la  collante  inviolabile  os- 
feivanza.  In  fede  di  che  Tara  il  prefente  iirmato  di 
nodra  mano»  munito  del  noftro  tnaggior  Sigiilo»  e 
contralTegnato  dal  Noftro  Configliere  Imimo  atiuale 
dl  Stato,  di  Conferenza  e  Miniftro  di  Gabinetto  pec; 
gU  aflrari  efteri. 

Data  îa  Modena  ^aefta  ai  ventifette  Novem- 
bre 1780^ 


Tirmat  • 

(L.     S.)  ËRCOLS. 

Contrafs.     Fii.ippo  Gioseppe 
Conte   Makchisio. 


Oo  5  49- 
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49 
1778  Vergleich  wegen  der  Baiertfchen  Erbfoîge^ 
-''•"•  zwifcben  Ihrc  K.  Km,  Âpojklifchen  Maje- 
flcit  und  S.  Churf  Durchlaucht  von  der  Pfalz 
XM  Wietiy  den  3*  Jctn,  1778. 


(BacumaHh    forlcgimg    der    Fideic.    Rechte; 
Urkunden,  p.  16.) 


D. 


'emnach  IIito  Kayferl,  Konigl.  Apoftolirche  Majeftât 
«ad  Se.  Churfûrftliche  Durchlaucht  von  der  Ffatz 
nichts  Tehnlicher  wùnfrhen,  ala  die  Wohlfahrt  iind 
den  Ruheftand  des  Teutfchen  Reichs  aufreclu  zu  hal- 
ten,  und  ilahero  ail  dasjenige  forgfaltig  zu  entfernen, 
was  diefen  patriotirchen  Geiinnungen  entge^en  ftehen 
kônnte;  fo  haben  Sic  fich  in  dlefer  Âbficht  veran- 
lailet  g^fehen,  bey  dem  fich  ergebenden  iedigen  Falle» 
da  da8  Churhaus  Bayern  in  feinem  Mannsllamm  er- 
lofchen  ift,  wegen  der  Succefllon  in  die  Bayerifchen 
Lande,  infoweit  fowohl  daa  Churhaus  Pfalz  als  auch 
das  Erahaus  Oefterreich  Anlpriiche  darauf  zn  haben 
vermeiiien,  in  eine  freundfchaftliche  Ëinverftândnifs 
xu  treten,  und  fich  ùber  nachftehende  Functe  ver- 
bindlich  zu  vergleichen» 

Art.     I. 

citftrr-  Erklâren  Ihro  Churfûrftl.  Dtirchiaucht  von  Pfalz 

uIu'aii.  ^"^  Sich,  Ihre  Erben  und  aile  Ihre  Nachfolger  an  der 

i.'rucJe  Chui ,  auf  das  feyerlichfte ,  den  von  Ihro  K.  R.  Apo- 

kàmu     ^oUichen  Majeftat  und  dem  Erzhaus  Osfterreich,  ver- 

niog  der  vom  Kayfcr  Sigisrnund,  dem  Herzog  Albrecht 

von  Oefterreich  ertheilten  Belehnnng  geniachten  An- 

ïpruch   auf  aile  und  jede  Bayerifrhe  Lande  und  Be- 

zirke,    welche,    vermog  der  Tbeiiung  von  Jî>5t  der 

Bayerifche  Herzog  Johann  befelTen  hat,    als  vollkora- 

men  gegrùndet  anzuerkennen ,    doch  mit  dem  Vorbe- 

halt,  dafs  dem  Churpfalzifchen  Haufe  obliegen  werde, 

bey  fich  ergebenden  Zweifel  ùber  die  Granzen  diefes 

Anthells  docuœeutirte  Beweife  vorzulegen. 

Art. 
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A  UT.    II.  1778 

Verfprechen  d;thero  Ihro  Churfiirftl.  Durchl.  bey  Befitz- 
(lem  iiunmehro   erlofchenen  Wilhelminîfchen  M.inna-  "ertmU 
(lamme  nicht  nur  ohne  einige  HindernîfTe  gefchehen  "nd  be- 
au  lalTen,  fondern  auch  jms  vollem  Vermôgcn  dazu  ^''*'^''"' 
behûlflich   zu  feyn,  dafs  diefe  Lande  ohne  aille  Aus- 
nahme,  von  Seiten  des  Erzhaufes  von  Oefterreich  in 
wirkiicben  BeHtz  genomineii  werdeu  znugen. 

Art.  m 
Auf  gleîche  Weifo  verfprechen  nnch  Ihre  Cîxurf.  jw»"'!*»* 
Dnrchl.  von  Pfaiz  fiir  fich,  Ihrc  Erben  und  Nachfol- 
ç;er,  dafs  die  Hcrrfcbaft  Mindelheim  in  Schvvaueu 
lliro  K.  K.  Apoitol.  Maj.  und  dem  £rzhaa6  Oerturreich, 
vermôg  daranf  habenden  £xpectnnz  und  anderer  rcchi- 
Jiclien  Anfpriiche,  frey  und  ungehindert,  und  ohnu 
einigcr,  unter  was  immer  fiir  eiaem  Titel  machender 
Forderung  zufaUen  CoUe^ 

A  R  T.      IV. 

Evklâren  Ihro  Churfiirftl.  Diirthl.  den  Rechtsbe-  Rôtimi- 
llandîgen    Riickfall   der   Kônigl.    }Johmi[chcn    Lehcn  },'p,',''i,i^^ 
in  der  obern  Pfalz  bey  dem  derm;ilîgen  Ausgang  dos  ober- 
Churbayerifclien  Mannsilamms ,  zviix  unter  keinericy  ''  *^'°* 
Vorwand   widerfpiechen   zu   woîlen;     denitoch   aber 
hofl'en   dierelbe,     dafs    Iiiro   K.  K.  Apoftol.   Maj.   zur 
weîtern  Ueberlijffung  diefei  Lehen   au   das  Churhaus 
Pfalz   ex   nova    gratin ,     auch    allenfalls    des  Doniinii 
directi,    und    Superioritatis    territorialis    ùber    folche 
Lehen,  gegen  annehmliche  Bedinguiile»  fich  guneist 
tinden  lallen  dûifteno 

Art.    V. 
Hingegen    geben    Ihro    K.  K,    ài>onoI.    Maj.    fur  «mr- 
fich,  Ihre  Erben  und  Nachkommen ,  die  feyorhchfte  Fchr» 
Zufage   von    fich,    das   Erb-  und    Lchenfolgs  -  Recht  sncc«- 
Ihro  Churfiirftl.  Durchl.  und  de'*   gefammieji  Pfâlzirch-  rVdht.nt 
Rudolphifchen     Hanfes,     in    g;inz   Ober-    und  Nie- «i«»«^ 
derbayern,    jedodi  mit  dem  Auefchhifs  dot  obgedach- 
ten  an  Oefterreich  zuriicUfallenden  Diftricton  aus  dem 
Grundt!  der  Abftanimung    von    dem   orftcn  Erwerber 
anerh<>nnen,  und  zuni  Befchuf  dîefes  Churpfalzilchrn 

O  0  4  Succès- 
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1778  SuccefTions-Rechls  bcy  Kayfer  tincl  Rcich,  oder  wo 
es  fonft  nôthig,  nach  aller  Thnnlichkeit  fich  verwen- 
den  zu  wolîeo,  «nd  dabero  auch  gefchehen  zu  lafTen, 
dafs  bey  fich  erg«benen  Abgan^  des  Churbayerifchcn 
Mannsfûtpms,  das  Cburhaus  Pfala  von  diefen  Lan* 
den  Befuz  nehme. 


An  T.    VI. 

KîVnfM-  Uebrigens  behaltcn  fich  Ihro  K.  K.  Apoftol.  Maj. 

uttlch* W*^  Churlùrftl.  Durchl.  von  Pfalz  bevor,  iiber  einen 
AuBtaufch  cntweder  der  Ihro  Maj.  tmd  dem  Erzhaus 
verglichenertnaareen  unllreitig  zufailender  Oiftricten» 
oder  des  ganzen  Oomplexus,  oder  aber  einiger  TheilCt 
mit  allmâbiigen  Abzug  des  diesteitig  richiig  gellellten 
Antheils,  nach  dem  es  beyderfeitigc  Convenienz  er- 
heifchen  werde,   einen  weitern  Vergleich  zu  treffen. 

Zu  wahrer  Uritund  diefea  ailes  find  zwey  gleich- 
lautende  Exemplaria  verfertiget,  und  von  beyderfeits 
bevollmachtigten  Miniftris,  untcr  Vorbehalt  ÂllerhochR- 
«nd  hocliiler  Begnehmigung,  deren  Beybringung  und 
Auswechfclung  inncrhalb  i4Tagent  voi^  der  Untei- 
fchreibung  an  zu  rechnen,  oder  noch  eher  ftipulirt 
wird.  Kraft  habender  VoUmacht,  unterfchrieben,  «nd 
mit  dem  angebohmen  Infiegel  bekrâftiget*  und  ge^en 
einander  ausgewechslet  worden.  Su  gefcbeh^  Wien 
den  3.Janusr  im  1778  Jahre. 


KaUNITZ.  B.ITTER. 
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5o. 

JcceJJionS'Acte  des  Herzogsvon  Pfak.  Zwei- 1778 
brûcken   zu    den   Hausvertragen    zwifchen^'^"*' 
Pfalz  îind  Bayern^    von  den  Jahren 
1766,  I77I  tind  1774- 

V  on  Gottes  Gnacien  Wir  Karl  der  Zweyte,  Pfalzgraf 
bey  Rhein,  in  llayern,  zn  Jùlîch,  Cleve  nnd  Berg 
Herzog,  etc.  etc.  Fiigen  hiemit  zu  wilTen,  Nachdeme 
zwifchen  Weyl.  Ihro  des  Herrn  Chtiriurften  in  IJayern 
Maximilian  Jofephs  Lbden  Hochftfeel.  Aiidenliens,  nnd 
tJnfers  freundlich  vielgeliebt-  und  Hochgoehrten  Herrn 
Obeîms  de»  Herrn  Churfùrften  zu  Pfalz,  Karl  Theo- 
dora  Gnaden  und  Liebden  in  Gefolg  der  zwifchen 
beyden  Hanpt-  Aeden  des  Pfalz -Bayerfclien  Gefanimt- 
Haufes  errichteten  uraiten  Stamm»  Haus-  und  F.rb- 
vettrâge,  Einigungen,  Fidei  -  Commiffarifcben  Difpo- 
fitionen,  und  dea  lîch  darauf  griindenden  ohnwandel- 
baren  Herkommeng,  wie  foiches  feit  mehrern  Jahr. 
bunderten  fowohi  in  beyden  Haupt-Aeftcn  des  Chur- 
banfes  Pfalz  und  Bayern  ùberhaupt,  als  in  eiiiem 
jeden  der  boyden  Haupt-Aofte  iufonderheit,  in  An- 
fehung  der  Fidei-  GommifTarifcben  Succeffion  beobach- 
tet  worden ,  auch  des  Heil.  Rômifchen  Reichs  Vér- 
faiîung,  Grnndgefetzen,  Lehen-  und  SuccefRons-  Rech- 
ten  gànzlich  angemelTen  ift,  fich  auï  wahrer  Teutfch- 
patriotifcber  Gelinnung,  zu  Erhaltung  Friede  und 
Eintracht,  und  damit  Unfer  Uraltes  Chur-  und  fiirft- 
liches  Haus  ferncrhin ,  und  zumalen  bey  fich  uach 
Gôtllichem  Willen  ereignenden  ganziicben  Abgang 
eines  der  beyden  Haupt-Aefte  ini  Mannsftamm  bey 
feinem  VVefen  und  Wiirden  verbleiben,  und  dem 
Heil.  Reich  ftattlich  zu  dienen  im  Stand  feyn  nioge« 
cntfchlofîen  aile  alte  uud  darauf  gefolgte  Stamm-  und 
Erbvertrage ,  Haus  -  Unionen ,  Pacta ,  Teftamcntarifche 
und  andere  Verordnungen,  vor  die  Hand  zu  nehmen, 
auf  das  genauefte  zu  unterfuchen  und  zu  erwegen, 
fort  nach  deren  Anhandgebung  ein  dentlichei,  voll- 
dandiges  und  auegiebij^es  ])âctum  und  Hauegefetz  zu 
gânzUcher  Abrcbneidung  aller  erregt  werden  mugen» 

O  o  5  àcn 
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lyyS  *^'^"   Zweifel,  und  dem   Sînn  der  altvaterlichen  Ver* 
ordnungen    zuwiderlaufender    Auplegungen,    zur   be- 
ftantligen  Norm  vor  fich  und  aile  ihre  Narhkonfimen, 
Pfalzgrafen   bey   Rhein   imd  Herzogen  in   Bayern    zu 
errichten,  folcb   heilfames,    gottgefâlliges ,  dem   Heil. 
Rôni.  R<'ich  zur  Ehre  und  ÏJntcrftùtzung,   dem  Pfalz- 
Bayerfchen    Gefammthaus     aber    zu    Aufrecluhaltung 
feiner  woliî   hergebrachten  Redite,    Wefen  und  Wiir- 
den    gereîchendea    Werk   aiich   wîrklich    mîtteift   dei 
zwifchen    Eiiigangs    Hôcbftgedachter    beyder    Herren 
Churfiivâen    refpective    hbdiflfeelîgen    Liebden    auch 
Gnadcn  und   Liebden  errichceten  Vertragen  von  denen 
Jahren  176.6  à),    1771  h)  und    1774  c),    zu    Stand    ge- 
kommen,  Tofort  nach  Vorfchrift  derfelben  anf  erfolg- 
ten  tôdlichen  Hintritt  Iliro  des  Herrn  ChurfûrIUn  zu 
Baysm    Liebden   hofhftfeel.   Gedachtnifa   von    Unfers 
Herrn  Oheims  des  Herrn  Churfurften  zu  Pfalz,   Gna- 
den  und    Liebden»    rnebrern    Inbalts    Hochftdero  ge- 
druckten  Patents  d.  d.  Mùnchcn    den  50.  Dec.  1777. 
die  PoirefTiou  aller  von  des  Hôcbftfeel.  Herrn  Cbnr- 
fùrflen   Liebden    verlaffener    Lande    nnd   Leutc,     als 
Avahren    und  einigen   Starams-    und   Fidei-Comniifs- 
Erben,  rechtraarsig  ergrifïen,  Ihro  Gnaden  und  Lieb- 
den auch  in  folch-'r  Qitalitat  von  Uns,  ai»  dernialigeii 
iiiichften  Stammg- Agnaten  geziemend  anerkanni  wor- 
den;   dafs  wir  zu  norh  mehrerer  und  ausdrùcklicber 
Bezeugung,    was    uialsen   wir  nur   erfagte    crneuerte 
Hausvertrâge  von  dencn   lahren  1766,  1771  und  1774 
ihren  ganzen  Inhalt  genehuiigen,  noihig  crachtet  lia- 
ben,     denfelben    annoch    fôrmiich,    wie    hteniit  be» 
fchiehet,  zu  jiccediren.      Genehmigen  dahero  foihane 
Hausvertrâge  d.   1766,    1771  und  1774.  in  allen  ihren 
Puncten  und  Claufuln ,  gar  nichts  auegenaromen ,  vor 
Uns,  unfere  Fiirftl.  Erben  nnd  Nachkommen  und  aile 
Agnaten  des  Pfalzifchen  Haufes  und  treten  denenfel- 
ben  hierdurcb  formlich,  feyerlich,  mit:  gutem  Vorbc- 
dacht  und  reditem   Wiflfen ,    wie  es  denen   Recbten 
lïach  am  kraftigften  und  befiàndigften  gefchehen  kann 
oder  mag,  und  eben   fo  verbindlich    bey,   als    wann 
Wir   alîen  bey    dereii  Errichtung  gepflcgenen  Hand- 
îungen  in  Perfon  bcygewohnet  und  feibige  gleich  an- 

fâogUcb 

a)  Voyég  ]<lui  haut  T.  I.  p.  408= 

6)  T.  IL  p.  5. 

c)  T,  II.  p.  ^84. 
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fânglich  mit  belîebt  und  abgefchlolTen   liUtten,    ver-  l'T'Tft 
fprechen  auch  folche  auf  das  heiligfte  zu  beobachten, 
und  fc  viel  an  Uns  ift ,   nicht  zu  geftatten,   dafs  dar 
wider  gethan   oder  gehandelt  v/erde.      Zu  deffen  Ur 
]fund  haben  Wir  gesçenwârtigen  AccelTions  -  Act  cigen 
handig    unterfchrieben   und   Unfer    geheimëa  înfiegel 
vordrucken    lalTen.       Gefchehen  Zweybrûcken»    dçr. 
g.  Marz  1778. 

(L.  S.)  KARL,  Pfalzgraj: 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  le  iîoi«r«vr, 
de  France  et  les  Provinces-  Unies  de  r Améri- 
que^ à  Paris,  le  6.  Févr.  1778. 

(Nouv,  sxtraord.  1778.  n.  83.  Sfo  69.  92.  94.  97*  fupp^ 

et  fe  trouve  dans  3Iere.  A.  et  p,  T.  186.  p.  386,  496. 

et  en  Angl.  dans   jBUKivsoif  Vol.  III.  p.  242.    //bn- 

VfiSQ»  Sammlung  d.  StatUsfchriften.  T.  II.  p.  522» 

Annual  Regijier  1779.  p»4}2.) 

!• 

JL/ouis  etc.     Comme  notre  cher  et  bien  aimé  ,  Je  Sr 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Syndic  Royal  de  la  ville  de 
Strafsbotirg ,  et  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Etat,  au 
roitç   en  vertu   des   Pleins- pouvoirs,    que  nous  lui 
avions  donnés  à  cet  effet,  conclu,  arrêté  et  ligné  le 
6.  Février  de  la   préfente  année   1778,     îtvec  les  SrSo 
Benjamin  Franklin,   Silas  Dcane,  et  Arthur  Lee,  Dé- 
putés du  Congrès -Général    des  Etats  -  Unis  de  PAmé. 
rique- Septentrionale,    également  munis  de  Pïeînpow- 
voir»  en  bonne  forme,  un  Traité  d'Amitié  et  d«  Com 
mercej  dont  la  teneur  s'enfuit: 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les  Treize  Etats-Unis 
de  PAmérique  Septentrionale;  favoir  New-Hîimpshirc, 
la  Baie  de  MuiTachiifet,  Rhode-Island,  Connccticut, 
New -York,  Ntw-Jerfev,  Penfyivauiep  les  Comtes  de 

New» 
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j»7»*Q  NewcaRle,  de  Kent  et  de  SuITex  fur  la  Delaware, 
Maryland,  Virginie,  Caroline  Septentrionale,  Caroline 
Méridionale  et  Géorgie,  voulant  établir  d'une  manière 
équitable  et  permanente,  les  règle*,  qui  devront  être 
fuivies  relativement  à  la  Correrpondancti  et  au  Com- 
œerce,  que  les  deux  parties  déliront  d'établir  entre 
leqrsPays,  Etats  et  Sujets  refpeciife;  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  et  les  dits  Etats-  Unis  ont  jugé  ne  pouvoir 
mieux  atteindre  à  ce  but,  qu'en  prenant  pour  bafe  de 
leur  arrangement  l'égalité  et  la  réciprocité  la  plus 
parfaite,  et  en  obfervant  d'éviter  toutes  les  préférence» 
onérenfes,  fource  de  difcuflTions,  d'embarras  et  de  mé- 
contentements, de  lailTer  à  chaqne  partie  la  liberté  de 
faire,  relativement  au  commerce  et  à  la  Navigation, 
les  règlements  intérieure,  qui  feront  à  fa  convenance; 
de  ne  fonder  les  avantages  du  Commerce  que  fur  fon 
utilité  réciproque  et  fur  les  loix  d'une  juflc  concutv 
Tcnce,  et  de  confervcr  ainli  de  part  et  d'autre  la  li- 
berté de  faire  pariiciper,  chacun  félon  Ton  gré,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C'eft  dans  cet 
efprit,  et  pour  remplir  ces  vues,  que  Sa  dite  Majeflé 
ayant  nommé  et  conftitué  pour  fon  Plénipotentiaire 
le  Sr.  Conrad  Alexandre  Gérard,  Syndic  Uoyal  de  U 
Ville  de  Strafsbourg,  Secrétaire  i^n  Confeil  d'Etat  de 
Sa  Majefté;  et  les  Etats-Unis  ayant,  de  leur  côté, 
muni  de  leurs  Pleinspouvoirs  les  Sr.  Benjamin  Frank- 
lin ,  Député  au  Congrès- Général  delà  part  de  l'Etat 
de  Penfylvanie,  et  Préfidcnt  de  la  Convention  du  dit 
Etat,  Silas  Deane,  ci -devant  Député  de  l'Etat  de 
Connecticut,  et  Arthur  Lee,  Confeiller  es  Loix,  les 
dits  Plénipotentiaires  refpectifs,  après  l'échange  de 
leurs  pleinpouvoirs,  et  après  mûre  délibération,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fnivans. 

Art.     1. 

P;.ix  et  II  y  aura  «ne  Paix  ferme ,   inviolable  et  nnîver- 

anmic.  fgUe  ^i  n^j.  amitié  vraie  et  lincère  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien,  fes  Héritiers  et  Succeffeurs,  et  entre  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  ainfi  qu'entre  les  Sujets 
de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  ceux  des  dits  Etats, 
comme  aulTi  entre  les  peuples,  Isles,  Villes  et  Places 
fituées  fous  la  lurisdiction  du  Roi  Très -Chrétien  et 
des  dits  Etats  -  Unis  ,  et  entre  leurs  Peuples  et  Habi- 
tans  de  toutes  les  claffes,   faus  aucune  exception  de 

perl'on 
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perfonnes  et  de  lieux.     Les  conditions,  mentionnées  \*j*yQ. 
au  préfeiit  Traité,  feront  perpétuelles  ft  permanentes      '«  ^ 
entre  le  Hoi  Très- Chrétien,    fes  Héritiers  et  Succès- 
feurs,  et  les  dits  Etats-Unis. 

Art.     II. 
Le  Roi  Très -Chrétien    et  les  Etats-Unis  s^enga- nèeie 


■6- »  q» 

tre  Partie;  et  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuite* 
ment,  fi  la  concelllon  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la 
zuème  compenfation,  fi  la  conceilion  eft  conditionelle. 

Art.     III. 

Les  Sujets    du  Roi   Très -Chrétien   ne   payeront  Twite- 
éans  les  Ports,  Havres,  Rades,  Contrées,  Isles,  Cités  o»»"»  «i*" 
et  Lieux  des  Etats -Unis  ou  d'aucun  d'entre  eux,  d'au-  t*on*ia 
Ires  ni  plus  grands  Droits  et  impots,  de  quelque  na- pi«»  t»- 
ture  qu'ils    puilTent  être,  et  quelque  nom  qu'ils  puis- ponr^u 
fent  avoir,  que  ceux  que  les  Nations   les  pins  favori- i^'r^^o- 
fées  font  ou  feront  tenues  de  payer:    £t  ils  jouiront 
de  tous  les  Droits,   Libertés,    Privilèges,   Immunités 
et  Exemtions,    en  fait    de  Négoce,  Navigations,  et 
CcMnmerce*  foit  en  palTant  d'un  Port  des  dits  Etats  à 
un  autre ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  Monde  que  ce  foit, 
dont  les  Nations  fus* dites  jouifient  ou  jouiront. 

A  n  T.     IV. 

Les  Sujets ,  Peuples   et  Habitans  des  dits  Etats-  pom  Us 
Unis  et  de  chacun  d'iceux,  ne  payeront  dans  les  Ports,  ï'^ovin. 
Havres,  Rades,  Isles,  Villes  et  Places  de  la  Domina- uniei. 
tion  de  S.  M.  Très -Chrétienne  eji  Europe,  d'autres, 
ni  plus   grands  Droits  ou  Impots ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puilTent  être,  et  de  quelque  nom  qu'ils  puilTeiit 
avoir ,  que  les  Nations  les  plus  favorifées  font  ou  fe- 
ront   tenues    de   payer  ;    et    ils  jouiront  de   tous    les 
Droits,  Libertés,  Privilèges,  Immunités  et  Exemtions, 
en  fait  de  Négoce,  Navigation  et  Commerce,  foit  ent 
palTank  d'un  Port  à  un  autre  des  dits  Etats  du  Roi 
Très. Chrétien  en  Europe ,    foit  en  y  allant  on  en  re- 
venant de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du 

Monde 
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|Wi-Q  Monde  que  ce  Toit,   dont  les  Nations  fus-dites  jouig 
-  '^     fent  ou  jouiront 

Art.     V, 
r.  Dans  rExemtion  ci-delTus  eft  nommément  com 

•fruit  -  —,  »     1  !• 

accent  prîfe  l'Impolition  de  cent-lous  par  Tonneau,  établie 
l'eu  ^*'  6"  France  fur  les  Navires  Etrangers ,  fi  ce  n'eft  lorsque 
iiea-ô.  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  Marchandi- 
fes  de  France  dan»  un  Port  de  France  pour  on  autre 
port  de  la  même  Domination,  au  ^uel  cas  les  dits  Na- 
vires des  dits  Etatê-Unis  acquitteront  le  Droit  y  dont 
îi  s'agit,  aufli  longteras  que  les  autres  Nations  les  plus 
favorifées  feront  obligées  de  l'acquitter;  bien  entendu» 
qu'jl  fera  libre  aux  dits  Etats- Unis ç  ou  à  aucun 
d'iceux,  d'établir,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  un 
Droit  équivalent  à  celui  dont  il  eft  queftion,  pour  le 
même  cas  pour  lequel  il  ell  établi  dans  le?  Portd  de 
Se  M.  Très- Chrétienne. 

Art.    VI 

Prot*-  I^e  Roi   Très  -  Chrétien   fera  ufage  de  toui    les 

ction      moyens,  qui   font  en  fon  pouvoir,  pour  protéger  et 
dte°anx  défendre  tous  Itis  Vaiffeaux  et  effets ,  appartenants  aux 
vaifTe-     Sujcts ,  Peuples  et  Habitana  des  dits  Etats-Unis  et  de 
prjyj^.' chacun  d'iceux,  qui  feront  dans  Tes  ports,  Havres  ou 
CCS-       Rades,  ou  dans  les  Mers  près  de  Tes  Pays,  Contrées, 
cjiue».    jgigg^    Villes  et  Places,   et  fera  tous  fes  efforts  pour 
recouvrer  et  faire  refiituer  aux  Propriétaires  légitimes, 
leurs  Agens  ou  Mandataires ,   tous  les  Vaifleaux  et  Ef- 
fets,  qui  leur  feront  pris    dans  l'étendue  de  fa  Juris- 
diction  ;    Et  les  Vaiffeaux  de  guerre   de  S.  M.  Très- 
Chretienne  ouïes  Convois  quelconques,  faifant  voile 
fous  fon  autorité,    prendront  en  toute  occafion ,  fous 
leur  protection   les  Vaiffeaux  appartenants  aux  Sujets, 
Peuples  et  Habitans  des  dits  Etats-Unis,  ou  d'aucun 
d'iceux,    leequels  tiendront  le  même  cours  et  feront 
la  même  route;    et   ils   défendront  les  dits  Vaiffeaux 
aulli  longteins,  qu'ils  tiendront  le  même  cours  et  fui- 
vront  la  même  route,  contre  toute  attaque,  force  ou 
violence  j    de  la  même  manière,    qu'ils  font  tenus   de 
defeiidre  et  de  protéger  les  Vaiffeaux  appartenantb  aux 
Suj<;ts  de  5.  M,  Très -Chrétienne. 

Ap.ï. 


tf*  les  Provinces -Unies  de  V  Amérique,     591 

Art.     vil  I778 

PartiUIeitient  les  dits  Er.at»- Unies   et  leurs  Vais- Et  «ux 
ff^aux  <le  guerre,  fairant  voile  fous  leur  autorité,  p^o- f^"", 
tégeront  et  défendront,  conformément  au  contenu  de  fran<joiii 
l'Article  précèdent  tous  les  V'ailTcaux  et  elFets,    app:ir- 
tenants   aux  Sujets  du  Pioi  Très -Chrétien,    et   feront 
toue  leurs  eflbi  ta  pour  recouvrer  et  faire  reftkucr  les 
dits  Vailléaux  et  effets,  qui  auront  été  pris  dans  l'éten- 
due de  la  Jurisdiction  des  dits  Ëtat5,-  Unis  et  de  ch.i- 
cun  d'iceux 

Art.     VIH. 
Le  Roi  Très -Chrétien  employiîi-a  Tes  bons  offices  t:oj^- 
et  fon  entremife  «mprès  des  Koi  ou  Empereur  de  lVIa<  y^ov.  u. 
roc  ou  Fez,   des  Régences  d'Alger,   Tunis  et  Tripoli,  »v*^c  i*» 
ou  auprès  d'aucune  d'entr'elles,  ain(i  qu'auprès  de  tout  Barb.Y- 
autre  Prince,  Etat  ou  Puidiuices  des  Cotes  «le  Barbarie  lek^ucs, 
en  Afrique,  et  des   Sujets  C\e9  dits   Roi,   Empereur, 
Etats  et  PuiHances ,  et  de  chacun  d'iceux ,  à  Tellei  de 
noarvoir,  aufli  pleinement  et  auITi  cHlcacement  qu'il 
lera  poITible,    à  Tavantagu,  commodité  et  fureté  des 
dits  £tat&-Unis  et  de   chacun   d'iceux,    ainfi  que   de 
leurs  Sujets,  Peuples  et  Habitans,  leurs  VailFeaux  et 
effets,   contre  toute  violence,  infultc,  attaque  ou  dé- 

firédation  de  h\  part  des  dits  Princes  et  Etats  Rar- 
taresques,  on  de  leurs  Sujets. 

Abt.  IX. 
Les  Hahitiins,  Marchands,  Commandans  des  Na- ?«ciic. 
vires.  Maîtres  et  Gens  de  mer  des  Etats,  Provinces 
nt  Domaines  des  deux  Parties,  s'abftiendront  et  évi- 
teront réciproquement  de  pêcher  dans  toutes  les  Pla-> 
ceà  poflédées  ou  qui  feront  podédées  par  l'autre  partie. 
Les  Sujets  de  S.  M.  Très -Chrétienne  ne  pécheront  pas 
dans  les  Havres,  Bajes,  Criques,  Rades 5  Côtes  et 
Places,  que  les  dits  Etats-Unis  poITédent  ou  poITéde* 
l'ont  à  l'avenir:  Et  de  la  vcièmQ  manière  les  Sujets, 
Peuples  et  Habiians  des  dits  Etats-Unis,  ne  péche- 
ront pas  dans  les  Havres,  Bayes,  Crique» ^  Rades, 
Côtes  et  Places,  que  S.  Me  Très -Chrétienne  polfède 
actuellement,  ou  ]ioirédera  à  l'avenir:  Et  fi  quelque 
Navire  ou  Bâtiment  étoit  furpris  péchant,  en.  viola- 
tion du  préfent  Traité^  le  dit  Navire  ou  Bâtiment  et 
ta  Cargaifon  feront  conns.]uts»   après  que  la   preuve 
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l*«>^û  en  aura  été  faite  dftmentj    bien  entendu  que  l'exclu 
'*      Uon,    ftipulée    dans    le   préfem  Article,     n'aura    lieu, 
qu'autant  et  fi   longtenns,   que   le   Roi    et    les    Etats- 
Unis  n'auront  point  arcordé  à  cet   ëgard  d'exception 
à  quelque  Nation  que  ce  puiHe  être. 

Art.     X. 

Tcne  Les  Etats-Unis,   leurs  Citoyens   et  Habitans,  ive 

ïîeuvt  troubleront  jamais  les  Sujets  du  Roi  Très  -  Chrétien 
**'''  dans  la  jouilTance  et  exercice  du  droit  d'^  Pèche  fur 
les  Bancs  de  Terre-Neuve,  non  plus  que  dans  la 
jouilTance  indéfinie  et  exclufive,  qui  leur  appattient 
fur  la  Partie  des  Côtes  de  cette  Isle  défignée  dans  le 
Traité  d'Utrecht,  ni  dans  les  Droits  relatifs  à  toutes 
et  chacune  des  Isles,  qui  appartiennent  à  S.  M.  Très- 
Chrétienne  ,  le  tout  conformément  au  véritable  fens 
dea  Traités  d'Utrecht  et  de  Paris. 

Art.     XÏ.  •) 

x>roitd*  Les  Sujet»  et  Habitans  des  dits  Etats-Unis,  ou 
Aubai-  ^g  l'un  d'eux,  uc  feront  point  réputés  Aubains  en 
dRUH.  France,  et  conféquemment  feront  exemta  du  Droit 
stiou.  d'Aubaine  ou  autre  Droit  femblable,  quelque  nom  qu'il 
puiHe  avoir.  Pourront  difpofer  par  "reftament.  Dona- 
tion ou  autrement,  de  leurs  biens,  Menbles  et  Iin> 
meubles ,  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera ,  et  leurs  Héritiers ,  Sujets  des  dits  Etats- 
Unis,  réfidant  foit  en  France  ou  ailleurs,  pourront 
leur  fuccéder  ab  inteftat,  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'ob- 
tenir des  Lettres  de  Naturalite,  et  fans  que  l'efVet  de 
cette  concelTion  leur  puilTe  être  contefté  ou  empêché, 
fous  prétexte  de  quelques  Droits  ou  Prérogatives  des 
Provinces,  Villes  ou  Perfonnes  privées:  Et  feront  les 
dits  Héritiers,  foit  à  titre  particulier,  foit  ab  inteftat, 
exemts  de  tout  Droit  de  Détraction  ou  autre  Droit  de 
ce  genre,  fauf  néanmoins  les  Droits  locaux,  tant  et 
n  longtems ,  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils  par 
les  dits  Etats-Unis  ou  aucun  d'iceux.  Les  Sujets  du 
Roi  Très  -  Chrétien  jouiront,  de  leur  côté,  dans  ton* 
les  Domaines  des  dits  Etats,  d'une  entière  et  parfaite 
réciprocité»  relativement  aux  ftipulations  renfermées 

dan» 

*)  Entra  «et  article  et' le  précéclent  on  avait  inféré  deux 
articles  (  «ofuite  fupjirim*;»,  qu'oa  trouve  au  bas  de  «• 
traité. 
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dans  le  prêtent  Article.  Mais  il  eO  convenu  eu  mAme  J77Ji 
tema,  que  (on  contenu  ne  portfia  aucune  atteinte  aux  '  ^  *^ 
loix  promulguées  en  France  contre  les  £naigraiionâ, 
ou  qui  pourront  être  promulguées  dans  la  fuite»  le«« 
quelles  demeureront  daiis  toiiie  leur  force  et  vigueur. 
Les  Etats-Unis»  de  leur  côté,  on  aucun  d'enir'eux, 
feront  libres  de  ftatuer  fur  cette  raatitre  telle  Loi, 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

Art.    XIL 

Les  navires  marchands  des  deux  Partie»,  qui  fc-  y«ri'a- 
ront  dértinés  pour  des  poris  appartenants  à  une  Puis-  vaî' 
Tance  ennemie  de  l'autre  Allie,  dont  le  voyage  on  la  f'-aiiiw.n 
nature  des  marchandifre  dont  ils  feront  chargés  don   giuîté." 
neroient  de    julles  fonpçons,    feront    tenus  d'exhiber» 
foit  en  hante  mer  foit  dans  les  ports  et  havres,  non- 
feulement  leurs  paffeports,  mais  encore  les  certiHcata 
ijui   conllateront   expr^lTément    que    leur   chargement 
n'efl  pas    de    hi   quaiiié    de    ceux   qui    font   prohibés 
comme  Contrebande. 

Art.    XIII. 
Si  l'exhibition   des   dits   certificats    conduit   à  dé-  Procé 
couvrir  que    le  navire   porte  des   marchandifes  prohi-  ràn^oi'J 
bées  et  réputées  t'»ontrebaude,  conli^uécs  pour  un  port  «"^P"»- 
ennemi,  il  ne  ferw  pas  permis  de  briler  les  écoutilles  û'^i.'f  ,ie 
des  dits  navires,  d'ouvrir  aucune  cniffe,  Goli're,  Malle,  c«j..»r.- 
Ballots,    Tonneaux  et  autres   railles,    qui  s'y  trouve- ^'*"*^*'* 
Tont,  ou  d'en  déplacer  et  détourner  la  moindre  partie 
des  marchandifes,  foit  que  le  navire  appartienne  aux 
Sujets  du  Roi  Très   Chrétien»  on  aux    fiabitants  des 
Etats    Unis,   jusqu'à  ce  que  la  cargaifon  ait  été  Uâife 
à  terre,   en  préfence  des   Officiers   des    Couva    d'Ami- 
rauté,   et  que  l'Inventaire  en   ait   été  fait:    Mais    ou 
lie  permettra  pas  de  rendre,   échanger  ou  idiener  des 
jiavires    ou    leur   cargaifon    en    manière    quelconque, 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  e»  parfait  légalenient, 
pour  déclartîr  la  Contrebande,  et  que  les  Cours  d'Auji- 
rauié  auront  prononcée  leur  confiscation  par  Jugement, 
fans  préjudice  néanmoins  des  navires»    ainli  que   des 
marchandifes  qui,    en  vertu  du  Traité,    doivent  être 
cenfés   libres:    Jl  ne   fera    pas   permis   de   retenir  ces 
marchandifes,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  entachées 
par  les  marchandifes  de  contrebande,  et  bien  moins 
Tom.ll,  Pp  encore 
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J •^'7 Q  encore  de  les' confisquer  Vrtmme  des  prileâ  légales; 
Dans  le  cas  où  une  partie  leuleruent,  et  non  la  tota- 
lité du  chargement,  conlifteroit  en  marchandifes  de 
contrebande,  et  que  le  Commandant  du  vailîeau  con- 
fente  à  les  délivrer  au  Corfaire,  qui  les  aura  décou- 
vertes, alors  le  Capitaine,  qui  aura  fait  ia  prife,  après 
avoir  reçu  ces  marchandifes,  doit  incontinent  relâcher 
le  navire  et  ne  doit  Tempêcher  en  aucune  manière 
de  continuer  fon  voyage;  Mais  dans  le  cas,  où  le» 
marchandifes  de  contrebande  ne  pourroient  pas  être 
tontes  chargées  fur  le  vailfeau  capteur,  alors  le  capi- 
taine  du  dit  vaifleau  fera  le  maître:  malgré  l'offre  de 
remettre  la  contrebande;  de  conduire  le  Patron  dans 
le  plus  prochain  port,  conformément  à  ce  qui  elt 
prefcrit  plus  haut. 

Art.    XIV- 

«hand  ^"  ^^  convenu  au  contraire,  que  tout  ce  qui  fc 

amief  *  trouvera  chargé  par  les  Sujets  rerpeciif»,  fur  des  na- 
fui  un  vi,.ga  appartenants  aux  ennemis  de  l'autre  partie,  on 
ami  et  a  leurs  lujets,  lera  conhsque  lan.<)  diUmction  des  IViar- 
^^"  cbandifes  prohibéeê  ou  non  prohibées,  ainfi  et  de 
même  que  li  elles  appartenoietit  a  lennemi,  a  1  ex> 
ception  toutefois  des  effets  et  marchandifes,  qui  au- 
ront été  mis  a  bord  des  dits  navires  avant  le  déclara- 
tion de  guerre,  ou  même  après  la  dite  déclarsrtion,  d 
au  moment  du  chargement  on  a  pu  l'ignorer;  de  ma- 
nière que  les  marchandifes  des  fujets  des  deux  parties^ 
foit  qu'elles  fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  con- 
trebande ou  autrement,  lesquelles,  comme  il  vient 
d'être  dit,  auront  été  mifes  à  bord  d'un  vailfeau  ap- 
partenant à  Tennemi  avant  la  guerre ,  ou  même  après 
la  dite  déclaration  lorsqu'on  l'ignoroit,  ne  feront  er 
aucune  manière  fujettes  à  confiscation ,  mais  feront 
fidèlement  et  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  a  leura 
propriétaires  qui  les  réclameront,  bien  entendu  néan» 
moins,  qu'il  ne  foit  pas  permis  de  porter  dans  le» 
ports  ennemis  les  marchandifes ,  qui  feront  de  contre- 
bande. Les  deux  parties  contractantes  conviennent,, 
que»  le  terme  de  deux  mois  paffé  depuis  la  déclaia- 
tjon  de  guerre,  leurs  fujets  rcfpectifs,  de  quelque 
partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront  plu» 
«lléguei  rignorance,  dont  il  eff  queftion  dans  le 
préfent  article* 

Art. 
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Art.      XV.  lyy^ 

Et  afin  de  pourvoir  pins  efncacement  à  la  fiîreté  coikIiu- 
de»  fojets    des  deux  Parties   contractantes,   pour   qu'il  "^ '*<^* 
ne  leur  foît  fait  aucun  préjudice  par  les  vailTeaux  de  ieur»! 
guerre  de  l'autre  Partie,   ou  par  des  armateurs  parli- 
ruliere ,  il  fera  fait  défenfes  à  tous  Capitaines  des  vais- 
feauv  et  de  S.  M.  Très -Chrétienne  et  des    dits  Etats- 
Unis,  et  à  tous  leurs  fujets,  «le  faire  aucun  dommage 
ou  infolte  à  ceux  de  l'autre  T'artie  ;  et,  au   cas  où    ils 
y  contreviendroient ,    ils  en  feront  punis;   et  de  plut 
ils  feront  tenus  et   obiig^'s    en   leurs  perfonnes  et  en 
leurt  biens ,  de  réparer  tous  les  dommages  et  intérêts* 


Art.    XVI. 

Tous   vaifTcaux  et   marcbandifes  de  quelque  na-  Reprît 
-  -     -  -  ....    pyy  j^j 


UTc,  que  ce  puiffe  être,    lorsqu'ils  auront  été  enlevés  ^^^  '*^* 


des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine  nier,  feront 
amenés  dans  quelque  Port  de  l'un  des  deux  Etats»  et 
feront  remis  à  la  garde  des  Oiliciers  du  dit  Port  »  afin 
d'être  rendus  en  entier  à  leur  véritable  Propriétaire, 
aufii-tôt  qu'il  aura  dûment  et  fuSifammeut  fait  cbu- 
fter  de  fa  propriété.    , 

Art.    XVII. 

Les  vaîlTeaux  de  gnerre  de  S.  M.  Très- Chrétienne Prife» 
et  ceux  des  Etats-Unis  de  même  que  ceux  que  leurs  [**^'^^î^,^^ 
fujets  auront  armés  en  guerre,  pourront  en  toute  H- nemi. 
berté  conduire,  où  bon  leur  fomblera,  les  prifes  qu'ils 
auront  faites  fur  les  ennemis,  fans  être  obligés  à  au- 
cun droit,  foit  des  Srê.  Amiraux  ou  de  l'Amirauté, 
ou  d'aucuns  antres,  fans  qu'auffi  les  dits  vaillcaux  ou 
les  dite«  prifes,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de 
S.  M.  Très  -  Chrétienne  ou  des  dits  Etats-Unis,  puis* 
Cent  être  arrêtés  on  faifis»  ni  que  les  Officiers  des  lieux 
puillent  prendre  connoilTance  de  la  validité  de»  dite» 
prifes,  lesquelles  pourront  fortir  et  être  conduites  fran- 
chement  et  en  tonte  liberté  aux  lieux  portés  par  le» 
Commiiïlons,  dont  les  Capitaine»  des  dits  vailTeaux 
feront  obligés  de  faire  apparoir:  Et  au  contraire  ne 
fera  donné  afyle  ni  retraite,  dans  leur»  ports  ou  ha- 
vres, à  ceux  qui  auront  fait  de»  prife»  fur  les  fujete 
de  S.  M.  ou  des  dits  EUis-Unis;  et,  ç'il?  font  forcé*» 

Pp  ?  d'y 
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...mQ  cl'y    entrer   par   tempête   nu  pcril  de  la  mer,    on  les 
'         (era  lortir  le  plutôt  qu'il  fera  pofllble. 

A  R  T.     XV'Ill. 

i<fa\i.  Dans    le    caê    où  un  vailîeau    appartenant  à  l'im 

*"*'■  des  deux  Etats,  ou  à  leurs  fnjets.  aura  échoué,  fait 
tiaufritge  ou  fouffert  quelqu'autre  dommage,  fur  les 
cotes  ou  lous  là  domination  de  l'une  des  deux  Paniep» 
il  fera  donné  toute  aide  et  afliftance  amiable  aux  per- 
fonnes  niufragée»  ou  qui  fe  trouvent  en  danger;  et  il 
leur  fera  accordé  des  Sauf*  conduits ,  pour  alTurer  lent 
paiTage  et  leur  retour  dans  leur  patrie. 

Art.    XIX. 

Entrée  Lorsquc  les  fujets  et  habîtans  de  l'une  des   deux 

p*"*j^**  Parties  avec  leurs  vaiffeaux,  foit  publics  et  de  guerre» 
par  né-  foït  particuliers  et  marchands,  feront  forcés  p«ir  une 
ccflîut.  tempête,  par  la  pourfuîte  des  pirates  et  des  ennemis, 
ou  par  quelqu'autre  nécéJTué  urgente,  de  chercher  re- 
fuge et  un  abri,  de  fe  retirer  et  entrer  dans  qnel- 
qu'une  des  rivières,  bayes,  radeâ  ou  ports  de  lime 
des  deux  Parties,  Sis  feront  reçus  et  traités  avec  hu- 
uianitc  et  honnêteté,  et  jouiront  de  toute  amitié,  pro- 
tection etalïiftance;  et  il  leur  fera  permis  de  fe  pour- 
voir de  refraichilTemens  ,  de  vivres,  et  de  toutcb  cho- 
fes  nécelTaireb  pour  leur  fubliUance,  pour  la  répara 
tion  de  leurs  vailléaux,  et  pour  continuer  leur  voyage^ 
le  tout  moyennant  un  prix  raifonnable;  et  ils  ne  fe- 
ront retenus  en  aucune  manière ,  ni  empérliés  de 
fortir  des  dits  port?  on  rades  ,  mais  ])ourront  fe  retiret 
<!t  partir  quand  et  comme  il  leur  |iiaira>  fans  aucu:l 
obltacle  ou  empêchement. 

A  R  T.     XX. 

Ca»  de  Afin  de  promouvoir  d  autant  mieux  le  commerccî 

emTe\"  ^^^  dcux  côtés  il  eft  convenu,  que,  dans  le  cas  où  la 

coutra»  guerre   furviendroit  entre  les    deux  nations  fus- dites, 

ctauïc     jj  fgj.^  accordé  fix  mois  après  la  déclaration  de  guerr<! 

iiux  marchands  dans  les  villes  et  cités  qu'ils  habitent* 

pour  railembler  et  ira»jspt)rlev  leurs  marchandifes  ;  et, 

s'il  en  eft  enlevé  quelque  chofe,  ou  s'il  leur  a  été  fait 

quelqu'injure   durant   le    terme  prefcrit  cî-delTus,  par 

l'une  des  deux  Pariies,  I  nus  peuples  ou  fujets.  il  leut 

fera  donné  it  cet  égard  pi  '^ine  et  entitre  fatisfaction. 

Art- 
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Art.    XXI.  I77R 

Aucun  fujet  du  Roi  Trts- Chrétien  ne  prendra  de  Lettre» 
Commiffion  de  lettres  de  lu.irque  pour  armer  quel-  ^*  ">«'' 
tfne  vaiHeau  ou  vaiffeaux,  à  l'effet  d'agir  comme  Cor.  ^^^^ 
faire  contre  les  dits  Etats  Unis  ou  quelques-uns  d'en- 
tr'eux,  ou  contre  les  fujets,  peuples  ou  habitans 
d'iceux  ,  ou  contre  leur  propriété ,  ou  celle  des  habi- 
tans d\'iucun  d'entreux,  de  quelque  Prince  que  ce 
foû,  avec  lesquels  les  ditsËtats-  Unis  feront  en  guerre. 
De  même  aucun  Citoyen.  Sujet  ou  Habitant  des  fus- 
dits  Etats  Unis  et  de  quelqu'un  d'entr'eux,  ne  deman- 
dera  ni  n  acceptera  aucune  commiflTion  ou  lettre  de 
marque  pour  armer  quelque  vailfeau  on  vailTcaux» 
pour  courre  fus  aux  fujets  de  S,  M.  T.  C. ,  ou  quel« 
qu'un  d'entr'eux,  ou  leur  Propriété  de  quelque  Prince 
ou  Etits  que  ce  foit,  avec  qai  Su  dite  Majeflé  fe 
trouvera  en  guerre;  et  fi  quelqu'un  de  l'une  ou  de 
l'autre  nation  prenoit  de  pareilles  commifTions  ou  let- 
tres de  marque,  il  fera  puni  comme  pirate* 

Art.    XXII. 

II  ne  fera  permis  à  aucun  Corfaire  étranger,  non  corfai. 
appartenant  à  quelque  fujet  de  S.  M.  T.  G.  oxl  a  un  '" 
citoyen  des  dits  Etats-Unis,  lequel  aura  une  commis-  gen, 
fu)u   de  la  part  d'un  Prince    ou    d'une   Pui0'ance   eu 
gtierriî   avec  l'une  des    deux   nations»    d'armer   leurs 
vaiffeaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux  Parties,  ni 
«l'y  vendre  les  prifes  qu'il  iiura  faites,  ni  décharger  en 
autre  manière  quelconque  les  vaiffeaux,  marchandifes 
ou  aucune  partie  de  leur  cargaifoa:    Il  ne  fera  même 
pas  permis  d'jicheter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  fe- 
ront néceffaires  pour  fe  rendre  dans  le  port  le  plus  voilin 
du  Prince  ou  de  l'Etat,,  dont  il  tient  fa  commiOIon, 

Art.   XXIII. 

Il  fera  permis  à  tous  et  chacuh  des  fujeta  du  Roi  Libmâ 
T.  C.  et  aux  citoyens,  peuples  et  habitans  des  fusdits  ^"<^°"*° 
iLtats- Unis  ,  de  naviguer  avec  leurs  baiimens  avec  aveo  l' 
toute  liberté  et  fureté,  fans  qu'il  puilFe  être  fait  d'ex-  ennemi 
ception  a  cet  égard ,  a  raifon  des  propriétaires  des  <iu  p^. 
marchandifes  chargées  fur  les  dits  bàtimens,  venant  *^»»on  »► 
de  quelque  port  que  ce  foir ,  et  déftinés  pour  quelque  "*""** 
place  d'une  Puillance   actuellement  ennemie   ou  qui 
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1778  PO""*  l'être  dans  la  fuite  de  S.  M.  T.  C.  ou  des  Etats- 
Unis.  Il  fera  permis  également  aux  fujets  ou  habi- 
tans  fus -mentionnés,  de  naviguer  avec  leure  vaiffeanx 
et  marcbandifes,  et  de  fréquenter  avec  la  même  li- 
berté et  fiàreté  les  places,  ports  et  havres  des  PuilTan- 
ces  ennemies  des  deux  Parties  contractantes  ou  d'une 
d'entr'elles t  fans  oppofition  ni  trouble,  et  de  faire  le 
commerce  non  feuleinent  directement  de»  poits  de  l'en- 
nemi fnsdiis  à  un  port  xieutre,  mais  aum  d'un  port 
ennemi  à  tin  autre  port  ennemi,  foit  qu'il  fe  trouve 
fous  fa  juricdiction  ou  fous  celle  de  plufieurs;  et  il  efl: 
ftipuïc  par  le  préf en t  Traité,  que  les  bàtimens  libres 
airûreront  également  la  liberté  des  marchandifes,  et 
qu'on  jugera  libres  lotîtes  les  cbofes ,  qui  fe  trouve- 
ront à  bord  des  navires  appartenans  aux  lujets  d'une 
des  deux  Parties  contractantes,  quand  même  le  char- 
gement on  partie  d'icelui  appartiendroit  aux  ennemis 
de  l'une  des  deux;  bien  entendu  néanmoins  que  la 
contrebande  fera  toujours  exceptée.  Il  eft  également 
convenu»  que  celte  même  liberté  s'étendroit  aux  per- 
fonues,  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  du  bâtiment 
libre,  quand  même  elles  feroient  enuf^mies  de  l'une 
des  deux  Parties  contractantes;  et  elles  ne  pourront 
<^tre  enlevées  des  dits  navires  a  moins  qu'elles  ne  foient 
militaires  et  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.    XXIV 
ATar-  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce  doit 

fc's^de*  s'étendre  fui  toutes  fortes  de  marcbandifes,  à  l'ex- 
-roiiiTe-  ceptîon  feulement  de  celles  qui  font  défignées  fous  le 
m'ubiU"®'"  de  contrebande.  Sons  ce  nom  de  contrebande 
ou  de  marcbandifes  prohibées  doivent  être  compris 
les  armes ,  canons ,  bombes,  avec  leurs  fufées  et  au- 
tres chofes  y  relalîres,  boulets,  pondre  à  tirer,  mè- 
ches, piques,  épées,  lances,  dards,  hallebardes,  mor- 
tiers, pétards,  grenades,  falpêtre,  fuflls,  balles,  bouc- 
liers, casques,  cuiraflTes,  cotes -de- mailles  et  autres 
armes  de  cette  efpèce,  propres  à  armer  les  foldaîs, 
porte- mousquetons,  baudriers,  chevaux  avec  leurs 
équipages,  et  tous  autres  inftrumens  de  guerre  quel- 
conques. Les  marcbandifes  dénommées  ci  après  ne 
feront  pas  comprifes  parmi  la  contrebande  ou  Chofes 
prohilées;  f<javoir,  toutes  fortes  de  draps  et  toutes 
autres  étoâ'es  de  laine,   lin,  foiej  coton  ou  d'autres 

matières 
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matières  quelconques;  toute»  fortes  de  vêlemens  avec  177Q 
les  étoffes,  .dont  on  a  coutume  Ae  les  faire;  ^'or  et 
l'argent  monnoyé  ou  non,  Tétam,  le  fer,  laiton,  cuivra, 
airain,  charbon;  de  mpme  qn«  le  froment  et  l'orge, 
et  toute  autre  forte  de  bléds  et  légumes;  le  tabac  et 
toutes  fortes  d'épiceries,  la  viande  falée  et  fumée, 
poilTon  falé,  fromage  et  beurre,  bierre,  huiles,  vins, 
fucres,  et  toute  cfpèce  de  fel,  et  en  général  toutes 
provifions  fervant  pour  la  nourriture  de  l'homme  et 
pour  le  fouticn  de  la  vie.  De  plus  toutes  fortes  de 
coton,  de  chanvre,  lin,  goudron,  poix,  cordes,  cables, 
voilée,  toiles  à  voiles,  ancres,  parties  d'ancres,  mats, 
planches,  madriers  cr  bois  de  tonte  efpère,  et  toutes 
autres  chofes  propres  à  la  conftruction  et  réparation 
des  vailfeaux,  et  autres  matières  quelconques,  qui  n*ont; 
pas  la  fo^me  d'un  inRrument  préparé  pour  la  guerre, 
par  terre  comme  par  mer,  ne  feront  pas  réputées 
contrebande,  et  encore  moins  celles  qui  font  déjà  pré- 
«garées  pour  quelqu'autre  ufagc.  Toutes  les  chofes  dé- 
nommées ci-deffu8  doivent  être  comprifes  parmi  les 
marchandifes  libres,  de  même  que  toutes  les  autres 
marchandifes  et  effets  qui  ne  font  pas  compris  et  par« 
llcnlièrement  nommés  dans  l'énuméialion  des  marchan-< 
difes  de  contrebande;  de  n^aniére  qu'eUes  pourront 
être  transportées  et  conduites  de  la  manière  la  plus 
libre  par  les  fujets  des  deux  parties  contractantes  dans 
des  places  ennemies,  à  l^exception  néanmoins  de  celles 
qui  fe  trouveroient  actuellement  aûlégées,  bloquée» 
ou  inveOies. 

Afin  d'écarter  et  de  prévenir  de  part  et  d'autre  raffe* 
toutes  diffenfions  et  querelles,  il  a  été  convenu,  q"e,  J'ç^',* "^ 
dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  fe  trouveroit  en-  gueize. 
gagée  dans  une  guerre,  les  vaiffeaux  et  baiimens,  ap- 
partenants aux  fujets  ou  peuple  de  l'autre  allié  doivent 
êire  pourvus  de  lettres  de  mer  ou  pafïeporis  lesquelles 
exprimeront  le  nom,  la  propriété  et  le  port  du  navire, 
ainfi  que  le  nom  et  la  demeure  du  Maître   ou  Com- 
mandant du  dit  vaiileau,    afin  qu'il  apparoilfe  par -là 
que  le  même  vaiffeau  appartient  réellement  et  vérita- 
blement aux  rujets  de  1  une  des  deuM  Parties  contractan- 
tep;  lequel  Paffepoit  devra  être  expédié  félon  le  mo- 
dèle annexé  au  prêtent  traité:   Ces  paifeport  devront 
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\yy^  également  être  renouvelles  chaque  année  dans  le  cas 
où  le  vaiHeau  retourne  chea  lui  dans  refpace  d'une 
année.  11  a  été  convenu  également,  que  les  vailTeaux 
fusmentionnéd»  dans  le  cas  où  ils  Teroient  chargés* 
devront  être  pourvus  non  -  feulement  de  palTeporis, 
mais  audi  de  ccrtiilcats,  contenant  le  détail  de  la 
cargaifon,  lieu  d'où  le  vaifTeau  eft  parti,  et  la  déclara^ 
tien  dos  marchandifes  de  contrebande  qui  pnurroient 
fe  trouver  a  bord  ;  lesquels  certificats  devront  être  ex- 
pédiée, dans  la  forme  accoutumée,  par  les  Officiers 
«lu  lieu,  d'où  le  raiffeau  aura  fait  voile;  et  s'il  étoit 
jugé  utile  on  prudent  d'exprimer  dans  les  dits  paile. 
ports  la  perfonne,  à  laquelle  les  rnarcliandifes  appar- 
tiennent ,   on  pourra  le  faire  librement. 

Art.     XXVI.  1 

Vai*.  Dans  le  cas  où  les   vaîffcaux  des  fujets  et   habî- 

f»P*pro.    **"^^  ^^  l'une  des  deux  Parties  contractantes  approche- 

rhaiis     roient  des  côtes   de  l'autre,    fans   cependant  avoir  le 

^•**-^'*'*  deffein  d'entrer  dans  le   port,   ou,    après   èire  entrés 

fans   avoir  le    deflein    de    décharger   la    cargaifon    ou 

rompre  leur  charge,   on  fe  conduira  à  leur  tgarJ  fui- 

vant  les  réglemens  généraux  prefcrits   ou  à  prefcrire, 

relativement  à  l'objet  dont  il  eft  queftion. 

Art,     XXVII. 
v;ifua  Lorsqu'un  bâtiment,  appartenant  aux  dits  fujets, 

lès"  aiM  P^^P^e  et  habitans  de  l'une  des  deux  Parties,  fera  ren- 
ie gut»-  contré  naviguant  le  long  des  cotes  ou  en  pleine  mer^ 
"•  par  un  vailTeau  de  guerre  de  l'autre,  ou  par  un  arma- 
teur, ie  dit  vailleau  de  guerre  ou  armateur,  afin  d'évi- 
t«îr  tout  désordre,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du 
canon .  et  pourra  envoyer  fa  chalouppe  à  bord  du  bà- 
timeiit  mai'iiand,  pt  y  faire  entrer  deux  ou  trois 
hcmmes,  auxi^ueU  ie  Maître  ou  Commandant  du  bàii- 
menr  montrera  fou  palTeport,  lequel  devra  être  con- 
forme à  la  formule  anncNée  au  pjéfent  traité,  et  con* 
ftatera  la  propriété  du  bâtiment;  et  aprts  que  le  dit 
bàtinunt  anra  exhibé  un  pareil  palTeport,  il  lui  fera 
libre  de  continuer  fon  voyage;  et  il  ne  fera  pas  per- 
mis de  le  raolefter  ni  de  chercher  en  aucune  manièn? 
de  lui  donner  la  chaife  ou  de  le  forcer  de  quitter  la 
cuuffc  qu  il  fl'étoit  propofee. 

Art. 
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An  T.    XXVIII.  jH%g 

Il  eft  convenu,  que,  lorsque  les  marchaudîfes  conti- 
auTOni  été  chargées  fur  les  vaifleaux  ou  bàtimens  de  «'"aiioo 
l'une  des  deux  Parties  contractantes,  elles  ne  pourront 
plus  être  afiujettie*  à  aucune  vifite,  toute  vîlite  et  re- 
cherche devant  être  faites  avant  le  chargement,  et  les 
marrhandife»  prohibées  devant  être  arrêtées  et  laines 
fur  la  plage  avant  de  pouvoir  être  embarquées,  à 
moins  qu'on  n*ait  des  indires  manifeftes  ou  des  preu- 
ves de  verfemens  frauduleux.  De  même  aucun  des 
fujets  de  S.  M.  Très -Chrétienne  ou  des  Etats-Unis, 
ni  leurs  marchandifes,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  ma- 
leUés  pour  cette  caufe,  par  aucune  cfpece  d'ltrob:irgo, 
et  les  feuls  fujets  de  l'état,  auxquels  leedites  matchan- 
dife»  font  prohibées,  et  qui  fç  feront  émancipés  à 
vendre  et  aliéner  de  pareilles  marchandifes,  feront 
dûment  punis  pour  cette  contravention. 

Art.     XXIX, 
Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  Conlul» 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  re- 
fpectifs  des  Confuls ,    Vice-ConfuI»,    Agens  et  Cora- 
milTaires,   dont  les  fonctiooe   feront  réglées  par  une 
f.'ouvention  particulière. 

Art.    XXX. 

Pour  d'autant  plue  favorifcr  et  faciliter  le  com-  ï'»'"- 
mercc,   que  les  fujets  des  Etats-Unis  feront  avec  la  "*^'**' 
France,  le  Roi  T.  C.  leur  accordera  en  Europe  un  ou 
plulieurs  ports  -  francs,  dans  lesquels  ils  pourront  ame- 
ner et  débiter  toutes  les  denrées  et  marcbaudifes  pro 
venant  des  treize  Etats-Unis:  S.  M.  confervera,  d'un 
autre  côté,  aux  Sujets  des  dits  Etats,  les  ports   francs» 
qui  ont  été  et   font  ouverts  dans  les  ieles  Fran(joife3 
de  i'Aauérique;   de  tous  lesquels  ports -francs  les  dits 
fujctt   des   Etats-Unis   jouiront,    conformément  aux 
réglemens,  qui  en  déterminent  l'ufage. 

Art.    XXXI. 

Le   préfent   traité  fera  ratifié   de  part  cl  d'autre,  «atiH» 
i!t  lea  ratihcations  feront   échangées  dans  Tefpace  de  «*'*•*"• 
fix  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe   peut.     En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  r^fpeciifs  ont  figné  les  Articles  ci- 
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17^8  defTua,  tant  en  langue  Francoifc  qu'en  langue  Angloife, 
déclarant  néanmoins ,  que  le  prêtent  traité  a  éié  ori- 
ginairement rédigé  et  arrêté  en  langue  Françoife;  et 
ils  y  ont  appofé  Je  cachet  de  leurs  arraea. 

Fait  à  Paris  le  fixîèrae  jour  du  Mois  de  Février,  177&. 

Signé: 

(L.  S.) 

C.  A.  Geram.Do 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

B.  Franklin^         Silas  Dcaneo         Arthur  L££> 


xNou8  ayant  agréable  le  fus*  dit  Traité  d'amitié  et 
de  commerce  en  tous  et  chacun  les  points  et  articles, 
qui  y  font  contenus  et  déclarés,  avons  iccux,  tant 
pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  fucceffeurs,  royati- 
mes,  pays,  terres,  feigneuiies  et  fujets,  accepté?,  ap- 
prouvés, ratifiés  et  confirmés;  et  par  ces  prêCentee, 
fignées  de  notre  main,  acceptons,  apprf>nvons,  rati- 
fions et  confirmons,  et  le  tout  promettons,  en  foi  et 
parole  de  Roi,  fous  Tobligation  et  hypothèque  de  tou3 
et  un  chacun  nos  biens  préfens  et  à  venir,  garder  et 
obTerver  inviolabtement,  fans  jamais  aller  ni  venir  au 
contraire,  dircctemeut  ou  indirectement,  en  quelque 
forte  et  manière  que  ce  (oit;  en  témoin  de  quoi  no:i8 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  préfente^.  Donné 
à  Veifailles  le  feizièmc  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an 
de  grâce  1778,  et  de  notre  Règne  le  cinquième, 

SièTiè^^  LOUIS. 

Et   plus    bas 

Far    le  Roî, 
3ignê.î  Gaavi£r  de  Vergenn«S; 


fi. 


s. 

jérlicles  qui  étaient  inférés  entre  le  XetXI.  1778 
u4rticle  actuel  du  traité  de  commerce  entre  la  6  fôvt. 
France  et  les  Etats  -  Unis  d*j4mérir/ue  du 
6,  Févr.  i778t  mais  qiti  ont  été  fi/pprimés  de» 
puis  par  actes  du  i.  Sept,  1778. 

(Jets  of  the  I.Co7igrejs.  t,Seff.  p.  218.) 


t.  Sept* 


I 


Art.    XI. 


1  ell  convenu  et  arrêté  qu'il  ne  fera  jamais  îrapofé 
aucun  droit  fur  l'exportation  des  meliifles  qui  pour- 
tant  être  tirées  par  les  fujels  d'aucun  de«  Etats-Unis, 
des  isies  d'Amérique  qui  appartiennent  ou  poiuront 
appartenir  à  fa  Majefié  Très- Chrétienne 

Art-    XII. 

En  compcnfat>on  de  l'cxemlion  ftipulée  par  Tàr» 
ticle  précédent ,  il  eft  convenu  et  arrêté  qu'if  ne  fera 
jamais  impcfé  aucun  droit  fur  l'exportation  d'aucune 
efpèce  de  denrées  et  roarchandiles  que  les  fujets  de  Sa 
Majefté  Très- Chrétienne  pourront  tirer  de»  pays  ou 
poiTefïlons  actuelles  ou  futures  d'aucun  des  Treize 
Etats-Unis  pour  Tufage  des  isles  qui  fournilTent  les 
xnelafTes. 

Le  Congres -Général  des  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que  Septentrionale  ayant  repréfenté  au  Roi  que  réxé- 
cution  de  l'Article  onze  du  traité  d'Am'.tié  et  de 
Comnievce,  figné  le  fix  du  mois  de  Février  dernier 
pourroit  entraîner  des  inconvénients  après  foi,  et 
ayant  deûré  en  conféquence  que  cet  Article  demeurât 
fuprimé;  confeniant  e.i  échange  que  l'Article  douze 
foit  également  regardé  comme  non  avenu,  fa  Majefté, 
pour  donner  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  Septen- 
trionale une  nouvelle  preuve  de  fon  affection,  ainft 
que  de  fon  defir  de  confolider  Tnnion  et  la  bonne 
correspondance  établies  entre  les  deux  Etats ,  a  bien 
voulu  avoir  égard  à  leurs  repréfentations.  En  confé- 
quence Sa  Majefté  a  déclaré  et  déclare  par   les  pré- 
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I^^n  fentes   qu'elle    confent  à    la    fupprelTion    des    Articles 
*'^onze  et   douze   fusmentinnnes,    et  que  fon    intention 
eft,    qu'ils  foient  regardés  comme   n'ayant   jamais   été 
compris  dans  le  traité  figné  le  fix  Février  dernier. 

Fait  à  Verfailles  le  premier   jour  du  mois   de  Sep- 
tembre mil  fept  cent  foixaiue  et  dix  huit. 

GraVIEK    Z)£   VeRGENNES) 


T)èclaration. 

Le  Roi  Très -Chrétien  ayant  bien  voulu  ;ivoh' 
ëgard  aux  repréfentations  que  lui  a  faites  le  Congrès- 
Général  de  l'Amérique  Sepieutrionale  relativement  à 
l'Article  onze  du  traite  de  commerce ,  figné  le  fiK 
Février  de  la  préfente  année  «  et  Sa  Majelté  ayant 
confenti  en  confequence  que  le  dit  Article  demeurât 
fupprinié  à  condition  que  l'Article  douze  du  même 
traité  fût  également  regardé  comme  non  avenu;  le 
Congrès  •  Général  a  déclaré  et  déclare  de  fon  côté 
qu'il  confent  à  la  fupprelTion  des  Articles  onze  et 
douze  fusmentionnés,  et  fon  intention  eft ,  qu'ils 
foient  regardé  comme  n'ayant  jamais  été  compris  dans 
le  traité  figné  ie  âx  février  dernier.  £u  foi  diï 
quoi,  «'.te. 

B.  Frankun. 
Arthur  Lee, 
John  Adams. 
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52. 

Traité  d'aUiance  éventuelle  et  défenfive  entre  1778 
le  Roi  de   hyance   et    kî  Provinces  -Unies  ^•^'^'" 
de  V Amérique^   à    Paris ^   le 
6.  Févr,  1778. 

(db  Stbck  ohfervatioues  Jnhfecivae  p.  44;  et  fe  trouva 

danà   Noiiv.    extraord.    1779.   n.  iç.  et  Polit.   Journ, 

1779.  p.  Ç77;  et  en  angl.  tîane  Annuaî  Regifler  1778. 

p.  332*   /ENifiN50N  Vol. lil.   p.  254.) 

I^a  MajelU  Très -Chrétienne  et  les  Etale -Unis  c!«t 
l'Amérique  Septentrionale;  f^avoir,  New- Hampfhire, 
Maffachuffett'ô  -  Bay,  lihode  -  Island  ,  Connectîcnt, 
New  -  ïork,  New  -  Jerfey  .  Pcnfylvanie,  Delaware, 
Maryland,  Virginie,  la  Caroline- Septentrionale,  I;i 
Caroline- Méridionale,  et  Géorgie,  ayant  conclu  au- 
jourd'hni  un  Traité  d'Amitié  et  de  Commerce,  pour 
Tavantage  réciproque  de  leurs  Sujets  et  Citoyens,  ont 
cru  néceffaire  de  prendre  en  conlidération  les  moyens 
de  raffermir  ces  engagemens ,  et  de  les  rendre  utiles 
à  la  fûnïté  et  «  la  triinquillité  des  deux  Parties,  fur- 
tout  dans  le  cas  que  la  Grande  firétagne  ,  par  relTen- 
timent  de  cette  Itaifon  et  de  (a  btjune  correrpondance, 
qui  eft  l'objet  du  dit  Traité,  rompit  la  Paix  avec  l;i 
l''rancc,  foit  par  des  hoftilités  directes,  ou  en  empê- 
chant fon  Commerce  et  Ta  Navigation,  d'une  manière 
contraire  au  Droit  des  Gens  et  aux  Traités,  qui  fubfi- 
ftent  entre  les  deux  Couronnes:  Et  Sa  Maj.  et  les  dits 
£taCs-Unis,  ayant  refolu  de  jointlre  dans  ce  cas  leurs 
projets  et  les  efforts  contre  leurs  entreprifes  de  leur 
£nnemi  commun;  les  IMénipolentiaires  refpectifs,  au- 
torifés  à  concerter  les  claules  et  les  conditions  propres 
il  remplir  ces  intentions,  ont  conclu  et  arrête,  après 
la  plu^  mûri:  délibération,  les  Articles  Tuivans. 

Art»     I. 

Au  cas .  que  la  Guerre  fe  déclarât  entre  la  France  AiUanc. 
<!l  la  Grande -Brétiigne,  pendint  la  durée  de   la    pré- 
fente  Guerre  entni  l«:s  lùtatâ >  Unis ,  et  l'Angleterre,  Sa 

Miijellé 
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v^^O  Majefté  et  les  dits  Etats-Unis  feront  Caufe  commune, 
'•et  s'aideront  matuellement  de  leura  bons  offices,    Je 
lecrs  confeils,  et  de  leurs  forces,  ainfi  qu'il   convient 
à  de  boas  et  fidèles  Alliés. 

Art.    IÎ, 

Sonbnt  I**  tôt  efTentiel  et  diiect  de  la  prefente  Alliance 
défenfive  eft  de  maintenir  efficacement  la  Liberté,  la 
Souveraineté  et  l'Indépendance  abfolue  et  illimitée  des 
diti  Etats -Uni»  tant  en  matière  de  Ooovernement  que 
de  Commerce. 

Art.    m. 

(joj,  Le^  deox  Parties  contractante!  feront ,    chacune 

4uaduc  de  fa  part,  et  de  la  manière  qu'elles  jugeront  la  plus 

convenable,    tous   les  efforts  en  leur  pouvoir  contre 

leur   Ennemi  commun,    à   l'effet   de  remplir  le  but 

propofé. 

Art.    ÏV, 
Anan.  Le»  Parties  contractante»  conviennent,    que  dan» 

ttmfot  le  cas  que  l'une   ou  Tantre  formât  quelque  entreprife 
M  "Lu  Particulière,  dans  laquelle  elle  eût  befoin  du  concours 
«éqiiUi.  de  l'autre,  la  Partie  donî  le  concours  eft  demandé,  le 
****■•      joindra  promtemcnt  et  de  bonne  foi  pour  agir  de  con- 
cert  dans  ce   deffein,  autant  que  le»  circonftances  et 
fa  propre  fituaiion  particulier^  le  permettront;  et  dans 
ce  cas  elles  régleront  par  une  Convention  particulière 
fa  quantité  et  l'efpèce  de  fecours  à  fournir,  ainli  que 
le  teras  et  la  manière  de  le  faire  agir,    et  les  avan* 
tige»  qui  en  doivent  être  la  Compenfation. 

Art.    V. 
£m  Au  cas  que  les  Etats-Unis  jugeallent  à  propos  de 

•ta«  tenter  la  réduction  de  la  Puiffance  Britannique,  qui 
^iV-  l'ente  encore  dans  les  parties  Septentrionales  de  l'Amé- 
Tont fa»- Tique  ,  OU  les  laies  deBermudes,  ccx  Pays  ou  Islee,  en 
noir-  cas  de  fuccès ,  feront  confédérée»  avec  les  diu»  Etata- 
eaux      Uni»,  et  en  dépendront 

confé» 

*"-  Art     VI. 

M«M  u       *  Sa  Mâiefte  Très  -  Chrétienne  renonce  pour  jamai» 

France  à  la  poffeffion  des  Isle»  de»  Bermnde»,  aînfi  qu'à  celle 

n^acque-  ^.gyçnaç  ^tnûi  du  Con^ncnt  de  l'Amérique  Scpten. 

giutrt  trionale? 


et  les  Provinces 'Unies  de  V  Amérique     foi 

trionale,  qui   avant  le  Traiie  a  été  reconnue  comme  I7*7ft 
appartenant  à  Ja  Couronne  <ie  la  Grande- Bretagne  ou 
aux  Etat8-  Unis,    ci -devant    appelles  Colonies  Britat?    pnffe/T. 
niques,  on  qui  efi:  à  préfent  on  a  été  récemment  fous  '  '*  \« 
le  pouvoir  du  lioi   et  de  la  Couronne  de  la  Grande-  ne^ir/ 
Bretagne. 

Art.  vu. 
Au  cas  que  Sa  Maje(*é  Très- Chrétienne  jugeât  à  cepei»- 
propos  d'attaquer  aucune  des  Isies  dans  le  Golfe  du  f/ppu!* 
Mexique  ou  près  de  ce  Golfe,  qui  font  à  préfent  fous  ta  à  vo- 
le pouvoir  de  ia  Grande-Bretagne,  toutes  les  dîtes  ^'1',*^*^ 
Isles ,  en  cas  de  fuccès ,  appartiendront  à  la  Couronne  ioiîc  du 
de  France,  J^^**" 

AtiT.    VIIL 
Aucune  de»  deux  Parties  ne  conclura  ni  Paix  ni  Paix  ou 
Trêve  avec  la  Grande-Bretagne  fans  en  avoir  obtenu  "^*J""* 
au  préalable   le   contenicmem   formel  de   l'autre;    et  cUirf 
elles  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  mettre  bas  le» 
Armes,  avant  que  l'Indépendance  des  Etats-Unis  ne 
foit  alTurée  formellement  ou  tacitement,  par  le  Traitû 
ou  les  Traites,  qui  termineront  la  Guerre- 
An  t.     IX. 

Les  Parties  contractantes  déclarent,    qu'étant  ré-  on  n«- 
Colues  à  remplir,  chacune  de  fon  coté,  led  claufes  et  ^^^*"' 
conditions  du  préfent  Traité  d'Alliance,    fuivant  leurpoimde 
pouvoir  et  les  circonftances,  il  ne  fera  formé  ci  -  après  ^<»™p«'" 
aucunes  demandes  de  compenfation ,  de  part  ni  d'au- 
tre, quelle  que  foit  l'ilTae  de  la  Guerre. 

Art.    X. 
Sa  Majefté    Très -Chrétienne   et    les  Etats  -  Unis  Acces- 
conviennent  d'inviter  ou  d'admettre  d'autres  Puiffan-  f°,"ç!f 
CCS ,  qui  peuvent  avoir  effuyé  des  torts  de  la  part  de  Puiirau- 
l'Angleterre ,    à   faire  caufe  commune  avec  eux ,  et  à  "'° 
accéder  à  la  préfente  Alliance,  fous  telles  conditions 
qui  feront  accordées  librement  et  réglées  entre  toute? 
les  Parties. 

Art.     XL 
Les    deux   Parties   fe    earantiileni    mutuellement  Oaran- 
es-a-preient  et  pour   toujours:    fçavoir,    les  fctats- j,^„,,uç 
Unis  à'Sa  Majellé  Tr«»>Chrétieu»e  les  PoITenionB  pré- 
lente» 


6o3     Traité  d'alliance  entre  le  Roi  de  France 

1778  ferles  de  la  Couronne  de  France  en  Amérique,  ainfi  qne 
Cflles,  qu'elle  y  pourra  acquérir  par  le  futur  Traiu-  lie 
paix:  F.t  S.  M.  Trt-a- Chrétienne  frarantit  tie  fa  part  aux 
Ki,at8-Unifl  leur  Souveraineté,  Liberté  et  Indépendance 
abfulne  et  illinoitée,  tant  en  matière  de  Gouvernement 
que  de  Commerce,  ainli  que  leurs  PollelTione  et  les 
accefïions  ouC^.onquèies,  que  leurConfédération  pourra 
obtenir  durant  la  (înerre  fur  aucun  des  Etats,  pollé- 
dés  à  préfent  ou  ci -devant  par  la  Grande-Bretagne  en 
Amérique  conformérT)ent  aux  Art.  V  et  VI.  ci-tlefTus; 
le  tont  comme  la  polIelFton  en  fera  fixée  et  alTurée  aux, 
dite  Etais,  au  moment  de  la  ceffatlon  de  la  Guerre, 
qu'il*  ont  actuellement  contre  l'Angletcrre- 

Art.     XII. 

Rnptur»'         A  l'efiet  de  fixer  plus  précifément  le  fens  et  Vap- 
«■ntre  la  plîcation  de  rAnicle  précédent,  les  Parties  Contractan- 
1- Au'^iç.  tes  d(clarrnt,  que,  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la 
terre-      France  et  l'Angleterre,  la  Garantie  réciproque,  ftipulee 
dans  le  dit  Article,  forlira  fon  plein  et  entier  effet  des 
le  moment  qu'une  telle  Guerre  viendrii  à  éclater:  Et, 
fi  une  telle  rupture  n'a  pas  lieu  ,   les  obligations  mu- 
tuelles des  <lite*i  Garanties  ne  commenceront  pas  avant 
le  moment  que  la  celTaiion  de  la  préfente  Guerre  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  aura  lixé  ces  PoUeflioni 
li'unc  manière  certaine. 

Art.     XIII. 

p.atifi.  ^^  préfent  Traité  fera  ratifié   de  part  et  d'autre; 

caiioas.  et  les  Ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  de 
iix  moi»  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectits, 
fçavoir,  de  la  part  du  Roi  Très- Chrétien,  le  Sr.  Con- 
rad-Alexandre Gérard,  Syndic  Royal  de  la  Ville  de 
Strasbourg,  Secrétaire  du  Coufeil  d'Etat  île  Sa  Ma- 
jetle;  et  de  la  part  des  Etats-Unis,  les  Srs.  Benjamin 
Franlilin,  Député  au  Congrus- General  de  la  part  de 
l'Etat  de  Penfylvanie,  et  Prelident  de  la  Convgntiuu 
du  dit  Etat;  Silae  Deane,  ti  devant  Députe  de  l'Etai 
de  (^onnecticut  ;  et  Arthur  Lee,  Confeiller  es  Loi< 
ont  li^ne  les  Articles  ci-deiVus,  tant  en  Langue  Frau 
^join,',  qu'en  Langue  Angloile;    déclarant  néanmoine. 

que 
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que  Je  prtfent  Traité  a   été  originairement   rédigé  et  1770 
arrête     n   Langue  Francjoife;   et  j'.s  y  ont  appelé  le 
Caçhei  tic  leurs  Arixies. 

Fait  à  Paris  le  fixième  jour  du  mois  de  Février  1778, 

Signé  : 
(L.  S.)    C.  A.  Gérard.  (L.  S.)    P.  Frankmn. 

(L.  S.)     SiLAs  DEANJbo  (L.  s.)    Arthur   Lee. 

53. 
Trattato   dî  pace  ira   il  Cran   Duca   d/e.  Fr«. 
Toscana^  e  V Impero  di  Marocco^  firmato 
ml  di  6,  Febhrajo  1778. 

(Cod.  della  Toscana  legisl.  T.  III.  p.  62.     Storia  dolV 
^«?ià  1778.    lib.  IV.   p.  238.) 

ïn  efcecuzione  degV  Ordini  di  S.  A  R.  la  Segre-^ 
taria  di  guerra  fa  public atnerite  notijicare  il 
trattato  di  Pace  ftahilito  nel  di  6.  Fehbrajo  1778 
tra  il  Gran  Ducato  di  Toscana  e  Vhnpcro  di 
Marocco,  il  di  cui  ténors  e  il  feguente: 

DA  R  T.  I. 
ai  giorno ,  che  fono  ftati  rottofcritti  lî  prefentî  Av-  f^^^^ 
ticoli  è  fttto  convenuto,  che  cettï  ogni  oflilità  H  in 
mare,  che  in  terra  fra  i  Sudditi  del  Gran  Ducato  di 
Toscana,  e  quelli  deir  Inipero  di  Marocco,  tal  che 
fiano  gli  uni,  e  gli  altri  vicendevolraente  (icuri,  do> 
vendo  eiTere  tra  elTi  la  miglîore  intelligenza ,  e  paco 
inalterabile. 

Art.    il 
In  confeguenza  non  devra  alcun  Suddito  Toscano  sehUvi 
reftare  Schiavo  in  Marocco,  ne  alcuno  dôll'  Impero  di  li'-'Wi«ii. 
Marocco  reftera  Tchiavo  in  Toscana, 

Tom,JL  Q^  Art 


6io     Traité  de  paix  entre  VEmp,  de  Maroc 

l^-ig  Art.     lU. 

Sudditi  Nel  cafo   che  dag'i   annaiori   délie  rîrpeilïve  Po- 

trovati  tenze  fia  prefo  nt\  ballîmeiito  ad  una  di  elle  iieniicu, 
bsiti-  nrl  quale  li  trovino  Sudditi  Toacani,  o  Marocliini» 
sneiuo  non  dovranno  qnefti  efler  farti  Schiavi ,  ma  laroniio 
ae«ic3.  ^n-jj^jjj  ^  g  ferviti  aile  loro  Patrie  con  tutto  queJlo 
che  poUederanno. 

Art.    ÎV. 

Effetti  Se  nei  baftimemî  predetti  vi   faranno  effelti  cari- 

""bv*  cati  pcr  conto  de"  Negozianti  Toscani,  o  Marocchiiii, 

fiinui.ii  e  fi    troverà  à  bordo   qualche   Paffèggiero   Négociante 

»-«Bici.  TjjgcanQ    o   Marocchino,    che  ginftificlii    di    a  ver   nel 

detto  baftiniento  Mercanzie   di  fu;i  proprietà,  il  Capi- 

tano  farà  obbligato  di  fare  eramluare  i!  fuo  nianifefîo, 

e  verificata  la  proprieià  de'  fuddeui  eftetti,  corne  anche 

il  depofto  dal  Pall'eggiere  Negoziante,  dovranno  elTer 

Teftimiti  gli   effetti  ai    Indditi   ai   quali   appartengono, 

e  meiro  in  libertà  A  PalTeggiere,  e  in  quefta  giiifa  lai  a 

pTire  libero  quakinque  fuddito  délie  refpettive  neniico» 

qnando  foITc  ancora  al  fervigio  del  medenmo  in  qualità 

di  marinaro  Talariato. 

Art.    V. 
T.ibero  gg^a   îii    avvcnire   libero  commercio    fra   le  due 

sBercio  Potenzc  ,  liccliè  i  Toscani  dovranno  godere  nei  Regni 
di  Marocco  di  tntte  quelle  facilita,  che  vcngono  iv» 
accordate  ai  Sudditi  délie  altre  Potenze  più  amirîie» 
come  pure  i  Sudditi  di  Marocco  godcmurio  nel  (jran 
Ducato  di  Toecana  di  tutti  i  Privilegi,  che  ii  conce* 
dono  aile  NazionI  più  favorite. 

Art      VI. 

Soccot-  Se  s'incontreranno  per  mare  due  Bartimenti  delle 

fonccei- j^Q  refpettive  Potenze  e  fiano  quefii  armati  in  guerni, 

naiiga."  o  McTcantili,  e  che  uno  di  efh  abbia  bifogno  di  qual- 

zione,    ^.j^g  foccorfo  dalT  altro  o  iu   viveri  o  in  nitra  cofa  ne 

ceilaria  allii  navigazione ,  dovrà  elTergii  fonnniniftrato» 

c  qnalora  il  ballimento  folle  pn)IIimo  a  perderfi,  dovrà 

l'altro    aimeno    procurare    di    recuperare,   e   porte  îii 

ficuro  l'Equipaggie,  che  in  quello  fi  troverà. 

Art, 
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Art.     VII.  1*75^8 

Se  i  Baftimenti  Mercantili ,  o   Armatori  deUe  due  Condot- 
Potenze    entreranno    nei  Porti   de'  refpettivi    DomJnj,  J*  i*." 
dovranno  i   Capitani  elattamente  obbedîre  aile  Leggi,  nicnii 
che  fou  prelcritte  nei  fuddetti  Porti,  e  in  confeguenza  "'î""»«» 
gli  armatori  non  potranno  far  corfo  contro  i  baftimenti  r/fpe^[.* 
de'  loro  nemici  dentro  i  prefidi  limiti  de' Porti  dei  ri- 
fpettivi  Dominj,  per  non  pregiudicare  al  loro  CoQomercio. 

Art.    VIII. 

Se  qualche  bartimento  deîle  due  Potenze  inveftirà  'Im^^^"»- 
in  nno  de*  rifpetiivi   Territorj,    dovrà  effere  ficttro  il 
baftimento ,  il  fuo  Equipjggio,  e  Mercanzie, 

Art,     IX. 

Se  qualche  Ambafciatore  délie  due  Potenze  verra  Amba- 
ne'  loro  rifpettivî  Dominj ,  faranno  fatti  al  medeBmo  ^""^'** 
gli  flefii  onori  foliii  praiicarli  agli  Ambafciatori ,  e  fa- 
cendofi  riconofceTe  in  tal  carattere,  tanto  alla  fuii  ve- 
nura,  che  alla  fna  partenza  gli  faranno  fatti  ii  faluti 
ccn  lo  fparo  de  Cannone,  e  riceverà  l'altre  dimoUra- 
zioni  di  dilllnzione,  cbe  convengouo  a  detto  carrattete. 

A  R  T.      X. 

Q«;i1ora  vcngano  Confoli  Toscani  a  (labilirfî  nei  Conroll, 
Regni  di  Marocco,  potranno  inalberare  il  loro  Pji- 
digiiene  fènza  alcuna  contrarietà,  e  tara  la  loro  Cafa 
ficura ,  e  privilegiata  per  qualunqne  perfona,  che  en» 
trerà  in  efla>  febbene  polTa  aver  commeilo  qualuu- 
que  delitto. 

Art.    XI. 

Se  feguîrà  qualche  mala  intelligenza ,  che  deffe  Annifti' 
luogo  ail'  allerazione  de'  prefenti  Articoli,  «dovranno  f^*°  ,^çQ 
prenderfi  tutte  le  più  opportune  mifure  per  concilîare  iu  cafo 
le  differenze,  prima  ch^s  fi  palïï  dalle  Parti  da  silcuna  f^,""!* 
oftilità,  ne  potrk  procederfi  ail' aperta  rottura  di  pace,  gens», 
fennon  previo  un  armiftizio  di  fei  mefi. 

Art.      XII. 

Succedendo  fra   le  due  Parti  la  guerra,  îl  rifcatto  J*j'j° 
degli  Schiavi  délie  due  Parti  refta  fiffato  alla  ragione  ji.errt 
di  cenio  pezze  date  pei  ciafcheduno  fenza  diftinzionc  ^'^^  ^* 

Q  q    a  àik\  parii. 


6is      Traité  ultérieur  entre  les  Cil,  d'Ef pagne 

•^7/8  ^^^  Capîtano  al  inozzo  con  Hidiîarazione,  rlie  non 
fara  fatto  Schiavo  il  ragazzo  minore  il'aiiui  rlitci,  ni.- 
l'uortJQ  che  oltiepalli  gii  anni  ;tj.  fe  potri  cadoTe  in 
fchiavitù  veruna  rapozza  o  donna  di  qnalunque  eià, 
e  per  gli  altri,  che  f^ranno  falti  Schiavi,  dovia  elTere 
fatto  in  ogni  anno  ficurameme  il  rifcatto. 

Dato  il  di  ventiquatro   IVIarzo  1778. 

Conte  ViCENzo  degl'  Ai.berti. 

G1U8EFPE  Mauia  Bianchi. 


i.Mars  Traité  (ï Amitié^  de  Garantie  et  de  Commerce 
conclu  entre  les  Cours  Royales  d'Efpagne  et  de 
Portugal^  fait  au  Par  do  ^  le  I.  Mars  i778) 
auquel  la  France  a  accédé  i783. 

{Mercure  /«//.  et  politique  1778.  p.  6i5;   et  fe  trouve 
en  Italien  dans  Storia  deW  Ainio  1778.  p.  183.) 


D< 


1. 


'on  Chaïies,  par  la  grâce  de  Dieu»  Jloi  de  Caflille 
de  Léon  d  Arragon ,  des  Deux-Siciles ,  de  Jértifaiem, 
de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de 
Galice  etc.  etc.  etc.  Pour  la  tranquillité  et  le  bien- 
être  gfcncral  de  Mea  Etats  et  de  ceux  de  la  Très-Puifl- 
fantê  Princefie  Donna  Maria  Reine  Très -Fidèle  de 
Portugal  »  il  a  été  arrêté  et  conclu  à  la  Maifon  de 
Plaifance  du  Pardo,  le  i.  du  préfent  mois  de  Mars 
1778,  par  Don  Jofeph  Monino  ,  Comte  de  Florida 
Blanca,  Mon  Minière -Plénipotentiaire  et  par  Don 
Francjois  Innocent  di  Souza  Coutiirlio,  Miniftre- Pléni- 
potentiaire de  ladite  Reine  True  -  Fidèle,  un  Traité  de 
Neutralité  de  Garantie  et  de  Commerce,  dans  lequel 
font  renouvelles  et  expliques  tous  les  autres  Traités 
precédens ,  qui  rubfirtoient  entre  TEfpagne  et  ie  Por- 
tugal     Le   contenu    du  préfent  Traité   de  Neutralité, 

de 
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de  Garantie  et  de  Coramerce  efi:  conçu  mol  pour  mot  I77Q 
en  cea  termes: 

Au  Nom  de  la  Sainte  -  Trinité» 

Par  le  premier  Article  du  Traité  Préliminaire  de 
Démarcation  heureufement  conclu  entre  les  deux  Cou- 
ronnes d'Efpagne  et  de  Portugal  et  leurs  Plénipoten- 
tiaires refpectifs  à  St.  Ildefonfe  le  premier  Octobre  de 
Tannée  dernière  1777/7)  les  Traités  de  Paix,  conclus 
entre  lesdiies  Couronnes  à  Lisbonne  le  13.  Février 
1668^),  a  Utrecbt  le  ç.  Février  1715  c),  à  Paris  1765  <f); 
ont  été  ratifiés  et  renouvelles,  cotmne  s'ils  étolent  in 
férés  mot  à  mot  dans  le  dit  Traité  de  1777  excepté 
les  Articles  qui  pourroiei»t  y  déroger. 

Les  deux  Traités  de  Lisbonne  et  d'Utrechr  qui  ont 
été  cités  et  font  actuellement  renou-'ellés,  ont  été  et 
principalement  le  premier ,  le  fondement  de  la  recon« 
ciliation  et  de  ralliance  des  deux  Monarchies  Lfpagnolo 
et  Portugaifè  ;  pour  parvenir  a  l'état  où  elles  fe  trou- 
vent préfentement  à  l'égard  de  Tune  par  rapport  à  l'au- 
tre et  pour  une  fin  fi  importante,  les  deux  Traités  ont 
été  garantis  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne;  la- 
quelle garantie  eft  diftinctement  Itipulée  dans  le  20.  Ar- 
ticle du  Traité  d'Utrecht  du  13.  Juillet  171?  <?)  conclu 
entre  les  Couronnes  d'Efpagne  et  d'Angleterre;  et 
comme  le  Traité  de  Paris  du  10.  Février  1765  déjà 
cité  ,  a  caufé  quelques  doutes  et  difTicultés  par  les  ex- 
preflions  de  fon  21.  Article,  dont  les  dilVérontes  expli- 
cations ont  pu  fonder  beaucoup  de  dille'iiions,  furvc- 
nues  entre  les  fujets  des  deux  Couronnes  dans  l'Amé- 
rique Méridionale  et  que  de  la  même  manit^rt  d'au- 
tres Articles  et  expremons  des  prccédens  Traités  de 
Lieboime  et  d'Utrecht,  ainfi  que  divers  points  qui 
font  reftés  depuis  fuspendus  et  n'ont  point  été  expli- 
qués jusqu'à  ce  moment ,  pourroie  it  caufer  dans  la 
fuite  de  pareilles  «  t  de  plus  grandes  disputes,  ou  du- 
moins   l'oubli  et  rinoblervation  de   ce  qui  a  été  con- 

Qq  3  tracte 

n)  Vofés  plus  haut  p. 545- 

b')  DDMo^T  Vil.  1.  70. 

O    DUMONT    VIIT.     I.    444. 

d')  V.  plu»  liaiir,  T.  f .   p.  io4. 

O  DuMonx  vni.  t.  395, 
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t**'7Q  tracté ,    et  donner  lieu   a  de  nouveaux  différends:    Sa 
Majefté  Calholiijue  et  Sa  Majefté  Très-  Fidèle,  voulant 
pour    toujours  prévenir  ces  dangers  et   enip«iclier   les 
fuites  ,     ont  conclu   par  le  moyen   du    préfent  Traité, 
pour   remplir  faintement  le   premier   Article    cité    du 
Traité  Préliminaire    de    1777  de   lui    donner    toute    la 
confiftance  et   explication  que  demandent  les  anciena 
Traités  qui  ont  été  confirmés,  tendant  à  la  plus  étroite 
iSt  indiiloluble  union  et  amitié  entre  les  deux  Couron- 
Ties,   aux  quelles  elles  font  natixrellement  portées  par 
leur  fituation  et  leur  voifinage  ,    les   anciens  et  nou- 
veaux eng;igemens  et  les  liens  du  Sang  de  leurs  Sou- 
verains refpectifs,  l'identité  d'oripine  et  l'intérêt  réci- 
proque des   deux  Nations.     A  l'effet   doî^c  de  remplir 
des  objets  |î  planfibles  et  avantageux,    le  Très- Haut, 
Très-Vuillant  et  Très-Uluftre  Prince  Don  Charles  111., 
Roi  d'Efpagne  et  des  Indes   et  la  Très -Haute,    Très- 
Excellente   et  Très- Puiffante,  Princellé  Donna  Maria, 
Heine  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  font  convenus 
de  nommer  Leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  favoir. 
Sa  Majefté  Catholique  le  Eoi  d'Efpagne,    S.  Exe.  Don 
Jofeph  Monino,   Comte  de  Florida  Blanca,  Chevalier 
de  l'Ordre  Royal  de  Charles III.   Confeiller  d'Etat  de 
Sa  Majefté,  Son  Premier  Secrétaire  d'Etat  et  des  de- 
pêches,  Surintendant  Général    des  Couriers  et  Polies 
tant  par  Mer  que  par  Terre,  en  Efpagnc  et  aux  Indes, 
et  Sa  Maj.  Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  S.  Exe, 
Don  François  Innocent  de  Souza  Coutinho,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Chrift,  fon  Confeiller   et  Ambaffa- 
deur  près  Sa  Majefté  Catholique,  lesquels  inftruits  des 
intentions  de  leurs  Souverains  refpectifs,  après  s'être 
communiqué  leurs  Plejnpouvoirs   et  les  avoit   trouvés 
en  bonne  forme,    font  convenus,  au    nom  des    deux 
Monarques ,  fur  les  Articles  fuivans. 

A  R  T.      I. 

Amitié.  En    confcquencc  de  ce  qui  a  été  contracté  entre 

les  deux  Couronnes  dans  le  Traité  du  i3.Févr.  1668, 
nouvellement  ratifié,  en  particulier  dans  fes  Art.  III. 
VII.  X  et  XI.  et  pour  mieux  expliquer  le  dît  Traité 
fuivant  d'autres  anciens  Traités  auxquels  lesdits  Arti- 
cles fe  réfèrent,  lesquels  Article:^  étoient  en  Ufage  du 
teras  du  Roi  Don  Séballien  et  les  Traités  conclus 
entre  l'Efpagne  et   l'Angleterre   en  date    du  15.  Nov. 

163c 
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i5}oc)  e>  du  ?.;.  May  1667//.)  lesquels  ont  éiê  jiireiU  I778 
tcment   comrmmiqutie    au  ï'ûrtngal,    les  deux  Princes 
Haute  coiuracians  déclarent  pour  eux    et  au   uoni   de 
Leurs  Héritiers  et  SuccelTeurs,  que  la  Paix  et  l'aoïitië 
que  l'on  a  établies  et  lesquelles  devront  être  obfervéea 
enirp  les  Sujets  refpectifs  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
grands  Domaines  des  deux  Mondes,   feront  et  devront 
être  conformes  à  l'Alliance  et  à  la  bon.'ie  intelligence 
qui  fubfifloient  entre  les  deux  Couronnes  au  tems  des 
Kois  Don  Carlos  et  Don  Philippe  II.  d'Efpagne  de  Don 
Manuel   et  de  Don  Sébaftieu  de  Portugal.     Leurs  M, 
Catholique  et  Très- Fidèle  et  leurs  Sujets  fe    promet- 
tent réciproqnenieni  leurs  fecours  et  fervices,  comme 
cela  convient  entre  de  vrais  et  fidèks  Allies  et  Amis; 
de    manière  que  les   uns   travaillent    au  bonheur  des 
autres,  et  préviennent  autant  qu'ils  pourront  tout  lea 
dommages  et  pertes  dont  ils  feroienl  mcuacéSo 

Art.  îl. 
En  conformité  de  ce  qui  a  été  conclu  et  déclaré  Gnerr^ 
dans  l'Article  précédent  et  do  totit  le  refte  compris  "i^eJ 
dans  les  anciens  Traités,  qui  ont  élé  renouvelles  et 
autres  auxquels  ils  fe  rapportent ,  excepté  les  Articles 
auxquels  ceux-ci  dérogent.  Leur  Majeftés  Catholiqiie 
et  Très- Fiflile  promettent  de  n'entrer  l'une  contre 
l'autre,  ni  contre  leurs  Etats  refpectifs  dans  quelques 
Parties  du  Monde  que  ce  foit ,  eu  guerre  ,  alllancCk 
traités,  ni  en  donnant  confeils,  ni  d'accorder  le  pas- 
lage  par  leurs  ports  ,  ou  Terres  de  leur  Domination, 
ni  de  fournir  directement  ou  indirectement  des  Trou 
pes  au:;iliaires  ni  Subfides  pour  icelles  de  quelque 
nature  qu'ils  piiilleut  être  ,  ni  permettre  qu'i's  foient 
donnés  par  leurs  Sujets  refpeciifsj  mais  qu'au  con- 
traire Elles  fe  donneront  connoilfance  de  ce  qu'elles 
fauront ,  ?pprendront  ou  préfurnevont  qu'il  fe  traite 
contre  un  des  deux  Souverains,  Leurs  Domaines, 
Droits  ou  PolTenions,  foit  au  dedans  foit  au  dehors 
de  leurs  Royaumes,  par  des  Rebelles  ou  Gens  maK  in- 
tentionnés, qui  font  mécontens  de  leur  illuftre  Rc' 
gence;  et  pour  cet  eilet ,  Elles  agiront  et  négocieioni 
de  concert  et   e'aideront   pour  empêcher    ou   réparei- 

Qq  4  Tecipro- 
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/O  DUMOMT  VU.  1.  â?. 


pioqut 


616     Traité  ultérieur  fntre  les  C.  R>  d'Ef pagne 

«^•*Q  réf.îpTOqaemcnt  les  dommages  ou  désavantages  qtû 
pouTToient  furvenir  à  l'nne  ou  à  l'autre  Nation;  et 
pOTir  celte  fin,  il  fera  communiqué  et  donné  à  leurs 
IVliniftres  dans  les  Cours  Etrangères,  comme  atilli  à 
leurs  Vice- Rois  et  Gouverneurs  de  leurs  Provinces  les 
ordres  et  inftructions  qu'elles  jugeront  nécellaireB  de 
former  à  ce  fujet. 

Art.     III. 

G»xnn-  Dans  la  même  vue  de  fatisfaire  aux  engagemens 

*i« '^*c'' contractés  dans  les  anciens  Traités  et  autres,  auxquels 
on   fe  rapporte  et  qui  fubûftent  entre  les  deux  Cou- 
ronnes, Leurs  Majeftés  font  convenues  d'en  expliquer 
le  fens  et  la  force  et  de  s'engager  comme   elles  s'en- 
gagent par  le  préfent  Traité  à  fe  garantir  réciproque^ 
ment  tous  Leurs  Domaines  en  Europe   et  isles  adja 
centes,     Prérogatives    royales,     Privilèges    et    Droits, 
dont  on  y  jouit;  comme  auJfi  à  renouveller  et  valider 
de  nouveau  la  garantie  des  autres  points  établis  dan5 
l'Article  XXV.   du   Traité  de  Démarcation  du    ij.  Jan- 
vier 1750  i) ,  étendant  les  limites  qui  y  font  établis  à 
l'égard  de  l'Amérique  JMeridionale  dans  les  termes  ftî- 
pulés  en  dernier  lieu  dans   le  Traité  préliminaire  du 
I.  Octob.  J777  et  étant  de  la  teneur  de  ce  qui  eft  dit 
Art.  XXV.  comme  il  fuit.     Pour  plus   de   fwreté  de  ce 
Traité  les    deux  Hauts  Contractans  font  convenus  de 
le  garantir    réciproquement    toutes   les   Frontières    et 
pays  adjacens  de  leurs  Domaines  dans  l'Amérique  Mé- 
ridionale; et  comme  il  eft  cidellus  exprimé,  ils  s'en- 
gagent   de    s'aider    fe    feconrir   mutuellement    contre 
toute  attaqTie  et  invafion  quelcon([ue  jusqu'à  ce  qu'ils 
reftent  en   poITefTion  paifible,    libre   et  entière  jouis- 
fance  de  ce  que  l'on  prétendoit  ufurper,  et  cet  enga- 
gement quant  aux  Cotes  maritimes  et  les  Pays  voilius 
d'icelles  pour   la   portion    di-  S;i   Majofté   Très   Fidèle 
s'étendra   jusqnes  aux  dcrx   rives  de  l'Oronoco  et  de- 
puis   Caftilloe  jusqu'au   détroit   de   Mang'jllan   et  pour 
la  portion   de'  Sa  Majellé  Catholique   cet  engagement 
s'étendra  jusqu'aux  deux  bords  de  la  Ilivière  des  Ania- 
îtones  ou  Maranon,  et  t\u  fucdit  Caftillos    jusque^  au 
Poit  de  Santos,  et  pour  ce   qui  regarde  l'iutérieur  de 
1  Amérique  Aléridionale  cet    engagement   fera   illimité 

et 

T;  r»nprimé  réparéTiit.  à  Lisb.  en  Allemand  ôi^i  Neue  Go' 
jihichle  der  IlliJJionen  in.  Varugua) , 
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et   rhacune   des  deux   couronnes   donnera  à  l'antre  rn  J77Q 
caa  d'invafion    ou    de  tumulte,    airiftance    et    f^cours        ' 
jusqu'il  ce  qne  les  affaires   ayent  été  remifes  dans   ua 
état  paifible. 

Art.    IV. 

Si  un  des  dcTix  hauts  Contractans,  fane  fe  trou- Nru'ra' 
ver  dans  le  cas  d'être  attaqué  dans  Tes  nomainee,  Pos-  ^'-" 
Tenions  et  Droits  compris  dans  l'Article  précédent  de 
garantie,  entre  en  guerre,  avec  une  autre  PuilTance, 
celui  qui  n'aura  pas  pris  part  dans  une  pareille  guerre, 
fera  uniquement  obligé  de  garder  et  faire  obferver 
dans  les  Provinces,  Ports,  Côtes  et  Mers  de  fa  Do- 
mination, la  reutralité  la  plus  exacte  et  la  plus  fcru- 
puleufe,  fe  réfervant  pour  des  caa  d'invafions  ou  des 
diepoliiions  d  icelles  dans  les  Domaines  garanties,  1? 
defenle  réciproque  a  laquelle  les  deux  Souveraine  fe- 
ront tenus  en  conftquence  de  leurs  engagenjens  qu'ils 
affurent  et  promettent  d'exécuter  fainiement  ,  fans 
manquer  aux  Traités  qui  exiltent  entre  les  hauts  Cou- 
tractaus  et  d'autre»  PuilTance^  de  l'Europe. 


Quoiqu'il  ait  été  convenu  et  Ilipulé  dan^  l'Arlicle  DérUra- 
'..  du  Traité  de  St.  Udephonfe  du   i.  Octobre  1777  "f"'/^'' 


Art.    V. 

Quoiqu'il  ait  été 

XXII.  du  Traité  de  S..  ..^^^,.^ ^^.^^.^  .,, ,  ^^   ^^, 

que  dans  l'Isle  et  Port  de  St.  Catherine  et  la  côte  voi-  d.  tr.  de 
fine,  le  Portugal  ne  pourroit  admettre  ni  recevoir  au-  ''V  ^'r* 
cua  VaiUeau ,    m  liatmient   de  guerre    étrangers,    m 
même  de  commerce,   cela  ne  devra  points  s'entendre 
dans  le  cas  de  nt'celTité  abfolue,  comme  tempêtes  et 
craintes  de  naufrages,  en  prenant  néanmoins  les  pré- 
cautions nécellaires  contre  les  abue  de  la  contrebande, 
les  hoftilités,  ou  invafions,  contre  la   puilïance  alliée. 
11   fera    également   permis   aux   VaiiTeaux  et   Bàtimen» 
Efpagnols,    de  guerre   et    de   commerce,    d'entrer   et 
mouiller  au  dit  port   de   l'isle  Ste.  Catherine  ,  et  à  la 
côte  du  Brélil.  quand    ils  y   feront  forcés  par  le  tcnis 
ou  autres  raifons  urgentes;    et  en  ce   cas,    on   devra 
leur  fournir  les  fecours  et  vivres,  comme  il  eft  d'ufag( , 
entre  bons  et  fidèles  amis  et  alliés,  eu  fe   foumcttant 
aux  loix  et  ulages  établis   dans  le  pays  où  ib   aborde- 
ront;  voulant  et   tleclaraiit   les  deux  Hautes  Puilîances 
contractante»,  qu'on  doit  entendre  dans  le  même  Cens, 

Q  q   >  tout 
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^778  *^"*  '^^  ^"'  ^^*  ^^  P^'^^*"*    ^^^^  ftîpulé  ailleurs  a    dans 
quelque  Article  et  traité  que  ce  foit. 


Art.     VI.. 

Crîmi-  On  obfervera  exactement  et  fîans  tontes  te»  par- 

ï«ûnd     ties,  l'Article  XVIII.  du  Traité  dUirecht  du   6. Févriet 
deiivié«  J7i^   Conclu  entre  les  deux  Couronnes,    et  pour  plus 
grande  intelligence  dudit ,  et   celle  des  Traités   et  an- 
ciennes Conventions   du  tems  <lu  Roi  Don  Sébaftien, 
les    deux  Hauts   Contraotans    déclarent,    qu'outre    les 
crimes   fpécifiés  dans  les   dites  Conventions  on  devra 
comprendre   dans   les  indications  ge'nérales  des   autres 
délits,    comme  iî  en  effet  ih  y    culTeni  été    fpécifics, 
particuiif  rement   ceux  de   fauflé  monnoye,  de  contre- 
bande, d'entrée  et  de  fonie  des  IVlarchandiTes  et  den 
rées    exprcffément    prohibées    dans    les   Domaines   re 
fpectifs  des  deux  Souverains  et  de  déferiion  des  Corps 
IVlilitaires  de  Mer  et  de  Terre;    lesquels  Coupables  et 
Béferteurs    devront    être  délivrés   réciproquement    au 
Souverain   oftenfé;    voulant  néanmoins,   que  pour  ce 
qui  regarde  les  Déferteurs,    il  leur  foit  fait   grâce  de 
la  peine  de  mort,  et  que  relie -ci  fe  commue  en  une 
antre  moins   fevère.     Pour  faciliter  la  prompte  faifie 
et  remife  des  Coupables  et  Déferteurs,    les  deux  Con- 
iractans   font  convenus    qu'il   y  foit  procédé,    fur  la 
feule    réclamation    directe    du    MiniPtre    et  Secrétaire 
d'ILtat  des  Affaires  étrangères  de  quelqu'une  des  deux 
Puiffances,   ou  fur  la  fimple  demande  d'un  des  deux 
Ambafladeurs.      Mais  U   la   demande   des  dits  Coupa- 
bles fe  fait  par  les  Tribunaux  refpcctifs  de  Juftîce,  eu 
ce  cas  on  devra  obferver  de  part  et  d'autre  les  forma- 
lités d'ufage  et  des  réquifitoires   établis  au  tems  des- 
dites anciennes   Conventions.      Finalement,    H  L.  M. 
Catholique  et  Très -Fidèle,  tiouvont  à  propos  de  chan» 
ger  ou  augmenter  dans  la  fuite  quelque  claufe  et  clr- 
conflance   dans    le   prêtent  Article,    Elles  le  régleront 
entre  Elles  de   commun  accord  et   à  l'amiable;   vou- 
lant et  déclarant  que  ces  futiues  additions  et  chauge- 
iiicns,    fi  Elles    en  font  quelqne  jour,    s'obfervent  et 
s'eieécntent,   tout  comme  s'ils  étoient  inférée  dans  le 
prélent  Article. 


Art. 
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An  T.     VIT.  j^^g 

L'Article  XVII.  tludit  Traité  d'Utn;cht    du  6.  Fé-  Traite- 
vrier   171c  portant  que  les  deux  Nations  Efpagnole  et  [!;'"|J|^.^^ 
PoTlugaife   jouiroient   réciproquement  dans    leurs   re^  tion  lu 
fpectifs  Dortiainea  de  l'Europe,    de  tous  les  avantages  P'"*.,*"" 
du  Commerce,  ec  de  tous  le»  Privilèges,  Franchifes  et  *  "^ 
Exemptions,  dont  jouiflbit  alors  et  pourroit  jouir  dans 
la  luite   la  Nation    la  plus  favorifée   et  privilégiée  de 
toutes  celles  qui  trafiquent  dans  lesdîts  Etais.     Outre 
cet  Article  XXIE  il  fut  Ilipulé    dans   un  autre  Article 
réparé  que  lorsque  le  Commerce  inteirujupu  entre  les 
deux   Nations    Te    rétabliroit    fur   le  pied    où    il    étoit 
avant  la  Guerre  qui  précéda  le  dit  Traité,   il  contiuue- 
roit  lur  le  même  pied  jusqu'à   ce  que  les  doux  Cours 
convinlTent    e.t    réglaflent    enferable    les    changemens 
qu'on  devoit  y  faire.     En  conféquence  desdits  Articles, 
et  d'avoir  renouvelle,  confirmé  et  ralilîé  par  l'Article  I, 
du  Traite  prélirnînaije  de  limites,  tous  ceux  du  Traité 
d'Utreclat.     L.  M.  Catholique  et  Très  ■  Fidèle  promet 
tfcnt  et  8'obligent  à  tenir  et  obferver  exacietnenc  et  eu 
due  forme,  le  contenu  dudit  Artir.leXVII.  et  du  féparé^ 
littéralement  comme  il  ell  rpeciiié. 

A  R  T.     VIIL 

Poar  éclaîrcîr  et  déterminer  formellement  le  fene  Art.i. 
foue  lequel  on  devra  entendre  le  dit  Article  féparé,  au  ^'•^  ^'^^^' 
fujet  du  Commerce   entre  les    deux   Nations,    L.  M.  uàe^ 
Catholique  et  Très -Fidèle  ont  convenu  et  Ilipulé,  que  ï''°"^''. 
l'on   fe  réglera    et   Cuivra   exactement   les    Articles  III.  "^^* 
et  IV.    du  Traité   coi>clu    entre,  les    deux   Nations    le 
13.  Février  i66y.  garanti  par  h  Grande- Bretagne ,  re- 
nouvelle el  ratifié  par  l'Article  1.  du  Traité  préliminaire 
de  limites  du    i.Octob.  1777.  lesquels   Articles   font  à 
la  Lettre  comme  fuit. 


Les  Sujets  et  Habitans  des  Domaines  pofTédés 
par  l'un  et  l'autre  Roi,  vivront  en  bonne  union  et 
amitié,  fans  fe  reprocher,  ni  fe  témoigner  le  moindre 
rellentiment  des  tons  et  offenfes  palTées  ;  Bien  au  con- 
traire ,  ils  pourront  entrer  et  fortir  librement  d'un 
Royaume  à  l'autre,  fe  traiter  et  fréquenter  mutuelle- 
ment et  faire  entreux  le  Commerce,  tant  par  terre 
que  par  mer,  en  plciuc  et  entière  liberté  et  fureté  et 

fur 
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t^^Q  fur  le  même  pied  qu'il  fe  faifoit  foui  le  rèene  du  Roi 

Lesdits  Sujets  et  Kabitans  des  deux  Royaumes 
devront  jouir  réciproquement  dans  les  dits  Etats  de  la 
jnème  fureté,  nroite,  Franchifes  et  Privilèges  dont 
jouiJTent  les  Sujets  du  Roi  d'Angleterre,  en  vertu  du 
Traité  du  zi.IMay  1667.  et  de  Tantérieur  de  l'an  1630, 
(en  tout  ce  qui  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent)  et 
avec  la  même  force  que  fi  tous  les  dits  Articles  qui 
traitent  du  Commerce  et  de  fea  Droits  et  i^ivilégee, 
fe  trouvoiont  inférés  mot  à  mot  et  entièremeiit  dans 
le  préfent  Traité,  en  y  fubftituant  feulement  le  nom 
d'Efpagnol  et  de  Portugais,   à  celui  d'Anglois, 

Art.     IX. 

Traité  En  conféquence  de  ce  qui  eft  arrête  et  convenu 

de  1667  dans  l'Article  qui  précède,  le  dit  Traité  du  2î.May 
l'Angle-  1667.  conclu  avec  l'Angleterre  fera  totalement  commun 
'crre,  aux  deux  Notions  Efpagnole  et  Portugaile  fans  antre 
modification  ni  explication,  que  celles  qi^'y  ont  don- 
nées dans  le  cas  nécelfaire  les  Cours  d'ETpa^ne  et 
d'Angleterre;  mais  les  deux  nations  Efpagnnle  et  Por- 
tugaile, jouiront  en  Sus  des  Privilèges  et  Franchifes, 
à  elles  anciennement  accordés  par  leurs  Souverains, 
refpectife,  desquelles  Grâces  et  Franchifes  particulières 
elle»  étoient  en  pleine  polfelTion  fous  le  règne  du  Roi 
Don  Sébaftien. 

Art.     X, 

Doua-  Pour  l'accompliffement  des  fusdits  Traités  et  Ar- 

««»•  ticles  précédens  et  artn  qu'il  ne  fe  préfente  aucune 
forte  de  doute,  ni  ditTiculié  dans  leur  exécution,  les 
deux  Hauts  Contracians  feront  examiner  et  reconnoitre 
les  Tables  et  Tarifs  des  Douanes  du  25. Octobre  1668. 
et  autres  poftérieurs  qui  ont  été  établis,  pour  la  per- 
ception des  Droits  fur  les  denrées  et  marchandifes, 
d'entrée  et  de  fortie  d'Efpagne  pour  le  Portugal,  et 
de  Portugal  pour  lEfpagne,  tant  par  mer  que  par  terre; 
•ôt  les  deux  (yoars  régleront  de  commun,  amplifieront 
et  modifieront  lesdiis  Tarifs,  en  conféquence  desdits 
Traitée  et  proportionellement  aux  variations  que  le 
lenis  peut  avoir  caufé  fur  les  noms,  prix  et  qualités 
des  dites  marchandifes. 

Art 
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Art.     XI.  1779 

Dans    les    dites    nouvelles  Tables   et   Tarifa,    on  ci.imeo. 
rpéciiiera  clairement  les  eliets  et  denrées  dont  Ja  pro-  ni.i.-.s 
hibition   d'entrée   ou    de    foriie    dane    l'un    des    deux  *^'"'"'^ 
Royaumes,    devra  continuer  comme   jusqu'à   préfeni: 
Mais  L.  M.  Catholique  et  Très -Fidèle  font  convenue» 
de  faire  examiner  ces   défenfes    d'entrt'e  et  de  fortie, 
et    d'abolir    celles    d'entre    elles    qui    ne    feront    pas 
eflentiellement  ntceflaires  au   Gouvernement  intérieur 
et   économique    des    deux    Monarcliies;    lesquelles   fe 
traiteront    réciproquement   à    cet   tgard   fur   le  même 
pied  qu'elles  traitent    les    autres  Nations   les   plus  fa- 
vorifées,  dépofant  à  cet  ell'et  toute  haine  nationale  et 
particulière,  et  fe  conformant  littéralement  à  la  teneur 
des  Articles  des  futdits  Traités  do  1667,   j668  et  1715. 
fuivant  qu'ils  ont  été  convenus  et  garantis. 

An  T.     XII. 

On  formera  également  une  collection   des  Prîvî-  Autres 
léges  et  Franchifes,    dont  jouiffoient   réciproquement  ^''^'^^'** 
les  deux  Nations  fous  le  Règne  de  Don  Sébaftien;  et  ^*^*' 
cette  collection  examinée  et  autorifée  enfuiie  en  bonne 
et  due  forme  légale,   fera   tenue  comme  faifant  partie 
du  préfent  Traité  ;  et  il  en  fera  de  même   de  la  Table 
et  du  nouveau   Tarif  des  Droits   dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  l'Article  précédent. 

Auï.     XIII. 

Défirant  L.  M.  Catholique  et  Très -Fidèle  fomen-  ce/n<»n« 
ter  le  Commerce   de    leurt;    Sujets  refpectifs,    avec  le  récipt©. 
plus    d'avantages    poffibies ,     et    l'achat    et   vente   des  ^^^^ 
Nègres   étant  un   Article   principal   de   leur   dit  Com- 
merce, qui  jusqu'à  préfent  a  été  gcné  par  des  Traités 
et  Contrats  onéreux  avec  des  Compagnies  Portugaifes, 
Françoifes  et  Angloifes,  qu'il  a  fallu  enfin  abolir;   les 
deux  Hauts  Contractans  font  convenus,  qu'afin  de  jouir 
de  ces  avantages,  et  pour  compenfer  en  quelque  façon 
les  ceiïions  et  reftitutions,  qu'a  fait  l'Efpagne  au  Por- 
tugal dans  le  Traité  préliminaire  de  limites  du  i.  Octo- 
bre 1777.  S.  M.  Très-Fidèle  céderoir,  comme  en  effet 
Elle  a  cédé  et  cède  tant  pour  Elle  que  pour  fes  Hé- 
ritiers et  Succelléurs ,  ù  S.  M.  Catholique  et  à  fes  Hé- 
ritiers et  SuccelTeurs  i  perpétuité  l'Isle  d'Annobon  fui 
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^tai-Q  la  Côte  d'Afrique,  avec  tous  les  Droits,  PoITenions, 
^  ^  et  Acirons  quelconques  qu'Elle  a  fur  la  dite  lele;  afin 
que  dus -à -prêtent  elle  appartienne  en  toute  propriété 
au  Domaine  Efpagnol,  de  la  m^■me  façon  que  jusqu'à 
préfent  elle  a  appartenu  à  la  Couronne  de  Portugal. 
S.  M.  Très -Fidèle  cède  également  en  tonte  propriété 
au  Roi  Catholique,  l'isle  de  Fernando  del  Po,  fituée 
dans  le  Golfe  de  Guinée,  afin  que  les  Sujets  de  la 
Couronne  d'Efpagne  puillent  s'établir  dans  la  dite  Isle 
et  de -là  faire  leur  Commerce  ainfi  que  la  Traite  des 
Nègres,  dans  les  ports  et  fur  les  Côtes  vis-à-vis  de 
risle,  comme  font  les  ports  du  Fleuve  Gabaon ,  de 
Camarones,  de  St.  Dominique,  de  Cap.  Formofo  et 
autres  voilins,  fans  préjudicier  au  Commerce  des  Por- 
tugais fur  les  mêmes  Côtes,  particulièrement  celui 
que  font  et  feront  lesdits  Portugais  des  leles  du  Prince 
et  St.  Thoraé,  fur  les  mêmes  Côtes  et  Ports  de  Gui- 
née, de  façon  que  les  Efpagnols  et  les  Portugais, 
chacun  de  leur  côté,  puilTent  également  faire  leur» 
Traites  et  Commerce  dans  la  dite  Guinée  en  toute 
liberté  et  bonne  harmonie  réciproque,  fans  fe  faire 
les  uns  aux  autres  le  moindre  tort  ni  préjudice. 

Art.     XIV, 

Traite-  Tous  Ics  Bàtîmens  Efpagnols  tant  de  Guerre  que 

nien«      de  Commerce,  qui  feront  échelle  aux  isles  du  Prince 

féaux      et  de  St.  Thomé,  appartenantes  à  la  Couronné?  de  Por- 

réciiiro- tugal,  pour  s'y  refraichir,  faire  aîguade   s'avitailler  et 

^am  ces  s'y  pourvoir  de  ce   qui  pourroît   leur  manquer   pour 

iiles.      fuivre  leur  route,  y  feront  admis  librement  et  traité» 

comme  la  Njttîon  la  plus  favorifée;    et  les   Bàtimen» 

Portugais,    tant   de   Guerre   que    de    commerce,    qui 

aborderont  à  l'IsIe  d'Annobon  et  à  celle  de  Fernando 

del  Po,  appartenantes  à  TEfpagne,  y  feront  traités  et 

admis  de  la  même  façon. 

Art.    XV. 

rr>m-  Outre  les  fecours  que  devront  fe  donner  récfpro- 

^""çj  quement,   les  deux  Nations  Efpagnole  et  Portugaife, 
dites       dans  lesdites  leles    d'Annobon  et  dt  Fernando  del  Po, 
"1".      et  dans  celles  du  Prince  et  de  St.  Thomé,   L.  M.  Ca- 
tholique et  Très -Fidèle  font  convenus  qu'entre  leurs 
Sujets  refpectifS)  il  paiHe  y  avoir  dans  lesdites  Isles 

un 
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un  Commercé  ouvert,  franc  et  libre  de  Nègres;  et  t77Q 
dans  le  cas  que  les  Portugais  viennent  à  en  apporter 
aux  laies  d'Annobon  et  de  Fernando  del  Vo ,  ils  leur 
feront  achetés  et  payés  exactement,  le  prix  en  étant 
modéré  et  à  proportion  de  la  qualité  des  Efclaves^ 
fans  excéder  lee  prix  auxquels  les  donneroient  d  antres 
ISations»  dans  les  mêmes  endroits  et  parages  de  ces  Cotes. 

Art.     XVT. 

S.  M.  Catholique  permet  également  que  le  Ti'bac  Tabac, 
en  feuille ,  qui  fe  confommera  dans  les  deux  Isles 
ci-delTus,  et  fur  les  Côtes  voifines  de  Guinée,  dans 
les  quatre  premières  années  de  leur  pcireflioi. ,  (oit 
des  domaines  du  Bréfil;  à  l'ellct  de  quoi  l'Efpague 
palTera  un  Contrat  en  forme  avec  la  perfonne,  ou  les 
perlonnes  que  nommera  la  Cour  de  Lisbonne,  jifiu  de 
régler  avec  elles  les  quantités  de  Tabac ,  leurs  quali- 
tés,  prix  etc.  Après  rexpiration  des  quatre  années, 
les  deux  Cours  verront  s'il  leur  convient  de  proroger 
le  Contrat,  en  y  amplifiant  ce  que  Texpérience  aura 
Indiqué  devoir  l'être. 

Art.    XVII. 

Tous  les  Articles  du  préfent  Traité ,  ou  au  moins  accc>- 
quelques-uns  ,  étant  de  JNature  à  convenir  à  d'autres  ***•"  ^' 
ruiffances    de    l'Europe,    que   les    Hauts   Contractans  vuis- 
trouveront  à  propos  d'inviter  à  y  accéder;   Leurs  Ma-  fa»»«"« 
ieftés  Catholique  et   Très- Fidèle  fe  réfervent  le  droit 
de  le  faire,  fans  perdre  de  vue  l'intérêt  réciproque  des 
deux  Nattons,   et  celui  de  la  Nation  ou  Nations,   in- 
vitéefa  à  ladite  accelhon ,  s'étant  au    préalable  conful- 
tées  et  arrangées  à  cet  égard  ,   avant  d'admeilre  Tac- 
cellion  de  la  Nation  invitée. 

Alt  T.     XVÏII. 

Les  deux  Souverains  Contractans  auront  foin  de  pubiica. 
faire  publier  dans  leurs  Domaines  refpectifs,  les  pactes  Q^f\" 
et  conditione  du   préfent  Traité,   afin   que  tous  leurs  vatiou. 
Sujets  en  foient  inflruits.     Ils  feront  donner  les  ordre!» 
nécelTaîres,   poui  que  ledit  Traité  foit  exécuté  et  ob- 
fervé  avec  la  plus  grande  exactitude  de  part  et  d'autre, 
dans  toutes  parties,  et  que  les  Contraveuteuiâ  foiunf 
rigourcufement  puuis- 

Art. 
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luiiiu  Le  prêtent  Traité   fera  raiiTié  dans  le  terme  pre 

cation,  cî^  de  17.  jours,    à  compter  de   celui  auquel  il  a   été 
figné ,  ou  avant,  e'il  eft  poflTible. 

En  foî  de  quoi,  nous  lea  fouffignés  Mîniftrea- 
plénipotentiaires,  avons  figné  le  prefent  Traité  au  nom 
de  nos  Auguftes  Souverains,  et  en  vertu  des  Pleins- 
pouvoirs  à  nous  conférés  à  cet'ellet,  et  l'avons  fait 
cacheter  du  Sceau  de  nos  armes.  Fait  et  ligné  au  Pa- 
lais Royal   du  Pardo  le  i.  Mars  1778. 

Z^e  Comte  de  Flop-ida  Blanca. 

Don  François  Innocent  deSouzaCoutikho. 


Ayant  lu  et  examiné  le  préfent  Traité  de  Neu- 
tralité, Garantie  et  Commerce,  qui  renouvelle,  con- 
firme et  ratifie  les  autres  précédens  Traités,  exiftan» 
entre  l^Efpagne  et  le  Portugal,  je  confens  à  l'approuver 
et  le  ratifier,  comme  en  ctVet  je  l'approuve  et  ratifie, 
ei\  la  plus  ample  et  meillure  forme  poITible,  et  m'en- 
gage fur  ma  parole  et  foi  Royale,  à  maintenir  exacte- 
ment tout  ce  qu'il  contient.  En  foi  de  quoi,  je  l'ai 
figné  de  ma  main,  et  fcellé  de  mon  Sceau  fecret,  et 
fait  contreligner  par  le  foufïîgné  fecrétairc  d'Etat  du 
Département  des  Indes.    Fait  au  Pardo  lé  24.  Mars  1778. 

Moi  le  Roi. 
Et  plus  baSa 

J0ë£FU    DE   GaLVEZ. 


s. 
j4€tê  d'accejfion   du  Hoi  de  France  an  traité  (78^ 
conclu  le    \\   Mars  1778    entre  l  Bf pagne  e^  ««•■'«^' 
le    Portugal,     rédigé    en    langue   françaife 
efpagnole  et  porlugaije  et  Jigné  le   v  ^.  fuiUet 
1783  p^f  l'ydmbajjadeur  de  trance  a  M  ad  rit 
pour  la  cour  de  l'^'erjadle s  ^    par   le  comte  de 
Ftorida  ^  Blanca    pour    celle    d'Ejpagne^     <?j- 
par    le    marquis    de    Laurizal    ambajjadeut 
Portugais  pour  celle  de  Portugal. 

i  Voyage  d.  JD.  du  Chatelet  en    Portugal  par  Boor 
GOiso  T.  JI.  p.  182.) 

Jl  ar  l'article  XVII.  du  traité  d'amitié  et  de  garantie 
conclu  entre  les  couronnes  d'Efpagne  et  de  Portugal, 
le  II.  Mars  1778,  il  a  été  ftipulé  que  les  article»  du 
même  traité,  ou  quelques  uns  d'icelni,  pouvant  être 
applicables  à  d'autres  Huillances,  que  les  hauts  con- 
tractans  jugeroient  conveiiable  d'inviter  à  y  accéder, 
L.  L.  M  M.  C,  et  T.  F.  fe  réfervoient  de  fe  mettre  d'ac- 
cord fur  cet  objet,  et  de  régler  dans  toutes  Tes  parties 
la  manière  de  l'exécuter,  ayant  égard  à  l'intérêt  réci- 
proque des  deux  couronnes,  et  de  celles  qu  on  auroit 
invitées,  et  qui  délireroient  accéder. 

En  confequence  de  ce  Pacte,  S.  M.  C,  s'eft  mifd 
d'accord  avec  S.  M.  T.  F.  pour  acquiefcer  a'ix  défirs 
qu'a  manlfeftés  S.  M.  T.  C.  d'accéder  audit  traité;  et 
afin  que  ce  qui  a  été  convenu  a  cet  égard  ait  (on 
effet,  le  Roi,  etc.  {Ici  fniveiit  les  noms  des  trois  Sou- 
verains contractanSf  et  ceux  de  leuri  pléni/iotefitiaircs,) 

En  vertu  du  pleinpouvoir  que  les  fusdits  pléni- 
potentiaires fe  font  communiqués,  ils  ont  réfolu  d'iit> 
férer  à  la  lettre  ledit  traita  du  11  Mars  1778,  dont 
la  teneur  eA  comme  il  fuit: 

Fiat  infertio. 

Conformément    donc    i?    ce    qui   a    été   convena 

audit  art.  XVII.  L.  S.   plémpoientiaire   du    Roi   T,  C 

Tom, /L  -fil  P-'Uï 


6â6  AcceJ^on  entre  la  f tance 

.«Q-j  pour  Teflerrcr  et  coiifolider  de  pins  en  plus  les  liens 
*•  ^^  d  amitié  et  d'union  qui  fubfiftent  ciure  les  couronnes 
de  Frajice,  d'Kfpagne  et  de  Portugal,  déclare  que  S.  ]M. 
T  C.  accède»  en  vevtu  du  préfent  acte,  au  traité  iii- 
féré ,  fans  exception  ni  réferve  aucune  en  ce  qui  la 
concerne  ou  peut  la  concerner;  et  promet  de  remplir 
fidèlement,  de  Ton  côie,  lous  lea  pactes,  claufes  et 
conditions  auxquels  fe  fout  obligés  refpectivement  et 
réciproquement  L.  L.  M.  M.  C.  et  T.  F.  lesquelles,  et 
en  leur  nom,  1*8  fouirignés  plcnipoteniiaires  acceptent 
cette  arceflion  ;  et  promettant  également ,  en  ce  qui 
les  concerne  refpectiveraent,  accomplir  de  leur  côté, 
fans  exception  ni  réferve  à  l'égard  de  S.  M.  T.  C, 
tous  les  pactes,  claufes  et  conditions  du  même  traité, 
comme  fi  elle  avait  intervenu  dès  le  principe. 


e-  Août.  Jlatijication  du  lioi   de   l'acte   d'accefjion  âc 

la  part  de   la   France  au  traité  d'amiLié  et 

d'alliance  Jigné  au   Par  do   entre  VEjpagne 

et    le    Portugal    le    ii.  Mar^  i778»    du 

8»  ^oùt  i783« 

{Koctt  table  et  recueil  T.  II.  p.  463,) 

J_Jouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront, Jaliit.  Comme  notre  cher  et  bien- aimé  le  Sr> 
Armand-  Marc,  Conite  de  Moritworin  de  St.  licrem^ 
brigadier  de  nos  armées ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  St.  Louis,  et  notre  ambaffadeur  extra» 
ordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  notre  très  -  cher 
et  tres-amé  frère  et  oncle,  le  Roi  catholique,  auroilv 
en  vertu  d'^s  pleinspouvoirs  que  nOu3  lui  en  avons 
donnés,  conclu,  arrêté  et  ligné  à  Madrid  le  iç.  dw. 
mois  de  Juillet  de  la  préfente  année  1783,  avec  Don 
Jofeph- Mojiinio  Comte  de  Florida  •  Blanca  ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III. ,  Conlciller  d'Etat  de 
r.oire  dit  frère  «t  oncle,  le  fvoi  catholique,  fon  pre- 
mier 
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mier  Secrétaire  d'Etat  et  de»  dépêches,  Imintendant  17fi2 
général  des  courriers  lerrertres  et  marûimes  et  des 
poftes  et  de  la  rente  des  eftalteites  '•n  Efpagne  et  aux 
Indes,  pareillement  muni  de  j'Ieinepfiuvoirs ,  fl'une 
part,  et  de  l'autre,  avec  Do7i  Henri  de  Mettez^ y  Mar- 
quis de  Lorical,  du  confeil  de  notre  très  chère  et 
très  ■  amée  foeur  et  coufine  la  Reine  très- fidèle,  et 
fon  arabafladeur  à  la  cour  de  Madrid,  également  muni 
de  pleinspouvoirs,  l'acte  d'accellion  de  la  France  au 
traité  entre  i'fcrpagne  et  le  Portugal,  conclu  et  ligné 
au  Pardo  le  1 1.  Mars  1778,  duquel  traité  et  acte  d'ac- 
celTion  la  teneur  s'euFaitc 


Fiat    infertio-, 

Nous,  ayant  agréables  le  fusdit  traité  et  îtcte  d*ac- 
CefTion  en  tous  et  chacun  les  points  qui  y  font  coii. 
tenus  et  énoncés,  les  avons,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers,  ruccelfeurs,  royaumes,  pays,  terres» 
feigneurîes  etfnjets,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et 
confirmés,  et  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  et  le 
tout  promettons  en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  l'obli» 
gation  et  hypothèque  de  tous  et  chacun*  nos  biens 
préfcns  et  à  venir,  garder  et  obferver  inviolablementt 
fane  jamais  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foil 
contrevenu  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
forte  et  manière  que  ce  foit  :  en  témoigniige  de  quoi 
noas  avons  fait  appofer  notre  fcel  à  ces  préfentes. 

Donné  à  Verfailles,  le  huitième  jour  d'Août,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois,  çl  de  notre 
règne  le  dixième.. 


Sigui  LOUIS. 


Kr  2  55^ 


6s 8       Convention  entre  le  Roi  de  France 

55. 

1778  Convention  pour  r abolition  du  Droit  d'An- 
M.  Avr.  i^^i^^Q  çy^^yç  i^^  France  et  les  Etats  du  Duc 

de  IVurîember^^  à  Verjailles  le  14.  Avr.  i778> 

ratifiée  des  deux  Cours  le  20.  d'Avril 

et  le  1.  de  May  i778- 

{ScHLOTZER  Briejwechfeî.   T.  Ilî.   p.  3o8.> 


l_Je  Roi  Très  ■  Chrciirn  et  le  Duc  de  WnTtemberg 
étant  animés  à\x  delir  mutuel ,  non  feulement  d'affer- 
mir de  plus  en  plue  l'utiion,  î'aniitié  et  la  bonne  in- 
telligence, qui  fubliftent  entre  les  deux  Cours,  mais 
encore  d'en  taire  relient ir  les  effet»  heureux  à  leurs 
Sujets,  en  facilitant  le  Commerce  refpectif  et  la  Cor- 
relpondance  mutuelle  entre  eux,  ils  ont  réfolu  d'écar- 
ter lee  obftacles,  qui  pourroient  s'y  oppofer  et  parti- 
culièrement en  aboliilant  d'un  Côté  le  Droit  d'Aubaine 
établi  en  France  et  exercé  contre  lès  Sujete  de  fon  Al- 
leffe  Sérénifiime,  et  en  révoquant  de  l'antre  les  fta- 
tnts  ,  raanderaens  ou  ufagee ,  en  vertu  desquels  on 
exerçait  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Alteffe,  foit  à  Titre 
de  llétorfion  ou  autrement,  un  droit  femblable  contre 
les  Sujets  de  Sa  Ptlajei'te  Très- Chrétienne,  et  en  éta- 
bliffant  entre  les  Sujets  refpectifs  une  égalité  abfolue  et 
une  entière  réciprociis  fur  cet  objet.  Dans  cette  Vue 
les  Miniftres  Pièni^oteniiaires  fouiTignés  ,  favoir  le  Sr„ 
Gravier  de  Vcrgennes  ,  Chevalier,  Comte  de  Toulon- 
geon  etc.  ConfeiMer  du  Roi  Très -Chrétien  en  tous 
Tes  Confeils,  Commandeur  de  fes  Ordres,  Miniftre  et 
Secrétaire  d'Etat  et  des  Commandemens  et  Finances 
de  Sa  Majefté  et  le  Sr.  Baron  de  Thun,  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire de  Son  Alteffe Séréniffimc  le  Duc  de  Wur- 
temberg prèî  Sa  Majefté  Très- chrétienne,  après  avoir 
tchang.é  leurs  pleinspouvoirs  refpectifs  .  font  convenus 
pour  et  au  nom  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  ei  de 
hou  ÂlteUe  Séxéniinme  des  Articles  fuivans. 


iVflT* 
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Aux.     I.  lyy^ 

Sa  Majefté  Trèa  -  Chrétienne  déclare,  que  le  droit  Droit 
d'Aubaine  ne  fera  plus  exercé  déformais  dans  les  difté-  î^'-"'"' 
rentes  Provinces  de  fon  Royaume  contre  les  Sujets  de  auôu! 
fa  direAIteffe:  et  le  Sérénifïime  Duc  déclare  de  fon 
coté,  q\ie  le  Droit  de  Rétorfion  ou  d'autres  Droits 
fenîblables  ne  feront  plus  exercés  à  l'avenir  dans  fes 
Etats  contre  les  Sujets  de  Sa  JMajeilé.  Le  Roi  et  le 
Séreniflînie  Duc  déclarent  qu'en  aboHfîant  le  Droit 
d'Aubaine  pour  l'avantage  du  Commerce  et  des  Com- 
munications entre  les  Sujets  refpectifs,  ils  n'enten- 
dent aucunement  déroger  aux  règles,  qui  intérelTent 
la  Conftitution  et  la  Police  intérieure  de  leurs  Etats, 
ni  porter  atteinte  aux  Loix,  qui  peuvent  être  établies 
dans  les  Etats  et  Territoires  refpeciifs  concernant 
l'Ëmigration  des  Sujets  et  notamment  aux  Edita  et 
Règlements  publiés  en  France  fur  cette  matière,  dont 
Sa  Majefté  fe  réferve  l'Exercice,  et  Son  Alieile  Sérénis- 
Ume  la   réciprocité,  quant  aux  Droits  de  fucceffion. 

Art.    II. 
En  couféquence  de  l'Article  précédent  les  Sujets  Libje 
de  Sou  AllelTe  SérénifTime,    de  quelque   origine  q»'''-'^  f,'[|',"acg 
foient ,  et  foit   qu'ils  foient  domiciliés  en  France,  ou  Uieu». 
qu'il»  n'y   falTent  qu'un    féjour  palFagcr,   auront  doré- 
navant la  libre  faculté  de  dispofer  de  leurs  biens  quel- 
conques ,  par  teftament,  par  donation  ou  aunement  ; 
en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera  ,  et  leurs  heritiera 
Sujets  de  Sa  dite  AltelTe  demeurant   dans  les  Etats  de 
co  Prince,   ou    en    France,    pourront    recueillir  leurs 
Succcllions,   foit    ab  inicftat  ,    foit  en   vertu  de  TtO,}- 
ment  ou  autres  Difpolilions  légitimes,   et  polléder  les 
dits  biens,  foit  meubles  ou  iumieubles ,  Droits,  noriis, 
raifonn  et  actions   et  en  jouir  fans  avoir  befoin   d'au- 
cune Lettre  de  naturalité  ou  autre  Concefiion  fpéciale; 
et    feront  les   dila   Sujets    de   Sou   AUelTe  Séreniflime 
traites  à  cet  égard  en  France  aalTl  favorablement,  (jue 
les  propres   et  naturels  Sujetb  de  Sa  Maj.  Très -Chré- 
tienne et  vice  verfa. 

Art.     III. 

Les  Sujets  refpectifs,   leurs  héritiers  légitimes  ou  s«r.cp». 
tous  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leur  Droits,  fif'f- 
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J^^Q  [enrS  prorureurs.  mandataire»,  ttitcxirs  nt  curateurs 
pourront  rurneilUr  lee  biens  et  eflei8  fans  aucune  ex- 
ception, provenant  des  rurcefTions  généralement  quel- 
con(|ue8,  ou\  prtee  kh  leur  faveur  dans  les  Etals  re- 
fpeciifs  mentionnés  ci-dellu8;  foit  ab  inteftat,  foil 
par  teftaroent ,  ou  en  vertu  d'autres  dîfpodtions  légiti- 
mes, tr.insporrcr  les  biens  et  effets  mobiliers,  où  iU 
jugeront  à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles, 
ou  en  dilpoler  par  vente  ou  autrement ,  en  donnant 
toutef  décharges  valables  et  en  juftifiant  feulement  de 
leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu,  que  les  Sujets 
relpectifs  fe  conformeront  aux  Coutumes  particulières 
des  Etats  refpectifs  ,  et  aux  Règles  et  Conditions  y 
établies,  relativement,  que  les  Sujets  naturels,  foit 
quant  aux  bénéfice»  et  ce  qui  leur  fera  favorable,  que 
quant  aux  chargea  et  condition»^  qui  peuvent  leur 
être  irapofées. 

Art.    IV. 

J"?*-  Lorsqu'il    s'élèvera  quelques   conteftations   fur   (a 

îa'vaii"' validité  d'un  teftament,  ou  d'une  nutre  difpufition, 
«iite  d.  elles  feront  décidées  par  les  juges  compétens,  confor- 
n«m.  mcment  aux  Loix,  Statuts,  et  Ufages  reçus  et  autori- 
fés  dans  le  lieu,  où  les  dites  difpofitions  auront  été 
faites,  foit  que  ce  lien  foit  fous  la  domination  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  en  forte, 
que  fi  les  dits  Actes  fe  trouvent  revêtu»  des  formalités 
et  des  Conditions  requifes  pour  leur  validité  dans  le 
lieu  de  leur  confection,  ils  auront  égaleratnt  leur 
plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  contra- 
ctante, quand  même  dans  ceux-ci  ces  Actes  feroient 
affujcttis  a  des  formalités  plus  grande»  et  à  des  règle» 
différentes,  qu'ils  ne  le  font  dans  le  paye,  où  ils  ont 
été  rédigés. 

Art.     V. 
Droiide  L'intention    du  SérénînTime    Duc   n'étant   pas    de 

ction  tl<  roger  par  l'abolition  du  Droit  d'Aubaine  aux  Loix, 
Statuts  et  Coutumes  locales,  ni  aux  privilèges  des 
particuliers  par  rapport  aux  Droits,  qui  fe  lèvent  en 
dilVérens  endroits  de  fes  Etats  fur  le  titre  de  droit  de 
Détraction,  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce 
foJt,  fur  la  valt'ur  des  fucceflions,  en  cas  d'exporta- 
tion des   effets  et  biens   en    provenants;    cependant 

comme 
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comtae  les  droits  ne  fe  perçoivent  pas  également,  I77R 
mais  varient  fuivant  la  differen<*e  des  lieux  et  coiilu-  ' 
mes  locales,  et  cette  diverfité  pouvant  occafionncr  des 
dîâîcultés  dans  l'exercice  de  la  réciprocité,  le  plus  fur 
moyen  de  prévenir  tout  inconvénient  a  paru  être  de 
fixer  à  cet  égard  un  droit  unique  et  uniforme.  Dans 
cette  vue  Son  Alteffe  Sérénifîime  ayant  ]iropofé  la 
femme  d«î  dix  pour  Cent  de  lit  valeur  du  Capital, 
comme  un  droit  invariable  à  percevoir  réciproque- 
ment en  cas  d'exportation  des  hérédités  recueillies 
dans  les  £tat8  refpectifs,  il  cft  arrêté  et  convenu, 
qu'il  fera  p<!rçu  le  feul  droit  de  dix  pour  Cent  de  la 
valeur  du  Capital  provenant  de  tous  les  biuns.  Toit 
meubles  foit  inuneubles,  qui  feront  recueillis  en 
vertu  de  prél'ent  arrangement,  et  qui  fe  transporte* 
ront  hors  des  Etats,  où  Us  auront  été  recueillis,  es 
qu'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  Cent,  les  iujeta 
refpectifs  pourront  librement  exporter  les  dits  biens  et 
elTfîis  des  dites  SuccefTiou»,  faus  être  pour  ce  tenus 
à  d'autres  ai  ]>lus  grands  droits 

Art.    VL 

La  préfente  convention  fera  nitifiec  }»iir  V\  Itoî  et  Raufl- 
le  Sérénirfime  Duc,  les  ratifications  feront  échangés,  c^***" 
dans  l'efpace  de  lix  femaimis ,  ou  plut6t,  il  faire  fe 
peut,  et  fix  femaines  après  cet  échange,  les  ftipula- 
tions  de  cette  convention  feront  publiées  et  enregi- 
Itrées  dans  lee  tribunaux  Tefpectifs  dans  la  forme  la 
plus  folemnelle  ufîtée  en  pareil  cas,  puuv  être  «exécu- 
tées feion  leur  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  et  de  Son  AUeffe  Séré- 
nililme,  en  vertu  de  no»  pleinpouvoirs  refpectifs  avoni 
ligné  la  préfente  Convention  et  y  avons  appofé  le  Ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  quatorze  d'Avril  MU  Sept  Cen». 
Soixiinte  dix  huit. 

(L,  S.)  (L.  S.) 

Gravieu  di.  Vêroenni:Sv        Baron  ds  THU(>r- 
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1^*8  Edit  portant  règlement  fur  les  fonctions  ju- 
'"'"^  diciaires  et  de  police  des  confids  de  France 
en  pays  étrangers^  donné  à  Verfailles  au  mois 
de   Juin  1778,    7egi[hé  au  parlement 
d'Aix  le  15.  Mai  1779. 

(KocH   T.  II.  p.  8c2.) 

JLjodis,  par  la  grâce  de  Dien,  Roi  tie  France  et  de 
Navarre,  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Vaientinois 
et  Diois  Prr)vence,  F'nrcalqviicr  et  terres  adjacentes. 
A  tous  préfens  trt  h  venir,  Salut.  Parmi  IfS  fondions 
que  rempliHeiJt  nos  confuls  dans  les  p^>6  étrangers, 
et  particnlièrement  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  pour  y  protéger  le  con.merc»-  de  nos  fujets. 
fiouB  avons  hxé  nos  regards  fur  radrniu'ftration  de  la 
jnftice;  nous  avons  reconnu  que,  d'après  les  ordon- 
nances rendues  à  cet  égard,  les  affaires  doivent  être 
inllrnites  devant  nos  coufuls  par  les  voies  les  plus 
Cmples  et  les  plu?  fommaires,  et  que  cependant  les 
nnèmes  ordonnancée  ne  les  affranchiflent  pas  exprelTé- 
nient  des  formalités  obfervéee  dans  notre  royaume, 
qui  font  la  plupart  impraticables  fous  nne  domination 
étrangère.  Voulant  ne  rien  lailTer  à  defirer  fur  nne 
matière  aufïî  intercITante  pour  le  commerce  maritime, 
nous  avons  jugé  qu'il  eloit  à  ]'ropos  d'établir  fur  la 
juridiction  qu  exercent  nos  coufuls  en  pays  étrangers, 
et  fur  les  procédures  civile»  et  criminelies  qu'ils  in- 
ftruifent,  des  règles  faciles  à  obferver,  et  d'après  les- 
quelles ils  rendront  la  juIHce  dans  les  differens 
confulats ,  d'une  manière  uniform.e  et  arec  toute  la 
célérité  requifc.  A  ces  caufes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  et  de  notre  cer. 
taine  fcionce,  pleine  puilfance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  irdonné;  dlfons,  déclarons  et 
ordonnons,    voulons  et  nous   plait  ce  qui  fuit. 

Art.     I. 
Nos  confuls  connoitront  en  première  inftance  deê 
conteftaiions     de  quelque  nature  qu'elleô  foient,    qui 
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«•filevetont  entre  nos  fiijets  négncians.  navigateurs  et  J^/ô 
autres,  dana  l'étendue  de  leurs  confulatsj  nos  dits 
confuls  pourvoiront,  chacun  dans  Inur  diCtrict,  an 
maintien  d'une  bonne  «»t  exacte  police  eiUre  nos  dits 
fujets,  de  quelque  qtialité  et  condition  qu'ils  pulll^nt 
être,  foit  à  terre,  foit  dans  los  ports  et  dans  les  tliftë- 
rene  mouillages  et  rades  où  les  navires  du  commerce 
font  leur  chargement  et  leur  déciiargenient:  ordoi.nons 
à  nos  dite  confuls  de  rendre  lidèlement  la  jurtice;  et 
attendu  reloignement  des  lieux  où  ils  font  le  plus 
fotivent  attaches  au  fervtce  des  coufulats,  lors  de  leur 
nomination,  les  dispenfons  de  prêter  ferment. 

Art.     II. 

Faifons  très  -  exprelTes  inhibitions  et  defenfes  à 
nos  fnjets  voyageans,  foit  par  terre,  foit  par  mer,  ou 
falfant  le  commerce  en  pays  étrangers,  d'y  traduire, 
pour  quelque  caufe  que  co  puiffe  être,  nos  antreg 
fujets  devant  les  juges  ou  antres  officiers  def  pniilan- 
ces  étrangères,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amen» 
de,  au  payement  de  laquelle  les  contrevenans  feront 
condamnés  et  contrainte  par  corps,  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  de  nos  cours  de  parlement, 
où  refTortiront  les  appels  des  fentences  des  confuls 
devant  lesquel?  lesdiis  contrevenans  eullent  dû  former 
leurs  demaudes  ou  porter  leurs  plaintes:  et  en  cas 
d'exécution  faite  contre  aucun  François,  en  vertu  de 
jugement  ou  d'ordonnance  émants  d'une  autorité 
étrangère,  feront  en  otitre  ceux  de  nos  fujets  qui  les 
auront  obtenus,  condamnés  anlft  par  corps  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  parties  qui  en  auront 
lOuffert,   en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Art.     III. 

Ordonnons  a  nos  confuls  de  conflater  les  con» 
trdventions  mentionnées  en  l'article  précédent,  par 
des  procès  verbaux  ou  informations  auxjquelles  il  fera 
procédé  en  prelence  des  contrevenans  ou  iceux  dû- 
ment appelés,  et  d'adrelTer  îesdits  procès  verbaux  et 
informations  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine,  qui  les  fera  palTer  à  nos  procureurs 
généraux,  chacun  dans  leur  reHortc 
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Art.     IV. 

Les  amendes  qui  feront  prononcées  ponr  raifon 
de8(îite8  contraventions,  ferotu  applicables;  favoir, 
pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  a  la  cham- 
bre du  commerce  de  Marfeille;  et  pour  les  autres 
confulats,  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proche» 
deb  endroits  où  les  contraventions  auront  été  commifee. 

Art.    V. 

Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les 
trois  articles  précédens,  il  nous  fera  rendu  compte, 
par  le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine,  des  actes  d'infubordination  et  de  desobéie- 
fance  qui  feront  commis  contre  l'autorité  que  ijous 
avons  confiée  à  nos  confuls,  et  qui  pourroient  troubler 
U  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  fujets  dans  les 
pays  étrangers,  aux  fins  d'y  être  par  nous  pourvu  avec 
toute  la  célérité  pofltble. 

Art.     VL 

Nos  confuls  fe  feront  afTifter,  pour  rendre  toutes 
fentences  deliniiives  en  matière  civile,  de  deux  d<! 
nos  fujets  cboifis  parmi  les  plu»  notables  qui  fe  trou- 
veront dans  leurs  confulats,  et  auxquels  nous  attri- 
buons voix  délibéraiive;  à  l'effet  de  quoi  lesdite  no- 
tables prêteront  au  préalable  devant  les  confuls  le 
ferment  en  tel  cas  requis,  fans  néanmoins  qu'il  foit 
néccffaire  de  réitérer  le  ferment  une  fois  prêté,  lors- 
que les  mêmes  notables  continueront  à  être  adjoints 
aux  confuls  pour  rendre  la  juftice. 

Art.  vil 
Fourra  néanmoins  le  conful  ou  l'officier  qui  le 
yepréfentera ,  rendre  feul  toute  fentence  dans  les 
échelles  où  il  fera  impolfible  de  fe  procurer  des 
notables  de  la  nation  ;  et  il  fera  toujours  fait  mention 
lie  cette  impoIHbliité  dans  les  fentences. 

Art.  VIII. 
Celui  des  officiers  du  confulat,  commis  à  la  chan- 
cellerie, remplira,  tous  la  foi  du  ferment  qu'il  aura 
prête,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle,  ainfi  que  celles  de  no- 
taire j   il  donnera  eu  outre  toutes  les  aflignations,  et 

fera 
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fera  en  perfonne  toutes  lee  figniilcatiuns  pour  fuppléfir  |7/fQ 
au  de'faut  d'huiiïiere. 

Art.     IX. 

Lorsqu'il  s'agira  <le  former  quelques  demandes, 
ou  de  porter  quelque  plainte  devant  le  conful ,  la 
partie  prefentera  elle-même  fa  requête;  et  en  cas 
qu'elle  ne  puilFe  fe  faire,  il  lui  fera  loiûble  d'y  fuppléer 
par  procureur  légalement  fondé,  ou  en  faifant  à  la 
char.cellerie  du  confulat,  fur  l'objet  dont  il  fera 
queftion,  une  déclaration  cîrconftanciée ,  dont  il  lui 
fera  délivré  expédition ,  qui  fera  préfentée  au  conftil 
pour  tenir  lieu  de  ladite  requête. 

Art.     X. 

Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  ci- 
vile, le  conful  ordonnera  que  le-  partie»  comparoîtronf. 
en  perfonne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à 
propos  d'indiquer,  fuivant  la  diftance  dee  lieux  et  les 
circonftancef  ;  l'antorifant  même  à  ordonner  que  les 
parties  cùmpaVoitront  d'heure  à  auire,  da:ip  les  cas 
qui  lui  paroiiront  requérir  beaucoup  de  célérité;  ce 
qui  fera  exécuté  dans  tous  les  ca»,  nonobdant  oppo- 
lition  ou  appellation  quelconque. 

Art.     XI. 

Ladite  requête  ou  déclaration  fera  fignifiée  par 
l'officier  qui  remplira  le»  fonctions  de  chancelier,  avec 
les  pièceH  au  loutien  de  la  demande;  et  fi  ellee  font 
trop  longues  ,  la  partie  pourra  les  dépofer  à  la  chan- 
cellerie^ où  il  (M  f«  ra  donné  communication  au  dé- 
fendeur, fans  déplacer. 

Art.     XII. 

Cette  fignificalion  fera  faite  en  parlant  à  la  per- 
fonne du  défendeur  ou  à  fou  domicile,  s'il  en  a  un 
connu  dans  le  confulat,  et  par  affiches  dans  la  chan- 
cellerie du  confulat  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  domi- 
cile; qui  fe  feront  ablcntés  ou  ne  pourront  être  ren- 
contré»: il  fera  fait  mention  dan«  l'original  et  dans 
la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  perfonne  a  la- 
quelle la  lignjhcatiou  aura  éjé  laiffée  ou  de  l'affiche 
qui  en  aura  été  faiie;  il  foa  donné  alTignation  .m 
défendeur  à  comparoitre    devant  le   conful  aux  jour, 

lieu 
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|toi*Qlieu  et  heure  indiqués  par  fon  orclonnance;  l'OTigînal 
^  *      e.t  la  copie  feront  (ignés  de  l'officier   faifant  fonction 
de  chancelier,  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  fans  qu'il 
foit  befoin  d'obferver   d'autres  formalités^ 

Art.    XIII. 
Le»  navigateurs  et  les  palTagers  qui  a'auront  d'an- 
tre demeure  que   les   navires ,   y  feront  aflignéa  dans 
la  forme  prefcrite  par  Farticle  précédent. 

A  n  T.     XIV, 
Lee  parties  feront  tenues  de  fe  préfenter  en  pcr- 
fonne  devant  le  conful,  dans   le  lieu   et  aux  jour   et 
heure  indiqués  par  fon  ordonnance. 

Art.     XV. 
Pourront  néanmoins  les  parties,    en  cas  de  ma* 

ladie,  d'abfence  ou  autres  empèchcmens,  envoyer  au 
conful  des  nieuioires  flgnés  d'elles,  qui  contiendront 
leurs  demandes  et  défenfes ,  et  auxquels  cUea  join- 
dront refpectivement  leurs  pièces,  fi  mieux  n'aiment 
lesdites  parties  fe  faire  repréfenter  par  des  fondés  do 
pouvoirs  ou  déclaration  ad  hoc  et  par  écrit,  lesquels 
mémoires  ou  pouvoir*  et  déclaraliontj  feront  dépoféa 
à  la  chancellerie. 

Art.  XVI. 
11  fera  fur  lessdites  comparutions ,  ou  fur  les  mé. 
moires,  pièces  ou  déclarations  envoyées,  rendu  fur- 
ie-champ par  le  conful,  aflifté  de  deux  notables,  une 
fenteuce  définitive,  iï  la  caufe  leur  paroit  fuiTifara- 
xuent  indruite. 

Art.    XVII. 

Lorsqu'il  fera  jugé  nécelfaire  d'entendre  par  fa 
bouche  l'une  dés  parties  ayarit  quelque  empêchement 
légitime  de  fe  préfenter  en  perfonne,  le  coiJul  com- 
mettra l'un  det  officiers  de  fon  confulat  ou  des  noia 
blés  de  la  nation  ,  pour  interroger  ladite  partie  nir 
les  faits  qui  exigeront  des  éclaircilîemene,  et  fera  le- 
dit commillaire  alTîfté  de  l'officier  faifant  fonction  de 
chancelier  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

Art.     XVIII. 
Dans   les    cas   où    il  écherra   de  faire  dcfcente  fur 
les  lieux  ou  à  bord  des  navire  ,  le  conful  pourra  or- 
donne* 
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«loniier  qu'il  s'y  traneportera  en  petlorne,  on  nommer  T*7*yQ 
à  cet  effet  un  commiUaire  comme  en  l'AriicIe  prt^cé-  '  ^  ^ 
dent.  Le  conful  hxera  par  la  même  ordonnance  ou 
Icntence  préparatoire,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du 
transport,  anquel  il  lera  procédé  en  prefenca  des  par- 
tics  ou  icelles  dûment  appelées  par  la  fignification  de 
ladite  ordonnance  ou  fontence  prépatatoire,  en  la 
forme  prefcriie  par  le»  Articles  XI  et  XII.  du  préfent 
règlement,  de  tout  quoi  il  fera  drellé  procès  verbal. 

Art.  XIX. 
Dans  les  affaires  ou  il  s'agira  feulement  de  con- 
noître  la  valeur,  l'ttat  ou  le  'dépériffement  de  quel» 
qucs  effets  ou  marchandifes,  le  conful  pourra  le  bor- 
ner a  nommer  d'office,  parmi  ceux  de  nos  fnjets  qui 
fe  trouveront  dans  fon  confulat,  des  experts,  qui, 
après  avoir  prêté  le  ferment  requis,  procéderont  en 
préfence  des  parties,  ou  icelles  dûment  appelées,  aux 
vifites  et  eftîmatipns  qui  auront  été  ordo»méc6,  dont 
ils  drefferont  procès  verbal  qui  fera  dépofé  en  la 
chancellerie. 

Art.  XX. 
Il  fera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront»  des 
«xpéditions  des  procès  verbaux  mentionnés  aux  Arti- 
cles précédens,  et  fur  lesquels  elles  pourront  fournir 
leurs  obfcrvaiions,  fans  qn'il  foit  néceffaire  de  faire 
lignifier  lesdits  procès  verbaux  avant  le  jugement,  qui 
fera  rendu  par  le  conful ,  afïifté  de  notables ,  avec 
toute  la  célérité  poflible,  foit  en  préfence  des  par- 
ties ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  foit  aprèa  en 
avoir  délibéré. 

Art.  XXT. 
Si  les  parties  font  contraires  en  faits  dans  quel 
ques  cas  où  la  preuve  teftimoniale  foit  adm'tdible, 
elles  feront  tenues  de  nommer  fur  -  le  -  champ  leurs 
témoins,  et  le  conful  ordonnera  que  lesdits  témoins 
feront  afïîgnés  à  comparoître  devant  lui  aux  jour  et 
heure  qu'il  indiquera  par  la  même  fentence  ou  or- 
donnance; et  où  l'enquête  feroit  ordonnée  en  l'ab- 
fence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  le  conful  fixera, 
fuivani  les  circonftances  ^  un  délai  pour  remettre  ou 
envoyer  le  nom  des  témoins  à  l'ofiicier  faifant  fon- 
ction de  chancelier,  de  manière  qu'on  puiife  avoir  le 
tempo  d'afTiguer  les  témoins  avant  le  joui  fixé  pour 
los  entendre. 


J778 


638  ^^^^  ^"  ^^'  ^^  France 

Art.  XXII. 
Les  François  indiqués  pont  témoins,  feront  as- 
lignéa  par  ledit  officier,  en  venu  de  la  fentence  ou 
de  l'ordonnance  du  conful.  Quant  aux  étrangers,  |e 
conful  fera  vis- à- vis  des  conluls  étrangers  les  requi- 
litions  d'ufage  dans  l'échelle .  pour  obtenir  Tordre  de 
les  faire  coniparoitre;  ce  en  ce  qui  louche  les  fujets 
■des  pniiFances  dans  le  territoire  desquelles  les  confn- 
îatfs  feront  établis,  les  confnls  Te  conformeront  pont 
«es  faire  comparoiiie ,  lorsqu'ils  le  jugeront  a  propo 
ou  nécelTaire ,  aux  capitulations  et  ufagea  obfervés 
dans  les  différens  confulats. 

A  n  r.  XXTII. 
Les  parties  en  prelence  desquelles  la  preuve  par 
témoins  aura  été  ordonnée,  feront  tenues,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'alTignation,  de  comparoitre  devant  le 
juge  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués,  pour 
recevoir  la  dépoQiion  des  témoins;  et  à  l'égard  des 
parties  qui  auront  envoyé  leur  mémoire ,  ou  fe  feront 
fait  repréfenier  par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  feule 
lignification  de  ladite  fentence  ou  Ordonnance,  dans 
la  forme  prefcrite  par  les  Articles  XI  et  XII.  du  pré- 
lent règlement,  leur  tiendra  lieu  de  fommation  pour 
indiquer  leurs  témoins,  et  d'alTignation  pour  être  pre- 
fentes  à  l'enquête. 

Art.    XXIV. 
Enjoignons  à  nos  fujets  aflignes  comme  témoins 
en  pays  étrangers  devant  nos  confuls,  de  fe  préfentet 
exactement  aux  afïignations;   feront  les  défaillans  qui 
n'auront  pas  fait  apparoître  d'excufe  légitime  au  con- 
ful,  condamnés    en    trente    livres  d'amende    pour    le 
premier  défaut,  et  en  cent  livres  pour  le  fécond,  les- 
quelles amendes  feront  applicables  a  la  caiffe  des  pau- 
vres; et  feront  les  amendes,  en   cas  de  desobeilTance 
réitérée  par   le    même  témoin,  doublées  pour  chaque 
ïecidive ,  encore   que  ce  fût  dans   différentes  affaires. 
Nos   confuls  pourront  anlli   ordonner ,    même    fur    le 
premi«îr  défaut ,    que  !es   défaillans    feront    contraint» 
par  corps   à  venir   dépofer,     autant  que    la    prudence 
pourra   le   permettre   en    pays  étrangers,    et    dans  le« 
endroits  où  le  gouvernement  eft  dans  i'ufage  de  leur 
prêter  main  «forte. 
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Après  qne  les  parties  ou  Ic-.ns  fondés  de  pouvoirs 
auront  propofé  verbalenienr  leurs  rppiochcs,  li  aucun» 
elles  ont  contre  les  térnoîns  ,  ei  qn  il  en  aura  cic  fait 
mention  dans  la  fenteuce  t{ni  tiendra  lievi  de  procès 
verbal,  leadits  tenioine  feront  entendus  fomniairw- 
tncnl,  leurs  dépolitione  feront  rediaées  dans  ladite 
fentence,  et  le  conful  allifté  de  deux  notables  pourra 
juger  fur -le -champ  la  conteHation,  ou  ordonner  que 
)e6  pièces  ferant  laillées  fur  Je  bureau  pour  en  être 
délibère, 

A  B  T,     XXVI. 

Les  étrangers  qui  ne  fauront  pas  la  langue  frau- 
çoife,  feront  affiftés,  pour  faire  leurs  dcpofition$, 
d'un  interprète  qui  prêtera  an  j)réalablc  devant  le  con» 
fui  le  ferment  en  tel  cas  requis.  Seront  néanmoins 
les  drogmans  et  autres  interprètes  attacbés  au  confu- 
lat,  et  qui  auront  prêté  ferment  lors  de  leur  ré- 
ception, diepeufés  de  le  réitérer. 

A  II  T.     XXVII. 

La  feule  fignifir.ition  faîte  aux  parties  condam- 
nées, dans  la  forme  prefciite  p.',r  les  Articles  XI  et XIL 
du  préfent  règlement,  des  fenteucee  définitives,  con- 
tradictoires ou  par  (Icfaut,  tiendra  lieu  de  toute  fom- 
mation  et  cornuiandement  ;  feront  en  conféquence  les- 
dites  parties  contraintes  à  exécuter  lesdites  fentences 
par  les  voies  ufitées  dans  les  diflérens  confulats. 

A  R  T-     XXVIII. 

Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  de«  fenten- 
ces  par  défaut,  pourront  néanmoins  préfenter  leur 
requête  en  oppolition  au  confnl  dans  trois  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  rigniAcation  desdites  fen- 
tences,  à  la  partie  en  perfonne,  ou  à  fon  procureur 
fondé;  pallé  lequel  tems  aucune  oppofition  ne  pourrsi 
êire  re^ue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée feroit  abfenie  et  n'auroit  pas  de  procureur 
fondé  pour  la  repréfenter,  le  délai  de  roppofjtion  ne 
courra  contre  elle  qne  du  jour  qu'il  lui  aura  été 
donné  connoifl'ance  de  la  cfindamnation;  et  feront  ce- 
pendant les  fcntences  par  défaut  exécutées  fui  les 
biens  des  defaiilaus,  troii^  jours  apièa  la  ligrii/ication 
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I^/'S  ^"'  ^"    'iXira.    été    faite  à  perFonne,    domicil**    ou    pai 
affiche  ,  conformément  à  l'AriîcIe  XIL  ci  -  deilua. 

Art.     XXIX. 

Seront  les  inftances  fur  les  oppotitirtns  vidées  le 
plutôt  qn'il  fera  pofVjbJe,  en  obfervant,  fuivant  les 
r.ircondances.  les  foimes  fommaires  ci-delTus  prefcrite». 

Art.     XXX, 

Les  fentences  défini iive«  rendues  par  nos  confuli 
afPRes  de  deux  notables,  fur  des  lettres  de  change, 
billets,  compt<  s  arrrètés  ou  aptres  obligations  par  écrit, 
feront  exécutées  par  provilion,  n^-nobdgnt  oppufition 
et  appellation  quelconques,  et  fans  y  préjudicieri  ce 
qui  fera  ordonné  par  leedîtes  fentenccs. 

A  R  T.     XXXI 

Dans  les  affairée  oii  il  «'agira  de  conventions  ver- 
bales ou  de  comptes  courans ,  il  fera  ordonné  par  les 
Ientenc«:s  qu'elles  feront  exécutées  nonobitant  l'appel, 
et  [ans  y  préjuciicier,  en  donnant  caution»  qui  fera 
re(^ue  devant  le  conful. 

Art.     XXXII. 

La  partie  qui  voudra  faire  exéctiter  en  vertu  de 
l'article  précédent,  une  fentence  dont  la  partie  con- 
damnée aura  fait  figniHer  l'appel,  préfcntera  au  conful 
une  requête  par  laquelle  elle  indiquera  fa  caution;  le 
con'uî  ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui, 
aux  jour  et  heure  qti'il  indiquera  ,  pour  être  procédé, 
fi  ]\en  y  a,  à  la  réception  de  ladite  caution;  cette 
requête  et  l'ordonnance  étant  en  fuite,  feront  figni- 
bées  au  défendeur  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
articles  XI  et  XII.  du  préfent  réglemente 

Art      XXXIII. 

îl  fnffira ,  potir  admettre  ladite  caution,  qu'elle 
foit  notoirement  folvable,  fans  qu'elle  puiHe  être  ob- 
ligée de  fournir  un  état  de  fes  biens* 

Art.    XXXrv, 
Pourront  auflfi  ies  parties  ,  pour  fuppléer  à  ladite 
caution,  depofer  le  montant  des  condamnations  dane 
(a  caiiTe  do  confniat^   et,   après  la  ùgniiiçskii -jn  faite 

de 
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de  la  reconnoilTance  du  tréforier,  les  fentencea  feront  j^^S 
exécutée».  * 

An  T.     XXXV. 

Indépendamment  de  l'exécution  des  fentences  de 
nos  confuls  ,  par  toutes  les  voies  praticables  dans  les 
pays  où  elles  auront  été  rendues,  elles  feront  encore 
exécutées  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  en 
Tertu  de  Pareatis,  de  même  que  les  fentences  ien< 
dues  par  nos  autres  juges. 

Art.    XXXVI. 

Nosdits  confuls  prononceront  la  contrainte  par 
corps,  dans  tous  les  cas  prévus  énoncés  dans  no* 
ordonnances. 

Art.    XXXVir. 

Les  appellations  des  fentences  de  nos  coitruls, 
établis  tant  aux  échelles  du  levant  qu'aux  côtes  d'Afri- 
que, relTortiront  à  notre  parlement  d'Aix«  et,  quant 
aux  autres  confulats,  à  celui  de  nos  parlemens  le  plus 
proche  du  lien  où  la  fentence  aura  été  rendue. 

Art.    XXXVIir. 

Ordonnons  que  la  juftice  foit  rendue,  en  matière 
civile,  à  Condantinople  où  nous  n'avons  pas  établi  de 
conful,  par  trois  notables  de  la  nation,  qui  feront 
nommés  par  notre  ambailadeur  commiflaires  d'oflice, 
et  que  nous  difpenfons  de  prêter  ferment.  Par  l'acte 
de  nomination  desdits  commilTaires ,  notre  ambaila- 
deur indiquera  celui  d'entr'eux  qui  remplira  les 
fonctions  de  confui,  à  i'efVet  de  rendre  les  ordonnan- 
ces fur  requêtes  ou  déclaration»:  l'olTIcier  faifant 
fonction  de  chancelier  à  Conltantinople ,  fera  toutes 
les  lignifications  reouifes  en  vertu  desdites  ordonnan- 
ces, ainli  qi>e  les  fonctions  de  grefTier  auprès  desdits 
commiUaires,  qui  fe  conformeront  au  furplus  en  tous 
points  aux  précédentes  diepofitions  du  préfent  règle» 
ment;  et  relTortiront  les  appellations  de  leurs  fenten- 
cet  en  notre  parlement  d'Aix. 

Art.     XXXIX. 

Les  affaires  criminelles  feront  inftrnites  fur  plain- 
tes, fur  dénonciations,  ou  d'olHce  par  nos  coufuls, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  minil^ère  public. 

Tom.  IL  Sa  Art 
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but  les  plaintes  portées  aux  confnls,  foit  par 
requêtes ,  foit  par  déclaration  faîte  à  la  chancellerie» 
fur  la  connoill'ance  même  que  leadits  conrula  auront 
par  la  voie  publique  des  crimes  et  délita  qui  auront 
ete  commis  par  nos  fujets,  ils  fe  transporteront  d*of> 
fice,  s'il  y  a  lien,  avec  tome  la  célérité  pofTtble,  as* 
fiRés  de  ToSicier  qui  remplira  les  fonctions  de  chan- 
celier on  de  greffier,  fur  le  lieu  du  délit,  pour  le 
confUter  par  un  procès  verbal. 

Art.    XLI. 

Lorsqu'il  s'agira  d'excès,  voiee  de  fait,  ou  de  meur- 
tres, le  conful  fe  fera  aulTi  alTider  d'un  chirurgien, 
lequel,  «près  avoir  prêté  le  ferment  en  tel  cas  requis,, 
vifiterîi  le  bleffé  ou  le  cadavre,  et  condatera  le  danger 
des  bleCTures  ou  genre  de  mort;  de  tout  quoi  il  fera 
fa  déclaration  au  conful,  qui  la  fera  inférer  dans  fon 
procès  verbal;  et  fera  ledit  procès  verbal  figné  du 
conful,  du  greSîer  en  fonction  et  du  chirurgien. 

Art.    XLII. 

Le  conful  entendra,  autant  qu*il  fera  pofTible,  des 
témoine  fur  le  lieu  du  délit,  et  fans  qu'il  foit  befoiu 
d  ailignation. 

Art.    XLIIL 

D*après  le  procès  verbal  de  transport,  le  conful 
pourra  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  l'ac- 
cufé,  de  la  manière  utîtée  dans  le  pays  de  fon  cun- 
lulat,  encore  qu'il  n'anroit  pas  été  pollibie  d'informer 
préalablement;  et  dans  le  cas  où  le  délit  ne  paroitroit 
pas  fufceptible  de  peine  afHictive,  le  conful  ordon* 
nera  feulement  qne  l'accufé  fera  alligiié  aux  jour  et 
heure  qu'il  indiquera  par  fon  ordonnance,  pour 
être  interrogé  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  par 
l'article  fuivant. 

Art.    XLIV. 

Auflitàt  qu'nn  de  nos  fujets  prévenu  de  crirad 
fera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  fureté,  foit  à  terre,  foit 
dans  un  navire  franiçois  de  la  rade,  le  conful  l'in- 
terrogera dans  les  vingt- quatre  heures  au  plus  tard: 
l'interrogatoire  fera  ligné  par  l'accufé,  linon  il  fera 
fait  meotion  de  fon  refus  de  ligner;  ledit  interroga- 
toire 
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coîre  fera  aufli  côté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  I*77ft 
conful,  qui  en  fignera  la  clôture  arec  le  greffier  en 
fonctions. 

Art.    XLV. 
Il  fera  loîlible  au  conful  de  réitérer  Tînterroga- 
toîre  de  tout  accufé,     autant  de  fois  qri'il   le  jugera 
nécelTaire  pendant  l'inltructlon  du  procès. 

Art.  XLVI. 
Lorsque  le  conful  découvrira  des  écritures  et 
fignatures  privées  dont  il  pourra  réfulter  des  preuves 
et  des  indices,  il  les  joindra  au  procès,  après  les 
avoir  paraphées;  elles  feront  repréfentces  aux  accufés 
dans  leurs  interrogatoires:  le  conful  leur  demandera 
s'ils  les  ont  écrites  ou  fignëes ,  ou  s'ils  veulent  ou 
peuvent  les  reconnoitrc  et  les  parapher» 

Art.     XL  VII. 

Si  les  accufés  reconnoiiTent  lesdites  écritures  et 
fignatures,  elles  ferviront  lors  du  jugement  définitif, 
fuivant  l'article  III.  du  titre  VIII.  de  notre  ordonnance 
de  16700 

A  UT.    XLVm. 

Dans  les  cas  où  les  accufés  refuferoienl  de  re- 
connoitre  lesdites  écritures  et  (ignatures,  le  conful  fe 
procurera,  s'il  ed  pofîible,  des  pièces  de  comparaifon, 
qui  feront  par  lui  paraphées  et  jointes  au  procès,  après 
avoir  été  repréfentées  aux  accufés  dans  la  forme  pre* 
fcritc  par  l'article  XLIIl ,  et  avec  les  mêmes  interpel- 
lations, pour  la  vérification  desdites  écritures  et  ligna^ 
tures  être  faite  devant  les  juges  des  amirautés  de  notre 
royaume,  qui  procéderont  au  jugement  définitif,  même 
en  cas  de  befoin ,  fur  les  nouvelles  pièces  de  compa^ 
raifon  que  les  parties  civiles  ou  nos  procureurs  dans 
les  amirautés  produire  pourroient  avant  le  jugement. 

Art.    XUX. 
Lesdites  écritures  et  fignatures  feront  snlTi  repré- 
fentées, lors  de  l'information,  aux  témoins,  qui  feronc 
interpellés  'de  déclarer  les  connoiffances  qu'ils  peuvent 
en  avoir. 

Art.    L. 
Nos  confuls  fe  conformeront  aux  quatre  articles 
précédons ,    relativement   au   crime   de   faux^    fauf   à 

S  9  A  ^txd 


644  ^^^  ^^  •^^'  ^^  France 

^yyQêtre  fuppléé,  autant  que  faire  fe  pourra,  aux  autres 
formalités  par  les  juges  d'amirauté,  avant  de  rendre 
i&  jugement. 

Art.    LI. 

Les  armes,  inftnimens  et  autres  objets  qni  pour- 
ront fervir  à  la  conviction  des  accufés,  feront  déporés 
à  la  chancellerie,  et  il  en  fera  dreilê  procès  verbal 
figné  du  conful  et  du  grefRer  en  fonctions.  La  re- 
préfentation  en  fera  faite  aux  accufés  dans  leurs  inter. 
rogatoires ,  et  aux  témoins  dans  les  informations  ;  et 
feront  les  uns  et  les  autres  interpellés  de  déclarer  s  ils 
reconnoillent  lesdits  objets. 

Art.     lu. 

Pour  procéder  à  l'information,  le  conful  rendra 
une  ordonnance  par  laquelle  il  fixera  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  témoins  fe  préfenteront  devant  lui: 
d  après  ladite  ordonnance,  il  en  fera  ufé  pour  faire 
comparoître  les  témoins,  foit  François,  foit  étran* 
gers ,  devant  le  conful,  ainfî  qu'il  eft  prefcrit  par  l'ar- 
ticle XXI.  du  préfent  règlement,  dont  au  furplus  les 
articles XXIII  et  XXV.  feront  exécutés  dans  les  infor- 
mations comme  dans  les  enquêtes. 

An  T.    LUI. 

11  fera  fait  mention  dans  là  dépolîtion  de  chaque 
témuin ,  de  fou  nom,  de  fon  âge,  de  fa  qualité,  et 
«'il  n'eft  parent,  allié,  ferviteur  ou  domelHque,  foit 
de  la  partie  plaignante,  foit  du  bicilé  ou  du  mort, 
foit  de  l'accufé. 

Art>     LIV. 

La  dépofition  de  chaque  témoin  fera  reçue  par 
le  tonful,  et  par  forme  d'interrogatoire.  Sera  la  dé- 
politiou  fignee  du  témoin ,  ou  il  y  fera  fait  mention 
de  la  oaufe  pour  laquelle  il  ne  pourra  ligner;  fera 
aulli  chaque  dépofition  Ggnée  par  le  conful  et  par  le 
gte/her  en  fonctions. 

Art.    LV. 
Les  cahiers  d'information  et  des  différentes  addi- 
tions d  ijûormaiions  qui  pourront   s'enfuivre,   feiont 
tott's  et  pjijiphés  à  chaque  page    par  le  conful.    et  fe 
ront  dus  p.^r  une  ordonnance,  fui:  pour  informer  par 
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ctive  ou  infamante ,  foit  pour  Axer  lea  jour  et  heure 
auxquels  le  plaignant  et  Taccufé  comparoîtronf  de- 
vant le  confuî,  dans  les  affaires  où  il  ne  s'agira  que 
d'ordonner  dee  réparations,  ou  de  prononcer  des  pei< 
nés  pécuniaires   envers  le  plaignant    et  des  amendes. 

3ui  feront  dans  tous  les  cas  applicables  à  la  caifle 
e3  pauvres.  Pourront  feulement  nos  confuls  Ilatuer 
définitivement  en  matière  criminelle  fur  les  affairea 
de  cette  dernière  claHe. 

Art.    LVr. 

Lorsqu'il  fera  néceflaire  de  récoler  les  témoins 
en  leurs  dépofitions  et  de  les  confrontor  aux  accufés, 
le  conful  fixera  par  fon  ordonnance  au  bas  de  ladite 
information,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  y  procé* 
dera,  et  il  fera  comparoître  les  témoins  devant  lut 
par  les  mêmes  voies  indiquées  pour  les  enquêtes  et 
pour  les  informations. 

Art.    LVII. 

Le  récolement  de  tous  les  témoins  fera  renferme 
dans  le  même  cahier,  qui  fera  côté  et  paraphé  fur 
toutes  les  pages  par  le  conful:  lecture  fera  faite  fé-  , 
parement  et  en  particulier  à  chaque  témoin  de  fa  dé- 
pofition,  par  le  grefUer  en  fonction»;  et  le  témoin 
déclatrera  s'il  n*y  veut  rien  augmenter  on  diminuer,  ot 
s'il  y  perfide.  Fourra  ]e  conful,  dans  ledit  récolement, 
faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins  pour  éclair- 
cir  ou  expliquer  les  réponfes,  qu'ils  ?uront  faites  dan» 
leur»  dépofitions ,  après  les  avoir  avertis  qu'ila  feront 
réputés  faux  témoins»  s'ils  y  font  quelque  change- 
ment après  le  récolement:  les  témoins  figneront  cha- 
cun leur  récolement,  ou  déclareront  qu'ils  ne  peu- 
vent ou  ne  favent  é^-rire,.  ni  /igner;  et  fera  aulli 
chaque  récolement  ligné  du  conful  et  du  greffier  en 
fonctions. 

Art.    LVin. 

Ceux  de  nos  fujets  alîlgnés  comme  témoins  de- 
vant nos  confuls,  et  qui,  après  leur  récolement,  ré- 
tracteront leurs  dépofîtions,  ou  les  changeront  dans 
des  circonftances  eUeutielIea,  feront  pourfuivis  et  pu- 
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1*9^^  Bîa  comme  faux  témoins;  et  quant  aux  témolnt 
étrangers,  nos  contais  les  dénonceront  en  pareil  eat 
à  leurs  (upérieurs. 

Art.    UX. 

Les  témoins  qui  auront  déclaré  n'avoir  aucune 
connoiiïance  des  faits  fur  lesquels  ils  auront  été  inter- 
pellés, feront  renvoyés  par  le  conful  après  le  réco^ 
îement;  et  tons  les  autres  témoins  fans  exception  fe> 
ront  confrontés  aux  accufés:  les  accufés,  lorsqu'il  j 
«n  aura  plulieurs,  feront  aufli  confrontés  les  uns  aux 
autres,  après  qu'ils  auront  été  féparément  récolés  oa 
répétés  dans  leurs  interrogatoires,  dans  U  forme  pre- 
îcrite  dans  Tarticle  précédent. 

Art.    LXo 

Les  confrontations  feront  écrites  dans  un  cahier 
réparé,  et  chacune  en  particulier  cotée  et  paraphée, 
et  fignee  du  conful  dans  toutes  les  pages,  par  Tac- 
cufé  et  par  le  témoin»  s'ils  favent  on  veu|ent  signer, 
dnon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  leur  refus. 

Art.    LXI. 

Il  fera  procédé  aux  informations,  récolement  et 
confrontations  avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas 
la  langue  françoife,  par  le  fecotus  d'un  interprète 
ayant  ferment  dans  le  confulat,  ou  de  tel  autre  in- 
terprête qui  fera  Commis  par  le  conful;  dans  le  der- 
nier cas  le  conful  fera  prêter  audit  interprète  le  fer- 
ment en  tel  cas  requis ,  dont  il  drelTera  procès  ver- 
bal qui  fera  joint  au  procès  ;  et  ledit  ferment  une 
fois  pièce  fervira  pour  tons  les  actes  de  la  même  pro- 
cédure qui  requerront  le  minidère  dudit  interprète: 
feront  lesdites  informations,  récolemens  et  confronta- 
tions ,  fignés  par  l'interprète  dans  tons  les  endroits 
où  le  témoin  étranger  aura  ûgné  ou  déclaré  ne  favair 
liguer. 

Art.    LXII. 

Pour  procéder  a  la  confrontation  du  témoin,  le 
conful  fera  venir  Taccufé ,  et ,  après  le  ferment  prêté 
par  l'accufé  et  par  le  témoin ,  en  préfence  l'un  de 
l'autre,  le  conful  les  intei pelleta  de  déclarer  s'ils  fe 
connoiûeut. 

Abt^ 
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A  B  T.    LXÎIl. 

Sera  enfulte  fait  lecture  à  l'accofé  des  premî*»r8 
irticles  de  la  dépofition  du  témoin,  contenant  Tes 
noms ,  âge ,  qualités  et  demeure  ;  s'il  connoit  leo  par- 
ties ,  et  s'il  leur  eA  parent,  allié ,  ferviteur  ou  domefli  • 
que;  d'après  cette  lecture,  l'accufé  fera  interpellé  de 
fournir  fur- le -champ  fes  reproche»  contre  le  témoin, 
fî  aucuns  il  a ,  et  averti  qu'il  n'j  fera  plus  reçu  aprè& 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  dépoûtioo. 

A  m.    LXIV. 

Si  l'accufé  fournit  des  reproches,  le  témoin  fera 
enquis  de  la  vérité  d'icenx,  et  il  fera  fait  mention 
dans  les  confrontations  de  ce  que  l'accufé  et  le  téM 
moin  auront  dit  réciproquement  à  cet  égard. 

Art.    LXV. 

Après  que  l*accufé  aura  fourni  fes  reproches  ou 
déclare  qu'il  rx'exï  veut  fournir,  lecture  fera  faite  do 
la  dépoTition  et  du  récolement  du  témoin,  avec  in» 
tcrpcîlation  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité,  et  ft 
Taccnfé  eft  véritablement  celui  dont  le  témoin  a  en- 
tendu parler;  et  ce  qui  fera  dit  par  le  témoin  et  par 
Vaccufe ,  fera  rédigé  par  écrit. 

Art.    LXVï. 

Si  Taccufé  remarque  dans  la  dépofition  du  té* 
moin  quelque  contrariété  ou  quelque  autre  circon- 
ftance  qui  puiffe  fervîr  à  le  juftifîer ,  il  pourra  requérir 
le  conful  d'interpeller  le  témoin  de  le  reconnoîtrcv 
fans  que  ledit  accufé  puifle  faire  directement  aucune 
interpellation  au  témoin;  et  feront  les  remarques, 
interpellations,  reconnoiilances  et  réponfe»  rédigées 
par  écrit. 

Art»    LXVir. 
Après  que  l'accufé  aura  entendu  Ta  dépoGtion  du 
témoin ,  il  ne  fera  pins  re<^u  à  fournir  des  reprochedip 
à  moins  qu'ils  ne  foient  juftihés  par  écrit. 

Art.     LXVIIÎ. 

Lorsque  Paccufé  aura  propofé  des  faits  judifica 
tifs  dans  fes  interrogatoires,  lepétitions  on  confronta- 
tions, le  conful  le  fera  amener  devant  lui  après  la 
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1778  ^*'"'^''®  confrontation  ,  lui  tera  lecture  âe»  faits  jufti> 
ficatifs  qui  auront  éré  extraite  de  la  procédure ,  et  le* 
dit  accufé  fera  interpellé  de  nommer  fee  témoins  j 
de  tout  quoi  i)  fera  fait  mention  dans  un  procès  ver- 
bal, au  bas  duquel  le  conful  ordonnera  d'orRce,  que 
les  témoinê  feront  par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure 
qu'il  indiquera:  feron».  fuiviea  et  obfervées  à  cet  égard 
lea  mêmes  règles  que  dans  le»  informations. 

A  n  T.     LXIX. 

Dana  rinformaiion  à  laquelle  il  fera  procédé  fur 
les  faits  juniBcalif'',  les  témoins  feront  d'abord  inter- 
pellés fur  ceux  dont  la  lecture  aura  été  faite  à  l'ac- 
cufé,  et  qui  auront  été  énoncés  dans  le  procès  ver- 
bal mentionné  en  Tarticle  précédent:  pourra  enfuite 
le  conlul  faire  aux  témoins  telles  autres  queftions  qu'il 
ingéra  nécelTaires  à  l'éclairciiTement  de  la  vérité. 

Art      LXX. 

L'information  fur  les  faits  jurtificatifs  fera  jointe 
au  procès,  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le  juge^ 
ment  déânilif ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon 

A  «T.    Lxxr 

En  cas  de  faite  ou  d'évafîon  de  l'accufé  et  qu'il 
ne  puilTe  être  arrêté,  il  fuffîra  que  le  conful  dreJTe 
un  procès  verbal  figné  de  lui  et  du  greffier  en  fon- 
ctions, pour  déclarer  qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  per- 
qnifitions  dudit  accufé,  et  qu'il  n'a  pas  été  podible  de 
5  en  alTurer  :  ledit  procès  verbal  joint  au  procès,  tien- 
dra lieu  de  toute  autre  formalité  pour  juflifier  de  la 
contumace. 

Art,    LXXir. 

Le  conful  s'affurera  de  tons  les  effets,  titres  et 
papiers  qu'il  découvrira  appartenir  audit  accufé,  fu- 
gitif et  contumax ,  dans  l'étendue  de  fon  confulat, 
après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  defcription  par 
le  gielïier  en  fonctions. 

Art.     LXXIIl 

La  procédure  par  contumace  e'indruîra  par  le 
conful  avec  toute  la  célérité  polTiblCf  par  des  procès 
verbaux  qui  conftaieront,  ti  faire  fe  peut,  le  délit  par 
des  information;;,  récolemens  des  témoins,   et  par  la 
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reprérentatiou  auxdits  témoins  de»  titre»  et  antre»  ob-  J^^Q 
jeta  qui  pourront  fervir  à  la  conviction  des  accuféa. 

Art.     LXXIV. 

Dans  le  cas  où  un  acctifé  viendroit  à  Te  repréfen- 
ter  dan»  les  cinq  ans,  ou  en  vertu  de  lettres  pour 
efter  à  droit,  les  récolemens  des  témoins  vaudront 
confrontation  à  Ton  égard ,  lorsqu'il  ne  fera  plus  pos- 
Dble  de  les  lui  confronter. 

A  R  T.     LXXV 

A  Conflantinople,  où  la  juftice  fera  rendue  en 
matière  civile  par  trois  notables  de  la  nation,  qui  fe- 
ront nommés  commilfaires  par  notre  anibafladeur ,  les 
affaires  criminelles  feront  inllruites,  en  conformité 
du  prèlent  règlement,  par  l'ofïicier  faifant  fonctions 
de  chancelier  de  cette  échelle,  dont  l'un  des  drogmans 
fera  le»  fonction»  de  greffier. 

Art.    LXXVI. 

Lorsqn'it  s'agira  d'un  procès  inftruît  fur  une  ac* 
Cufation  où  il  écherra  peine  aiHictive  ou  infamante, 
l'accufé,  fi  le  confnl  a  pu  s'en  alTurer ,  fera  embar- 
qué avec  Ton  procès  et  avec  les  pièces  «le  conviction, 
fi  aucunes  font,  dans  le  premier  navire  de  nos  fujets, 
faifant  fon  retour  dans  notre  royaume,  pour  être 
jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port  où 
le  vaUTeau  fera  fa  décharge,  fauf  l'appel  en  notre 
coiir  de  parlement,  où  ladite  amirauté  relfortira:  fe> 
ront  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  renfer- 
mées dans  une  caille  qui  fera  exactement  fermjet 
ficelée  et  fcellée  du  cachet  du  conful 

Art.    LXXML 

Enjoignons  au  maître  dudit  vaiiïeau  de  tenir  le" 
dit  accufé  aux  fers  à  fon  bord ,  jusqu'à  ce  que  notre 
procureur  de  l'amirauté  l'en  ait  fait  retirer  pour  le 
transférer  dans  les  prifons  criminelles  Ordonnons, 
en  cas  d'évauon  d'aucun  accufé,  à  nos  procureurs  des- 
dites amirautés ,  de  pourfuivre  extraordinairement  les 
maîtres,  otiiciers  on  matelots,  qui  y  auront  contribué 
ou  manqué  de  vigilance,  comme  fauteurs  de  ladite 
évation 
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Pourront  les  officiera  àea  amirautés,  avant  le  jtt- 
geraent,  ajouter  des  éclaîrcilTemens  auxdite»  procé- 
dures par  de  nouveaux  interrogatoire»,  par  vériHcation 
de  pièces,  par  des  confrontations  littérales,  et  par 
tous  autres  moyens  pofliblcs. 

Art.    LXXIX. 

Dans  le  cas  où  il  pourroit  réfulter  des  pelnea  af- 
ilictives  ou  infamantes  des  procès  que  nos  confnle 
auront  inftruits  par  contumace,  ils  enverront  les  pro- 
cédures aux  amirautés  les  plus  proches  de  leurs  con* 
fulats,  pour  être  jugées  déiinitivement  par  lesditea 
•mtrautés. 

Art.    LXXX. 

Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  amirautés, 
de  faire  failir  et  annoter  avant  le  jugement  les  biens 
desdits  accufés,  fugitifs  et  contumax,  H  aucuns  ils 
ont  dans  notre  royaume. 

Art.     LXXXI. 

Après  le  jugement,  l'accufé  contumax  ne  pônrra 
fe  repréfenter  que  devant  les  officiers  de  l'amirauté 
qui  l'auront  rendu,  et  qui  fe  conformeront  à  l'article 
LXXIV.  ci-delTus;  pourront  néanmoins,  s'ils  le  jugent 
néceiTaire,  renvoyer  l'accufé  devant  le  conful  qui  aura 
inllruit  le  procès,  pour  être  confronté  aux  témoins 
exiflans;  et  feront,  après  la  confrontation,  l'accufé  et 
les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  juges,  confor- 
imément  à  l'article  LXXVI. 

Art.    LXXXII. 

Dans  tous  les  cas  qui  intéreHeront  la  politiqae  ou 
la  fureté  du  commerce  de  nos  fujets  dans  les  pays 
étrangers,  pourront  nos  confuls  faire  arrêter  et  ren- 
voyer en  France,  par  le  premier  navire  de  la  nation, 
tout  François  qui,  par  fa  mauvaife  conduite  et  par 
fes  intrigues,  pourroit  être  nuifible  au  bien  général. 
Dans  ce  css  nos  confuls  rendront  un  compte  exact  et 
circonftancié  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
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de  ia  marine,   des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  l'^^Q 
déterminés.  *  ^ 

Art.    LXXXIII. 

Nos  confuls,  en  faifant  embarauer  im  ftijet  dsn- 
gereux,  donneront  nn  ordre  par  écnt  an  capitaine  ou 
maître  du  navire,  de  le  remettre  au  premier  port  de 
notre  royaume  à  l'intendant  de  la  marine,  ou  au  prin- 
cipal officier  d'adminîftration  du  port,  qui  le  fera 
détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ret^u  à  cet  égard  les  ordres 
du  Secrétaire  d  Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine: à  cet  effet,  enjoignons  a  tons  capitsineê  et 
maîtres  de  navires  d'exécuter  ponctuel iement  les  ordres 
des  confuls,  fous  peine  d'interdiction. 

Abï.    LXXXIV. 

Les  vice- confuls  ou  autres  ofSciers  établis,  fous 
quelque  titre  que  ce  foit,  dans  les  difterens  confuiats 
ou  échelles,  pour  fuppléer,  pour  remplacer  et  pour 
repréfenter  les  confuls,  rempliront,  à  défaut  de  con- 
fui,  toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  préfent 
règlement,  auquel  ils  fe  conformeront  en  tous  fes 
points. 

Art.    LXXXV. 

Seront  au  furnlus  l'ordonnance  de  168 1,  et  autres 
lois  poftérienres  fnr  le  fait  des  confulats,  exécutées 
par  nos  confuls  en  pays  étrangers,  en  ce  qui  n'y  eft 
pas  dérogé  ou  innové  par  notre  préfent  règlement, 
qui  fera  exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons 
établi  ou  établirons  des  confuls  ou  d'autres  officiers 
pour  protéger  le  commerce  de  nos  fnjets,  nonobflant 
toutes  ordorniances  et  antres  lois  obfervées  dans,  notre 
royaume,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
pour  ce  regard  feulement.  Si  donnons  en  mandement 
a  nos  âmes  et  féaux  confeillers  les  gens  tenant  nos 
cours  de  parlement,  officiers  des  fieges  généraux  et 
particuliers  de  l'amirauté,  à  nos  confuls  généraux, 
confuls,  vice -confuls  ou  autres  officiers  qui  rempli- 
ront leurs  fonctions,  et  à  tous  autres  nos  officiers  ou 
jufticiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  gar- 
dent, obfervent  et  entretiennent.  falTent  lire,  publier, 
enregiflrer,  obf errer  et  entretenir:    Car  tel  eft  notre 

plaifir. 


d5a    Edit  du  Roi  de  Fr,  fur  les  fond,  des  Conf, 

lyyQ  plaifir.     Et  aHn  que  ce  Toit   chofe  ferme  et  ftable  k 
'  *      toujours ,  nous  j  avons  fait  mettre  notre  fcel. 

Donné  à  Verrailles  au  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante- dix -huit»  et  de  notre  règr  ) 
le   cinquième. 

Signa:  LOUIS. 

fit  plus  bas 

Par  le  Roi. 

Signe:         de  Sartine. 

yifa:  Hue  de  Mirohenil 

Et  frellé  du  grand  fceaa  de  cire  Tcrte  en  lacf 
de  foie  rouge  et  verte. 

Regijîri%  ouï  et  c»  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  Roi,  pour  être  gardé  et  exécuté  en  tous 
fes  chefs ,  fuivant  fa  forme  et  teneur  ;  et  copies  col' 
lationnées  envoyées  aux  fénécfiauffées  et  Jiéges  d'ami' 
routés  du  r effort,  pour  y  être  tues ^  publiées  et  en- 
regijirées  :  ILnjoiut  aux  fub/îituts  du  procureur  g-rf- 
néral  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au 
mois,  Juivant  V arrêt  de  ce  jour, 

A  Aix  en  parlement,  les  chambres  afjemblées, 
le  quinze  Mai  mil  fept  cent  foixante  •  dix  -  neuf 

Signé  '  2>s  ReoivA^ 
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57. 
Convention    expUcatoire  entre  l'Empire   del7'^9 
Ruffïe  et  la  Porte   Ottotnanne^    conclue  à  '°'^"' 
Conflantimple  le   lo.  de  Mars  de 
l'année  1779. 

(Diaprés  l'imprimé  publié  par  autorité  en  Rufpf.) 
Au  nom  de  Dieu  tout  -  PuiJJant. 

L^epiii»   la   conclufion   du  Traité   de  paix    éternelle 
entre  l'Empire  de  toutes  les  liu/Tiea  et  la  Porte  Otto» 
manne  à  Caînardgé  le  lo.  de  Juillet  1774»  et  de  l'Egire 
1188»  il  cft  furvenû  fur  quelques  Artitlea  de  ce  Traité 
et  particulièren)ent  à  raifon   de  la  traneformation  des 
Tartares  de  la  Crimée  et  autres  en  une  Puiffance  libre 
indépendante  et  foumife  à  Dieu  feul,  divers  malenten- 
dus et  conteHations,   qui  font  parvenues  au  point  de 
priver  les  fujets  refpectifs»  de  la  jouiflatice  des  fruits 
de  la  paix,  qui  font  la  bonne  harmonie  et  la  Tureté. 
Pour  éteindre  et  écarter  une  fois  pour  loutes  des  in- 
conveniens  anlK  désagréables,  qui  peuvent  occafionncr 
entre  les  deux  Empires  la  difcordc  et  des  holtilités, 
on  eft  convenu  mutuellement  et  anaiablement  par  le 
moyen  des  Plénipotentiaires  des  deux  Empires,  munis 
de  pleinpouvoirs,  d'entamer  une  nouvelle  négociation 
à  Conftantinople,  dans  la  pure  intention,  d'éclaircir  et 
d'expliquer  les  doutes,  fans  rompre  ni  altérer  le  fusdit 
Traité  de  Cainardgé.     A  cet  effet  Sa  Majefté  Impériale 
la  très  Augufte  et  très  PuilTante  Impératrice  et  Souve 
raine  de  Toutes  les  Rulliea  de  Sa  part  a  choili  et  muni 
de  pleinpouvoirs,  le  haut  et  noble  Alexandre  Stachieff, 
Son  Confeiller  d'Etat,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mini- 
Are  Plénipotentiaire  près  de  la  Sublime  Porte,  Cheva- 
lier   de   l'ordre   de  St.    Stanislas   de  Pologne,    et  la 
Sublime  Porte  de  fon  coté  a  choifi  le  très -honoré  et 
très-cftimé  Hagi    Abdnlrezzac   Eitendi  Bahir,    ci   de- 
vant Beis  Effendi   et  Deftei   Emini,   et   actuellement 
Nifciangi,  lesquels  Minières  refpectifs  ô'étaut  duement 
légitimés  par  l'échange  de  leurs  pleinpouvoirs  après  les 
«voir  produlti'j  confrontes   ei  trouvé»  dauâ  la  forme 

ré^uife 
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j-^i^Q  réquife  ont  arrêté,  conclu*  fignë  et  fcelle  de  leur» 
cachets  la  nouvelle  convention  d'éclaircilTeinent  du 
contenu  faivant. 

Art.     I. 

Paix  L'on  confirme   par  cette  nouvelle   convention  le 

^*^":  Traité  de  la  paix  éternelle  de  Cainardgé,  conjointe- 
confir-  ment  avec  tes  deux  Articles  lepares  aans  toute  la  torce 
*"**•  et  dans  tous  fee  points  fan»  exchjfion,  chacun  félon 
fon  fens  littéral,  comme  fi  ledit  Traité  eut  été  inféré 
ici  mot  pour  mot  dans  toute  fon  éiendtte,  à  l'ex* 
ception  des  Articles ,  qu'on  a  expreffémcnt  et  précife- 
roent  defigné  et  éciairci  dans  les  Articles  de  la  pré- 
fente convention;  £n  conféquence  de  quoi  la  paix, 
l'amitié,  l'harmonie  et  le  bon  voifinage  entre  les  deux 
hauts  Empires  doivent  fubfifter  éternellement  fans 
aucune  altération,  ni  infractinn  et  les  deux  Empires 
s'engagent  aulïi  faintement  que  folemnellement  de 
veilitr  chacun  de  (on  coté  à  ce  qu'aucun  de  leurs  fujets 
ne  puille  entreprendre,  encore  moins  effectuer  rien, 
qui  puiile  porter  atteinte  ou  être  préjudiciable  à  cette 
convention  facrée. 

Art.    II 

T^rtare*  Four  rendre  plus  clair  et  plus  précis  le  fens  de 
l'Article  III «"»«  du  Traité  de  Cainardgé,  l'Empire  d« 
Rufifie,  en  confideration  de  l'amitié  qui  règne  entre 
les  deux  Empires  et  pour  complaire  à  la  Sublime  Porte, 
confent,  que  les  Chans  des  Tartares,  après  leur  élection 
et  élévations  à  cette  dignité  par  le  voeu  libre  et  una- 
nime des  Tartares,  cnvoyent  à  la  Sublime  Porte  tant 
de  leur  part  que  de  celle  des  peuples  de  leur  domina- 
tion des  Députés  avec  des  Maliiars,  contins  en  termes 
conformes  à  l'infirument  qu'on  vient  de  fixer  pour 
fervir  de  règle  une  fois  pour  toutes,  dans  lesquels 
Mahzars  feront  exprimés  la  reconnoilTance  du  Halifat 
fuprême  de  la  religion  Mahometane  en  la  perfonne 
de  Sa  HautelTe  le  Grand  Seigneur,  et  la  demande  de 
Sa  bénédiction  fpirituelle  tant  pour  le  Chan  que  pour 
la  Nation  Tartare  Tenvoi  d'une  lettre  de  bénédiction 
convenable  à  la  dignité  libre  et  indépendante  d'un 
Souverain ,  profeffant  la  même  religion  que  les  Otto- 
mans. La  Cour  Impériale  de  Kullie,  eu  égard  à  la 
même  amitié  et  condefcendance  envers  la  Porte  Otio- 
manne»  promet  encore  de  ne  s'oppofer  à  rien  de  ce 
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^m  peut  être  indirpenfablement  néceflaire  on  relatif  ly^Q 
à  l'unité  de  leur  religion  et  la  Sublime  Porte  Otto-  ^ 
manne  s'oblige  et  promet  folemnellement  : 

1)  De  ne  porter  aiicnne  atteinte,  ni  gêner  en 
quelque  manière  que  ce  fuît  fous  le  prétexte  de  la 
connexité  et  influence  fpiritnelle  le  pouvoir  civil  et 
politique  des  Chans  Tai tares,  qui  leur  appartient  en 
qualité  de  Souverains,  qui  gouvernent  leurs  £tat3  à 
l'égard  du  temporel,  fans  en  rendre  compte  à  aucune 
Puifl'ance  fur  la  terre. 

2)  De  donner  fans  la  moindre  difficulté  et  fans 
alléguer  aucun  prétexte  de  refus  la  lettre  de  bénédi- 
ction de  Sa  HauteUe  le  Grand  Seigneur  en  fa  qualité 
de  Halife  fuprème  de  la  religion  Mahometane  <i  cba° 
cun  des  Chans  de  Crimée,  qui  fera  librement  élu  et 
élevé  à  cette  dignité  par  la  nation  Tartare  à  chaque 
vacance  légitime. 

3)  De  ne  jamais  fupprimer  ou  allreér  un  feu! 
mot  de  la  forme  des  lettres  de  bénédiction,  dont  la 
Porte  Ottomanne  cft  préfentement  convenue  pour  ler- 
vir  de  modèle  et  de  règle  immuable  â  l'avenir 

4)  La  Sublime  Porte  ayant  déjà  renoncé  dans  le 
Traité  de  paix  de  Cainardgé  à  tous  fes  Droits  tempo- 
rel» fur  toites  les  hordes,  tribus  et  races  Tartares, 
Elle  s'engage  de  nouveau  dans  la  préfente  convention, 
de  ne  jamais  les  renouveller  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  mais  de  reconnoitre  et  conlJderer  ces  peuples 
comme  nation  libre  et  indépendante  félon  le  contenu 
du  III.  Article  du  Traité  ci-delfus  mentionné,  lequel 
Article,  outre  ce  qui  èft  énoncé  dans  celui-ci,  doit 
être  regardé  comme  s'il  y  étoit  rappelle  mot  pour  mot. 

ç)  £nfin  s  il  furvenoît  relativement  aux  Tartares 
quelque  cas  inopiné  et  non  prévu  dans  la  préfente 
convention,  les  deux  hauts  Empires  s'engagent  à  ne 
prendre  aucune  mefure  quelconque,  avant  de  a'ea 
être  entendu  amiablement. 

Art,     m. 
Auilltôt  que  l'arrangement  détaille  eî-cellus  dansOnreii- 
le  fécond  Article  atteindra  à  fa  perfection  par  l'acte  ["ape" 
formel  et  convenu  de  la  part  de  la  Sublime  Porte  d'un  àeiz 
côté,  et  du  Gouvernement  des  Tartares  de  l'autre  rela-  e/de»* 
livement  à  la  forme  des  Mahzars  de  notihcation  de  ùiet«tc 

ces 
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I77Q  ^^^  derniers ,  et  des  lettres  de  bénédiction  que  Sa 
'  Hautcfle  le  Grand  Seigneur  doit  donner  à  chaque 
nouvelle  élection  dn  Chan,  ainil  qu'à  l'égard  dee  au» 
très  cérémonies  rpirîtuelles  que  la  nation  Tartare  doit 
obferver  et  fuivre  à  l'avenir  félon  la  confefTion  Ma- 
hometane  relativement  à  la  cônnexité  de  religion  avec 
la  Porte  Ottomanne  en  confidération  de  Ifalifat,  en 
ce  cas,  et  après  avoir  fait  de  la  part  des  deux  Empires 
les  déclarations  folemnellea  et  de  la  même  teneur» 
que  les  foulTignés  plénipotentiaires  des  deux  rotés 
ont  indépendamment  de  cela  réglé,  Tigné  et  fcellé  de 
leurs  cachets»  afin  de  déterminer  plus  précifément 
{.our  l'avenir  la  forme  et  la  nature  de  la  liberté  et  in* 
dépendance  des  Tartares ,  la  Cour  Impériale  de  KulTie 
promet  de  retirer  immédiatement  toutes  fes  troupes» 
a  favoir  de  la  Crimée  et  de  l'iele  de  Taman  dans  le 
terme  de  trois  mois,  et  du  Cuban  dans  celui  de  trois 
me  is  et  vingt  jours,  à  raifon  de  fa  didance  plus  grande 
au  plus  tard,  ou  plutôt  s'il  fe  peut,  à  dater  du  jour 
de  cette  convention ,  et  de  ne  pas  les  y  réintroduire 
fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  comme  la  Sublime 
Porte  s'engage  d'obferver  inviolablement  U  même 
chofe  de  fa  part. 

Art.     IV. 
Reçon.  £)ès  que  la   Sublime  Porte   fera  informée  par  le 

cé"du"'  Gouvernement  de  Crimée,  que  les  dites  troupes  au- 
chaii  xonl  effectivement  palTé  la  ligne  dePerecop,  et  qu'elle 
\wt"  aura  reçu  tant  de  la  part  du  Chan  Schahin  Ghitey» 
que  de  la  nation  Tartare,  des  nouveaux  Députés  avec 
les  Mah^ars  dans  la  forme  établie ,  Sa  Hautefle  le 
Grand  Seigneur,  conformément  à  la  promelle  qu'il  a 
donnée  préalablement  et  par  écrit  à  la  Cour  Impériale 
de  RufTie,  voudra  bien  reconnoitre  Son  Ahefle  Scha- 
hin Ghirey  pour  Chan ,  et  en  cette  qualité  le  munit 
de  lettres  de  bénédiction  dans  la  forme  dont  on  eft 
convenu  ;  par  où  feront  terminés  et  finis  tous  les  em- 
barras relativement  aux  affaires  des  Tartares  à  la  fatis- 
faction  réciproque  des  deux  Empires. 

UHnffie  Art.     V. 

dei-^c   .  ^*  Cour  Impériale    de  Rnffie  pour  prouver  à  U 

fioiî  de-  Sublime  Porte   qu'elle  ne  veut  pas  lui  canfer  des  em- 
ntndée  barras,  confeat  de  fe  déiîAer  de  la  ceillon    qu'on  m 

tclrein  («IK 
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fait  JJux  Tartares  du  terrein,  qui  fe  trntive  fitué  entre  T77Q 
le  Dniefter,  Bog  ,  la    frontière    de   Holognt*   et  la  mer 
noire,    que  la   Porte  préterul   appiirlenir  au    territoire 
d'Oczacow;  cependant  aux  conditions  fiiivantes  : 

1)  Que  la  Sublime  Porte  de  fon  côté  s'ent«»ndra 
<*t  conviendra  avec  îe  Chan  et  le  Gouvernement  de 
la  Crimée,  attendu  que  ce  terrein  leur  eft  approprié 
piir  le  III.  Article  du  Traité:  la  Cour  Impériale  de 
RafTie  promet  d'employer  de  bonne  foi  et  avec  zèle 
fes  bons  offires  pour  que  le  Chan  et  le  Gouvernement 
Tartare  confentent  auflTi  de  bon  gré  à  céder  ce  terrein 
et  fe  llatte  d'avance  de  la  reulTue,  pourvu  que  la 
Porte  leur  falTe  la  première  propolition,  pour  ne  pas 
porter  atteinte  à  1  Indépendance  des  Tartares  au  nio* 
ment  de  fon  établilTement. 

2)  Pour  la  tranquillité  dee  trois  PuîITances  lîrri- 
trophes  de  ce  terreiii,  la  Sublime  Porte  s'engage  et 
promet,  après  en  avoir  pris  une  portion  fuffifante, 
pour  former  le  diftrict  d'()czaro\v  en  ligne  droite  jus- 
qu'à fes  Etals  les  plu«  prorhes,  de  lailler  le  refte  du- 
dit  terrein  fous  fa  propriété  tout  à  fait  vuide,  fans 
aucunes  habitations  ou  autres  établiffemi'us  de  quel- 
que nature  que  ce  foit,  à  l'exception  des  villagra  et 
habitations  qui  s'y  trouvent  ariuellement ,  dont  la 
Sublime  Porte  remettra  à  la  Cour  In)périale  de  linfïio 
la  iifte,  les  noms,  force  et  qualité  des  habitans,  avec 
la  promelTe  de  ne  pas  y  permettre  quelques  nouveaux 
établilfemens  ou  demeures,  ni  fouftVir  des  gens  fan» 
aveu;  à  la  confervation  de  ces  villages  dans  leur  état 
actuel,  l'Envoyé  de  Ruffie  ne  foufcrit  que  fub  fpe 
ratit  et 

})  Pour  éviter  toute  altercation  entre  les  deux 
Empires,  la  Sublime  Porte  promet,  conformément  à 
TArticIe  fécond  du  Traité,  de  rendre  à  la  Ruiïie  les 
Cofaques  de  Zaparog,  en  cas  qu'ils  veuillent  profiter 
de  Tamneftie,  que  S.  M.  l'Impératrice  de  tontes  le» 
RuflTies ,  par  Sa  maguiinimilé  et  bonté  naturelle  lent 
accorde;  autrement  le  Gouvernement  Ottoman  s'en- 
gage de  les  retirer  en  deçà  du  Danube  plus  loin  qu'il 
fe  pourra  de  la  mer  noire  dans  riutérieur  du  Pays. 

Tom.  IL  Tï  Art 
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1779  Art.    VI. 

cnm-  Pour  écarter  à  l'avenir  tout  malentendu  et  conte- 

fur  la  ftation  à  Tégârd  de  la  navigation,  l'on  déclare  que  la 
^^J  Sublime  Porte  Ottomanne  permet  un  libre  paffage  de 
la  mer  noire  dans  la  blanche,  et  de  la  mer  blanche 
dans  la  noire  aux  vailTeaux  marchands  RuITes,  préci- 
fément  de  la  forme  et  de  la  grandeur  qu'eroployent  à 
Conftantinople  et  autres  povts  et  havres  Ottomans  les 
autres  nations  et  particulièrement  les  François  et  An- 
glois,  comme  les  deux  nations  l^s  plu»  favorifées,  et 
qu'on  avoit  pris  pour  exemple  dans  l'Anicle  du  Traite 
de  paix  relatif  au  commerce  et  à  la  navigation  RuITe. 
Selon  les  vérifàcatione  faite? ,  les  vailleaux  marchands 
de  ces  deux  nations,  ainii  que  des  >uires,  qui  vien- 
nent par  la  mer  blanche  a  Conllantinople  portent 
jusqu'à  feize  mille  Kilos,  ou  huit  mille  Kahtars,  qui 
reviennent  à  vingt  fix  mille  quatre  cent  pouds,  poid^ 
RuITe;  ainfi  pour  déterminer  une  fois  pour  toutes 
une  certaine  forme  et  grandeur  pour  les  vailleaux 
Ruffes  on  prend  pour  règle  ce  Gabari  de  la  plus  pe- 
tite jusqu'à  la  plus  grande  proportion,  qui  eft  do 
mille  jusqu'à  feize  mille  Kilos,  ou  huit  mille  Kan- 
tars  ;  que  pour  donner  encore  à  cette  occafioti  une 
preuve  de  la  Hncérité  de  fes  fentiraens  amiables,  Isk 
Cour  Impériale  de  RufRe  admet  volontiers  et  promet 
d'ordonner  a  fes  fujets,  que  les  vailleaux  qu'ils  en- 
verront déformais  dans  les  ports  Ottomans,  ne  fur» 
palTent  pas  ledit  Gabari,  ni  foyent  autrement  armés 
et  équipés  que  ceux  des  deux  nations  ci  delTus  men- 
tionnées, n'employant  dans  leurs  équipages  les  fujets 
de  la  Sablime  Porte  qu'en  cas  de  nécefTité  et  de 
Paveu  du  Gouvernement  Ottoman ,  ce  que  la  Sublime 
Porte  s'engage  d'obferver  également  de  fon  côté  en- 
vers la  Cour  Impériale  de  Ruffie,  ainfi  que  de  gar- 
der religieufement  et  inviolablement  tous  les  autres 
engagemens,  fpécifiés  dans  l'onzième  Article  du  Traité 
de  Cainardgé,  et  particulièrement  qu'on  n'exige  pas» 
des  fujets  RuITes  des  droits  d'entrée  et  de  fortie  au- 
tres que  ceux  que  payent  les  detix  nations,  Françoife 
et  Angloife.  Pour  obvier  a  tout  malentendu  dans 
les  objets  de  commerce  entre  les  deux  Empires,  on 
eft  convenu  de  part  et  d'autre  de  &'en  expliquer  et 
d'en  former  nne   convention  à    fart    fur    la  baie  et 

confoi' 
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conformément  an  feri*  des  capitulations  Françoifes  et  17*70 
Angloife»,  en  les  adaptant  au  commerce  d«  lluilie  ^^^ 
autant  que  fa  nature  en  'eft  fufceptible. 

Art.    vil 

Comme  le  feizième  Article  du  Traité  de  paix  re-  MoUta» 
îativernent  aux  piincipauiés  de  Moldavie  et  de  Valla   vie  «-t 
chie   fe    rapporte    aux   tems  palTcs,    celui    d'à  pr(  fent  cUie*' 
demande  donc  quelque  changement  danu  cet  Article; 
c'eft  pourquoi   on  en  eft  convenu  et  la  Sublime  Porte 
s'oblige  de  nouveau  : 

1)  De  ne  pas  mettre  en  quelque  manière  que 
ce  foit  des  obftacleji  ou  empêcbeniens  à  la  confenion 
et  l'exercice  parfaitement  libre  de  la  religion  Chré- 
tienne, ainfi  qu'à  la  conftruction  de  nouvelles  églilfs, 
avec  la  réparation  des  vieilles  félon  le  vrai  Cens  de 
TArticie  cidelTu»  mentionné  du  Traité. 

2)  De  rellituer  tant  aux  couvents  qu'aux  particu- 
liers les  terres  et  autres  poITenions  qui  leur  apparte- 
noient  aux  environs  de  BrahiloAV»  Chotin,  Bender  et 
autres  lieux  ,  lesquelles  terres  et  poffelfions  préfente- 
iTient  portent  la  d'jnomination  de  Rayes,  à  dater  de 
l'époque  de  la  conclulion  du  Traite  de  litlgrade  en 
1739,  félon  l'Ere  Chrétienne ,  et  de  l'Egire  m;  2  ainfi 
que  de  condefcendre  à  rinteicelllon  de  la  Cour  Impé- 
riale deRufTie,  pour  laiiïer  divers  particuliers  des  deux 
principautés  en  poileHion  aulli  pailible  qu'irrévocable 
des  biens  fonds  de  leurs  ancêtres,  litués  dans  les  deux 
principautés,  qui  leur  ont  été  adjugés  fur  preuves  exa- 
minées dans  le  tems  que  le  Gouvernement  Ruiîe  y 
exiftoit. 

3)  De  reconnoitre  et  d'honorer  des  égards  et 
dtftinctionf  convenables  le  clergé  Chrétien  de  ces  deux 
principautés. 

4)  D'impofer  le  tribut  des  deux  principautés  avec 
ttiodération  et  humanité  et  qu'il  fera  apporté  à  Cou* 
ftantinople  par  des  Députés  nationaux,  que  chaque 
principauté  enverra  à  la  Porte  tous  les  deux  ans.  De 
ne  pas  fouffrir  qu'aucun  Pacha,  Gouverneur  ou  telle 
autre  perfonne  que  ce  foit  vexe  ou  demande  des  deux 
principautés  quelqu'autre  payement  ou  impôt  fous 
quelque  dénomination  et  prétexte  que  ce  foit ,  tant 
qu'elles  contiuueront  de  s'acquiter  régulièrement  du 
tribut  mentionné f  une  t'ois  réglé  et  fixé;    en  outre  la 
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I77Q  Sublime  Porte  s'engage  de  conferver  religieufement 
dans  leiiT  force  originale  les  premiers  Hatifcherife,  que 
Sa  HaiiielTe  le  Grand  Seigneur  régnant  a  donné  a  ces 
d«»ix  principautés  lors  de  leur  retour  fous  fa  domina- 
tion pour  la  tranquillité  et  la  (àreté  des  fujet8. 

s)  Que  chaque  principauté  entretiendra  à  Con- 
ftantinople  un  Charge  d'aii'aires  Chrétien  de  la  commu- 
nion Grecque,  lequel  la  Sublinre  Porte  accueillera  avec 
bonté  et  confidérora  comme  jouillant  du  droit  des  gens, 
c'eft-à-dire,  à  l'abri  de  toute  violence  et  avanie. 

6)  La  Cour  Impériale  de  Ruiïle  de  fon  côté  pro- 
met de  n'employer  le  droit  d'intercefiion ,  qui  eft  re- 
fervé  à  Son  Miniftre  dans  le  Traité  de  paix,  en  favrur 
des  deux  principautés,  qu'uniquement  ])Our  la  confer- 
\ration  inviolable  des  conditions  fpécitiées  dans  cet 
Article» 

Art.    VIII. 

niorée.  An  lieu  de  la  reftitution,  que  le  Traité  de  Caî- 

nardgé  iilTure  aux  habiians  de  Morée  de  leurs  terres 
et  autres  biens,  qui  fe  trouvent  depuis  leur  confisca- 
tion avoir  été  appropriés  aux  Mofquees,  Vacufs  et 
autres  fondations  pieufes,  la  Sublime  Porte  promet 
d'indemnifer  ces  habitans  en  toute  juftice  et  équité, 
en  leur  aflignant  d'autres  terres  ou  des  avantages  pro- 
portionnes à  leurs  pertes,  et  la  Cour  Impériale  de 
Ruine  y  confent  volontiers ,  fe  repofant  fur  la  parole 
et  la  promeiTe  de  la  Sublime  Porte. 

A  n  T.     IX. 

Obr<f.  Cette  Convention  fervant  d'annexé  et  d'éclaircia* 

vation    fement  au  Traité  de  paix  conclu  a  Cainardgé  doit  être 
àf  cette  ,  ,  r  .        ,        .•    n^      •    '  r 

conveu- regardée  comme  une  partie  du  du  Iraiie,  et  conler- 
ùoa.  yet  éternellement  la  force  et  la  Sainteté  des  engage» 
mens  y  ftipulés  des  deux  parte,  les  Plénipotentiaires 
Font  convenus  de  la  confolider  par  des  ratifications 
folemnellee  fous  la  propre  fignaiure  tant  de  S.  M.  Im- 
périale la  Très-  Augufte  et  Très- Puillante  Souveraine 
lie  toutes  les  Ruffies  que  de  celle  de  Sa  Hautelle  le 
Sultan  Ottoman,  lesqui^lles  ratifications  dans  la  forme 
tifitee  doivent  être  échangées  ici  à  Conftantinoplc 
aunitôi  que  faire  fe  pourra,  et  au  pins  tard  en  quatre 
mois  après  la  Conclufion  de  cette  convention,  dont 
•lyant   Uit  deux  exemplaires  d'un  et  même  contenu, 

les 
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tes  Miniftrea    plénipotentiaires    cl-delTus    meptîonnés  1*770 
pour  plus  d»î  fûrelé  ont  figné ,  de  leurs  propres  mains, 
en  y  appofaut  leur  cachets  ordinaires. 

Fait  à  Conrtantinople   le  10.  de  Mars  Tan  mil 
fept  cent  foixante  dix  neuf. 

(L.  S.)        Ai.£x^NDR£  Stachibfk. 


58. 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majeftê  Vlmpéra-  «a.  m*i. 

trice  de  Hongrie  et  de  Bohème  ^  et  Sa  Ma- 

jejU  le  Roi  de  Prtfjje^   conclu  et  figné  à 

Tefchen  le  treize  May  Î779\  avec  un  article 

féparé  et  les  conventions^   garanties 

et  actes  annexés. 

(C.  DE  IlEJtTZBEnG  recueil  T.  II.  p.  267.  et  te  trouva 
dans  Fabbr  N.  JE.  Staatscanzl.  T.  $3.  p.  i.  Mosbh 
Tefchn.  FiiedensJcJdiiJs  mit  Anmerkiingeut  Hiftoire  d.  /, 
£;,  et  d*  négociations  qui  ont  précédé  l,  p.  de  Tejchen, 
p.  m.  iVb«v.  tfxtr.  1779.  n.  as-48.  Storia  delL* 
jÉnna.  1779.  p.  20.) 

l; 

^u  nmn  de  2a  très  Sainte  Trinité,  Père,  Fils  et 
Saint  Esprits 

c .  .,  , 

kJoit  notoirt?  a  tons  prefents  et  a  venir,  a  qui  il  aji- 
partient,  ou  appartiendra;  Que  le  feu  d(î  Li  guerre 
s'étant  malheureufement  allumé  à  l'occalion  des  ài&ii- 
ï-ents  furvenufl  fur  la  fucceflion  de  Bavière,  entre  Sa 
Majeftê  la  SérénilTime  et  très  PuilTante  PrincefFe, 
Marie  Thérèfe,  Impératrice  douairière  des  Romains 
Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  etc.  etc.  et  Sa  Ma- 
jeftê le  Sérenilllms   et    très  Puiffant   Prince   Frédéric 
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17/Q^°*  de  Pruffe,  Electeur  de  Brandenbourg  etc.  etc. 
''"'Leurs  dites  Majeftés  ne  s'en  f^nt  pas  moins  occupées 
depuis  lors,  des  moyens  d'en  arrêter  les  progrès  et  de 
rétablir  entre  elles  le  plutôt  qu'il  fcroit  poiTible,  Tarai» 
tié  et  la  bonne  intelligence  que  venoit  d'altérer  ce 
fâcheux  événement.  P^r  une  fuite  de  leur»  intention« 
et  de  leurs  feniimens  réciproques,  Leurs  dites  Majcfté* 
ont  établi  et  repris  à  cette  lin  entre  elles  pluiicur» 
négociations  pacifiques;  mais  comme  le  fuccès  n'en  a 
point  été  favorable,  et  qu'elles  ont  jugé  moyennant 
cela  ne  pas  pouvoir  continuer  à  travailler  directe- 
ment au  rétablilTcment  de  la  paix,  pcrIiQant  néanmoins 
à  la  defirer  fincèrement  de  part  et  d'autre,  elles  fe 
font  déterminées  à  réclamer  pour  cet  effet  la  média- 
tion de  Leurs  Alliés  refpectifs  perfuadée»,  qu'ellet 
pou  voient  mettre  la  confiance  la  plus  entière  dans  les 
fentimens  d'équité  et  d'impartialité,  qu'ils  leur  avoient 
témoignés  dans   tout  le  coure  de  cette  occurence. 

Elles  les  en  ont  donc  requis  en  cnnféqnence,  et 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Kuflies,  ainfi  que 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  ayant  bien  voulu  S'en 
charger,  il  a  réfulté  enfin  de  la  louable  réunion  des 
foins  de  Leurs  dites  Majeftés,  l'henreufe  réconciliation 
entre  les  hautes  parties  helligérantes,  lesquelles  ayant 
donné  les  mains  au  plan  de  pacification,  qui  leur  a 
été  propofé  par  ies  Puillances  Médiatrices,  Sa  Majefté 
Apoftoliqne,  l'Impératrice  douairière  Reine  de  Hongrie 
et  de  Bohème  a  nommé  en  conféquence  pour  Pléni- 
potentiaire -àe  fa  part  le  Sieiir  Jean  Philipi^o  Comte 
de  Cobenzl,  Baron  de  Profeck  eic.  Son  Chambellan, 
Confeiller  d'Etat  intime  actuel,  Confeillcr  d'Etat  d'épée 
aux  Pays -bas,  Vice-Préfident  de  la  Députation  Mini- 
Uérielle  de  la  Banque;  et  Sa  Majefté  le  Hoi  de  Pruffe 
de  fou  côté,  le  Sieur  Jean  Hermann  Baron  de  I\ied- 
efel,  Son  Chambellan;  les  dits  Miniftres  fe  font  affem- 
blés  dans  la  ville  de  Tefrben,  on  Leurs  Majeftés  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Bnfhes  et  le  Roi  Très- Chré- 
tien ont  auffi  envoyé  leurs  Plénipotentiaires  pour 
afTifter  aux  conférences  de  Paix;  favoir:  b  Sieur  Ni- 
colas Prince  de  Repnin,  Général  en  Chef  des  armées 
de  Sa  Majefté  Impériale  de  tontes  les  Buniea,  Gou- 
verneur général  de  SmolensKo,  Bielgorod  et  Orel,  Sê- 
iiatcur  Lieutenant -Colonel  des  Gardes  du  Corps  et  Che- 
valier 
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valîer  des  Ordres  de  St.  Alexandre- NcwsTty,  de  l'Aiglù 
blanc,    de    St.  Anne   et    de  l'Ordre   militaire   de,  S 
George,  et  le  Sieur  Louis  Angufte  Baron  de  Breteui 
Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne, 
Brigadier  de  Ses  armées  ei:  Gouverneur  de  Gergeau; 
le  travail  infatigable  de  ces  deux  Plénipotentiaires  mé- 
diateurs a  eu  un  fuccès  ii    heureux,    que  les  fusdita 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  l'Impératrice- Reine  de 
Hongrie   et  de  Bohème  et  de   Sa  Majefté   le  Roi  de 
PruITc,   après  s'être   duement  communiqués   et  avoir 
échangé  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs»  ont  arrêté  dé 
finitiveraent  et  réduit  en  forme  folemnelle  les  Articles 
de  Paix  ci -après,  à  favoir: 

Art.     L 
11  y  aura   à  l'avenir  et   pour   toujours   une  paix  Paix  «t 
ioIid«  et  inviolable,  ainfi  qu'une  vraie  et  fincère  amitié  *™'"* 
entre  Sa  Majefté  Tlmpératrice  Reine  et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Prulle,   leurs    héritiers  et  fucceffeurs.    leurs 
Royaumes  et  Etats,  fujets  et  vailaux  de  quelque  qua> 
lité  et  condition  qu'ils  foient. 

Art      il 
Pareillement,    il  y  aura   un  oublî   perpétuel  de  Anme- 
tout  ce  qui  a  été  commis  de  part  et  d'autre,   avant 
ou  depuis  le   commencement   de   la  préfente  guerre 
Les  fujets   des  hautes  parties   contractantes,   fans  nul 
excepter,  jouiiont  aufTi  d'une  amneftie  générale  et  de 
tous  fes  effets ,  non  obftant  toutes  lettres  avocatoires, 
et  en  conféquence,  main  levée  leur  fera  accordée  des 
bit-ne,  eftets  et  revenus,   faifis,  confisqués  ou  détonr- 
ns  4    fans   qu'ils    puilfent   être   inquiétés   fous    aucun 
prétexte   dans    leurs    perfonnes,    biens,    honneurs   et 
droits   quelconques,    mais    devant    au  contraire    être 
laiflés  «rétablis  en  leur  poffeflion  et  jouilfance  paiftblc^ 

Art.     III. 
Les  hoftllités  ayant   déjà   celle  depuis  la   fufpen-  Evacua^ 
fion  d'armes  dont  on  elt  convenu,  chacune  des  aeux  pj^y^in- 
hautes  parties  contractantes  évacuera   immédiatement  ce» etco 
et  dans  Tefpace  de  feize  jours   après  la  (îgnatare  du 
préfent  Traité   d«  paix  et  reftituera  à  1  autre  fans  au- 
cune réferve,  les   provinces,    villes,    lieux   et  places, 
qu'elle   peut  avoir  occupés  fur.  l'autre,  bien  entendu, 
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177Q  ^"*  ^®*  villes  et  places  foient  délivrées  de  part  et 
d'autre  dans  l'état  où  par  rapport  aux  fortifications  à 
l'Artillerie  et  aux  Munitions,  elles  étoient  au  moment 
de  roccupation. 

Art.     IV. 

''/''^l'd  Tou?  les   prifonniers  de   guerre  et  les   fujets  re- 

guerre  fpcctifs  détenus  pour  caufe  de  la  guerre,  feront,  fans 
•'*'•  diftinction  ni  réfer%'e  et  fans  payer  aucune  ran<^(tn, 
délivrés  et  reftitués  de  p;irt  et  d'autre,  dans  lix  fe- 
maiiies  au  plus  tard  après  1  échange  des  ratilications 
du  préfent  Trailé,  en  payant  toutefois  préalablement 
le»  dettes  qu'ils  auront  contractées  pendant  leur  capti- 
vité. L'on  renoncera  réciproquement  à  ce  qui  leur 
aura  été  fourni,  ou  avancé  pour  leur  fnbliftance  et 
entretien,  et  l'on  en  ufera  en  tout  de  même  a  l'égard 
des  malade»  et  bleflés  d'abord  après  leur  guérifon;  à 
laquelle  lin  feront  inceflaminent  nommés  des  com- 
millaires  de  part  et  d'autre  pour  procéder  à  l'exécu- 
tion de  cet  article. 

A  I?  T.     V. 

Coptri-  Leg  contributions,  livraifons,  fournitures  et  pre- 

''ftations  quelconqu*'8  de  guerre,  celferont  du  jour  de 
la  fignature  du  préfent  Traité.  Tous  les  arrérages 
dus  à  celte  époqu(5,  ainfi  que  les  billets  et  promelfes 
données  pour  caufe  de  la  guerre,  font  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet  à  jamais;  et  l'on  eft  convenu  de  plus, 
que  tout  ce  qui  aura  été  exigé,  pris  ou  per^u  après 
l'époque  fusdite,  foit  d'abord  rendu  gratuitement  et 
de  bonne  foi* 

Art.     VI. 

Sujet»  L'on  eiï  convenu    aulH,    de  fe  rendre   mutuelle- 

aîl'fcTvi-  nient  les  fujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
ce  de  leg^  qui  pourroicnt  avoir  été  obliges  d'entrer  dan«  le 
}."I"i."  fervice  de  l'autre  et  Ton  s'entendra  après  la  paix  amia- 
fantc.  blement  fur  les  mefures  néceffaires  à  prendre  pour 
exécuter  cette  ftipulation  avec  Texactitude  et  la  réci- 
procité convenables. 

co>iv»n-  Art.     vit. 

tion  m-  .  p         ■  .  1.1      -  »-      »« 

tieiimp-  La  convention  fignee  ce  jcturd  hui  entre  Si  Ma- 
rEi'  i^^é  1  Impératrice  Reine  tant  pour  elle-même,  que 
l'ai,  die  pour  Tes  héritiers  et  fucceileurs  d'une  part  et  de  l'au- 
i)iu  de  jjg  ig  Sérénifflme  Electeur  Palatin,  pour  lui,  fes  he- 
vontt.  ntiers 
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ailiers  et  fucceffeiirs  et  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  Ï77Q 
Ponts,  qui  y  a  pria  part  conmie  partie  principale  con-  ' '^ 
tractante,  également  pour  lui,  fes  héritiers  et  Succes- 
feure,  fera  annexée  au  préfent  Traite;  elle  fera  cenféo 
en  faire  partie,  comme  fi  elle  y  étoit  inférée  de  mot 
à  mot,  et  elle  fera  garantie  par  lee  Puiffences  Média- 
trices ainf»  que  le  Traité  de  paix  même. 

Art.     VIU. 

Lei  Hautes  PuiCTances  contractantes  et  inêdîstrî-  osrsn- 
ccà  du  prefent  Traité,  font  convenue»  de  garantir  et  J.'^^j^!^'"* 
garaniiffent   formellement  à   tonte  la  Maifon  Palatine,  de  tnn. 
et  nommément  à  la  ligne  de  liirkenfeld  ,    les  Traités  fon^a?* 
et  Pactes  de    Famille   de   1766.   i77f  et  1774.  en  tant  laiin.i. 
qu'ils  ffint  conformes  au  Traité  de  paix  de  Weftphalie 
et    qu'il  n'y  eft  pas   dérogé  par  les    celTions  faites   par 
le  préfent  Traité  et  Conventions,  ainfi  que  lActe  tijiné 
aujourd'hui    entre    le  Sérénillime    Electeur  Palatin   et 
Mr.  le  Duc  des  Deux -Ponts,  fur  robfervation  et  l'exé- 
cution de   leurs   fusdits  Pactes  de  Famille,    lequel  eft 
annexé  au  préfent  Traité,     et  ccnfé  en    taire   jiartie, 
comme  e'il  y  étoit  inféré  mot  à  mût. 

Art.     IX. 
La  convention  particulière  d'aujourd'hui,  par  la-  Convsn» 

Jiuelle  les  prétenfions  du  SérénifTime  Electeur  de  Saxe,  jàtive"" 
ubftitué   aux  droits  de  Madame  l'Eiertrice  douairière  »••*?'«• 
fa  Mère,    héritière    allodiale   du  feu  Electeur  de   Ba-  ae'i,r" 
vitre,    ont  été  réglées   et    fixées   <^ntre    les  parties  in- &<»*«• 
téreffée»,  fera  pareillement  annexée  ;iu  préfent  Traité, 
dont  elle  fera  cenfée  faire  partie,  comme  fi  elle  étoit 
inférée  ici  mot  a  mot   et  fera  garantie  par  Leurs  Ma- 
jeftés  l'Impératrice- Reine  et  le  Roi  de  PrufTe;  elle  le 
fera    également   par   lés    puilTances    médiatrices,    ainll 
que  le  Traité  de  paix  même. 

A  u  T .     X. 

Comme    on  a    élevé  des    doutes  fur  le  droit  que  5""V 
oa  majelte  Pruliienne  a  de  réunir   a  la  pnmogeniture  Anipach 
de  Sa   Maifon   les   deux   Principautés    de   Barenth   et  «^^  ^* 
d'Anfpach,  en  cas  d'extinction  de  la  ligne»  qui  pofl'éde 
actuelletiient  ces   deux  Principautés,   Sa  Majefté  llm- 
pératrice  -  Reine  s'engage   pour  elle  et  pour  Ses  héri- 
tiers t;t  fucceUeurs,  a  ne  jamais  mettre  aucune  oppo- 

Tt  ^  fiiiou 
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17*70  ^''^""«  3  ^^  ^"'^  ^^®  ^***  pays  d'Anfpach  et  de  Barenllt 

''^puilTent  ètrft  réunis  à   U  primogënitnre  de  l'EIectorat 

de  Brandebourg  et  qu'elle  puilfe  en  difpofer  à  fon  gré. 

Art.     XI. 

Droit»  Et   attendu    que  les    dites  Principautés   contien- 

j'^ri^'p'^  nent  d'un  côté  dans  leur  territoire  des  fiefs  dépendan» 

cômra-   de  la  Cquronne  de  Bohème,  tandis  que  de  l'autre  cei 

cra.ues    Margraviats  ont  dans  leur  mouvance  de«  fiefs  litués  fur 

c'sPriii- le  territoire   d'Autriche ^    leurs   Majeftés  l'Impératrice- 

cipamés  i^eîne  et  le  Koi  de  Pruffe  confentent  dès  à  préfent,  à 

renoncer,  lorsque  Je  cas  échéera  de  la  réunion  prévue 

dans  l'article  précèdent,  à  tous  droits  et  hauteure.  foug 

quelque   dénomination,    qu'ils    foient  déffgnés,   ainft 

qu'à  route  dépendance  de  ces  fiefs  et  parties  àp  fiefs, 

et  à  faire  ceiler  rerpectivement  tout  lien  féodal  fans 

nulle  referve 

Art.     XII. 
Aenoa*  Les   Traités    de    Weftphalie   et  tous    les   Traités 


ment  d  conclus  depuis  entre  Leurs  Majeftés  Impériale  et  Prus 


velle 

ment   ...  -  r,  i       n      i 

anciens  Tienne ,    et  lîomméroent  ceux   de  Breslau  et  de  Berlin 

•laites,    jjg  1742.  de  Drefdo  de    174;.  et   de  Hubcrtsbourg  du 

jç.  Février   176;?.,     font    exprelTément   renouvelles   et 

confirmés  par  le  préfent  Traité  de  paix,  comîue  é'iU 

y  étoient  inférés  mot  à  mot. 

Art.     XIII. 
riefs  de  Sa  Majefte  l'Impératrice  -  Reine    fe    joindra  à    Sa 

i  conte  ^^ajeflé  Pruiïipnne ,  à  Monfieur  l'Electeur  Palatin  et  à 
r<ï  à  u  Monfieur  le  Duc  des  Deux -Ponts,  pour  requérir  Sa 
jvi.  PaU'.iviajefté  l'Empereur  et  l'Empire,  de  vouloir  bien  con- 
férer à  Son  Allelle  Electorale  Palatine,  tant  pour  elle 
que  pour  toute  la  Maifon  Palatine,  les  fiefs  de  l'Em- 
pire fitués  tant  en  Bavière  qu'en  Souabe,  tels  qu'il» 
ont  été  poîTédés  par  le  feu  Electeur;  et  pour  convain- 
cre d'autant  plus  1  Electeur  Palatin  de  la  fuicérite  de 
les  intentions  pour  fa  perfonne  et  en  faveur  de  fa 
Maifon,  Elle  promet  de  s'employer  aufTi  à  faire  aban- 
donner l'adminifiration  des  dits  fitfs  à  Sou  Altelle 
Electorale  immédiatement  après  la  ratification  du  pré- 
fent Traité  de  paix. 

Art. 
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Art.    XIV.  1*770 

Sa  Majefté  l'Empereur  et  l'Empire  font  requis  par  accc»- 
toutes  les  parties  interelTées  et  contractantes,  d'accé*  bo"  àé 
der  au  prefent.  Traité  et  aux  acte»  et  conventions,  qui  i^^' 
en  font  partie  et  de  donner  leur  confentement  plénier 
à  toutes  le»  Aipulations  qui  y  font  contenues. 

Art.    XV. 
Finalement,    Sa  Majefté  l'Impératrice -Reine  In-Vriv.i* 
terpofera   volontiers ,    conjointement  avec  Sa  Majefté  p°"^eo' 
PrulTienne,  fe»  bon»  oHices  auprès  de  Sa  Majefté  l'Em-  len- 
pereur,  pour  le  porter  à  accorder  à  la  Maifon  Ducale  ****'*' 
de  ÎVlecklenbourg,  le  privilège  <:?«  non  appellando  illi- 
mité, lorsqu'elle  l'aura  demandé  félon  l'ulage.  ^ 

Art.    XVI. 

Leurs  Majeftés  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflles  Garui^ 
et  le  Roi  Très -Chrétien  ayant  le  plus  contribué  à"** 
l'heureufe  réulTite  de  cette  pacification,  par  leur  inter- 
vention amicale  et  leur  Médiation  e/Tîcace  et  équitable. 
Leurs  dites  Majefté»  font  réquifes  par  toutes  les  par- 
ties contractantes  et  intereHées,  de  fe  charger  auiïi  de 
la  garantie  du  préfent  Traité,  ainfi  que  de  toutes  les 
Conventions  et  Stipulations  qui  en  font  partie. 

Art.    XVIL 
Les  ratifications   du  préfent  Traité  expédiées  en  Batîfica» 
bonne  et  due  forme,  feront  échangées  en  cette  Ville  "'"*•• 
de  Tefchen  dans  l'efpace  de    quatorze  jours,  ou  plu- 
tôt, s'il  eft  polFible  à  compter  du  jour  de  fa  fignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouITignés  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires avons  ligné,  en  vertu  de  nos  PJeinpouvoiis, 
le  préfent  Traité  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Tefehen  le  treize  May,  Mille  fept  cent 
foixaûte  et  dix  -  neuf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ieah  Philippe  Comte  Je/n  Hermanh  Baron 

COBENZL.  S£   Rl£D£S£L 

Nous 
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OU8  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  rimpératrice  d<! 
toutre  les  HuiTie»  et  Nous  Plénipotentiiire  de  Sa  Ma- 
jefté le  B.oi  Très  Chrétien  ayant  fervi  de  Médiateurs 
à  l'ouvrage  de  ]a  Pacification,  déclarons,  que  le  Traité 
de  paix  ci-delTus,  entre  Leurs  Majeftée  rimpératrice- 
Keiny  et  le  Roi  de  PruITe  ,  avec  les  Conventions,  Ar- 
ticle» réparée  <  Acte  particulier  et  feparé,  Actes  d'ac- 
ceflion  et  d'acceptation,  y  annexés  et  qui  en  font  par- 
lie,  de  Hième  qu'avec  toutes  les  claufee,  condition»  el 
ftipulations ,  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  pai* 
la  Médiation  et  fous  la  Garîintie  de  Sa  Majede  Impé- 
riale de  toutes  les  H u Ries  et  de  Sa  Majefté  Très- Chré- 
tienne. En  foi  de  quoi  Noua  avons  ligné  les  préfen- 
tes dç  notre  main,  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May,  Mil  fcpt  cent 
foixante  et  dix-nt'uf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Nicolas  Pr^ncff  Repnin.       L0  Baron  deBreteuil. 

NB.  On  a  expidîé  des  exemplaires  originaux  de 
ce  Traité,  ainfi  que  des  Acteb  annexée,  dans  l'un  des- 
quels on  a  donné  la  préférence  aux  titres  àv.  Sa  Maj. 
l'Impératrice  de  toutes  les  FiuITies  et  de  Son  Miniftre 
plénipotentiaire  et  dans  l'autre  aux  titres  de  S.  M.  T, 
C.  et  de  Son  Miniftre  plénipotentiaire. 


2. 

article  Jéparè  entre  Vlmpcratrlce^  Reine  et 
l^ Electeur    de  Saxe. 

JLje  Sérénillime  Electeur  de  Saxe  étant  compris  dans 
ce  Traité  de  paix  et  de  réconciliation  comme  partie 
contractante;  Son  AllelTe  Sérénidime  Electorale  jouir.i 
de  tous  les  eftets  de  cette  paix  qui  peuvent  La  regar- 
der, et  Elle  s'engage  auffi  de  fon  cote,  pour  Elle,  fes 
héritier»  et  fucceUetirs,  d'obferver  religieufement  la 
iiiiix  et  de  »'y  conformer  en  tout. 

Cet  Article  feparé  aura  de  part  et  d'antre  la  même 
force  et  vertu,  que   fi  diins  le  Traité  de  paix  il  etoit 

fait 
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fait  mention  exprelTe  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de  Saxe,  vy^Q 
<;t  fera  raiifié  en  même  tems  que  le  dit  Traité.  '/" 

En  foi  de  quoi  nous  foulïij^nég  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majefté  l'impératrice- Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  et  de  fon  AltelTe  Seréninirae  l'Electeur  do 
Saxe,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  avons  (igné  le 
préfent  Article  féparé  et  y  a  vont»  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May,  mil  fept  cent 
fûixante  et  dix  neuf. 

CL.  S.)  CL.  S.) 

Iean  Philippe  Comte        Frédéric  Auguste  Comttt 

COBENZL.  DE   ZiNZENDORF    Cl  PoT- 

TENOOUF. 

Convention   entre    Sa  Majt^té  l^ Impératrice^ 
Heine  et  S.  A,  S.  Electorale  Palatine, 

l3a  Majefté  l'Impératrice- Reine  ApoAolique  de  Hon- 
grie et  de  Hoheme,  et  Son  AltelTe  Séréniiïime  Elccto- 
r;ile  Palatine ,  s'fîtant  déterminées  à  s'arranger  avec  lo 
concours  de  Monfieur  le  Duc  des  Deux  -  Ponts ,  au 
fujct  de  la  Succeflion  délailTée  par  feu  l'Electeur  de 
Biivière,  Sa  dite  Majefté  d'une  part  et  Monfieur  l'Ele- 
cteur Palatin  pour  lui  et  fee  Agnats  d'autre  part ,  font 
convenus  des  Articles  fuivanâ. 

Art.     I. 

L'Electeur  Palatin  rentrera  avec  Sa  Maifont  aux  L'Eiéct. 
conditions  énoncées  dans    les  Articles  IV.  V  et  VI.  «în  ^/jjjj'^*! 
poITeiïlon  de   tous  les   diftricts   qui   font   jictuellement  f.  poiFe.- 
occupés    par  la   Maifon  d'Autriche  ,    tant  en   Bavièn;,  lî'*"*- 
que  dans  le    Haut-Palatinat   en    renonçant    à    toutes  3.  ja.iv. 
prétentions   quelconques,    qu'il    pourroit    former    du  *"°"*^^ 
chef  de  cette  occupation  ;  et  Sa  Majefté  rimpératrice- 
Reine  de  fon  cô«é,  délie  Monfieur  l'Electeur  Palatin 
de  la  Convention  du  3.  Janvier  1778   en  renonçant  par 
le  prélent  Article   et  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
)a  plus  ol?ligatoire  pour  Elle  et  pour  Ses   héritiers  et 
fuccelTeurs  a  perpétuité,  à  toutes  les  prétentions,  qu' 
iiile  ji  formées,   ou   pourroil  former,    à  quelque  titre 

qu(i 
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«toktQ  que  ce  puiHc:  être,    fur  aucune  parlle    de  la  Succc«- 
*  *  "  lion  du  défunt  Electeur. 

Art.     II. 

niinacl-  ^^'^  ""^  fuite  de   fon    aftection  particulière  |)our 

hcim.      Monlienr  l'Electeur  Palatin,    Sa  Majefte  i'Impératricc- 
f^Gi'au  P«^e'"e  pour  Elle  et  Ses  fuccelTeurs,   cède  à  Monlieut 
chu.        l'Electeur    pour    lui,    fee   héritiers   et  lucceffeure,    la 
Bohème  Scigiieurie    de  Mindelhcim.     Elle  lui  cède  également 
d.  1.  u.  ton»    les  droits   quelconquea    de  la  Couronne   de  Bo- 
Falace      hème   fur   le»  Seigneuries  de  Glàucha  ,    Waldenbourg 
et  LJohtenftein,  avec  leurs  dépendances,  appartenan- 
tes aux  Comtes  de  Schoenbnrg,   pour    faciliter  Tarran- 
gement   des  prétentions   alloilialei    de   la    Maifon    de 
Saxe,  et  Sa  Majefté  confent  enlin ,  à  conférer  à  Mon- 
fienr  l'Electeur  Palatin,  et  à  toute  la  Maifon  Palatine, 
les  tiefb  de  la  Couronne  de  Bohème  fitués  dans  lelTaut- 
Palatinat,  tels  qu'ils  ont  été  pollédcs  jusqu'à   préfent 
par  les  Electeurs  de  Bavière. 

Art.    m. 
Fiffi  de         Promet  également  Sa  Majefté  Tlmpératricc- Reine 
lEinp.    ^Moftolique,  de  requérir  Sa  Majefté  TEmpereur  et  l'Em- 
acquis    pue,  de  vouloir  bien  conférer  a  aon  Âltelle  électorale 
P^^^^i*^ Palatine,    <ant   pour  elle,  que  pour  toute  la  Mailou 
\vi'iiul  Palatine,  le»  fiefs  de  l'Empire,  fitués  tant  en  Bavière 
mienne,  q^'en  Souabe ,  nouvellement   acquis    par   la  Branche 
Wilhelmienne ,  tels  qu'il»  ont  été  polTédés  par  le  feu 
Electeur  de  Bavière;  et  pour  convaincre  d'autant  plus 
MonfieuT  l'Electeur  Palatin  de  la    fincérité   de  fes  in- 
tentions pour  Sa   perfonne,    et  eu  faveur   de  ^a  Mai- 
fon ,  Sa  MHJefté   promet   de  s'employer  aulTi ,   à  faire 
abandonner  l'adminiftration  des  dits  fiefs  à  Son  Altcffe 
Electorale,  immédiatement  apiès  la  ratification  de  la 
préfente  Convention! 

Art.    IV. 

Cemon»  En  échange,   MonGeur   l'Electeur  Palatin,   pour 

yliaifn   répondre  à  ces  marques  d'affection  de  Sa  Majefté  l'Im- 

al  Au-    pératrice- Reine,    cède  et  abandonne  en  même  tenis 

sxicfae.    p^m-  hii  ^  feg  héritiers  et  fuccelTeurs ,  à  Sa  dite  Majefté 

et  à  Ses  héritiers  et  fuccelTeurs,  dan»  l'état  où  il»  fout 

actuellement ,  les  Baillage»  de   Wild^hut,    de  Braunau 

avec  la  TiUe  de  c«  aoxni  de  Maarkircheu,  de  Frybuurg, 

de 
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de  Mattiglîoven ,  de  Ried ,  de  Scliarding  et  en  général  I*7^Q 
tonte  la  pariie  de  la  Bavière,    qui   eft  limée  entre  le 
Dantibe,  Tlnn  et  la  Salza ,  faifant  partie  de  la  généra- 
liié  ou  Régence  de  Bourghanfen. 

Art.     V. 

Les  rivières  mentionnées  dans  l'Article  précédent,  Rlvié- 
feront  communes  à  la  IMaiTon  TAutriche  et  à  l'Ele- '^**^*"°* 
cteur  l'alatm,  en  tant  quelles  touchent  lea  pays  ce- 
dés;  aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  pourra 
y  altérer  le  cours  naturel  des  rivières,  ni  empêcher 
la  libre  navigation  et  le  libre  palTage  des  fujets,  des 
marchandifes,  denrées  et  effet»  de  l'antre,  et  il  ne 
fera  permis  à  aucune  d'elles,  d'y  établir  de  nouveaux 
péages  et  aucun  autre  droit,  quel  nom  qu'il  puilTe 
avoir;  les  ftipulations  ci-deiTus  auront  également  lieu 
pour  la  partie  de  l'Jnn,  qui  coule  entre  le  Baillage 
de  Scliarding,  et  le  Comté  de  Neubourg»  relevant  de 
la  Maifon  d'Autriche. 

Art.    VI. 

Le  pay0  compris  dans  les  limites  indiquées  par  condi- 
l'Article  IV.  appartiendra  à  l'Impératrice  -  Reine   et  à  "on» 
fcs  fuccelTeurs,  avec  tous  les  droits  de  fupérioriié  ter-  tées*k 
ritoriale  et  tous  autres,  fans  rien  excepter,    bien  en- «*  cei- 
tendu,  qu'en  aucun  tems  et  fous  aucun  titre.  Sa  Ma|. 
l'Impératrice- Reine,  ni  Ses  héritiers  et  Succeffeurs  ne 
pourront   former   des    prétentions    fur    aucune   autre 
partie  des  Etats  de  Bavière,  foit  à  titre  d'appartenance 
ou  de  dépendance,  ou   à  quelque  autre  que  ce  puiffe 
être.      Sa  Ma;.  l'Impératrice -Reine   déclare  en    outre, 
qu'Elle   ne   prendra  part  ni  à  la  Diette   de   l'Empire, 
lii  au  Cercle  de  Bavière,   aux  droits  de  féance  et  de 
fuffrages  des  Ducs  de  Bavière,    et  qu'Elle  abandonne 
tous    ces  droits  à   Monfieur   l'Electeur  Palatin,    Se» 
héritiers  et  fuccelTeurs,  avec  toutes  les  charges  quel- 
conques qui  y  font  affectées. 

Art.    vil 
Sa    Majefté    Tlmpe'ratrice- Reine    et    Son    Alteffe  Archi- 
Eicciorale  Palatine  fe    feront  remettre  et  délivrer  les  *«*  "•♦ 
Papiers,  Lettres,  Docu'OQçns  et  Archives,  appartenans, 

ou 
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1770  ^"   relatif»   aux  pays,    villes  et  lieux,   qii'EllcB  fe   cè- 
dent  réciproquement  par  la  préfente  Convention. 

Art.     VIII. 

Bxpou-  Seize  jours   après    la  Ggn.itnre  de  cette  Conven- 

tion de  tion,  les  Troupes  de  Sa  Majefté  l'Impératrice -Reine 
veat  on  évacueront  la  partie  de  la  Bavière,  qui  en  vertu  de 
l'Article  I.  doit  être  reftituée  à  la  Maifon  Palatine,  et 
Sa  dite  Majefté  Impériale  et  Koyale  entrera  en  même 
tems  en  pofléflion  de  l<i  partie  du  Diftrict  de  Bourg- 
haufen,  qui  lui  eft  cédée  par  l'Article  IV  de  cette 
Convention. 

Art.    IX. 

BttiS*  Les  KatîBcntîons  de  la  préfente  Convention,  ex» 

caiiooi.  pédiér'S  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  dans 

la  ville  de  Tefchen ,   d.ins  r«;fpjice  de  quatorze  jours* 

«m  plutôt  i'il  eft  polTible»  à  compter   du  jooi;  de  fa 

fignaturc. 

En  foi  de  quoi  nous  fouITignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs ,  la  préfente  Convention  et  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  iirmes. 

Fait  à  Tefchen ,  le  treize  de  Mai»  Mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Jkan  Philippe  Comte  Antoine  Comte  du- 

D£   COBSNZL.  ToRRiNG-Sci:.lKLD. 
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^ctfi  d^^cceffion  de  Monjieur  le  Duc  des  1779 
Deux  -  Ponts ,  h  la  Convention  Jignée  dans 
la  Ville  de  Tefchen^  par  les  Minijires  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majejté  l'Impératrice' 
Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  du  Se* 
rénijfime  Electeur  Palatin,  et  de  l'acceptam 
tion  de  cette  accejjion  de  la  part  de 
Sa  dite  Majefté. 

l_Jei  Minîftres  Plénîpotcniîaires  de  Sa  Majefté  l'Impé- 
ratrice-Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème 
et  de  Son  Altelle  SérénilFime  l'Electeur  Palatin,  ayant 
conclu  et  figné  en  cette  ville  de  Terchen,  le  treize 
de  ce  préfent  moJ6  de  Mai»  une  Convention»  de  ia- 
<[ueUè  la  teneur  e'enfuit: 

Ici  la  eonvention  précédente  ejl  inférée  en  entier. 

Et  le»  dits  Miniftrcs  Plénipotentiaires  ayant  îvmia- 
blement  invité  le  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Son  Al- 
teffc  Séréniflime  le  Duc  des  Deux -Ponts,  d'y  accé- 
der au  nom  de  Sa  dite  AltelTe. 

Les  Miniftres  Plenipotentiî^ires  fonffignéi»,  favoîr 
de  la  part  de  Sa  Majefté  l'Impératrice- Rome  ApoUoli- 
qnc  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Jean  Philippe 
Comte  de  Conbenzl,  Baron  de  Profeck  etc.  Son  cham- 
bellan, Confeiller  d'Etat  intime  actuel,  Confclller  d'Etat 
d'épée  aux  Paye -bas,  Vic^;- Préfident  de  la  Députation 
miniftcrielle  de  la  Banque;  et  de  la  part  de  Sou  AU» Ile 
SerénilTime  Monfi^nr  le  Duc  des  Dcux-Ponla,  le  Sicur 
Chrétien  de  Hofeufels,  Son  Confeiller  intime  actuel, 
en  vertu  de  Leurs  Pleinpouvoir$,  qu'ils  fe  lont  com- 
muniqués, font  convenus  de  ce  qui  fuît: 

Que  Son  AhelTe  Sert  nillime  Monfieur  le  Duc  des 
Deux -Ponts  défrrant  ccsntribuev  et  concourir  à  affer- 
mir lair.itié  et  la  bonne  intelligence  entre  ba  Majelté 
Apoftolicjiie  rir/jpéraîrice- Heine  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, et  Son  Allelfe  SérénifTime  Electorale  Pal.uin«i 
Tom.  il,  Utt  %ik 
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|*»yQ  et  toute  Sa  Maifon,  accède  en  verm  du  prefent  Acte 
à  la  dite  Convention,  fans  aucune  réferve  ni  exception» 
daiis  la  ferme  confiance,  que  tout  ce  qui  y  efl:  prorais 
à  Sa  dite  Majefté  et  à  Sa  dite  AltelTe  Electorale,  fera 
accompli  de  bonne  foi,  déclarant  en  même  tems  et 
promettant,  qu'elle  accomplira  de  même  de  la  meil- 
Inre  foi  tous  les  articles,  ciawït»  et  conditionSi  qui  y 
font  contenue. 

De  même  Sa  Majefté  Apoftoliqne  accepte  la  pre 
fente  Acceffion  de  Son  Alteite  Sereniffime  Monfieur  le 
Duc  des  Deux   Potits  et  promet   également   d'accom- 
plir fans  aucune  referve  ni  exception,  tons  les  Arti- 
cles ,  claufes  et  conditions  contenus  dans  la  dite  Cod 
venlion  cidelTus   inférée. 

Les  ratifications  du  préfent  Acte  feront  échangées 
en  cette  ville  de  Tefchen  dans  l'efpace  de  quinze  jours 
à  compter  du  jour  de  fa  fignature,  ou  plutôt  li  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fonlTignés  MiniUree  Pléni- 
potentiaires avons  figue,  en  vertu  de  nos  Pleînpou- 
voirs,  le  préfent  Acte  d'At;ceirion  «t  y  iivons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos  armes. 

l'ait  à  Tefchen,  le  treize  de  Mai,  Mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Jean  Philippe  Comte  Chketien    i>£ 

COBENZL.  HOFENFELS. 

5. 

Convention  entre  lueurs  AlteJJes  Séréniffimes 

l'Electeur  Palatin  et  l'Electeur  de  Saxe ,  avec 

r^ccejjion  du  Duc  des  DeuX' Ponts» 

l^es  SérèniiTiinee  Parties  contractantes  pourJa  fuc- 
cefllon  allodiale  du  dernier  Electeur  de  Bavière  étant 
convenues  de  s'arranger  à  l'amiable  et  fans  difcullioii 
des  droits,  avec  le  concours  du  Sérénilîime  Duc  des 
Deux-Ponts,  par  les  foins  et  fous  laGanintie  des  hau- 
tes PuilTances  MediHtrices,    de  même  que  fous  celle 

de» 


i 
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dea  hautes  PuilTancea  Contractantes  du  Traité  dePaix  l'i'yQ 
de  ce  jour,    ont  pourvu  à  cet  eiFet   des  Pfeinpouvoirs     '  »  ^ 
Tiécefiaires   leurs  Plénipotentiaires  au  Congrès   <le  Te- 
fchen,  lesquels  après  les  avoi'  échangés  ont  arr'^té  lea 
Articles  Inïvans. 

Art.     Î. 
Son  AltelTe   Seréniifime   l'Electeur  Palatin,    pour  *«-.--. 
latisFaire  entièrement  gux  jirtjteitnon?  allodiales  de  Son  at6M»t- 
Alreffe  ;SérénilUmo    i'Elec'.ein-    de  5axe .    fornnces    en '"*"** 
vertu  de  la  cellion  faite   par  Son    AlflTe  Ilojal'î   Ma- 
dame i'EIectrice  Douairière  de  Saxe  Sa  Mère,  promet 
«t  s'engage  pour  lui,   îes    hérit'-is  et  S'ircelFeurfît  de 
la  manière  la  plus  obligatolrf ,  de  lui  accorder  la  fom- 
ïne   de   fix    Millions   de    Huiins,   argent    d'Empire,   le 
Marc  fin  à  vingt  quatre   florins,    payable  à  Munie  eu 
groffe  monnoye,    en   douze    années,    fans    intétèts    à 
raifon  de   cinq  cent   mille  llori?»»  par    an,    en    deux 
termes  égaux,  de  fix  mois  en  fix  mois,  de  deux  cent 
cinquante  mille  florins  chacun,  à  commencer  du  quatre 
Janvier  Mil  fept  cent   quatre  vingt  et  à  continuer  de 
la   même    manière    jusqu'à   l'acquis   total    de   la   dit<ï 
Somme ,  réglée  pour  équivalent  et  afFurée  par  cet  Ar 
ticle  à  titre  d  hypothèque  générale  et  fptciale  fur  toute 
la  malle  iidciconunillaire,    mobilier   et  immobilier  de 
Bavière,   à  l'eftét   de  pouvoir    faire  falGr   légalement^ 
cù   bon    lui   lemblera,   les   revenus    des   fusdits  pays, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  fommc  reliante,    en  cas 
que    le   dit  payement   ne  fe   feroit  pas  jaux   termes» 
dont  on  eil  convenu» 

Ant.    ir. 
Cède  et  transfère   Son  Aiteffe  SérénifTirac  Electo-  -^xoMu 
raie   Palatine,    fans   réferve  aucune  pour  Elle  et    Ses  f  oiau- 
SucccITeurs,  tous  les  droits  quelconques,  que  la  Cou   ^^^i^^^ 
renne  de  Bohème  a  exercé  jusqu'ici  fur  le.9   Seigneu- 
ries de  Glaucha ,   Waldenbourg  et  Lichtenftein  appar- 
tenantes aux  Comtes  de  Schoenbourg  et  fîtuée?  dan» 
le  territoire  de  l'Electeur  de  Saxe,    de  la   même  rua- 
nière  qu'ils  lui  ont  été  cédés  pour  faciliter  le  prefent 
arrangement,  pa^  l'Article  IT.  de  la  Convention  lignée 
aujourd'hui    entre   Sa    Majefté  l'Impératrice -Reine   et 
Son  Allefle  Sérénilïime  Electorale  Palatine  et  que,  dès 
ce  moment  et  a  jamais,    il  ne  puilTc   ttre   rétabli    et 
«xercé  contradiction  et  oppolition  quelconque  par  qui 

Dus  qui^ 
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Jonque  ce  puilTe  être,  contre  tous  les  droits  derEIectear 
de  Saxe  fur  les  dites  Seigneuries. 

Art.    ht. 

l\aion>  ^^^  AhelTe  Séréninime  l'Electeur  de  Saxe  do  Son 

cxatioa  côté,  étant  fatisfait  par  cet  arrangement  pour  fes  pré- 
Saxe*      tentions  en  fa    qualité  de   ceflionaire   de   Son  AitelTe 
rtuxpTc.  Royale  Madame  l'Electrîce  Douairière  de  Saxe,  unique 
•""J^"*  héritière  allodiale  de  Bavière,   renonce  pour  lui,  fes 
l'Alleu    héritiers  et  fuccelTeurs  de  la  manière  la  pins  formelle 
i\r  h,     gt  folemnelle   que  ce   puiffe  être  ii  toutes  les  préten- 
tion»   qu'il  a  eues,    ou  pu  former,    fur  la  totiiUté  d« 
l'alleu  de  Bavière  en  terres  et  biens,  mobilier  et  im- 
mobilier, provenant  des  Ancêtres  et  nouvellement  ac- 
quis,   fans  exception  et  fans  ei^ard  à  quelque  qualité 
féodale  ou  allodiale,  et  il  eft  ftipulé  de  plus,  que  cet 
alleu  palTera   à  la  fubflitution  perpétuelle  affectée   fur 
tous    les   Etats   Electoraux    Bavaro  -  Palatins ,    réuni» 
maintenant   dans  l'ancienne    ligne    Electorale,    et    en 
une  feule  malle  tideicommillaire.     En  même  tems  Son 
AltelTe  Sérénilllme  Electorale  Palatiue,  lui  promet  et 
garantit   l'immunité  de    toutes  charges  et  obligations 
provenantes  de  la  SucctlKion  de  Bavière,  de  faijon  que 
Son  AltelT*'.  Séréniiïimc  Electorale  de  Saxe  ne  fera  ja- 
mais redevable  ni  refponfable  d'aucunes  dettes  pafllves 
ou  autres  charges  alfectécs  à   la  dite  SuccclTion,  fous 
quelques  dénorainaUons  ou  titres  que  ce  pnille  être. 

Art.    IV. 
Rcce»-  Sîi  Majeflé  l'Empereur  et  l'Empire  font  fuppliés 

lEiiip.  *^  requts  par  les  .Serenulimes  Parties  contractantes  de 
la  préfente  Convention,  aiuû  que  par  le  Sérénillime 
Duc  des  Deux -Ponts,  d'y  accéder  et  de  donner  leur 
confentement  plenier  à  toutes  les  Aipulations,  qui  y 
font  contenues. 

Art.    V. 

OaTun.  ^*^  hautes  Puiffances  Contractantes  et  Médiatri- 

«.!  et    CCS  du  Traité  de  paix,  font  requifes  par  Leurs  Altes- 

«mtlôn.  ^*'  Séréniilimes  Electorales  et  le  Duc  des  Deux -Ponts, 

'  de  vouloir  bien  fe  charger  aufli  de  la  Garantie  de  la 

préiente  Convention. 

La  préfoiiîe  Convention    fera  ratifiée  par  les  Sé- 
réni/Tioies  Punies  contractantes  et  les  Hatitications  fe- 
ront 


mtra  VImp.  de  H.  et  de  B.  et  le  R.  de  Pr.    677 

ront  échangées  en  celte  Ville  de  Tefcben  dans  rcfpace  f^^Q 
lie  quinze  jours,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  compter  ''"^ 
liu  jour  de  la  lignatuve. 

En  foi  de  quoi  la  préfente  Convention  a  été 
«IrclTée  en  double  par  les  Plénipotentiaires  des  deux 
Parties  Contractantes,  qui  ont  ligné  et  fcellé  de  leurs 
armes  chacun  iin  Exemplaire  et  les  ont  échangé. 

Fait  à  Tefcben ,  le  treize  de  Mai ,  mil  fept  cent 
foixante  dix  neuf. 

Ces  JExgmplaires  font  fignés  Vun  : 
(L.  S.)         Frédéric  Auguste   Comte  oe  Zik- 

ZENDORFF    6t   PoTTENDORFF. 

et  Vautre: 
(L.  S.)        Antoine  Comte  de  TerrinG'Sek- 

FËLD. 


1 


Article     féparé. 


I  il  été  convenu  et  arrêté ,  que  les  titres  employés  ou 
omis  de  part  et  d'autre,  à  l'occafion  de  la  préfente 
négociation,  dans  les  Pleinpouvoirs  ou  autres  Actes^ 
ou  par  tout  ailleurg ,  ne  pourront  être  cités ,  ni  tirer 
à  conféqucuce,  et  qu'il  ne  pourra  jamais  en  réfulter 
aucun  préjudice  pour  aucune  des  Parties  intércflees. 
Le  préfent  Article  féparé  aura  la  même  force,  que 
«'il  etoit  mot  port  mot  inféré  dans  la  Convention ,  et 
il  fera  également  ratifié  par  les  Séréniilimes  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Par- 
lies  contractantes  ont  dreffe  en  double  le  prefent  Ar- 
ticle féparé,  et  ont  figné  et  fcellé  de  leurs  armes, 
chacun  un  Exemplaire  et  les  ont  échangés. 

Fait  à  Tefchtîn,  le  treize  de  Mai  1779. 

Cet  Article  ejl  Jîgnêt  un  Exemplaire: 
(L.  S.)         Antoine  Comte  de  Terking-Sek- 

FELD. 

l'autre  Exemplaire: 
(L.  S.)         Frédéric  kvGvsTE.  Cotr.te  de  Zin* 

ZENDORFF    et    P0TT«ND0RFF. 

Uu  s  ^. 
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6, 

J779  y^cte   d'u^ccejfion  Je   Monjieur  le    Duc  des 
T)  eux  m  Pont  s  ^  à  la  Convention  entre  la  Mai'- 
Jon  Palatine  et  la  H'JaiJon  de  Saxe, 


JLjes  Miniftrcs  Plénipotentiaires  des  Séreniffimes  Par- 
t»ps  contractante»  fur  l'alleii  tle  Bavière,  ayant  conclu 
et  ligné  en  cette  Ville  tle  Tefchen,  le  treize  de  ca 
préfent  mois  de  Mai  une  Convention ,  de  laquelle  la 
teneur  s'enfuit:  i 

Ici  la   Convention  précédente  efi  inférée  en  entrer» 

Et  les  dits  Minîi'tres  Plénipotentiaires  ayant  aiTiia» 
blement  invité  le  Minlftre  Plénipotentiaire  de  Son  Al- 
te.Te  SéiénilRme  le  l)nc  des  Deux -Ponts,  d'y  accéder 
au  nom  de  Sa  dite  Alteffe. 

Les  Minifties  Tlénipoteniiaires  fouITignéf,  favoir 
de  la  part  de  Son  Alteile  Electorale  Palatine;  le  Sieur 
Antoine  Comte  de  Terring- Seefeld  ,  Sou  Chambellan, 
Confeiller  intime  actuel  ,  Chevalier  de  l'ordre  de  St. 
George;  et  de  la  part  de  SonAIteiTe  Séréniinme  le  Duc 
des  Deux  -  Ponts .  le  Sieur  Chrétien  de  Hofcnfela» 
Son  Coufeiller  intime  actuel;  en  vertu  des  Pleinpoui 
voivs ,  qu'ils  fe  font  comiïiuniqués  font  convenus  do 
Ce  qui   fuit, 

Que  Son  AltelTe.  Scréniflîme  le  Duc  des  DeuK- 
Ponls  >  défirant  contribuer  et  concourir  à  affermir 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Séré- 
niflimes  Electeurs  et  toute  la  IVÎailon  Palatine,  accède 
en  vertu  du  préfent  Acte  à  la  dite  Convention,  fane 
aucune  referve,  ni  exception,  dans  la  ferme  con- 
fiance, que  tout  ce  qui  y  efl  promis  réciproquement, 
fera  accompli  de  bonne  toi,  déclarant  en  même  tems 
et  promenant,  qu'EIJe  accomplira  de  même  de  la  meil- 
leure  foi  tous  les  Articles,  ciaufes  et  conditions,  qui 
y  font  contenue. 

De  même  Son  AltelTe  Séréni/Time  Electorale  Pa- 
ïatijîe  accepte  la  préfente  acceflion  de  Son  Altefle  Sc- 
Teni'ïinie  le  Duc  des  Deux -Ponts  et  promet  égale- 
ment, d'accomplir  fans    aucuTte  réferve  ni  exception 
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tons    les    Articles,    claufes    et    conditions    contenues  1770 
dans  la  dite  Convention  ci-deUus  inférée.  *^ 

Les  Ratifications  rin  préfent  Acte  feront  échart- 
gêes  en  cette  Ville  de  Tefchen  dans  l'efpace  de  quinzo 
jours,  à  compter  du  jour  de  fa  fignature,  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fonlTîgnés  Plénipotentiaires 
avons  ligné,  en  vertu  de  nos  Plcinpouvoire,  le  préfent 
Acte  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Tefchen,  le  treize  de  Mai,  rail  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 

(L    S.)  (L.  S.) 

Antoine  Comte  de  Terriwg-        Chretjen  de  Hq- 

SeEPELD.  FfiNFELS, 

VMxemplaire  Saxon  e/f  /îgne:^ 

(L.  S.)  (h.  S.) 

ratDBBic  Auguste  Covit»  Ch«etien  de  Ho. 

Ua  Z'NZENDORFF     C»    Pox-  fENFEL*. 

tenûorff. 


7. 

j4cte  Jeparé   entre    Son   u^ltejje  Sèrénîjjime 

Electorale  Palatine  ^  et  Monjieur  le  Duc 

des  Deux  -  Ponts. 

i^uivant  la  demande  de  Son  Alteffe  Sérénillime  éle- 
ctorale Palatine  et  de  Son  Alteife  Sérénilï>me  le  Duc 
des  Deux  Ponts  pour  la  Garantie  des  Pactes  de  famille 
de  leurs  Maifons,  des  années  1766,  177 1  et  1774  les 
hautes  Pu  ilïances  Contractantes  du  Traité  de  paix,  de 
même  que  les  hautes  PuilTances  Médiatrices,  ayant 
bien  voulu  garantir  les  dits  Pactes,  Leurs  Attelles  font 
convenues  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
obligatoire  de  les  obferver,  exécuter  et  de  n'y  contre- 
venir en  aucune  manière. 

Les  Ratifications  du  préfent  Acte  feront  échan- 
gées en  cette  Ville  de  Tefchen ,  dans  le  même  terme^ 
que  cellet  du  Traité  de  paix  et  des  Conventiuns. 

U  u  4  En 
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ï77Q  ^^  ^^*   ^®  (ivoi  nous    fouirignéa  Miniflreô  Plénî. 

potentiaires  avone  figné,  en  vertn  de  nos  Pleinpou- 
\  oirs ,  le  pTéCent  Acie  feparé  et  y  ai^ona  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Tefchen,  le  treiae  de  Mai,    mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoinh   Comte  t)z  Ter-  Chrétien   de  Ho- 

BING -SeëEELD.  FENPEL9. 


8. 
j^ctc  d'^ccejflon  de  Sa  Majejté  l'Empereur, 

JoFEPii  Second  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur  desRo. 
mains,  toujours  A ug'ifte,  Roi  d'Allemagne  et  de  Jéru- 
falem  ,  Corégent  et  héritier  dea  Royaumes  de  Hongrie, 
de  Bohème ,  de  Dahnatie,  de  Croatie  et  d'Efclavo- 
nie  etc.  Archi«Duc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne 
Cl  de  Lorraine,  Grand  -  Duc  de  Tofcane,  Grand -Prince 
de  Tr.infylvanie,  Duc  de  Milan  et  Bar  etc.  Comte  d«» 
Habehourg  ,  de  Flandres  et  de  Tjrol  etc.  etc.  etc. 
Comme  nous  avons  été  amlablement  invités  d'accé- 
der en  notre  qualité  de  Corégent  et  héritier  des  Et.its 
de  Sa  Majefte  l'Impératrice  Reine  Apoftolicjue  d'Hon. 
g:rie  et  de  Bohème,  Madame  notre  mère,  au  Traité 
de  lécûnciliation,  de  paix  et  d'amiiié,  qui  a  ôté  con« 
clu  et  fignfl  dans  la  Villa  de  Tefchen,  le  irt-izième 
Mai,  de  l'année  courante  par  les  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires de  8a  dite  Maj.  et  de  Sa  Ma).  le  Roi  de 
FruHu,  lequel  Traité  e(l  de  la  teneur  fuivante: 

Ici  *Ji  injéré  le    Traité  de  paix. 

Nous,  délirant  de  contribuer  à  aftermir  râmîtié 
et  lii  bonne  intelligence  heureufement  rétablii:  entre 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  Nous  Nous  fommes 
déterminés  avec  plaifir  d'accéder,  et  par  II  préfente 
îiccédons  formellement  au  dit  Traité  de  réconciliation, 
de  paix  et  d'amitié  et  aux  Actes  et  Conventions  y  an- 
nexéett  en  notre  ((Uâlitc  de  Corégent  et  d'héritier  des 

Etats 


entre  Vlmp.  de  IL  et  de  B.  et  le  R.  de  Pr,     Gqi 

Etats  cle  Sa  Majcfté  l'Impératrice- Reine  ApoftoîiqMe  17*70 
d'Hongrie  et  de  Bohème,  Madame  notre  Mère,  von-  '  ^^ 
Ions  que  tons  et  chacun  de  ces  Articles  et  conditions 
ayent  U  même  force  et  vertu  à  notre  égard,  que  fii 
Nous  étions  non)mément  compris  dans  le  dit  Traite 
et  dans  les  Actes  et  Conventions  y  annexées,  aux- 
quels non  feulement  Nous  ne  ferons  ni  ne  permet- 
trons, qu'il  foit  aucun  empêchement,  mais  au  con- 
traire les  accomplirons  fidèlement. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons   figné  la   préfente  de 
Notre  propre  Main  et  l'avons  mtmi  de  notre  Sceau. 

Donné  à  Vienne  le  feize  de  Mai,  mil  fept  cent 
foixante  et  dix  neuf. 

JOSEPH. 

Prince  Colloredo  de  Leykam. 
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jécte   d'yfcceptation    de    Sa  Majefté   le  Moi 

de   Prvjfe. 

*  KEDERic  par  l;i  grâce  de  Dieu,  Pioi  de  Pruffe, 
Marggrave  de  Brandenbourg,  Archi  -  Chambellan  et 
Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Komain,  Souverain 
Duc  deSilélie,  Souverain  Prince  d'Orange,  Neuf- 
chatel  et  Valengin ,  comme  aufli  de  la  Comté  de  Glaz, 
Duc  de  Gueldre,  de  Magdebourf»,  Cleves,  JulicrSt 
Bergue,  Slettin,  Poméranie,  des  Callubes  et  Vandales, 
de  Mecklenbourg ,  comme  auni  de  Crosne,  Bourg- 
grave  deNurenberg,  Prince  deHalberftadt,  de  Mindc, 
Camin,  Vandalie,  Suerin,  de  Ratzebourg,  Oftfriefe 
et  Meurs,  Comte  de  Hohenzollem,  delluppin,  do  l;i 
Marck,  de  Ravensberg,  Hohenftein,  Tecklenbourg, 
Suerin,  Lingue,  Bure  et  Leerdam,  Seigneur  de  R;i- 
venftein,  de  Roftock,  Siargard,  Lanenburg  Biitau, 
Arlay  et  Breda  etc.  etc.  Savoir  faifons:  Comme  Sji 
Majefté  rEmper<»ur  a  bien  voulu  iiccéder  formellement 
en  fa  qualité  de  Corégent  et  héritier  des  Etats  de  Su 
Maj.  rimpératrice- Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et 
de  Bohème  au  Traité  de  réconciliation  de  paix  et 
d'amitiJ  coucia  et  iigiié  dan:»   la  ville  deTefchen,  le 

Uu  j  treize 
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j*^^Q  treize  de  Mai  de  l'anTiée  courante,  par  un  Acte  anten- 
'iiqne  figné  de  Sa   Main  et  revêtu  de  Son  Sceau,  du- 
quel la  teneur  s'enfuit  ici  mot  pour  mot. 

Ici  ep.  inféré  Vacceffion  précédente. 

Nous,  animés  d'un  défir  égal,  de  refferrer  de  pîu» 
en  plue  les  liens  de  l'amitié  et  d'afl'ermîr  la  bonne  in- 
teî]i^<*«ce  lieureufemcnt  rétablie  entre  la  Cour  de 
Vienne  et  Nous,  avons  pour  agréable  et  acceptons 
formellement  la  diie  âCcelTion,  voulons,  que  tous  et 
chacun  des  Articles  et  conditions  du  fusdit  Traité  et 
des  Acies  et  Conventions  y  annexées,  ayent  la  même 
force  et  venu  à  l*égard  de  Sa  Majefte  l'Emperenr, 
comme  Cor<'gont  et  héritier  des  Ltate  de  Sa  Majefté 
1  Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bo- 
Jiènje,  do  même  que  (i  elle  etoit  nommément  conaprife 
dans  le  dit  Traité  et  dan»  les  Actes  et  Conventions  y 
annexées,  auxqut-ls  non  feulement  nous  ne  ferons,  ni 
ne  permettrons  qu'il  foit  fait  aucun  empêchement, 
mais  au  contraire  les  accomplirons  fidèlement. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figiié  la  préfente  de 
Notre  propre  main,  et  l'avons  muni  de  notre  Sceau. 

Donné  à  Breslau,  le  vingtième  jour  de  Mai  l'an 
de  grâce  Mil  fept  cent  foixante  et  dix  neuf  et  de 
notre  règne  le  trente  neuvième. 

FPtÉDERIC, 

FiNCKENSTEIN.  E.   F.    DE   HeRTZEERG. 


10. 

^cte  de  Garantie  des  PuiJJances  Médiatrices. 


I 


Ja  paix  ayant  été  conclue  et  rétablie  aujourd'hui 
entre  Sa  Maj.  l'Impératrice- Reine  et  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Priiffe,  par  la  médiation  de  Sa  Maj.  Impériale  de 
toutes  les  Rnllies  et  de  Sa  Maj.  Très  Chrétienne,  à 
la  réquifition  de*^  deux  parties  Ijelligérantes  ;  l'une  et 
l'autre  des  diies  Parties  délirant  avec  une  égale  fîncé- 
rité,  tout  ce  qui  peut  conferver  et  aliermir  la  tran- 
quillité publique,  ont  encore  requis  amiablèment  les 
hautes  Puiilaucefi  Médiatrices,  de  vouloir  aHurer  par 

leur 


I 


entre  î'Imp.  de  H.  et  de  B.  et  le  R.  de  Pr.     635 

leur  Garantie  rcxfCntion  d'un  ouvrage  Q  d^firé,  et  à  J^TQ 
la  (Jonroinniation  duquel  Elles  ont  employé  des  foin» 
fi  efficacee.  Sur  quoi  Leurs  Ma).  Imptriale  de  toutes 
les  RuHies  et  Très  -  Chrétienne  ,  animées  du  même 
défir  d'alTurer  le  lepos  public,  fe  font  volontiers  prê- 
tées à  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un  but  fi 
falutaire,  et  Nous  ayant  à  cet  effot  munis  de  Leurs 
]Meinpouvoir5,  Nous  fouffignés  IMénipotentiaires  de 
Leurs  dîtes  Maj. ,  faifaut  les  fonctions  de  îMédiateurs 
pour  le  rétablUTement  de  la  paix,  déclarons  et  alTuronfl 
par  le  préfent  Acte,  en  vertu  de  nos  rieJnpouvoirs, 
que  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruiïies  et  Sa 
Maj.  if  Uoi  Très- Chrétien  garaniiffent  le  Traité  de 
paix  qui  a  été  conclu  en  date  d'aujourd'hui  entre  Sa 
Mai.  l'Impératrice  -  Heine  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  PrtîlTe, 
dans  toute  fon  étendue,  avec  les  Conventions  fpécia- 
les,  ainfi  que  les  Articles  féparés.  Acte  particulier  et 
répare.  Actes  d'arcefTion  et  d  acceptation,  qui  y  font 
annexés,  et  en  font  partie,  et  toutes  les  conditions» 
claufes  et  Itipulaiions,  qui  y  font  contenues,  en  la 
meilleure  forme,  que  faire  fe  peut;  et  que  Leurs  di- 
tes Maj.  Impériale  de  toutes  lesRufTiee,  et  Très  Chré- 
tienne, feront  auffi  expédier  et  délivrer  des  ratifica- 
tions particulières  de  cet  Acte  de  Garantie. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  (igné  le  préfent  Acte, 
et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes,  et 
l'avons  échangé  contre  les  Actes  d'Acceptation,  comme 
feront  échangées  de  même  les  dites  Ratifications  du 
préfent  Acte  contre  les  Ratihcations  dos  dits  Actes 
d'acceptation,  dans  l'efpace  de  trois  mois,  ou  plutôt, 
û  faire  fe  peut.  Fait  à  Tefchen  ,  le  treize  de  Mai, 
Mil  fcpt  cent  foixante  et  dix  neuf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Nicolas  Pri//ccREPiïiiï.         Le  Baron  de  Breteuii.. 

JJautre  exemplaire  de  cet  Acte  de  Garantie 
ètoit  Jigné  : 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Baron  BE^RETEVii..         Nicolas  Pr/«ce  Retnim, 

E.t  dans  l'Acte  mente  les  titres  de  Sa  Majejlé 
Très  -  Chrétien/te  y  font  placés  at>ant  ceux  du 
Sa  Majejié  l* Impératrice  de  Rv£ie, 

II» 
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II. 

1^79  y^cte  d'Acceptation  de  S,  M.  le  Roi  de  Pniffe, 

XJa  paix  ayant  été  conclue  et  rétablie  aiiiourH'huî, 
par  la  médiation  de  Sii  Majefté  Impériale  de  toutes 
les  Rnffieâ  ei  de  Sa  MajeHé  Trè»- Chrétienne,  et  Leurs 
dites  Majeflés,  après  en  avoir  été  requifes  par  toutes 
les  parties  contractantes  et  intérelTées,  jiyant  de  pins 
accordé  leur  garantie  à  loutos  les  ftipnlalione,  qui  font 
partie  du  Tr.iité  de  paix  figné  aujourd'hui  eutie  Sa 
îvlajefté  l'Impératrice -Reine  et  Sa  iMajefté  le  Roi  de 
PruITe;  le  fouITigné  Minidre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Maj'fté  le  lloi  de  PruITe  en  vertu  de  lo  l'Ieinpou- 
voire,  dérlare,  que  Sa  Majefté  le  R()i  de  Prude  re(joit 
iivec  reconnoiffance  l'Acte  de  Garaïuie  qui  lui  a  été 
délivré  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaire»  INIédia 
leurs,  aux  Noms  de  Leur»  Majeftés  l'Impératrice  de 
toutes  les  Ruffie»  et  le  Roi  Trè«- Chrétien;  et  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  PrufTe  défirant  tout  ce  qui  peut  affermir 
et  conferver  la  tranquillité  publique,  promet  et  s'en- 
gage  de  f"»!!  côté,  de  remplir  exactement  et  d'exécuter 
fans  réferve  quelconque,  toutes  les  conditions  du  fus- 
dit  Traité  de  paix  et  de  toutes  les  Itipulation»  qui  en 
font  partie,  en  tant  que  cela  peut  la  legardor;  et  que 
Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  PruiFe  fera  aulïi  expédier  et 
délivrer  des  Ratiticationî;  particulières  de  cet  Acte 
d'acceptation. 

Eu  foi  de  quùi  le  Miniftre  Plénipotentiaire  fonS' 
figné  a. (igné  ce  préfent  Acte,  et  y  a  fait  appofer  le 
cachet  de  fes  armes,  et  l'a  échangé  contre  l'Acte  de 
Garantie  delTus  énoncé;  comme  feront  échangées  de 
nièrne  les  dites  ratihcations  du  prefent  Acte  contre  les 
ratifications  du  dît  Acte  de  Garantie  dans  l'efpace  de 
toisMois,  ou  fUuôt,  fî  faire  le  peut.  Fait  à  Tfcfchen, 
ie  trei^iieme  Mai ,  Mil  fept  cent  foixantc  et  dix  neuf 

(L.  S.)        Je/' H  HmiMAN  Baron  de  RiEDRbEi. 

NIi.  Cet  Acte  d'Acceptation  a  auffi  été  exjiédle  eh 
double  poni  Sa  xMajeJié  Très-  Chritienrie  de  ma- 
ideie  que  fes  titrer  y  font  placée  et:  premier 
Ze.f  deux  Cours  JiléJiatruef  cnt  ciufji  jait  expé 
dier  des  Garanties  particulières  ,  Jur  toutes  tes 
autres  Conventions  umiexées  au  Traité  de  paix. 

■59- 
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Accejjlon  de  l'Empire  au  Traité  de  Tefchen.  1779 

8  Août. 

a. 

Kayfcrîich  aller guàdi^tes  Commijfions  •  Décret 
an  eine  hochlôhliche  allgnneine  Reichsverfajnm- 
lung  zu  Regenslurgy  clen  nachgefuchten  Bey- 
tritt  und  Eimvilligung  KayferU  MajefUit  und 
des  Reichs  zu  dein  Tejchner  Friedensjchlujs  und 
allen  einen  Theil  dejjelhen  ausmachenden  Acten 
und  Conventionen  hetreffend. 

(Faseii  N.  E.  Staatscanzley,  T.  53.  p.  i.) 

Lier  Riimifch-Kayferîichen  MajeftiU  Jofephî  des  an- 
dern,  unft-rs  allergiiiidigden  Hrrrn,  Henrn,  znr  gegen- 
•\varticeii  a'Igenit-inon  lleirhsverfammlnng  gevollmârh- 
tigter  HOchfta.nrehnlicher  Kayferliche  Principal -Com- 
inilTarius,  Herr  Car!  Anfelm,  des  HeilJgen  Komifchea 
Keichs  Fiirll  von  Thuni  und  Taxia,  Graf  zu  Valfalina, 
Fieyherr  von  Enibden,  Herr  der  freyen  Reirhslierr- 
fchaft  Eglingen  nnd  Ofterhofcn,  DuUcnftnln.  Wolfer- 
ihem,  KoITum  tind  Meufeghem  etc.  etc.  ilm-  fouv/crai- 
nen  l'iovinz  Henitegau  Erbmarfchall,  Ritter  des  gol- 
denen  Vlicfses,  beyder  Romilch-Kayferlich  anch  Kay- 
ferlich- Kijiîiglich  Àpnftolifrhen  Majeftat  Majeftat  \viTk. 
lichcj  geheinier  Raltj,  wie  îiucli  Erb-  Central-  und 
Cbrift  -  Portmeifter  iin  Heilîgen  Ronaifchen  Reich, 
Burgund  und  den  ÎSiederlanden  etc.  etc.  grben  dea 
Hciligen  Romifchen  Reichs  Churfùrften  Fiirften  und 
Standen  allhier  an\venfenden  vortrefllichen  Raihen, 
Bûihfchaftern  und  Gefandten  hiemit  zu  vernehrnen: 

Nachdeni  Sr.  Rom.  Kayferl.  Majeftat  von  der  ver- 
Avittiblen  Kiiyferin,  Konigiu  zu  Hnngarn  und  Hoh'i'im 
Apoftol.  Majeftat  njit  neben  lîegenden  Schreib*  n  vmn 
2ten  dit'fes  in  Nr.  i.  lodiinn  von  desKonigs  in  Preufsen 
Majeft.  mit  beygehenden  Schreiben  yorn  2Heu  v.  M. 
Tub  Nr,  2.  and  weiters   von  Ibrer  ChurfiirlU.  DurcU* 

Jauch- 
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lâuchtcn  von  Pf'alz  und  Sacbfen  unterm  f7ten  und 
2  3ften  defielben  in  angefiigien  Schreiben  fub  Nr.  3.4,, 
auch  von  des  Herm  Pfalzgrafen,  Herzogen  zu  ZAvey- 
brùck  Duichlancbt  àeii  2îrten  ejusdem  mit  der  Aiilage 
în  Nt,  ç,  der  den  j^tenMay  dieles  Jahr&  in  Tefcbén 
von  allerfeits  Bevollmacbtigten  unterzeichnete,  ifber 
die  Succeflion  in  die  Verlafïenfchaft  dts  vreyland 
Herm  Churîûrften  Maxîmilian  Jofeph  in  Bayeru  er» 
fichtetet  und  deran.ichft  raiifîcirte  Friedenerchlafe, 
faninat  z'jgehbrigen  befondern  Conventionen  und  Ar- 
ticnlen  vorgebracht,  und  verracige  des  XIV.  Articula 
gemeldten  Friedenstractata  geziemend  erfucht  Avorden» 
damlr  Allerhochftgedarhte  Majefta^  zu  Ertheilung  Aller- 
riochft-îhro  Reiche-  Obrifthaupllicben,  und  des'Reichs 
Beytritt  und  Einwilliguno  liber  diefen  Friedensfcblur», 
und  aile  einen  Theii  dellciben  ausmacbende  Acten  und 
Conventionen  die  erforderliche  F.inleitung  zn  treffen 
geruhen  mochteni 

Als  Avollten  Seine  Rôniirch-Kayrerliche  Majeftat 
folcbes  hiemit  ChurfiiTften,  Fiirften  und  Standen  des 
Reich&  gnâdigft  eioftnen,  damit  an  Allerhocbft  -  Sie 
von  Selben  dariiber  ein  baldiges  allergeborlamftes 
Reicbs-Gutachten  erftattet  werde ,  um  altidann  Aller- 
hocbft-Ibro  Kayferlicbe  Reicbs-Obrifibaupilicbe  Ge* 
finnung  desbalb  zu  ertheilen. 

IJebrigens  verbleiben  dea  Hochftanrehnlichen  Kay- 
ferlicben  Herrn  Principal -CommilTarii  Hochfurftliche 
Cnaden  denen  allhier  verfammelten  vortrefflichen  Râ- 
tben,  Botbfcbaftern  und  Gefandten  mit  freundlichenif 
anch  geneigtem  und  gnâdigem  Willen  Avobl  zugeihan* 

Signiilum  Regeneburg  den  8.  Auguft  1779. 

(L.  S.)  KARL, 

Fûr/t  von  Thurn  und  Taxis  mppr^ 

Infctiptio • 

Dem  Hochlôhlichen  Chur '  3IaynzîJchen  Reicks» 
Directorio  anzuhàndigen* 
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b. 

An  Ihro  Romifch' Knyfcrlîche  Majejtât  aîUrun-  \y^0 
terthànigftes  Reichs-Gutacluen  de  dato  Regcns-^^^^^'- 
hurg  den    28-  Fehr,  1780.       Den   nachgefuchten 
Beytritt  und  Einwilligung  Kayferl.  Majeft.  und 
des  Reichs  tu  dein  Tefcîmer  Friedensfchlufs  und 
allen  einen  Theil   dejjelben  ausmachenden  Acten 
und  Conventionen  hetrej^end. 
(Faber  N.  E.  Staatscanxley,  Th.  53,  p.  449.) 

IhTcr  Romifch- Kayferl.  Maj. ,  unfers  AllergnSdigften 
Herrn,  zu  ge^einvartiger  Reicha- Verfammlung  bevoll- 
niàchtigten  Hochftanrchniichen  Principal -Commiffarii, 
Herrn  Cari  Anfelni,  Fûrften  von  Thiirn  tmd  Taxis  etc.  etc . 
Hctcbfûrftl.  Gnadcn  bleibt  hiemit  im  Namen  Chur- 
fûrAen,  Fùrften  und  Stànden  des  Reichs  gebiihrend 
nnverhalten  : 

Nachtîem  man  in  allen  dreyen  Reichs- Collegiîd 
das  unttrm  yten  Ang.  vorigeii  Jahrs  Churfùrflen,  Fdr- 
ften  und  Stijudeu  des  Reichs  durch  olVentliche  Dicta» 
tur  bekannt  geinachte  bochftverehrliche  Kayferliche 
Conaniilïions- Décret  mit  fcincn  Nebtviagen  die  nach- 
fuchende  F.nheilung  Ihrer  Rom.  Rayf.  Maj.  Reichs- 
Oberhauptlichen-  und  des  Reichs  Einwilligung  und 
Beytritt  zu  dem  am  i  uen  May  des  namllchen  Jiihrs 
SiU  Tefchen  ilurch  aller.feits  bevollmâchtigte  der  Hochft- 
nnd  H<jhen  Compacifcenten  unterzeichneten  ùber  die 
Succeîhon  in  die  VerlalTenrchaft  Aveyland  Herrn  Chur- 
fûrfteu  Maxiniilian  lofephs  in  Bayern  errichteten  und 
nachhin  genehmigten  FriedensfcbluTs,  fammt  feinen 
zugehfjrigen  befôndern  Acten  und  Conventionen  be- 
treffend  :  dann  auch  die  in  Bezng  auf  eben  ermelten 
Gegenftand,  an  das  verfammelte  Reich  eingekommene 
verfchiedene  refpective  Schreiben  und  Memorialien  d«J 
dictatie  Qten  und  iitenAuguIl*  auch  aoten  Dec>  ver- 
■wichenen  Jahrs,  in  behorigen  Vortrac  und  Beralh- 
fchlafturg  gebracht,  und  man  hiebey  emea  Theils  auf 
die  kundbare  Billig  -  und  Gerechtigkeits  -  Liebe  der 
Hochft-  und  Hohen  Pacifcenten  das  fichere  Vertrauen 
fetzen  kann^  dafy  Sie   durch  deu  abgefchioilenen  imd 

zu 
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ff^PQ  zn  deiD  Reîchs-Proiocoll  neuerlich  Bellaùgungsweîf 
*         gebrachten  Frieden,  das  Reich,  dellen  VerfalTung  iind 
Stânde,   oder  fonft  jemanden,  gegeii  BilligUeit  zu  be- 
iiachlheiligen ,  ohnehia  nieinals  geraeinet  feyen: 

Andern  Thcils  aber  auch  Churfiiri'ten,  Fiirften  und 
Stande  de»  Reichs  keineswega  die  Mfciîiung  und  hhs 
Iichthaben,  durch  die  bey  Ihrcm  Eeytritt  dienfatn 
und  nothig  findendc  Vo^forge,  dem  gedachten  Frie- 
denafchluITe  und  denen  darin  zwUchen  den  Hochft» 
und  Hohen  Coinpacifcenten  wechfelsAveîa  ftipulirten 
Verbindiichkftiten  an  ihrer  Kraft  und  Wmkung,  weder 
jetzt,  noch  in  Zukunft  einigen  Abbruch  zu  thun  : 
wefshalben  fich  die  Hôcbft-  und  Ilobe  -  Pacifcenten  die 
wechlelweife  unverbrùchliche  Gewahrung  nochmals 
cinmùihig  zufichern    und  verfprechen; 

So  ift,  uach  rejfer  der  Sache  vind  aller  mit  ein- 
fcblagender  IJmftande  Erwegung,  dafùr  g^'halien  und 
befcbloIFen  wordcn  ,  dafs  zu  dem  mehrbeiagten  Frie- 
denafcliluITe  und  dellen  zugtborigen  -  dem  Keirhe  mit 
vorge'egten  Acten  und  Conveniionen  (mit  Ausnahme 
des  zu  einer  befondern  lîeraihfchlagung  aurgefteilicn 
XIII.  Artikels)  des  Keichs  Beytritt  und  Kinvvilligung, 
jedoch  unter  àex  bedinglichen  Vorauafetzung  uucl  Zu- 
verficht  zn  ertheilen  feye ,  daf«  fnthaner  Friedens- 
fchlufs  ("wie  es  fich  von  felbften  verftehe)  den  Piech- 
ten  des  Reichs,  dem  Weftphalifchen  -  fur  beede  Reli- 
gions -  Theile  mit  wechfelweifen  j^leichen  Rechtcn 
beftehenden  Frieden  und  ùbrigen  Reicbagrundgefetzen, 
oder  jemand  auderen  an  feinem  erweifslichen  und  be- 
horigerOrien  gebïihrendermaJlenauezutrageudenriecb.te 
fur  jetzt  und  kiinfiighln  in  keinem  Fall  zum  Nacb- 
thell  gereichen  mCge  und  folle. 

Worûber  die  erforderliche  Erklarung  durtb  em 
Rc'ichs- Gutachten  (vvie  hiemit  gefcliiehet)  an  Ihro 
Romifch-Kayrerl.  Maj.  zu  bringen,  und  Allerhof  hit- 
Derofelben  zugleith  ai-ch  fiir  die,  zu  BeferUgung  der 
allgemeinen  Ruhe  hiebey  bewiefene  Reichs- Vâterliclie 
SoTgfalt  allergehorfanift  zu   dankeu  ware. 

Womit  de«  Kayferlichen  Herrn  Principal  •  Corn 
milTarii  Hochfùrftl  (juaden  der  Churfurften,  Furflen 
nnd  Stande  des  Reichs  anwefende  Râihe,  Bothfchafter 
und  Gefandte  fich  beftcn  Fleifses  und  gezieraend  em- 
jifehlen.  Signalura  Regeneburg  den  28.  Hornung  (780- 
(L.  S.)  Churfii-fU,  Mayi'.z'/che  Canzley, 
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e. 

Knyferlîch  =  Allergnàdigftes    Commiffions  „  Rati-  I780 
Jlcations  -  Décret^  an  eine  hochlôbliche  allgemeine  8-  M«w 
Reichsverjaminlung  de  data  ^.Martii  1780»  auf 
das   Reichs  -  Gutachten    vont    as*  Hornung  e.  a. 
Den   nachgefuchten    Beytritt    und    EinivUtigung 
Kayf  Majeftàt  und  des  Reichs  zu  dem  Tefchner 
Friedensfcklufs   und   allen    einen    Theil  deffelbcn 
ausmachenden  Acten  und  Conventionen 
betreffend, 

(Ibid.    pag.  452.) 

V  on  der  Romîfch-Kayrcrl.  Majeftàt  Jofephi  des  An- 
dcren,  urifers  AUcrgnadigflen  Kay fers  und  Herrn  wc- 
gen,  geben  der  Hochftanfehnliche  Kayferl.  Herr  Prin- 
cipal-CommilTarius,  Herr  Karl  Anfelm,  des  lieiligen 
Kum,  Reifhs  Fùrft  von  Thurn  und  Taxis  Graf  au  Val» 
faliiia,  Freyhftrr  zu  Imbden ,  Herr  der  freyen  Reichs- 
herrfchaft  Eglingen  und  Ofterhofen,  auch  derer  Herr- 
rchaften  Dernmingen,  Mark-Tifchiiigen,  Trugenhofen» 
Balmershofen,  Duttenftein,  Wolferthem ,  RoITum  und 
Meufeghem  etc.  etc.  der  fouverainen  Provinz  Henne< 
gau  Erbmarfchall,  Ritter  des  goldenen  Vliefses,  beyder 
Rbmifch-Kayferl.  auch  Kayf.  Konigl.  Apoftol.  Maj.  Maj. 
Avirkiicher  Geheimer  Rath,  "wie  auch  Erb- General  und 
Obrift-Poftineifter  im  Heil.  Rom.  Beich,  Burgund  und 
den  Niederlanden  etc.  etc.  denen  bey  gegenwarlig  all- 
gerueiner  Reichaverfammlung  anwefenden  des  Heil 
Rom.  Reichs  Churfiirften,  Fùrften  und  Stànden  vor- 
trefHichen  Râthen,  fiothfchafiern  und  Gelandten  hie- 
init  zu  vernehmen: 

Es  gereiche  Sr  Rom.  Kayferl.  Maj.  daa  von  ge- 
fammten  Reichs  wegen  unterm  z^itn  v.  M  auf  Aller- 
hochft  Dero  den  çten  Aug.  d.  J.  dahln  erlalTenes  Kayf. 
Commillione  -  Décret  crftiittete  Reichegutachien,  wegen 
des  den  i^i^nMay  des  nâmiichen  Jahrs  4u  Tefchen. 
errichteten  Frîedensfchinlles  zu  gnadigitem  Wohlge- 
fallen;  Dahcro  Allerhochfi  Selbe  fo-vrohl  folcher  in 
Tom.  IL  Xx  {«ineni 
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J*J>Qq  feinem    ganzen     Inhalte    gnà.ligft    begnejmiigrn ,     al» 
auch   mit    Ihro    HavleTl.    JUirhs    Ob^rbauprliclier  Lin 
willigniig  hiemil  zum  kraMiglîcn  hfftaiigen. 

Ls  verbleiben  iibn'genp  des  bor,hftanfehnlirh<n 
Kayfrrlichen  Herru  K-rincipal  ■  Commillarîi  hochfiirft- 
licbe  (jnaden  dcnen  hier  anwefcndcii  dee  Heil.  Rum, 
BeiiHs  Chtirfùrftcn ,  Fùrften  nnd  Stauden  vorireflli- 
cheii  Ratheii,  Bofhfchaficrn  und  GePandten  mit  freund- 
liclî  auch  geneigtem  und  gnadigcm"  Willen  beftandig 
wubl  beygethan. 

Sigiiatum  Picgensburg  der  8,  Mârz  Anne  J78o„ 

(L.  S.)  KARL; 

FUrJl  von  rhum  und  Iaxis  œppr. 

Infcriptio: 

JDcm  Hoehîôblichen  Chur  -  Maym^Jchei    Reichs- 
JDireetorio  anzuhàndigen 


60. 

1779  Lettres-  Patentes  du  Roi  portant  Confirma-^ 
"''*  tion  des  Droits  et  Privilèges  du  Corps  de 
NobleJJe  de  la  Baffe  -  Alface ,  du  mois 
de  Mai  1779. 

{Précis  pour  la  Nohlejff'e  immédiate  de  la  ^njfc" 
Aljace  ap]}.) 

XJovis  par  la  grAct  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre etc,  A  tous,  prcfeiis  et  a  venir:  Jalat  Le  Ro? 
Loujs  XIV  de  glorieuTe  mémoire,  après  renliere 
ïéunion  de  l'Alface  à  la  Couronne,  df-liranc  traiter  fa- 
vorablement ceux  de»  Seigneurs  de  cette  Province, 
qui,  polledant  en  pleine  Supériorité  territoriale  les 
fiailliagts,  Terres  et  Seigneuries  de  leurs  Domaines,, 
•  etoitnt  fournis  à  Ton  obeillance,  voulut  bien  h'uv 
laifler  une  partie  des  Oruitr  ilegalie,-:.^,  dont  ils  jouii»- 
foieut,  et  les  conhime»  i!ans  cenx  ,  qui  ne  pouv oient 
porter  atteinte  a  i'Autotîts  Souveraine. 

le 
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Le  Corp»  de  la  Nobleffe  immédiate  de  la  Baffe-  I7^Q 
AlfaCe  ,  qui  avoit  donné  le  premier  exemple  de  fou- 
iniffion  »  obtint  le  vingt»  Décembre  feize  cent  quatre- 
vingt  defl  Lettres- Patentes,  qui  le  maiiitenoient  dans 
la  joiiiflance  de  fes  Privilégias  et  Droits  de  ChalTe  et  de 
Corvéea,  dont  il  jnftitieroit  pardevant  l'Intendant  zX 
CommilTaire  départi  dan»  ladite  Province,  avoir  bien 
Cl  daëment  joui  par  le  palTe. 

Cependant  comine  lee  Droite  et  Privilège»  prèten* 
(lus  par  le  Corpa  de  la  Nobleffe  n'ont  pas  fous  été 
Tpéciliés  dans  lesdites  Lettres,  et  qu'il  a  fouvffnt  été 
expofé  à  beaucoup  de  dilficultés  dans  I  Exercice  de  fes 
Droits  et  Privilèges:  il  Nous  a  très- humolement  fup- 
plié,  de  lui  en  accorder  une  confirmation  plus  précife. 

Et  comme  notre  bienveillance  pour  un  Corps, 
qui  a  mérité  toute  notre  protection,  nous  portera  tou- 
jours à  lui  donner  de  nouvell'^s  marques  de  la  fatis- 
faction ,  que  noua  avons  du  zèle  et  de  l'affection  qu'il 
a  fait  paroitre  en  maintes  occadons  pour  notre  fervice, 
et  de  fon  attachement  particulier  à  notre 'Perfonne: 
nous  avons  reColu,  en  confirmant  lesdites  Lettres» 
Patentes  de  feize -cent  quatre- vingt,  d'expliquer  nos 
intentions  à  ce  fujct. 

A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant:  De 
l'avis  de  notre  Confeil  :  et  de  notre  grâce  fpéciale, 
pleine  puiffance  et  Autorité  Royale,  nous  avons  pat 
ces  préfentes  fignécs  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  difons  ,  déclarons  et  ordonnous,  voulons  et 
nous  plait  ce  qui  fuit. 

Art.    L 

Les  Lettres- Patentes  du  mois  de  Décembre  Mill»J** 
fix-cent  quatre- vingt  )  feront  exécutées  félon  leur 
forme  et  teneur;  en  conféquence  le  dit  Corps  de  No- 
bleffe et  chacun  de  fes  membres  compris  dans  la  ma- 
tricule, ainû  que  leurs  héritiers  et  fucceffeurs  conti- 
nueront de  jouir  de  tous  les  Droits  et  Privilèges  à 
eux  accordes  par  Lesdites  lettres, 

A  R  T.     IL 

Le  Conjeil  ou  Directoire  de  ladite  Nobleffe  con-  "»"«" 
tinuera  à  être  cojnpofi  d'un  Prèfident,  de  Six   Coji-  j,  j^^. 

Xx  2  feiller-u  Welle 

*^  Statuts  et  privilèges  Je  lia  NoblelTe  Cianctie  et  immé- 
diate tle  h  JSalTo  •  Alface.  f.  125^ 
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jyjQ  feillers  -OrdinaireSt  et  de  Trois  Ccnfeillers -  Ajfejfeurs^ 
qui  feront  pria  du  Corps  de  ladite  Nobleffe,  et  d'un 
Syndic;  et  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  Confeillct- 
Ordinaire,  le  plus  Ancien  des  Confeillere- AITelTeurs  y 
fera  par  nous  nommé  :  et  en  cas  de  vacance  d'une 
deeditee  places  de  Confeillers- Afleffeurs ,  il  nous  fera 
prefenté  par  ledit  Confeil  trois  fnjets,  entre  lesquels 
il  en  fera  par  nous  pris  un  pour  la  remplir  :  à  l'égard 
des  autres  Officiers  du  Directoire,  il  continuera  de  les 
nommer;  à  l'exception  feulement  du  Syndic,  auquel 
nous  nous  réfervone  de  faire  expédier  des  Provilions, 
fur  la  préfentation  que  ledit  Confeil  nous  fera  d'un 
fujetî  le  tout  ainQ  qu'il  en  a  été  ufé  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  III. 
«ajniii-  Maintenons  et  confirmons  ledit  Confeil  de  la  No- 
Aicuou.  ijig^j,  ^g  la  Baffe- Alface  dans  V Exercice  de  fa  Jvris- 
diction  ;  conformément  aux  Lettres -Patentes  du  mois 
de  Décembre  feize-cCnt  quatre- vingt  et  du  cinq  Mai 
feize-cent  quatre- vingt  un"):  ce  faifant,  ordonnons, 
que  ledit  Confeil  connoitra  en  Première  Inftance  de 
toux  différent ,  plaintes ,  demandes  et  difficultés ,  gua 
les  Gentilshommes ,  qui  compofent  le  Corps  de  la  No- 
bleffe  de  la  Baffe -Alface  ou  qui  y  font  agrégés,  et 
les  Habitons  des  lieux  Jpécijlés  dans  le  RegiJLre  ou 
Matricule  de  ladite  NobleJJe  pourront  avoir  les  uns 
avec  les  autres ,  tant  en  Actions  PerJ^onnelles ,  ifue 
Mixtes,  et  même  en  Actions  Réelles^  lorsqu'il  s'agira 
de  Tonds  comprit  dans  la  Matricule ^  et  généralement 
de  toutes  Matières  Civiles  ^  le  Petit  Criminel  et  de 
Police,  qui  font  de  J a  compétence.  Voulons  en  outre 
que  ledit  Confeil  puiffe  juger  en  dernier  Rejfort  ^  foit 
an  Civil ,  foit  ait  Petit  Criminel,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  condamnations  pécuniaires ,  jusqu'à  la  fomme 
de  cinq  cent  livres ,  et  par  Provifion  jusqu'à  la  fomme 
de  mille  livres. 

N'entendons  toutes  fois  comprendre  dans  cette 
difpolition  les  Amendes,  qui  feront  prononcées  pour 
objets  de  Police,  ou  pour  ÎJélits  en  fait  de  Chajfe ,  de 
Pèche  et  de  Forets,  à  l'égard  desquelles  ledit  Confeil 
ne  pourra  juger  en  dernier  ReJJort ,  que  jusqu'à  la 
fomme  de  trente  livres:  et  cetit  livres  par  Provifion: 
fauf  l'appei  en   notre  Coufeil  Souverain  d'Alfacc   des 

Seutisn- 
•)  6t«itiU5  eto.  p.  »37» 


pour  la  Noble ffâ  de  la  Eaffe-Alface      693 

Sentences,  quî  ne  feront  pas  rendues  dans  le  cas  du  1770 
dernier  RelTort  :    et  fera   tenu  notredit  Confeil  Sonve- 
rain  d'Alfacc  de  renvoyer    au  Confeil  de  la  Nobleflé 
toutes  lea  Conteftations  et  Difterena,  dont  ledit  Con- 
feil e(^  en  droit  et  poiTeirion  de  connoitre. 

Art.     IV. 
Les  Jugemcns  feront  rendue  par  Cinq  Juges  an  J»ige» 
moins;    et  on   exprimera,    e'ils   Tont    été  en  dernier"""*" 
RelFort.     Faifons   défenfes   aux   Officiers    de  la  Chan- 
cellerie établie    près   le  Confeil  Souverain  »   de  fceller 
iiucunefi  Liettre»  de  Relief  d'appel  des  Jugetnens  dndit 
Confeil  de  Nobleffe,    s'ils  ne    font   annexés   auxdites 
Lettre»;    comme  aufïi  d'en  fceller  aucunes,  lorsqu'ils 
auront  e'té  rendus  en  dernier  RelTort.     Faifons  pareil- 
lement  défenfes  audit  Confeil  Souverain,  de  recevoir 
audit  cas  les  appels  de  îugemens:  Le  tout  à  peine  de 
tivUité :  fauf  néanmoins  aux  partie»,  qui  prétendront 
que  le  Directoire  n'a  pas  jugé  dans  le  cas  de  fon  der- 
nier Reffort,  de  prcrpofer  par  Requête  leur  appel,  le- 
quel  ne  pourra  être  reçu  que  par  un  Arrêt  fur  Requête. 

Art.     V. 
Connoitra  pareillement  ledit  Confeil  de  Nobleffe  Prooe» 
de  tons  Procès  Criminels  de  Gentilshommes  à  Gentils-  J.'^n^,gf 
hommes  f  qui  compofent  ledit  Corps  de  la  Nobleffe,'  et  Uoauneâ 

?ui  y  font  agrèges:  lesquels  feront  inftriiits  en  la 
orme  ordinaire,  pour  être  jugés  par  les  Officiers  du- 
dit  Confeil ,  au  nombre  de  Sept  au  moins,  fauf  l'ap- 
pel en  notre  Confeil  Souverain  d'Alface,  hors  les  cas, 
dans  lesquels  les  jugements ,  ne  portant  que  des  con- 
damnations pécuniaires t  comme  Amendes,  AnnicmeSt 
Dommages  et  Intérêts^  feront  rendus  en  dtrnicr  Res- 
fort,  aiufi  qu'il  efl  ditcidelTus:  et  à  l'égard  des  autre» 
jyêlits  et  Crimes ,  qui  pourroient  être  commis  par 
;iucun  desdites  Geniilshorames  ^  hors  du  Refport  de  la 
yHlà  de  Strasbourg  et  de  celui  du  LHrectoire ,  nous 
nous  réfervons  de  décider  fur  le»  mémoires  refpectifSf 
qui  nous  feront  préfenté»  par  les  parties  intérefféeso 
pardevant  quel  tribunal  et  en  quelle  forme  la  pour- 
faite  pourra  être  faite. 

Art,     VI. 
Les  Lettre» -Patente»  do  dix  Juillet  mil  lept-cent  ïrapoR» 
dixfept  feront  exécutées  félon  leur  forme   et  teneur  ;  "'^"* 

*  par  la 

X  X    }  en  Noblrffe 
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|i>i>Q  en  conféqucnce  avons  permis  ^X.  permettons  au  Corp» 
^' ^  de  la  Nobleffe  de  la  Baffe- Alface  d'impojer  à  l'avenir» 
poni*  les  canfes  portées  par  lesdites  Lettres ,  Jur  les 
habitans  des  Terres  et  Seigneuries,  qui  lui  appartxen*- 
nent,  et  qui  font  immatriculées  ;  la  fomme  de  dix- 
7ieuf  mille  fept  cent  quarante  deux  livres ,  au  lieu  de 
celle  de  dix  Tept  mille  fept  dtnt  quarante  deux  Livres, 
imporéè  jusqu'à  préfent  en  exécution  desdites  Lettres* 
à  la  charge  toutes  fois,  que  ladite irapoQtion  fera  faite 
fur  tous  les  habitans  juRiciables  des  Gentilehommes» 
qui  compofent  ledit  Corps  de  Noblefle,  au  31arc  la 
Livre  de  la  Subvention,  et  qu'il  fera  arrêté  tous  les 
an?  par  le  Confeil  de  ladite  Noblelle  un  £tat  de  Ré- 
partition,  comme  il  Ta  été  jusqu'à  préfent,  de  ladite 
lonime  de  DixneuJ  mille  fept  cent  quarante  deux 
Livres,  par  lequel  la  portion,  qui  devra  en  être  fup- 
portée  par  chaque  Communauté,  fera  fixée,  au  quel 
£tat  celui,  qui  fera  chargé  par  ledit  Corps,  de  faire 
le  recouvrement  d'impolltion  de  ladite  fomme»  fera 
tenu  de  fe  conformer. 

Art.     vil 

Aegif  Seront  pareillement   exécutées  en   tout  leur  con- 

ntn$  tenu  les  Difporitions  de  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du 
Mégi-*  vingt -huit  Mai  mil  feptcent  quinze,  et  des  Lettres- 
fltat  de  Patentes  du  cinq  Juin  de  la  même  année,  portant 
bourè.  Règlement  entre  le  Magifirat  de  Strasbourg  et  le  Con- 
Jeil  de  la  Nobleffe  de  la  Hajfe  •  AlÇaee  jur  l' Rxercice 
de  leurs  Jurisdictions  et  de  leurs  Privilèges, 

Art.     Vin. 

irapofi.  L'arrêt  du  Conleîl  du  dixneaf  Mai  mil  fept -cent 

«ion»  vîngtdeux,  fur  le  fait  deK  Impojltions  dans  les  1er- 
terre»  de  r«  de  la  NobleJJ'e  de  la  Bajfe-  Jljace  fera  exécuté, 
la  No-  £n  conféquence  ordonnons,  que  par  le  Sr.  Intendant 
et  par  les  Officiers  qui  compofent  le  Confeil  de  ladite 
Nobleffe,  il  fera  procédé  dans  deux  ans  pour  tout  délai, 
au  Renouvellement  du  Regifire  ou  Matricule  de  la 
Nobleffe  de  la  BaJJ't-  /llface,  dam  lequel  on  compren- 
dra généralement  touten  le> Familles  et  Biens  coiitenuS 
dan»  celui  arrêté  en  feizecent  cinquante  un,  qui  font 
entrés  par  échanges,  ou  qui  y  ont  été  depuis  ajoutes 
par  délibération  des  Officiers  dndit  Confeil  de  la  No- 
bleffe, ou  do  Notre  permiiTion  fpeciale,  et  de  celle  de 

nos 
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nos  PrédécelTeurs,  jusqu'en  mil  fept-cent  vingt  un;  I*77Q 
fans  diftinciion  des  Biens ,  foit  Fitfs  ou  Allodiaux, 
Eccléûaftiqnes  ou  Séculiers»  ou  des  Perfonnes  qui  les 
poflèdent;  l'oit  que  les  Fiefs  foient  autrement  aliénés. 
Et  vojJant  pour  l'avenir  terminer  toutes  diffirnît.  s  fut 
ce  point,  ordonnons  que  l'Arrêt  de  Notre  Conreil  Sou- 
verain d'AIface  rendu  de  douze  Mars  mil  feiJt  cent 
foixante  treize  fera  regardé  eomme  non- avenu ^  en 
couféquence  que  les  Jnnnatriculationi  faites  des  Gen- 
tilshommes de  la  Haute- Al  face  Joient  rejïratntes  à 
ceux ,  qif,i  en  jouijje.iit  actuellement ,  et  que  lesdites 
Gcniiléhommes,  qui  font  en  p(»ireriion  actuelle,  jouis- 
fent,  pour  leurs  perfonnes  feulen.ent,  des  Privilèges 
attaches  audit  Corps  de  la  Notlefle.  Nous  réfervant 
d'accorder  la  même  grâce  à  leurs  defcendana  s'il  y 
échet.  Faifons  trèb  exj)rrrre*  inhibitions  et  déferifes, 
d'admettre  à  l'avenir  dans  ladite  Matricule  aucune 
Famille,  ni  d'y  cmploier  aucuns  Biensfonds .  fana  en 
avoir  obtenu  de  noue  une  permilîion  expreffe,  fur  le 
compte  qui  nous  en  aura  été  rendu  par  le  Commillaire 
déjjarti  dans  ladite  Province;  après  néantmoins  que 
ladite  Matricule  aura  été  arrêtée,  et  que  l'expédition 
d'icvlle  aura  été  dépofée  au  Greffe  de  notre  Confeil 
Souv'orain  d'Alface ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  dix  -  neuf  Mai  Mil  fept  cent  vingt  deuxw 

ART.     IX, 

Les  Genlilehommes  dudit  Corps  de  la  NoblelTe  Droit 
jouiront,  comme  par  îe  pafTé,  du  Droit  de  Haute^"^^^^' 
Moyenne'  et  Baffe-  JuClice  ;  avec  Fou  voir  et  Faculté  nobles., 
de  choiftr ,  vominer  et  inflituer  des  Baillifs ,  Fr trots, 
Crelp.erSt  jVotairss  et  Sergents  pour  V  Exercice  de 
leurs  Jufiicef ,  lesquels  Officiers  ne  pourront  être  rem- 
plis ,  que  par  perfonnes  capables  et  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoftolique  et  ]\omainey  et  ne  pourront 
leadils  OfFiciers  être  dcftitués /"///j  cavje,  lorsque  leurs 
Oftices  leur  auront  été  donnés  pour  récompcnje  de 
fervices,  OU  lorsqu'ils  auront  payé  Finance  à  ceux 
dtîsdits  Gentilshommes  s  qui  feroient  autorifés  par  des 
Lettres -Patentes  à  faire  financer  lesdites  Offices;  fans 
néantmoins  que  dans  l'un  et  l'autre-  cas  les  héritiers 
des  parents  pourviis  décédés  puiffcnt  prétendre  aux 
mêmes  Offices. 
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1779  Art.     X. 

AppcL  Les  Baillis t    Prévôts   et   Greffiers  feront    reçus 

auâit  Conjeil  de  la  NoblcJTe ;  etT /IppeL  der  Senten- 
ces par  eux  rendues  en  Jllatière  Civile  fera  p'rté  au» 
dit  Ctiifeil,  pour  y  être  jugé  en  dernier  RelTart,  ou 
porté  en  notre  Confeil  Souverain  HWlface.  ainii  qu'il 
a  été  réglé  par  l'ArLicle  iroi"  ci-deirne:  et  à  l'égrarii  du 
Petit  Criminel  f  ledit  Appel  fera  porté  directement  en 
notre  Confeil  Souverain  d'Alface,  hors  les  cas,  dans 
lesquels  les  Jugements  ne  prononceront  qu'une  fimple 
Condamnation  Pécuniaire,  dans  lesquels  cas  l'Appel 
en  fera  porté  audit  Confeil  de  la  NobleiTe,  pour  qu'il 
y.foit  ftatué.  foit  eu  dernier  ReiTort,  foit  à  la  charge 
de  l'Appel;  fuivant  que  le  montant  desdites  Condam- 
nations fera  andeïïous  ou  aiidejpis  de  la  fomme,  jus- 
qu'à concurence  de  laquelle  noua  avons  réglé  par 
l'Article  trois  des  préfenteg,  que  ledit  Confeil  de  la 
Nobleffc  jugera  en  dernier  Reflort  en  matière  de  Petit 
Criminel. 

Art.     xi. 

Rigie«  ^^*  Gentilshommes  dudit    Corps   de  la  NobleiTe 

«tieiu  d«  immatriculée  pourront ,  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
poiic»  Terrée  compnfes  dans  ladite  Matricule,  faire  par  Eux 
mêmes  tels  Règlewens ,  qu'iU  jugeront  convenables, 
pour  le  Maintien  de  la  police,  f)Our  la  Pèche,  la  ChajTe, 
ou  les  Bois,  même  tels  Statuts,  qu'il»  aviferont  bon 
être  pour  les  Corps  d'/^rtr  et  Métiers,  fans  tontesfois 
que  lesdits  Statuts  puilfent  être  exécutées,  qu'après 
2  voir  été  homologués  en  notre  Confeil  Souverain 
dAl'"ace;  lequel  ne  pourra,  fous  ce  prétexte,  prendre 
connoilTance  de  1  ur  exécution ,  fi  ce  n'eft  en  cas 
d'Appel;  et  ce  fans  préjudice  de  l'exérntion  des  Régle- 
mens  généraux  par  nous  faits,  ou  que  nous  jugerions 
à  propos  de  faire  à  l'avenir,  au  fujet  desdits  Corps 
d'Arts  et  Métiers,  lesquels  y  feront  exécutée  nonobUan^ 
ceux  faits  par  lesdits  Seigneurs. 

Art.    XII. 

Inrisai.  -^*^  Baillis  continueront  de  eomioître  en  Première 

etion  en  Injlaiice  de  toutes  Matières  de  ChaJJc,   Pèche-,  Forets 
Chai^*    '-'*  Bois,  appartenans  auxdits  Gentilshommes  ;  à  la  charge 
«te        da  l'Appel  audit  Confeil  de  la  Nobleffe,  lequel  pronon- 
cera, foit  en  dernier  RelTort,  foit  \\  la  charge  de  l'Appel 

en 
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en  notre  Confeil  Souverain  d'Alface;  conformément  à  1*7*70 
ce  qui  eft  prércrit  par  l'Article  trois  des  préfem^îs:  et  ''^ 
à  l'cgurd  des.  Bois  et  Forets  dont  les  Cninmunaiités 
auraient  la  Propriété  s  la  Régie  et  Adminiftratioji  eu 
fera  faite  fuivant  les  llegleraen»  faits  en  notre  Confeil, 
fane  préjndice  toutea  fois  des  Amendes^  qui  continue* 
ront  d'appartenir  aux  Seigneura. 

Art.    XIII. 

Maintenons  lesdits  Gentilshommes  et  leurs  Sncrrr.  Sel. 
feure  en  la  poffeiru»!!  d'acheter  du  Sel  partout,  où  btiu 
leur  femblera,  et  de  le  faire  vendre  et  débiter  aux  Ifa- 
bitans  de  leurs  Terres  immatriculées,  fans  qu'ils 
puîITent  s'en  pourvoir  ailleurs;  à  condition  toutet- 
fois ,  qu'il  ne  pourra  «tre  débité  à  un  prix  iiudeiFous 
de  celui*  qui  eft  débité  en  ladite  Province  par  nos 
Fermiers  •  Généraux. 

A  II  T.     XIV. 

Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  poffef- r.od»  «t 
lion  de  jouir  dans  leurs  Terres  du  Droit  de  Lads  et  ^*""»* 
fientes  t  et  de  percevoir  le  Centième  Dénier  des  fien- 
tes des  Immeubles,  et  le  Cinquantième  Dénier  de  celles 
de  Meubles  et  Denrées,  autres  que  celles  qui  peuvent 
fervir  à  la  noufriture  des  hommes  et  des  beftianx, 
comme  aulli  /*  Retrait  Féodal,  continueront  de  jouir 
de  tous  lesdits  Droits,  commelib  en  ont  joui  jusqu'à 
préfeni ,  fans  préjudice  toutes  -  fois  des  Exemptions* 
dont  jouiroient  les  Acquéreurs. 

Art.    XV. 

Jouiront  pareillement  lesdits  Gentilshommes  dans  Dé«hé 
l'étendue  de  leurs  Terres  immatriculées,  des  Droits  ^"^^*' 
dt  Défhéreticé  e(  des  Amendei,  prononcées  même  dans 
les  Cas  Royaux;  (i  ce  n'eft  pour  Crime  de  Léze  Ma- 
jefté  ;  fans  toutes- fois  iju'ils  puiJTent  en  aucuns  cas 
s'approprier  les  Domaines  Royaux,  qui  fe  troiiveront 
entre  les  mains  du  condamné;  ni  les  Amendes,  aux- 
qtiellee  les  coupables  auront  été  a>ndamnés  envers 
nous ,  pour  payer  les  frais  du  Procès. 

Art.    XVI. 
Les  Minéraux  à^ Or  et  d* Argent,  qui   fc  trouve-  q,  ^ 
lOiit  iunt  dans  le  RJiin  que  dans  les  Montagnes,  dans  Atgent. 

Xx  5  léten- 
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f*^'7Q  rétendue  desditcs  Terics  iinmatrirulées,  appartiendront 
aux  Seigneurs  ri'icelles,  Leur  en  falfant  Don  par  ces 
piéfentcf. 

Art.     XVIÎ. 

Tréfor  Lesdîts  Seigneurs  jouiront  pareillement  dans  l'éten- 

Cache,  ^^g  ^\q  Jeurs  dites  Terres  du  Droit  de  Tréfor  Caché: 
et  l'argent,  qui  y  aura  été  trouvé.  Leur  appartiendra» 
pour  la  part  et  portion  appartenante  aux  Seigneurs 
Haul-JuTticlere,  fuivant  la  Coutume  et  les  Ufages  de 
ladite  Province  d'Alface. 

A  n  T      XVIiï. 

Salpêtre  Accordons  en   outre  auxdits  Seigneur»  la  Faculté 

de  f-nire  tirer  le  Salpiitre  dans  l'étendoc  de  leurs  Terres 
et  Seignf^uries  ;  à  condition  toutes  fois,  que  leurs  Fer- 
niiers  ne  le  pourront  vendre  qu'à  celui,  qui  aura  ordre 
de  nous  pour  en  fournir  les  IVIagaiins  de  nos  l'iaces» 

Art,     XIX, 

Droit! d'  LesJits  Seigneurs  pourront  pareillement  lever  le 

Kmigta.  Droit  d'lL.rnigratirH  appelle  Abzug  fur  les  habitans  de 

leurs  Terres,   a  qui    nous  aurons  permis  de  s'établir 

hors    de  notre  Pioyaiime;    et    ce   fur   le  pied   que   les 

autres  Seigiieurs  d'Alface  le  perçoivent. 

Art.    XX, 

Main-  Ceux  des  Gentilshommes,   qui  font  en  polTeïïion 

moite,  de   fouir    du    Droit   de  Mainmorte,     appelle  Todfall, 

continueront  d'en    jouir    dans    les  lieux,  où  ils  l'ont 

per^u  jusqu'à  préfent. 

Art     XXL 

j„^j^  Lesdits  Gentilshommes   continueront  de  jouir  du 

Droit  de  percevoir  fur  les  Juifs  dans  leurs  Terres  douze 
écus  jjour  leur  Receptatiou ,  et  anuuellevient  Pareille 
Somme  par  Famille:  nous  réfervasit  néanmoins  de  dé- 
terminer par  un  Règlement  général  pour  noire  Pro- 
vince d'Alface,  tant  les  Lieux,  où  lesdits  Juifs  pour- 
ront être  reçus,  que  leur  Nombre. 

A  R  ^.   xxn. 

iv»bm«.        Le  Confeîl  de  ladite  Nobîeffe  continuera  àc Nommer 
des  Rahins  aux  Juif  s,  qui  feront  domiciliés  dans  l'éten- 
due 
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Ave  de  fa  Jurisdiction,  ronforméraent  à  l'Arrêt  du  Con-  ly^Q 
(eil  du  douze  Avril  mil  fept- cent  trente- huit.  '^-^ 

Art.    XXIII. 

Les  Genlilshommee,  qui  font  en  poirefTion  de  per-  uni<»eia 
çevoir  dans  leurs  dites  Terres  et  Seigneuries  immatri- 
culées le  Droit  dit  l'Umgeld  fur  le  Fin ,  la  Bière  et 
outras  Boiffons  ;  et  le  Uroit  de  perm<^itre,  pour  un 
tems,  00  pour  toujours,  de  tenir  Cabaret,  fous  la  re- 
connoilTance  et  cens  annuel,  appelle  Schild -geroch 
tigkeit  ou  Droit  dEnfeigne,  continueront  de  jouir 
desdits  deux  Droiiâ. 

Art.     XXIV. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  vingt-  quatre  Décembre  mil  corvées 
fix-cent  quatre    vinpt  trois,  qui  fixe  les  Corvées  dues 
annuelIcHient  aux  Gentilshommes  propriétaires  dos  Tt.r- 
res  immairiculées,  tonlinuera  d'être  exécute  dans  les* 
dites  Seigneuries. 

Art.    XXV, 

Cetix  desdi'3  Gentilshommes,  qui  font  on  polies- Accifc 
fion  de  percevoir  le  Droit  d  yJccifcJur  le  Fer  ce  antres 
Marchand  if  es ,  ain(i  qiie  fur  le   Pain  et  Viande,   con- 
tinueront de  jouir   dudit  Droiiî    Vciuions   néanmoins, 
qu'au  lien  de  le  percevoir  fur  la  Viande  et  fur  le  Pain 
blanc,  lis  ne  puiifent  à  l'avenir  le  peri^evoir,  que  ///r 
les  Befliaux  et  les  Grains:  C'eft  à  fçavoir:     Pour  les- 
dîts  Bejliaux   que   les   bouchers    abattront  dans  leur* 
dites  Terres:    l'ûr   chaque   Boeuf  ou   Taureau   Deux 
Livtes :   Par  cha(|ue  Fâche  Une  IJi:re  Dix  Sols:  Par 
chaque   Geniffe  Une  Livre:    Par  chaque  Fear>  Quatre 
Sols:    Par  chaque  Mouton  ^    lirehis,    Jgneauy   Bouc, 
Quatre   Sols:    Par   chaque   Cochon ^    grand   ou   petit, 
iluit  SoL\  :  Et  pour  le»  Grains,  par  chaque  Rezal  de 
Bled,    que  les  boulangers  convertiront  vu  pain.   Huit 
Sols;  fans  toutes  foi^  qu'ils  puiffent  exiger  ledit  Droir, 
que  relativement  à  la  Confomniation   des  Ilabitans  de 
chaque  lieu,  et  hors  île  celles  de   leurs  Terres,   où  il 
n'a  pas  été  perc^u  jusqu'à  prefent. 

Art.     XXVL 

Ceux  deedits  Gentilshommes,  qui  ont  obtenu  des  ponu 
Arrêts  de  nofre  Confeil,  par  lesquels  ils  ont  été  confir  ''^i5«^« 

mes 
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1^*70  ""les  dans  les  Droits  de  Péage  et  Poiitenage  dan* 
retendue  de  lenrsdiles  Seigneuries,  coiuiuneront  de 
jouir  desdits  Droits,  f»4if  aux  autres  à  fe  refiier  par 
dcvera  Nous  pour  obtenir  la  Confirmation  defldits  Droita. 

Art.    XXVII. 
Grain»  Lesdits  Gentilshommeô  continueront  de  jouir  du 

T)rnii  et  Friviléfie ,  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  préfent, 
de  faire  rnérter  ,  transporter ,  pajfer  et  rèpajTcr  par 
tous  Les  Lieux  cffujettis  à  des  Droits  de  Pèa^e  et  Pon^ 
tenage,  les  Grains,  Denrées,  f^iiis.  Cens,  Mentes  et 
Dixmes  en  Grains  ou  autres  Fruits ,  provenans  de 
leurs  dites  Seigneuries ,  même  ce  qu'ils  font  obligent 
d^acheter  pour  la  coiijommation  de  Iturs  Ménages ,  et 
pour  le  bejoin  de  leurs  Mnijons ,  Jans  être  tenus  de 
pa y i^r  aucuns  desdits  Droits;  à  la  charge  toutes  fois 
d'exhiber  à  ceux,  qui  feront  chargés  de  leur  perception» 
un  certificat  figné  d'eux  et  cacheté  de  leurs  Armes, 
ponant  que  lesdits  Denrées  ou  antres  efteis  leur  ap- 
partiennent, et  font  pour  la  Confommation  de  leur» 
iVltînagec,  ou  pour  le  befoin  de  leurs  dites  Maifons; 
fans  quoi  iesdite  Droits  pourront  être  exigés. 

Art.     XXVIII. 
W*"!^*-  Lesdits  Soigneurs  jouiront  pareillement  du  Droit 

de  donner  PcruiiJJlon  de  vendre  toutes  fortes  de  MaV' 
c/iandifcs  non-  prohibées ,  le  jour  de  la  Fête  de  leurs 
Villages,  appelle  Mefs-Tag,  et  de  percevoir  la  Hé- 
devance,  qu'ils  font  en  poUeiFion  de  percevoir  à  ce  fujet. 

Art.     XXIX. 
AtZ"  Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  font  en  poffenîoii 

®*^**  de  jouir  du  Droit  d'Jtz-  Geld  ou  d" Alimefitation  et 
d^ Hébergement  lors  des  Plaids  -  annaux  ,  qui  fe  tien- 
nent annuellement  dans  leur^  dites  Terties,  continue» 
Tont  d'en  jouir  comme  par  le  paUé. 

Art.    XXX. 
d/u  u  '-•*®  Gentilehonimes  continueront  pareillement  de 

jouir  dans  celles  de  leurs  dites  Terres,  où  ils  en  font 
en  poffeflion,  des  Droits  de  Taille,  en  argent.  Grains 
ou  f^ins ,  appellécs  de  Beerh,  de  Gewerti;",  et  de  Lie- 
gergeld,  de  ceux  de  Colombier,  et  de  Filage,  de«  Ren 
tes  Colongtres ,  et  Droits  de  Colonge;  du  Droit  de 
Réceptwp    des  Bourgeois  et  Manans;    des  Droit»  de 

Ba7i' 
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Ban-  Viiiy  de  Voirie^  et  de  teràr  le  Torreau  Banal;  Y^J'JQ 
du  Droit  de  Hanf  -  Geld,  pav;ible  par  ceux  qui  ]»répa-  '  *  ^ 
rent  le  Chanvre;  àxi  Droit  de  G:te  des  luifs  etranc:ers, 
appelle  Juden- Herberg;  du  Droit  de  nommer  les  Ban- 
gards  et  autres  Officiers  des  Comn/unautés  ;  du  Droit 
de  Standgeld  pour  les  Boutique»,  que  les  Marchands 
ctablillem  dan»  leadites  Terrée;  du  Droit  de  Bàturage; 
de  Bers;erLe,  de  Banalité  Jitr  les  Moulins  ;  des  Droit* 
de  nommer  et  défiituer  les  Vijiteurs  des  Viandes^  du 
J'ain ,  des  Poids  et  Mejures ,  et  des  Cheminées  ^  les 
Experts- BurauXt  et  les  Jurés  et  Iiifpectevrs  de  la, 
Police;  des  Droits  do  Batardife  ^  et  d' Epaves  y  de 
Tuilerie  exclujive,  et  de  Glandcet  et  de  toutes  les 
Bentes  tant  px es  en  Argent ^  qu^en  Vin,  Poules  et 
Oies  ;  et  généralement  de  tous  autres  Droits,  dont  Us 
font  bien  et  duëment  en  poffejjion:  Pour  rairon  dee- 
quel9  néanmoins  les  Accords  et  Conventions,  les  Baux 
emphyiëotjques,  qui  poivrront  en  avoir  été  paUëe» 
feront  entièrement  exécutés. 

Art.     XXXI. 
Le«  Habitaîts  desdites  Terres  immatriculées  pour-  RM©- 
ront  être  contraints  à  la  Beconnoiffance  et  au  Payement  \^\^ntw 
de  toutes  les  Bentes,    Bevénus  et  Bédévances  Seigneu-  tiaies, 
riales ,    qu'ils  doivent  ou  pourroient  rédevoir  auxdits 
Seigneurs,  en  vertu  des  Sentences  et  Jugemens  de  leurs 
Officiers  de  Juftice,  ou  du  Conjeil  de  la  NobleJJe.     En- 
joignons aux  Baillis  des  Lieux,  de  renvoyer  les  parties 
au  Directoire,  lorsque  le  Fond  du  Droit  fera  contedé. 

Art.    XXXII. 

Lesdits  Seigneurs  pourront  faire  renouveller  leurs  Terrier» 
Terriers,  en  obtenant  des  Lettres  de  Pied -Terrier  près 
notre  Confeil  Souverain  d'Alface;  et  les  Conteftations, 
qui  pourront  furvenir  à  ce  fujet,  feront  jugées  par  lo 
luge  de  la  NoblelTe,  qui  fera  commis  par  leedites  Let- 
tres, fauf  l'Appel  en  notredit  Confeil  Souverain,  ou 
par  notredit  Confeil ,  en  cas  que  le  Droit  foit  contel^é. 

Art.     XXXIIL 

Lesdits  Seigneurs  continueront  de  jouir  du  Droit  Psnn. 
Raccorder  au   plus   offrant  et  dernier  Enchérilleur  la    ^"^^** 
Faculté  de  ramoner  les  Cheminées,  dans  lee  Terres,  où 
ils  font  en  poUeirion  dudii  Droit, 

Art, 


joa       Lettres 'Patentes  du  Roi  de  France 

^yy^  Art.     XXXIV. 

p  ^^.  Avons  confirmé  et  confiniarwis  lecdits  Gentilehohi- 

chife  d.  mes  immairiciilés  f^ans  le  Privilège,  dont  ils  ont  joui 

bien»,     j^gq!^'^  prefent,  de  la  Fratuhife  der  Biens,  telle  qu'elle 

à  tié  par  nous  reliée;   de  IJbre  y^chat  et  Bail  •  à  ferme 

dex  Biens^  et  du  Droit  de  Chnjje  au  Lévrier  et  à  VOi- 

feau,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  Terrej  et  Seigneuries. 

A  a  T.     XXXV. 

Diipofi.  Les  maintenons  pareillement  dans  la  poffeillon,  où 

"*""'    ils  fgnt ,    de  faire  des  Dispojitious ,   à  la  faveur  d»t- 

auelles    ils  peuvefit  faire  renoncer  leurs  Filles  à  leur 

fucccffion  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  leur  Légitime, 

Art.     XXXVI. 
Hôtel  de  V Hôtel  tenu  en  fief  de  nous  dans  la  Paille  de 

hl  ffe  '  Strasbourg,  ou  le  Confeil  de  ladite  Nobleffe  a  été  établit 
jouira  de  tous  les  Privilèges  à  lui  ci-  devant  accordés^ 
et  notamment  de  ceux  portés  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
vingt  huit  Mai  mil  fept-ccnt  quinze,  et  les  Lettres- 
Patentes  expédiés  fur  icelui  le  cinq  Juin  fuivant:  Et 
il  nous  fera  prêté,  comme  par  le  pailé,  les  Foi  et  Hom- 
mage, qui  nous  eft  dû  par  ledit  Hôtel,  à  toute  Muta- 
tion t  tant  de  Seigneur,  que  de  Vailal. 

Art.    XXX\1I. 

Sçetia  Maintenons  iesdits  Gentilshommes  dans  la  pofl'eflion 

'"if"*"  ^^  faire   appofer  le  Sceau   Seigneurial  a  tous  Contrats 

et  autres  Actes  publics,    qui  fe   paflent   pardevant  les 

Greffiers,  Notaires  et  Tabellions  de  leurs  Juftices,  ainfi 

que  d'en  percevoir  les  Droits  accoutumés. 

Art.    XXXVÎII, 
Jitnti  Lefidits   Gentilshommes  pourront,    comme  par  le 

uei^^*  P^^é  ,  fe  fait  e  rci^evoir  et  entrer  dans  les  Hauts  -  Cha- 
pitres d  /dlltniagne^  en  vertu  des  préfentes  et  fan» 
qu'ils  ayent  befoin  d'en  obtenir  et  d'en  reprefenter 
tîne  permillion  de  nous 

Art.    XXXIX. 

Lettres  L*Adrefîe    des  JLettres  dî" Rmancipation  et  autres 

ti^!^"^' Lettres  B-oy  aux  ,    concernant    Iesdits   Gentilshommes, 

continuera  d'être  tait  aux  Preildent,  Confeiiiera  et  As- 

ieHeurs  dudit  Couleil  de  NobielTe. 
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A  R  T.     XL.  1*7/^0 

Les   Unies  des  Jommeî ,    qui  nous  font  dues  par  -g^fj 
lesdits    Gentitshouitnes  ,   contuiuev<uit    âltre  faits  par  àtàiom- 
les  Officiers  dudit  Coufeil  de  NnbUf/r ,  et  arrêtés  par '"*-^'"» 
le  Sieur  Inlendant  et  Lomnnllaire  ut^}>arti  en  iiotredite 
Province;  et  le  Syndic  et  auiiea  Officiers  dudit  Confcil 
de  Noblelle  y  feront  compris,  comme  par  le  paire 

Art.     XLl, 
Le  Directoire   continuera    d'exercer    fur  tes  Gen-  Droits 
tilshcmtiics   de   fon  Corps,    qui   fnivent   la  ^oufeJJiojiV^ll'^' 
d' /lugsbourg,   et   Ceux-ci  fur  ceux    des  Halitaiis   >\e 
leurs   Terres  immatriculées,    (fui    jtrofcjfcut  la    vièiitb 
neligion^  les    Droits   Epijcf'paux ,    dans  lesquels    ils 
ont  été  maintenus  par  les  Traités  de  Paix;    fans   tou- 
tes fois  que  le  Directoire,  lesdits  Gentilshommes,  ni 
leurs  ÎVIiniftrei?   puilTent  prononcer  le  Divorce,    lequel 
ne   doit  point   avoir  lieu  en  notre  Province  d'Alface 

Art.     XLII. 
Lesdits  Gentilshommes  cominueront  de  percevoir  r>îxni/-^ 
dans  leurs  Terres,  les  Dixnics  Navales  t  dont  ils  font 
en  polleilion  de  jjuir. 

Art      XLIII. 
Voulons   conformément  aux  Lettres -Patentes  ac- t^''^*.- 
cordt'ee  de  dix  Février  ftizecent  quatorze  ■),  et  vingt   ^1^^"^^ 
cinq  Mai   feize-cent    cinquante    deux  **) ,    au    Corps  P""»» 
de  ladite  NobleiTe,  par  les  Empereurs  Mathiae  et  Fer- 
dinand III.   que    noijs  confirmons,    que,    fi    l'un    des 
Pofleireuit.  des  Fonds  et  Biens  compris  dans  la  Matri 
cule  5  qui  feroit  dreffée  en  exécution  de  l'Article  huit» 
tn  a   fait  la  vente  à  une  perfonne  non  inimatriculée^; 
il  puifle  être  retiré  par  les  (îeniilshommes  immatricu 
lés,  Parents  ou  Agnats  du  Vendeur,    de  quelque  con- 
dition que  foit  l'Acheteur;  et  à  leur  défaut,  par  celui 
des  Gentilhommes  immatriculés,  qui  fêta  le  plus  dili- 
gent :  A  i'eftet  de  quoi  toutes  les  Ventes  et  Achats  de 
Biens  de  cette  nature  fe  roui  dénoncés  au  Directoire  . 
et  le  tems,  pendant  lequel  il  efi:  t.  glé  que  cette  Llp»  ce 
de  Retrait  peut    avoir  lieu,    commencera  h  courir  du 
jour  de  la  Dénonciation  ;  Voulons  que  les  lliens,  qui, 
par  l'effet:   de  ce  Retrait,   rentreront  entie  le«»  mains 

àefj 
•)  Statuts  et  privile^fs  p.  4». 
•■'^  Statut»  et  _p.Av«Ug«»  y,  4» 


mecii. 
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1  ^nq  des  Gentilshommes  immatriculés,  foint  dès  ce  roo- 
ment  fnjets  aux  Droits  et  Impornions  du  Directoire, 
quand  même,  par  la  poirefTion  ou  la  négligence  des 
OiViciere  de  ladite  WoblelTe  ,  ils  n'y  auroient  pas  été 
ailujeitis  joeques-là. 

Art.    XLÎV. 
Procn-  Confirmons,  en  tant  que  de  befoin,  la  Procura- 

ouDi-    ^'^^  ^''*  ^^^    3/embref   du    Corps   de  la  NobLeJJe    ont 
sectoire  donrifi  OU  Directoire  le  fept  Février  feize  -  cent  lix  '  ), 

Art.     XLV. 
l'riviié.  Le  Confeil  de  NoblelTe  et  lesdita  Gentilshommes 

Iroiu  immatriculés,  et  leura  héritière  etSuccelTeurs  jouiront 
«ngeue  au  fuvplus  de  tons  Privilèges  et  Droits,  dojit  Ils  font 
"  '  actuellement  en  paijible  yojfefjion ,  encore  qu'ils  ne 
fiiffent  pas  fpècialenient  compris  dans  nos  préfentes 
Lettres.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  Ames  et 
Féaux  ,  les  Gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  d'Al- 
face  féant  à  Cohnar,  que  ce»  préfentes  lU  ayent  à 
faire  regiftrer  ,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et 
ufer  tant  ledit  Confeil  de  la  Nobleffe,  que  ledit  Corps 
de  NoblelTe,  et  chacun  de  fes  Membres,  et  leure  Hé- 
ritiers ou  SuccelTeurs,  jiailiblement  et  perpétuellement; 
celTant  et  faifant  ceiTer  tous  troubles  et  empèchenien» 
à  ce  contraires:  Sauf  Notre  Droit,  et  celui  d'autrui, 
en  toutes  chofes.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Et  à  fin 
que  ce  foit  chofe  ferme  et  ftable  à  toujours,  ïriu» 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cesdites  préfentes. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce 
mill  fept- cent  foixante  dix -neuf,  et  de  notre  règne 
le  Cxiènie. 

Signé:        LOUIS. 

Vijat  figné:        Hue  de  MinoMENiL» 

Par  le  Roi, 
Signé:     Le  P.  de  Montbarey. 

(  Ces  lettres  patentes  ont  été  enrégiJîrSes  au  Con- 
feil Souverain  d'AlJace  le  9.  Sept.  4779  et  dam 
les  regijlres  du  corps  de  la  nobleffe  immcd.  de  la 
Baffe ~  Aljace  le  2z.  Nov,  I77y.) 

^>  6i4inus  c(  pimlégos  p.  65. 
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6l. 

Convention  pour  l'Abolition  du  Droit  d\iu-  Î779 
baine  entre  la  France  et  les  Etats  du  Land^  "^'  ^""' 
grave  de  Hefjè-  Darmjîadt^  à  Ver  [ailles 
le  27.  Juillet  1779. 

(SchlOZEUS  Briefwechjel  T.  VI.   p.  269.  ) 

JLJouis  par  la  grâce  r3e  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  tous  ceux  qni  ces  préfentee  lettres  wgx- 
tor\i'.  Jalut.  Comme  notre  très -cher  et  bien  aimé,  le 
fieur Gravier  de  Vtîrgeunes,  Chevalier,  Conite  de  Tou- 
Jongeon  etc. ,  notre  Confciller  en  tous  nns  Conftils, 
Commandeur  de  nos  Oi tires,  notre  Miniflre  et  Secré- 
taire d'Etat,  et  de  nos  Coniaiandernens  et  Finances, 
auroit,  en  vertu  du  pleinpouvoir  que  nous  lui  avons 
donné,  figné  avec  le  fieur  dePachelbel,  Chargé  des 
ailaires  de  notre  très -aimé  Coulîn,  le  Landgrave  de 
HelTe  Darmlladt,  pareillement  muni  de  fes  pleinspoii- 
voire ,  une  Convention  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine entre  la  France  et  les  Etats  de  notre  dit  Coufinp 
de  laquelle  Convention  la  teneur  s'enfuit; 

Le  Landgrave  de  Helîe-Darmftadt  ayant  fait  con- 
noitre  au  Roi  le  bien  qui  réfulteroit  pour  les  fujets 
refpectifs  de  France  et  les  dits  Etats  de  HelTe-Darm- 
liâdt ,  de  favorifer  et  d'étendre  les  liaifons  de  com- 
merce et  de  bonne  correfpondance  qui  fubfiftent  déjà 
cntr'Eux  ,  et  qui  deviennent  de  plue  en  plus  inieres- 
fantes:  S.  M.  eft  entrée  d'autant^  plus  volontiers  dans 
cette  vue  qu'elle  ne  tend  qu'à  raccroilTement  des  avan- 
tages communs;  et  délirant  de  concert  avec  le  Sérc- 
niîlinie  Landgrave  de  les  rendre  permanens,  il  a  f  té 
jugé  nécelTaire  de  faire  une  Convention  pour  abolit 
réciproquement  le  droit  d'aubaine  qui  a  été  jusqu'ici 
le  plus  grand  obllacle  à  la  libre  communication  des 
fujete  reipectifà.  En  confc-qucnce  les  Miniftres  pléni- 
potentiaires foulFignés,  Ta^oir  le  licur  Gravier  de  Ver- 
gennes.  Chevalier,  Comte  de  Toulongeon  et  Con- 
Ifiiler  du  Roi  en  tous  fes  Confcils,  Commandeur  de 
fes  Ordres,  Miniftre  et  Secrétaire  d  Etat  ded  Comoian- 
demend  et  Finances  de  S.  IVL  >  et  le  lieur  de  rûtlujlbel, 
Tuin.  IL  \  y  Ciiargô 


7©6  Convention  entre  la  France 

1779  Chargé  de«  affaires  de  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  HeiTe- 
Darniftadt  près  S.  M.  Très  -  Chrétienne,  aprèi  avoir 
échangé  leurs  pleinpouvoirs  refpectifs  ,  font  convenus, 
pour  et  au  nom  de  S.  M.  Très -Chrétienne  et  de  S.  A.  S. 
des  Articles  fuivans  : 

Art.    L 

Aboli-  lî  y  aura  déformai»  une  abolition  totale  et  récî- 

«ion  dn  prûque  du   droit  d'aubaine  entre   les  Etats  de  S.  M. 
Cubaine 'ï'-  ^-  d'une  part,  et  ceux  de  Heffe-Darmftadt  de  l'an- 
tre; en  confequence  il  fera  pennia  aux  fujets  refpectifi», 
qui  feront  leur  réfîdence  oa  auront  établi  leur  doniî> 
cile  dans  les  Etats  de  l'un*  ou  de  l'autre  domination 
ou  qui   ne  s'j  arrêteront  que  pour  quelque  tems,  et 
viendront  à  y  décéder,  déléguer  ou  donner  par  tefta- 
naent,   et  autres  dispofitions  de  dernière    volonté  re- 
connues, valables  et  légitimes  fuivant  les  loix,  ordon- 
nances ou  ufages  des  lieux  dans  lesquels  les  dits  actes 
auront  été  paflés,  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
fe  trouveront  leur   appartenir  au  jour   de  leu^  décès. 
Wentendant  toutefois  le  Rai  et   le  Srme.  Landgrave, 
«n   abolilTant   le  droit    d'aubaine    pour  l'avantage  du 
commerce  et  des  communications  entre  les  fujets  re- 
fpectifs déroger  aucunement  aux  règles  qui  intérelTent 
la  conilitutîon  et  la  police  intérieure  de  leurs  Etats, 
ni  porter   atteinte   aux  loix  qui  peuvent   être  établies 
dans  les  Etats  et  territoires  refpectifs  concernant  l'émi- 
gration des  fujets,  et  notamment  aux  Edits  et  Régle- 
mens  publiés  en  France  fur  cette  matière,  dont  S.  M. 
Ce  réferve  l'exercice .  et  S.  A.  S.  la  réciprocité ,  quant 
aux  droits  de  rncceifion. 

ARt.     II. 

Droit  Les  fuccefTions    qui    pourront  échéoir,    foît    en 

de  dfc.  France  aux  fujets  uc  IleiTe-Darmftatlt,  foit  dans  îe« 
«lacuoa  £jj,jg  ^^j  Landgrave  aux  fujets  de  S.  M.  T.  C. .  par  te- 
Aament,  donation  ou  autre  dispofition,  tant  ab  inte- 
ftat,  que  de  telle  antre  manière  que  ce  foit,  leur  fe- 
ront délivrées  librement  et  fans  empêchement ,  fans 
que  dans  aucun  cas  elles  puiffent  être  foumifes  au 
droit  d'aubaine;  ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux 
qui  fe  payent  par  les  propres  et  naturels  fujeis  de  S. M." 
et  de  Hefle-Darmftadt,  Dans  les  cas  néanmoins  où 
les  luicLi  du  S.  M.  exportant  dca  Etau  de  Daroiftadt 

le« 
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le*  eflfct*  provenans  àea  fuccelTions  qui  leur  y  l'eroienl  |  770 
échues,  on  le  prix  d'icpux  on  des  immeubl'^p  qui  en  ''^ 
leroîpnt  partie ,  reroient  tenus  de  payer  au  Landgrave 
on  .1  ceux  à  qui  »I  ponrroii  appartenir  de  droit,  à 
titre  de  d'Wraction  la  lomme  dt-»  ont  potit  cent  de  la 
valeur  rt'elle  des  dits  biens  ft  IncceJlionb  ;  Je  dif  droit 
de  deirartion  leri^ut  exercé  en  Franr.o  conire  les  fnjets 
deDarmiVadt  par  réciprocité  et  <\e  la  rrjènie  m<iuière 
t^u'il  r«:rnit  exercé  contre  les  fnjeia  du  Rai  d;)nB  les 
Etala  du  SéréuiHime  Landgrave,  et  rnoyenn;>iil  le  dit 
payement  les  rnjets  rerpectif*  pourront  lil)reiiie»it  ex- 
porter les  «UtB  el^ets  on  le  p^^ix  eu  provenant. 

Art.  m. 
En  exécution  des  Articles  précédens  les  fnjets  Wcrii4- 
ïcfpeciifs,  leurs  héritiers  légiiinies  ou  tous  autics  cueUiii, 
ayant  tities  valables  pour  exercer  leur  droit,  leurs  Pro- 
cureurs ou  Mandataires ,  Tuteurs  ou  Curateurs,  pour- 
Tont  recueillir  les  biens  et  eiiets  généralement  quelcon- 
ques, fans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers provenant  des  luccellions  ouvertes  en  leur  fa 
veur  dans  les  Etats  de  i'vne  ou  de  l'autre  domination, 
foit  par  (eftament  on  autre  disjpolition,  foit  ah  intepat^ 
traniipoit':^r  les  biens  et  eft'ets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  «n 
dispoTer  par  vente  ou  autrement,  en  retirer  et  trans- 
porter le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos, fans  aucune  dilViculté  ni  empêchement ,  en  don- 
nant: toutes  décharges  valables.  JBien  entendu,  que 
danô  tous  ces  cas  ils  feront  tenus  aux  mêmes  îoi:k,  for- 
malités et  droits  auxquels  les  propres  et  naturels  fnjets 
de  S.  ^\.  et  du  S.  Landgrave  de  HelTe-Darmftadt  l'ont 
foumis  dans  les  Etats  ou  Provinces  où  le«  fucceillons 
anxont  été  ouvertes. 

A  R  T,      IVv 

La  libre   comtiujnication   et  la  bonne  correfpon-  Com- 
dance  entre  les    fujets  refpeciifs   feront    fouienue»    et  '"•'®' 
protégées  avec  un   foin  égal  de  part   et  d'autre.       Le 
comaierce  de  la  Frauce,  ies  denrées  el  les  manufactu 
tes  de  fea  fujet«,  ne  leront  point  charges  dans  les  Elflts 
apparlenaîiri    4U  Sme  Landorave  d'autres  ni  plus  forts 
droils  q'*e  le  Cûinmercct,  les  deinées  el  manufactures 
l'aucune  autre  nation,   et  il  Tera  libre  aux  fujeis  de 

Yy  2  Daim- 
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T^*7Q  Ddrmfti'.f^t  At  commercer  en  France,    et  en  ce    cas  ils 
*  '  ■    leront  ricipvoqueraent  traites  comme  les  autres  nations 
étrang'Jrc3. 

Art.     V. 

iv.ttifi'  La  prefcnte  Convention  fera  ratifiée  par  leBoi  et 

sauoni.  jg  Smt .  Laniigrave;  les  ratifications  feront  échangées 
dans  reCpacn  lie  6  femainea  ou  plutôt  li  faire  fe  peut; 
.et  imm'jdiateniet>t  aprèd  cet  échange  les  ftipulations 
de  cette  ConvcTitiou  feront  publiées  et  enrégiftrées 
dans  les  'J'ribuiiaiix  refpectifs  dans  !a  forme  la  plus 
folcmnelle  uliivie  en  pareil  caa  pour  être  exécutées  fé- 
lon leur  forme  et  teneur. 

En  foi   de  quoi,  Non»  ÎMiniftres  plénipotentiaires 
de  S.  INI    T.  C.  et  de  S.  A.  S.  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs  tefpectifs,    avons  ligne  la  prtfente  Conveo. 
tion,   et  y  avons  appofe  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Vcrfailice,  le  a;.  Juillet  1779. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ckavif.r  de  VeiI'  George  Guii.l.  ds 

GENNES.  PaCHELEEL. 

K 

JL^Ous  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  €n  tous 
et  chacun  les  points  et  Articles  qui  y  font  contenus  et 
cnoncésj  avons  iceux  tant  pour  nous  que  pour  no» 
liéritieis  et  fucct'ITeurfl,  acceptés,  approuvés,  ratihés 
et  confirmes,  et  par  ces  prefentes  fignees  de  notre 
main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  rt  confirmons; 
et  le  tuut  promenons  en  foi  et  parole  de  lloi ,.  garder 
et  oblerver  inviolablement ,  fans  jamais  y  coiitrevenir 
rÂ  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  directement  ou 
indirectement,  en  quelque  forte  et  manière  que  ce 
foit;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre 
fcei  a  ces  prcfentes. 

Donné  a  Verfailles  le   8.  jour   du  mois  do  Sept.; 
î'an  de  grâce  i779»  et  de  notre  règne  le  6me. 

àig^iê,  LOUIS. 

£t  plus  bas 
Pai    le  Roi, 
Si^ne       Lu  Vrm^t.  us  Montuarbï.     Eticellc. 
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62. 

Traité   de   commerce  entre  Sa   Mojelïé  le  1779 
Roi  de  France  et  le   Sèrcniffime    Duc   de^^'^*^^ 
Mecklenbourg  '  Schwerin^  conclu  à  Hambourg 
le  18.  Septembre  1779. 

(D'après  V  imprimé  quia  pariijèparcmettt  itn.à  Schwerin 
et  fc  trouve  dans  Douia  Hlaterial  T.  III.  p.  287.) 

JLje   Sérëniirime    Dnc   àe    MccMenbonrg  -  Schwerin 
ayant   fait  repréfenter  au  Roi  que  par  la  Convention 
conclue  le  29.  Avril  1778,  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d'aubaine   entre  la   France   et   le  Duché   de 
MecklenbouTg,  les  fujets  refpectifs  aurolent  obtenu  des 
facilités  inconnues  juaqu'alors  pour  former  cnfemble 
des  liaifons  avantageufe»;   mais  que  pour  remplir  en- 
tièrement le  but   que  Sa  Majefté  et  Son  AlteiTe  Séré- 
niiïirae  avoient  eu  en|vue,  il  conviendroit  de  conftater 
par  un  traité  formel  les  intentions  favorables  que  le 
Roi  avoit  manifertées  pour  l'accroiffement  de  là  navi- 
gation et  du  commerce  entre  Ses  fujets  et  ceux  du  dit 
Duché  de  Mecklenbourg;  Et  Sa  Majefté  voulant  don- 
ner au  Séréniflime  Duc  des  preuves  non  équivoque» 
de  Sa  bienveillance  en  même  temps  qu'elle  multiplie- 
roit    les    Canaux   ouverts    à  rinduftrie    des   fujets   re- 
fpectifs,  Elle  s'eft  déterminée  à  donner  les  mains  à 
la  convention  qui  lui  a  été  propofée.     En  conféqnence 
le  Roi  a   nommé    le  Sieur  de  Rasqniat  Baron  de  la 
Houze,  Chevalier  de   la  première    claû'e   des  Ordres 
Royaux   Militaires  et  Hofpitaliers  de  notre  Dame  du 
Mont  Carmel  et  de  St.  Lazare  de  Jerufalem,  Chevalier 
honoraire  de  l'Ordre  de  Malthe,  Son  Confeiller  d'Etat 
et  Son   Miniftre  Plénipotentiaire  près    les    Princes  ^t 
Etats  du   cercle  de  la  Baffe -Saxe,  pour  convenir  avec 
le  Sieur  Baron  de  Lùtzow,   Seigneur  de  Holdorlf  et 
Meezen,   Grand  -  Echanfon    du    SérénifTime    Dnc    de 
Mecklenbourg-Swerin ,    et  Son   Minifire  Plénipoten- 
tiaire nommé   à  cet  effet,    d'un    traite   de  navigation 
et  de  commerce  entre  la  France  et  le  Duché  deMccklen- 
bourg-Sweriu;  Et  les  dits  Miniftres  après  s'être  rcci- 

Yy  2  proque- 
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1779  P^oq^^"^'"*^*  commimiqné  leurs  pleinsponvoirs,  et  ayant 
tenu -plufieurs  conférences  entre  eux,  ont  conjoictc- 
meut  arrêté  et  conclu  le»  arlicleg  fuivans. 

Art.     I, 

NaTîg».  ^^^  fujets  du  Dnc  de  Mecklenbourg  jouiront  en 

tion  France»  en  ce  qui  regarde  le  commerce  et  la  navi- 
libre.  gation,  de  la  même  liberté  dont  jonilTent  les  habitans 
de  la  ville  de  Hambourg.  En  cnnféqucnce.  ils  pour- 
ront trafiquer  et  naviguer  en  tonte  fureté  tant  en 
France  qu'autres  Royaumes,  Etale,  Pays  et  Mers, 
Lieux»  Ports,  Côtes,  Havres  et  Rivières  en  dépendan», 
fitné«  en  Europe ,  pour  y  aller,  venir,  palTer  et  re- 
palTer  tant  par  terre  qn<^  par  mer  avec  leurs  navires, 
•et  marcfaandifes,  dont  IVntrce,  fortie  et  transport  ne 
font  ou  ne  feront  défendus  aux  fujets  de  Sa  Majeft^. 
par  les  loix  et  ordonnances  du  Fioyaume, 

Art.     II. 

Droit  à'  La  convention  touchant  l'abolition  réciproque  étk. 

Aubaine  ilroit  d'aubaine  dans  U»  Etat?  du  Roi  et  de  Son  Alteflo 
Sérenilïime  en  faveur  de  leurs  fujela  refpectîfa  conclue 
a  Hambourg  le  29.  Avril  dernier  fervira  de  bafe  au* 
fcvantaget  dont  les  fujejs  Mecklenbourgcois  jouiront  en 
France,  et  ]*;»  François  dan«  les  Etat*  du  Sérénilïln)©" 
Duc,  et  doit  être  cenfée  inférée  mot  à  mot  dans  le 
présent  traité. 

Art.     m. 

Droit  d'  ^68  fujets  de  Sa  Maj.  Très  -  Chrétienne   qui  font 

♦inigr»-  fortia  ou  fortiront  du  Iloyaurae  avec  Sa  permiffion 
*^'*"*  pour  s'établir  d?n3  le  Duché  de  Mcclilenbourg.  pour- 
ront rentrer  en  France  quand  bon  letir  fembicra  fans 
payer  de  leur»  dtels  et  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, qu'ils  transporteront  en  France  et  dont  ils 
voudront  emporter  la  valeur,  aucun  droit  d  émigration, 
ou  antre  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiHe 
être.  Le»  fujets  Meclileu bourgeois  établis  en  France 
jouiront  en  pareil  cas  de  la  même  liberté  et  des  même» 
exemptions. 

Art.     IV. 
Traite»  Les  fujets    du   SeréniHime   Duc    ne   feront  tenus 

S*!-"/»-   ^  payer  pour  leuts  raarchandiles  et  denrées,    tant  a 

Pimpor* 
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rimportatîon  en  France  qu'à  l'exporlaiion.  d'antres  ni  I77Q 
plus   grands  droile  qne  ceux   que   payerai. t   les  Harn- j,.,,,  ^^.^ 
bourgeois.     Quant  a  leurs  perfonnea,  b'en?  a>tnble.«  er  'ii'ro- 
immeubles   et  denrées    de    confomnaatlon    pour    imirs  ''"'** 
mailons  en  France,  ils  ne  feront  tenus  de  payer  d'autres 
5Qi  plus  grande   droits,   contributions   ou   charges  que 
îie  payeront  loe  propres  et  naturels  fujeis  de  Sa  TXIa- 
jefte.      Les    mêmes  dirpofitions   auront    lieu    dans    ïo 
Duché  de  Mecklcnbourg  à  1  égard  des  fujets  du  Roi; 
c'eft  a   dire  que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  de  la  na- 
vigation et  du  commerce .  ils  y  feront  traités  comme 
Ja  nation  la  plus   favorifte,    et  qu'à  Vtgard  de   leurs 
perfonncs,     de    leur«    contributions,    de    leurs    biens 
meubles  et  immeubles,  et  des  denrées  de  confomma- 
tion  poui  leurs  niaifons,  ils  feront  traités  comme  le« 
propres  fujels  de  Son  Altelle  SéréniHirae, 

Art.     V. 
Le*  navires    des  fujels  Mecklenbourgeoîa   feront  Droîro 
exempts  du  droit  de  fret  et  de  cent  fols  par  tonneau  fif.^^' 
pendant  le  temps  fixé  pour  Ja  durée  du  préfent  traité 
et    ils  jouiront   de    cette    exemption    de  inème  qu'en 
jouident  actuellement   les   Hambourgeois .   et   tant  et 
aulTi  longtemps  qu'aucune  nation  du  Nord  en  jouisra. 
On  n'exigera  pas  des  diî.4   navîte-'    dans  les  ports   de 
France  d'autres  ni  pins  grands  droits  d*ancrage,  (rami- 
rauté,  vilite  ,  pilotage  et  autres  femb'ables,   que  ceux 
que  paye  actuellement  la  nation  du  Nord  la   pins  fa- 
vorilée.       Le»   François    feront  pareillement  exempts 
dans  ie  port  de  Roftc^cié  des  droits  qui  le  lèvent  à  rai- 
fon  du   fret,  fous  quelque  dénomination  que  ce  ptiifls 
être,  tant  et  li   longtemps  que  les  Mechlenbourgeoia 
jouiront   de  l'exemption  du   droit   ào  fret  en    France. 
On  n'exigera  pas  non  plus  des  dits  vailTeux  François 
dans  le  dit  port  d'autres  ni  plus   grands   droits  d'an- 
crage,   pilotage  et    autres   femblables   que   ceux   que 
payera  la  nation  la  plus  favovifée. 

Art.     VI. 

On  dépêchera  dans    les  Douanes  «t  Bureaux  tant  Pr6»t* 
en  France  qu'en  Mecklenbourg  également  et  fans  su-  Ju^'^i'uj, 
cune  diltinction  icg  fujcts  relpeciifs  auJûlôt  qu'il  fera  reau>â. 
])offible,   fans  leur  raufer  aucun  eojpècherricnir  ni  re- 
tardement que)  qu'il  puiffe  être. 
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ïaHiie»  ^^^  fnjets   rlu  Roi   <jui  font  créanciers   des  fnjets 

du  Duc  i\c  Mcclilenbonrg,  ferctU  îraiiés  dan?  les  falli- 
tes  et  la  colI()r;iii()n  des  créanciers,  comme  Ie«  fujei» 
de  S.  A.  Sérénilïime  le  feront  en  France  en  pareil  cas, 
de  forte  qu'il  y  ait  la  phis  parfaite  réciprocité  dans  le 
traitement  concernant  cet  objet  entre  les  fujets  du 
Roi  et  ceux  du  Sérénilïime  Duc  dans  leurs  Etat» 
refpectifs. 

Art.    VIII. 

SaiGci.  Les  Capitaines,    Maîtres   ou  Patrons  des  Navires 

de  Mecklenbourg,  leurs  Filoies,  Officiers.  Marinière» 
Matelots  ou  Soldats  ne  pourront  être  arrêtés  ni  le» 
navires  détenus  ou  obligés  à  aucun  fervicc  ou  trans- 
port, même  les  denrées  ou  marchandifes  ne  pourront 
être  failles  dans  les  ports  de  France  en  vertu  d'aucun 
ordre  général  ou  particulier,  ni  pour  quelque  cimfe 
que  ce  foit,  qnand  il  5'agiroit  de  la  défenfe  de  l'état» 
fi  ce  n'clt  du  confenteuicni  des  intéreflés  ou  en  payant: 
Sans  préjudice  néanmoins  des  faîliee  faites  par  autorité 
de  juitioe  et  dans  les  règles  ordinaires  pour  les  dette» 
légitimes,  contrats  on  antres  caufes ,  pour  raifon  des 
quelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit  félon 
le»  formes  judiciaires- 

A  R  T.     IX. 

Dèchat-  ^^'  navires  appartenants  aux  fujets  de  Mecklen- 

feirtr.t   bourg  palTaut  devant  les  côtes  de  France  et  relâchant 

«UandT-  rfaiiB  l^s  rades  ,  ports  et  rîvières  du  Royaume  par  tem« 

Ut  .1      pète  ou  autrem.ent,  ne  feront  contraints  d'y  décharger 

leuTiiaf- j^y  vendre  leurs  marchandifes,  en  tout  ou  en  partie, 

ni  tenus  de   payer  aucuns  droits  finon  poirr  les  mar- 

cliandif-^3  qu'ils  y  déchargeront   volontairement  et   de 

leur    gré;     pourront    néanmoins   le'    dits    Capitaine», 

Maîtres  ou  Patrons  des  navires,  vendre  une  partie  de 

leur  chargement  pour  acheter   les   vivres  dont  ils  aa- 

Tont   befoiti   et    les   chofes    néceffaires  au  Radoub  de 

leurs  vaifléanx,     après    eu  avoir   obtenu   la  permilTion 

des  officiels  de  l'amirauté:  auquel  cas  ils  ne  payeront 

les  droits  que  des  marchandifes  qu'ils  auront  vendue» 

ou  échangées. 

An  T.     X. 
jç,„.  S'il  arrive  que  des  vaiffeatix  de  guerre  ou  navires 

f»»s*«   marchands  échouent  par  tempête  ou  autrement  fur  les 

côtes 
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côtes  de  France  ou  fur  celles  de  MecTilenboiirg ,  îe=i  r'^'^Q 
tHti  vailTeaux  ou  navires,  ieur^  apareîls  et  marrhaïKJi-  '  <' ■' 
fc8  j  vivres,  munitions  et  denrées,  on  les  denier."  qni 
en  proviendront  en  cas  de  vente ,  feront  rendus  aux 
propriétaires  ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 
d'eux  fans  aucune  forme  de  proct-e,  pourvu  que  la  ré- 
clatuation  en  foit  faite  dan.^  l'an  et  jour^  en  payant 
feulement  les  fraix  raifonnables  et  ceux  du  fauvt;ment 
ainfi  qu'ils  feront  réglés  ;  A  l'elVet  de  quoi  Sa  Maj. 
et  S.A.  Séréniflime,  donneront  leurs  ordres  pnnr  faire 
châtier  févérement  leurs  fujet»  qui  auront  proHré  ou 
tenté  de  profiter  d'un  pareil  malheur.  Les  marchan- 
difes  des  bàtimens  échoueb  ne  pourront  être  vendues 
arant  l'expiration  du  dit  terme  d'un  an  et  un  jour  ,  fi 
ce  n'eft  qu'elles  foient  de  qualité  à  ne  pouvoir  être 
confervées;  mais  s'il  ne  fe  prc'fente  pas  de  reclama- 
teur  ou  perfonne  de  fa  part  dans  le  mois,  après  que 
les  eiVetâ  auront  cité  fauves,  il  fera  procédé  par  lea 
Officiers  de  r.imirauté  de  France  ou  par  ceux  de  S.A. 
Séréniflime,  à  la  vente  de  quelques  marchandifes  des 
plus  périllables ,  et  le  prix  qui  en  proviendra  fera  em- 
ployé au  payement  des  falaires  de  ceux  qtii  auront 
travaillé  au  fauveraent;  des  quelles  vente  et  payement 
il  fera  drellé  un  procès  verbal. 

Art.     XI. 

S'il  furvenoït  une  guerre  entre  le  Roi  et  quel-  Con- 
ques Puiffances  aiitres  que  l'Empereur  et  l'Enipire  l^j'^j'^*, 
d'Allemagne,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  les  vailTeiux  do 
Sa  Ma;,  et  ceux  de  fes  fujetg  armés  en  guerre  ou  au- 
trement, ne  pourront  empêcher,  arrêter  ni  Tet<Miir 
les  navires  de  Meclilenbourg  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes, 
ports ,  havres  et  autres  lieux  dépendans  des  PuifTancea 
ennemies  de  Sa  Maj.,  (i  ce  n'eft  dans  les  cas  ci-aprèa 
expliqués;  Et  pour  prévenir  autant  qu'il  fera  poUibie, 
tout  commerce  illicite  en  temps  de  guerre,  le  Séré- 
nilTime  Duc  s'engage  dans  le  ca«  d'une  rupture  rntre 
la  France  et  quelque  Puiflance  autre  que  l'Empereur 
et  l'Empire  d'Allemagne,  de  ne  pas  permettre  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  que  les  fnjets  de  S.  A. 
Sérénilfime  fourniflént  aux  ennemis  du  Roi  aucunes 
armes,  munitions  de  guerre,  ni  marchandifea  de  con- 
trebande ci -après  détignées. 

Yy  s  Art. 
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l_'J*7Q  Art,     XÏF. 

Ca»  de  Comme  îl   eft  nécefTaire  que  les   fujets  du  Seré- 

confiR.  nilTirae  Duc  de  Mecklenbourp:  fâchent  en  quoi  confifle 
la  liberté  de  leur  commerce  et  navigation  en  tempa 
de  guerre,  et  qi/Jls  ayent  une  connoilTance  parfaite 
des  rifque*  qn'iU  courront  en  faifant  commerce  jllîcito 
et  défendu,  il  a  été  arrêté  qtie  la  confifcation  aura 
lieu  dans  les  ca"?  fuivana,  favoir  : 

1.  Lorsque  des  elleta  marchandifea  et  denre'es  ap- 
partenans  aux  dits  fnjet^  Ivlecklenbourj^eoi»,  fe  trou" 
veront  chargea  dans  un  navire  ennemi,  quand  même 
ils  ne  feroient  pas   de  contrebande. 

2.  Lorsque  les  eiTets  et  maichandifes  de  contre- 
hande  ci -après  d^'^gnes,  fe  trouveront  chargés  dana 
un  navire  du  dit  Duché,  et  que  leur  deftinaiion  fera 
d'être  portés  aux  pay8  et  places  deè  ennemis  de  la 
couronne. 

3.  Lorsque  des  effets  marcbandifes  et  denrées  ap- 
pavtenans  aux  ennemis  du  Roi,  et  fervant  à  l'équipe^ 
ment,  approvifionnement  ou  luftentaiion  de  leurs  trou- 
pes ou  de  leurs  auxiliaire»,  fe  trouveront  charges  dans 
un  navire  Mccklenbourgeoîs.  Pour  ce  qui  regarde  le 
navire  même  et  le  refte  du  chargement,  la  décilion  f© 
trouve  à  l'Art.  XV.  du  préfent  traité. 

Art.     XIIL 
mvt-  Soufl  le    terme  de    marchandife  de   contrebande, 

ie^s^d'!^'  font  entendues  les  munitions  de  guerre  et  armes  à  fen, 
conire-'' comme  canons,  mousquet»,  mortiers,  bombe?,  faucilles, 
)>and<;>  ^jerclea  poilTéf».  affûts,  fourchettes,  bandoulièies,  poudre, 
mèches,  falpêtre,  balleë,  fouffre  et  toutes  fortes  d'ar- 
mes commea  piquep,  épées,  morions,  casques,  cuiraffes, 
hallebardes,  javelots  et  autres  armes  de  quelque  efpèce 
que  ce  foit;  Enfemble  les  chevaux,  felles  de  cheval, 
fourreaux  de  piftolets,  et  généralement  tous  les  autre» 
aficrtimens  fervant  à  Tufage  de  la  guerre. 

Art.    XIV. 
^^  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  niarchandilc& 

•.di-  d.î  contrebande,  les  froaicns .    blés   et    autres  j^rainSi. 
**■     légume.-»,  vin»,  huiles,   fel«,  ni  généralement  tour  ce 
qui  fevt  à  la  nourrituie  et  fuftentation  de  la  vie.     Mais 
au  contraire  les  dites  denrées  chargées  dans  un  navke 
Mcckienb'jurgeoiô  et  appartenant  aux  fujeta  du  dit  Du- 
ché 
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cbé  on  h  unn  nation  amie  de  la  France  on  nentTO,  de-  t»77Q 
menreront  libres  comme  Je6  antree  n-iarrhandifcci  non     *  ^^ 
comprifeo  «iaos  l'Article  prérèglent  j  Quand  mémo  elles 
feroient  deltîiiée»  ponr  nne  place  ennemie  de  Sa  Ma- 
jefté,   à  rooino   que  la  dite  place  ne  fut  actupllement 
inveflle,  bloquée  ou  aiTiégée  par  les  armes  de  SaMajefté. 

Art,      XV. 

Le»  marchandifea  de  contrebande  et  les  denrée»  Pein« 
<!e  ïa  qualité  rpécifiée  par  \e»  articles  précedens  et  dans  f*'  '"^"" 
les  cae  y  expliqué»,  ainfi  que  tons  les  effet,*,  denrceo  uo*^!» .]« 
et  marchand  iCee  srénéralment  quelconques  appafrtenanies  "'■^'*  , 
aux  ennen>i9  du  li.01,  qui  le  trouveront  lur  les  navires  fcs 
du  dit  Duché,  feront  confisquées,  mais  le  navire  ni  le 
ïcfte  du  chargement  ne  feront  pas  fnjeis  à  la  confiscation. 

Art.    XVI. 

Si  le«  Capitaines  ou  Maîtres  des  dits  navires  avoîent  et  d* 
jette  leurs  papiers  à  la  mer.  Je  navire  et  îe  chargement  "**'**« 
ïejront  confisqués. 

Art.    XVII. 

Les  navires  MecWcnbourgeols  avec  leurs  charge-  lum, 
mens  feront  de  lionne  prife,  lorsqu'il  ne  fe  trouvera  ni 
chartes  parties,  ni  connoilleniens ,  ni  factures. 

Art.    XVIII. 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  du  ncm, 
dit  Duché  de  Mec>ilenbourg  qui  auront  refofe'  d'amener 
leurt  voiles  après  la  femonce  qui  leur  en  aura  et©  faite 
par  les  vaifTeaux  de  Sa  Majefté  on  par  ceux  de  Tes  fu- 
jetfl  armés  en  guerre  pourront  y  être  contninte,  et  en 
cas  de  réfiftance  ou  de  combats  les  dits  navires  feront 
de  bonne  prife. 

Art.    XIX. 
S'il  arrivoit  qu'an  Capitaine  ou  Commandant  d'un  conaui» 
vaifFeau  François  arrêtât  un  navire  Mecklenbourgeols  ""  .^*' 
chargé  de  marchandifea  de  contrebande  ovi  de  denrées  frauxâ» 
dans  lea   cas    ci   dcITug    fpécifiéç,    il   nfi    ])Ourra    faire  ê"''"^-- 
ouvrîr  ni  rompre  lee  coffre",   malles,    ballcp,   b<illot8, 
bongcttes,  tonneaux  et  autres  cailfes,  ni  les  transpor- 
ter, vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner,  qu'après 
qu'ils  auront  été  raia  à  terre  en  préfcncc  des  OiTicîera 
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J^^û  cic  Tamirauté  et  après  l'inventaire  par  eux  fait  des  di- 
Cea  marchandifes  de  contrebande  et  denrées. 

A  HT.     XX. 

Jiiçf  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Comman- 

in..ii  de  dant  d'un  vaiflcau  François  ou  quelqu'autre  perfonne 
*  ^"  *"' que  ce  foit,  dans  le  cas  ci-defTus  vendre  ou  acheter, 
échanger  ni  recevoir  directement  ni  indirectement  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  aucune  raarchandife  de 
conir*  bande  ni  denrée  qu'après  que  la  prife  en  aura 
été  déclarée  bonne. 

Art.    XXI. 

jvj,^.  Les  valffeaux  Mecklenbourgeoia  fur  lesquels  il  fe 

chaudi-  trouvera  de»  marchandîfes  appartenantes  atix  ennemi» 
aic'rnr  ^^  S.  M.,  ne  pourront  être  retenue,  amenés,  ni  con- 
un  rais-  fit q nés  non  plus  que  le  refte  de  leur  cargaifon,  mais 
Uauami  (Vnlement  le^  marchandifea  et  denrées  de  la  qualité  de 
celles    fpécifiées   par    l'Art.  XIV.   et  l'Art.  XV.   apparte- 
naniert  aux  ennemis  de  la  France,   feront  confisquées 
de  même  que  les  marchandîfes  de  contrebande:  S.  M. 
dérogeant  à  cet  égard  à  tous  ufage»  et  ordonnances  à 
ce  contraires,  même  à  celles  des  années  içî^*  ÏÇ84  et 
j68i.  qui   portent  que  la  robe  ennehîie  confisque  la 
marrhandife  et  le  vailîeau  ami.     Bien  entendu  que  G 
la  partie  du  chargement  qui  fe  trouvera  fujette  à  con- 
hiicaiion,    ttoit    H    confulérable,     qu'elle   ne   pût   être 
chargée  fur  le  navire  François,    il   fera  permis  en  ce 
cas  an  Capitaine  du  vaiiTeau  Francoitj,  de  conduire  le 
navire  Mccklenboorgeoia  dans  le  plus  proche  port  de 
France,  pour  être  les  denrées  et  marchandiles  fujettes 
à    confiscation,     déchargées    lans    retardement,    après 
quoi   le   navire  de  Mecklenbourg  avec   le    refte  de  fa 
cargaifon,  fera  relâché  et  mis  en  pleine  liberté. 

Art.     XXII. 

Preuves  Ponr  connoitrc  quels  font  les  véritables  proprié- 

**  '^  .    taires  des  marchandifes  trouvées  dans  un  vaiffeau  Meck- 

dfii  w^r- leubourgeoi^-,  il  lera  neceflaire  que  les  connoilleroens 

chaudi-  qu    police   à\\   chnrgement,   contiennent  la  qualité   et 

quauiiié  <\e^  marchandifes,  le  nom  du  chargeur  et  de 

celui  à  qui  elles  doivent  être  confignées,  le  lieu  d'où 

le  vailléau  fera  partiel  celui  de  fa  deftination;  même 
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le  nom  du  Capitaine  ou  Maître,  qui  fera  tenu  de  les  [770 
figner  ou  de  les  faire  figner  par  un  écrivain.  /  /  J 

Art.     XXIII. 

Si  quelques  marchandifes  apparienantes  aux  fnjeta  Mar- 
de  MecklenbouTg  fe  trouvent  chargées  fur  des  vaifl'eaux  '^'''"*^' 
d'une  nation  devenue  ennemie  de  S.  M.  depuis  1^;  cliar   'c\>,ir- 
gement,  ellea  ne  feront  point  fujettea  à  la  confiscation.  P'* 
non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux  fojeis  déci.-  d* 
Mecklcnbourgeois  qui  auront  été  chargées  far  un  vais-  «"""- 
leau  ennemi  depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  pourvu 
que  le  chargement   en  ait  été    fait  dans  les  termes  ou 
délais  réglés  par  l'Article  fuivant. 

Art.    XXIV. 

Les  dits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  fémai-     <^" 
nés  pour  les  marchandifes  chargées  dans  la  mer  Bal-  daermce 
lijUe  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en  Nor-  u^i»  lues 
tvègue  jusques  au  bout  de  la  manche;    De  fix  féiuai- 
ncs  depuis  le  bout    de  la   manche   jusqu  au   (,ap  St. 
Vincent,   dans  la  Méditerranée,  et  jusqu'à  la  ligne,  et 
enfin   de  huit  mois  au  delà    de  la  ligne  et  dans  tous 
les   autre»  endroits   du  monde;     Tous   ces    termes  et 
délais  s'entendront  à  compter  du   jour  de   la  déclara- 
tion de  la  guerre;    Si  les  dites  marchandifes   avoient 
été  chargées  apics  l'expiration   des  dits  termes,  cïl^s 
feront  confisquées. 

Art,    XXV. 

Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  les  si  tUe» 
dits  délais,   il   s'en    trouve   de  contrebande,    elles  ne '^"' *^'* 
feront  rendues  qu'après  une  fureté  futhfante,  tell  (ju'eUe  bande, 
efl  expliquée  dans  l'article  fuivant,  qu'ellci;  ne  feront 
point  tranfportées  en  pays  ou  lieu  ennfemi. 

Art.    XXVI. 

Si  dans  les  d(;lai«  ci-dcllus  expliqués,  le  Capi- "^Fnte*!» 
lame  ou  Connnaialant  du  navire  rranqois  veut  retenir  çt^^^^ 
ces  marchiindifes  de  contrebande,  il  fera  en  droit  de 
le  faire,  en  p^yâut  la  jnfte  valeur  fuivant  reftimailon 
qui  en  fera  fdite  â'?.  gré  à  gié;  et  en  cas  de  difTiculté 
fur  la  dite  eftiniation  ,  ou  que  le  Capitaine  Francoia 
ne  juge  pas  à  jtropos  de  les  retenir,  le  Capitaine  ou 
Maitic   du    vailft^au  j\kcKienbourgeûii    feia  tenu    de 

doiiati 
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l'77Q  donner  fa  foumiinon  de  rapporlpr  dans  Je  temps  ^enl 
'  on  conviendra,  un  ceftificat  du  déchargement  dee  diles 
rnaicliandifea  ^'n  un  lieu  non  ennemi,  lequel  ceruti 
cat,  pour  être  valable  fera  légalifé  et  attcfte  véritable 
p9ï  un  Conful,  llelidfnt.  Agent  ou  Coinniillaire  du 
Hoi ,  et  eu  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  pas,  par  le?  juges 
des  lieux. 

A  R  I      XXVII. 
paiïa.  g'j]   fe  trouve  dans   un  navire  Mechlenbonrgeoî* 

dee  palïagers  d'une  nation  ennemie  de  la  France,  ils 
ne  ])ourront  en  être  eidevés,  à  moine  qu'il»  ne  fuient 
gens  de  gueire  actnellenicnt  au  fervice  de»  eoncmit 
auquel  cas  ils  ieront  faits  prifonniers  de  guerre. 

Art.     XXVIII. 
picntre  Pour  que  le  navire  loit  réputé  appartenir  aux  fa- 

trau"é"'J^**  de  s.  A.  Sérenilïime,  ou  eft  convenu  qu  il  fant 
du  ua-  qu'il  loit  de  leur  fabrique  ou  de  celle  d'une  nation 
^'"'  lieutre.  Si  néannutlns  éunt  de  la  f'abritjue  f.nnpmi«î, 
on  ayant  appartfjnu  aux  ennemis  il  a  été  acheté  avant 
la  diîcljraiion  de  la  guerre,  foit  par  dfis  fujcts  le 
Mecklenbourj;  Toit  par  ceux  d'une  antre  naticn  neutre^ 
il  ne  fera  point  fujei  à  la  confiscation:  Cet  achat  fera 
juftiHé  par  le  pafleport  ou  lettre  de  mer  et  par  le  con- 
trat de  vente  palle  par  devant  le»  Officiera  ou  pcrfon- 
ïiea  publujiie»  qui  doivent  recevoir  ce»  forte»  d'acte», 
foit  pur  le  propriétaire  en  pcrfonne,  foit  par  fon  pro- 
cureur en  vertu  de  procuratioir  ipéciale  et  authenti- 
que annexée  à  la  minute  du  contrat  de  vente  et  tran« 
fcrile  a  la  fin  de  l'expédition  par  le  même  officier  public 
qui  l'aura  délivré  Le  dit  contrat  dueoient  enrégiftré 
au  grelle  du  Ad ag titrai  du  lieu,  où  le  navire  fera  parti. 

A  :x  T.     XXIX. 
Brqui-  u,i  navire,   quoique  de  la  fabrique  de  Mecklen 

«nanti   bourg,    ol     itrheté  pai    [os   fujets  avant  la   déclaration 
C*|iitai-  (le  iâ  guerre  en  Ja  l'oiuie  expliquée  en   l'Artich;  précé 
V9^ûi-     dent;    ne   fera  pa»  réputé  leur  appartenir,    û  le  Capi» 
!•«((«       laine  ou  le  Patron,    le  Contremaitre,    Pilote  f.t  Sub- 
lecciiiue  et  le  Commis,  ne  font  fujets  naturel»  du  Se- 
renifiune  Duc,  ou  a  il»  n'y  ont  été  naturalifés  ou  re^u 
Bourgeois  dans  une  ville  du  Duché,   trois  mois  avant 
ta  déclaration  de  ia  guene  et  pardUcuient  fi  les  deux 

tiers 
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îers  3e  l'équipage  ne  font  fnjeta  naturels  de  S.  A.  Se'-  I770 
réniiïime  et  d'une  nation  iJcutre,  ou,  en  cas  qu'ils  '  * -^ 
foient  originaires  d'un  pays  ennemi,  s'ils  ne  font  na- 
turalifés  avant  la  guerre  foit  par  ]e  Séréniflime  Duc, 
foit  par  une  nation  neutre:  La  preuve  de  la  partie 
on  de  la  naturalifation  taut  da  l'oiricier  que  de  l'équi- 
page fera  établie  par  le»  paUeporU  ou  lettre  de  mer 
qui  contiendront  le  nom  et  le  port  du  navire,  le  nom 
et  le  lieu  de  la  nailîance,  et  de  l'habitation  du  pro- 
priétaire, ainfi  que  du  Maître  ou  Commandant  du 
navire,  leaquelies  lettres  feront  renouveliées  chaque 
année,  li  le  vaiiTeau  ne  fait  pas  un  voyage  qui  de- 
mande un  plus  long  tenue:  La  dite  preuve  fera  pa- 
reillement établie  par  le  Rôle  d'équipage  bien  et  due- 
ment  certifié. 

Art.    XXX. 

Toutes  les  pièces   néceifairea   pour  connoître  la  ^*"î« 
fabrique  du  navire,  quel  en  eft  le  propriétaire,  la  qua-  m^nTad» 
lité  des  marchandiles  et  la   partie  des   officiers  et  ma-  miliWe» 
telots,  feront  repréfentés  par  le  Capitaine,  Maître  ou 
Patron,  fans  que  celles   qui   feroient  rapportées  dan» 
la  fuite ,  puiilent  faire  aucune  foi. 

Art.    XXXI. 

"Les  naviree  Mecklenbourgeois  qui  feront  trouvés  Vifita- 
dans  les  rades  ,  ou  rencontrés   en  pleine  mer  par  des  i\'°^" 
vaiifeanx  de  S.  AT. ,  ou  par  ceux  de  les    fujets  arméd  «•!'•- 
en  guerre,    abattront   le  pavillon  et  amèneront   leurs  *'^'^*"^ 
voiles    auiïitôt   qu'ils  auront  reconnu   le  pavillon    de 
France  et  qu'ils  en  auront  été  avertis  par  la  femouce 
d'un  coup  de  canon  tiré  fans  boulet:  Le  vaiIl'ea?T  Fran- 
«joie  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus   près  qu  à  la 
portée  du  canon  ,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement 
y  envoyer  fa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  de 
guerre  outre  l'équipage  nécelTaire,  aux  quels  le  Capi- 
taine. Maitre  ou  Patron  du  vailfeau  Mecklenbonrgeois 
tepréfentera  les  actes  et  papiers  fpéciliés  dans  les  Ar- 
ticle» XXVI.  XXVllI  et  XXIX.    ci-deflus,    et  il  y   fera, 
ajouté   entière  foi  et   créance,    pourvu  que   le  contrat 
de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  1  Arti- 
cle XXV'III.  et  que  les  palleports  ou  lettres  de  mei  c  le 
TOle  de  l'équipage   foient  rédigés  fuivant  les  formulai- 
xtSt  qui  feront  annexés  à  la  iin  du  préfent  traité. 


7QO     Traité  de  commerce  entre  la  France 

"Hy^Q  Art.    XXXII, 

Comi-  ^€*  gens  de  guerre  dn   vaiileau  Franco!»  qui  en- 

niMtioii  treront  dans  le  navire  IVIecklenbourgeoie  n'y  feront 
aucune  violence,  ne  recevront,  ne  prendront,  et  ne 
fouffriront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  fous  quelque 
prétexte  et  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  a  peine 
de  reftitution  du  quadruple ,  et  même  fous  Je«  autres 
peines  portées  par  les  ordonnances,  et  lui  lailTeront 
continuer  fa  route  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il 
n'y  a  point  d'eilets,  niarchandifes  et  denrées  de  con- 
trebande ni  de  la  qt]aliié  fpécifiée  dans  l'Art.  XiV., 
ou  autres  appartenans  à  une  nation  actuellement  en- 
nemie de  la  France. 

Art.    XXXlir. 

Caution  Pour  prévenir  les  infultes  et  violence*  qnî  poùr- 

|;i"^"*  roient  être  faites  aux  gêna  de  guerre  François  qui 
vires,  feront  entrés  dans  le  navire  MeclUenbourgeoie;  le  Ca- 
pitaine fera  tenu  de  faire  palier  dans  la  chaloupe  Fran- 
coife  pareil  nombre  à^s>  principaux  de  fon  équipage 
qui  y  refteront  jusqu'à  ce  que  les  dits  gens  de  guerre 
foient  rembarques. 

A  R  r.     XXXIV. 

Caution  Les  Capitaines  François  et  ceux   de  Meclilcnbourg 

i^^^r^anné»  en   guerre  ou  en  courfe ,    donneront  avant  que 

uateuTs  de   partir  du   port   où    Ié"ur  armement  aura    été    fait, 

une  caution  de  quinze  mille  Livres  pour  répondre  dei 

malverfations    qui  pourroient  être  par  eux  faites  COD- 

irairement  au  préfent  traité. 

Art.     XXXV. 

Juge.  Les  jugemens  concernant  les  prifes   faites  fur  les 

J^"'^["J^  bàtimens  de  Mecklenbourg  par  les  vailToaux  du  Roi  ou 
ttaiipei.  par  ceux  des  armateurs  François,  feront  rendus  avec 
toute  la  diligence  poflible  fuivant  les  loix  du  Royaiirne, 
et  11  les  Miniftres  ou  autres  de  la  part  du  SérénifTiroe 
Duc  de  Mecklenbourg  fe  plaignent  des  premiers  juge- 
mens ,  Sa  Maj.  les  fera  recevoir  en  fon  Confeil  pour 
reconnoitre,  li  les  dispofitions  du  prefent  traité  ont 
été  obfervées,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  lard, 
pendant  lequcltemps  les  marchaudifes  ou  navires  pris 
ne  pourront  être  vendus  ni  déchargés  que  du  confen- 
teiaent  du  Capitaine  ou  Fatron,  ii  ce  n'eft  celles  qui 

font 
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fout  fujettee  au  dépérilîement,  iiit  quel  cas  le  prix  en  1*779 
fera  dépôfé  entre  les  mains  d'un  négociant  folvable. 

A  R  T.  XXXVI 
Lorsque  l'armateur  qui  aura  fait  la  prîre,  Te  plain-  Effet  de 
«Ira  du  premier  jugement»  foît  pour  avoir  déclaré  fa  '*  ^*"' 
prife  non  valable  ;  foit  pour  qnelqu'amre  canfe.  le 
Capitaine»  Patron  ou  Maitre  du  navire  pris  aura  la 
main  levée  fou»  bonne  et  fiiffifante  caution  qui  fera 
?e^ue  de^^ant  les  OfTiciers  de  l'amirauté  tant  avec  l'ar« 
xnatear  qu'avec  le  receveur  des  droits  de  M.  l'Amiral  $ 
mais  li  au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne»  et 
que  le  Capitaine,  Maître  ou  Patron  demande  la  ré- 
formaiion  du  jugement,  l'Armateur  ne  pouita  faire 
procéder  à  la  vente  du  vaiffeau  et  des  marchaiulirpf.  ni 
en  dispqfer  même  fous  caution,  fi  ce  n'eft  du  confente- 
znent  des  parties  intéreffées,  ou  pour  éviter  le  dépérig- 
fement  àes  dites  marchand  if  es:  au  quel  cas  le  prix 
de  la  vente  fera  remis  entre  les  mains  d'un  négociant 
folvable  pour  être  délivré  à  qui  il  appartiendra  après 
l'arrêt   définitif. 

Art.    XXXVIL 

Le  préfent  Traité  de  Commerce  durera  refpace  de  p„rro 
trente  ans  à  commencer  du   jour  de  la    fignature.      Il  «'  "tjf. 
fera  ratifie  de  part  et  d'autre  dans  deux  mois,-  et  après  ,jâiié. 
l'échange   des   ratifications    il   fera   enrégiftré  dans    les 
parlemens  du  Fioyaume  et  publié  dans  tous  les  ports, 
havres  et  lieux  où  befoin  fera  ;  ce   qui  s'obfervera  ré- 
ciproquement dans  le  Duché  de  Mecklenbourg  et  dans 
les  Tribunaux  qui  en  dépendent,   à   fin  que  jierfonne 
n'en  puifTe  prétendre  caufe  d'ignorance:  et  aux  copies 
du    préfent  Traité    ducment    collationnéea ,    foi    fera 
ajoutée  comme  aux  originaux. 

En  foi  de  quoi  nœis  Miniftres  Plénipotentiaire» 
de  S.  M.  Très  Chrétienne  et  de  S.  A.  S.  le  Duc  do 
Mecklenbourg -Swerin,  en  vertu  de  nos  pleinponvnirs 
refpectifs  avons  figné  le  préfent  Traité  et  y  avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Hambourg  le  Aï^  huit  Septembre  mil  fept 
cent  foixante  et  dix  neuf. 

Db   Basquiat    de    la  Xe  Baron    ob 

HoUZE.  LiJTZOW, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Tom,  JI,  Z  a  îl 
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1  «7*70  IJ  a  été  convenu  entre  les  IVlinidrefi  Plénipoteni-ûiires 
refpeciife  de  S.  M»  Très-  Ch>etienne  et  du  SereuilTlme 
Duc  de  Mecklenbourg  Sworîn,  que  les  Article»  fspa- 
rés  fuivans  feront  partie  du  Traité  d'aujourd'hui, 
comme  s'ils  y  étoient  inférée  mot  à  root  : 

Article    f  é  p  a  r  é    X 

ConXui»  Pour  procurer  et  aflarer  aux  fnjeta  du  Roi,    qui 

fréquenteront  le  port  de  R.oftocH,  toutes  les  facilités, 
avantages  et  protection  qu'ils  font  en  droit  d'attendre 
àee  ftipulations  contenues  dans  le  Traité  ,  iinjourd'hut 
conclu  entre  la  Franco  et  le  Duché  de  Mecklenbourg, 
il  a  été  convenu  que  S.  M.  pourra ,  quand  elle  le 
jugera  a  propos,  établir  dans  la  dite  ville  de  Roftock 
un  Conful  ou  CommilTaire  de  la  Marine  de  France, 
pour  y  jouir  de  toutes  les  prérogatives  et  y  exercer 
tous  et  les  mêmes  droits  et  fonctions  qui  appartien- 
nent et  fi»nt  reconnus  appartenir  à  de  pareils  Officiers. 
Le  Sérénillime  Duc  de  Mecklcnbourg  ponrra  récipro- 

3aement  nommer  et  établir  desConfuls  dans  les  ports 
e  Fr.ince  que  fes  fujets  fréquenteront,  en  fe  confor- 
mant a  ce  que  le»  loix  et  les  ufages  du  Royaume  pré. 
icrivent  à  cet  égard. 

Article    f  é  p  a  r  4     II. 

Dreîî  Afin  de  compenfer  les  avantagea  que  le  Rot  ac- 

deBowr-  corde  dans  fes  ports  aux  négocians  Meckicnbourgeois, 
en  le  SeréniOime  Duc  déclaré  que  les  fujets  du  Roi,  qui 
Mfck  commerceront  dans  fes  états  tant  en  gros  qu'en  détail^ 
feront  exemts  de  tout  payeineut  pour  l'acquifition  du 
droit  de  Bourgeoilîe.  Bitîn  eniendti  cependant  qu'ils 
payeront  pour  la  profeffioi»  de  leur  commerce  dans  iç 
Mecklenbourg,  autant  que  payent  en  pareil  cas  les 
propres  Mecklenbourgeois  ,  et  qu'ils  founuront  les 
mêmes  redevances  établies  à  ce  fui^t  dans  chaque  en- 
droit de  fes  étais,  fans  pouvoir  fe  fouftraire  aux  im- 
politions  ordinaires  ai  extraordinaires,  aux  quelles 
font  allujeitis  les  fujets  et  babitans  du  Mecklenbourg 
pour  pareil  con'merce;  Bien  entendu  encore  qu'au- 
curie  autre  nation  ne  fera  mieux  traité  que  les  fujets 
du  Roi  Très   Chrétien,      élativeœent  à  l'objet  ftipulé 

dans  le  piefent  Aiticlc,  .    .  , 

Article 
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Article    f  é  p  ar  é     IIL  1779 

Les  François  qui  s'éublireront  dans  le  Mecklen-  Tr«it<. 
fjoùrg  ,  y  feront  traités  par  rapport  aux  droits  annuels  d'cV*ru« 
et  charges  Boargeoifes  iibfolument  de  la  même   ma  jet» 
nière  que    font   traités    les  Bourgeois  et  habuuns  du  çj?,*"" 
Meckîenbonrg  et  les  aatres  comraerqans  étrangers  les 
plus  favorifés,  et  l'on  ne  pourra  leur  impofer  aucune 
taxe  plus  forte. 

Article    f  é  -p  a  r  é    IV, 

Le  Séréninime  Duc,  voulant  donner  au  Boi  une  Droit* 
marque  de  la  réfolution  où  il  eft  de  ne  fav^orifer  au-  ^"mi"'' 
cune  nation  au  préjudice  de  la  nation  Fran<joife,  pro- rtito» 
met  que  les  denrées  et  les  manufactures  de  la  France  ''^""'^ 
et  de  fes  colonies,  ne  payeront  pas  dans  fes  états,  en  ' 
venant  des  paye  et  étatv^  de  la  domination  de  Sa  Maj- 
par  des  vaiiTeaux  François,    d'autres    ni    plus    grands 
droits  que  icë  denrées  et  manufactures  de  même  efpèce 
ne  payent,  lorsqu'elles  y  font  apportées  par  des  navi- 
res   d'une  autre   nation   étrangère  quelconque  et   la 
plas  favorifée» 

Article    f  é  p  a  r  é     V. 

En  cas  de  contravention  à  l'An.  XÏII.  du  Traité,  p«inr 
touchant  tout  commerce  illicite  en   temps  de  guerre,  f*çy^^i." 
de  la  part  des  fnjets   du  Duché  de  Meckîenbourg ,  le  ùoj»  lu 
SérénilTime  Duc  en  fera  taifon  et  juftice.  fi  non,  les  """'• 
fnjets  celleront  de  jouir  de  tous  les  avantages  qui  leur 
font  accordés  par  \t  préfent  Traité- 

A  r  t  i  t  l  e    f  é  p  a  r  c     VL 

Le  SérénilTime  Duc  s'engage  à  ce  qu'aucun  de  Tes  stamts 
fuj^ts  et  habitans  de  fes  états  fans  exception,  tant  à  •' 
Roftoch  qu'aHieurs,  fous  prétexte  de  quelques  ftatuts 
et   coutumes,  que  ce  puill'e  être,  ne  puiUe  rit'n  entre 
prendre  de  contraire  à  Texécution  de  tou5  les  Articlea 
du  préfent  Traité. 

'Zz  s  yirtkie 
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1779  Article   J  é  p  a  r  ê     ni. 

Doua  Qaoîque  fuivant  les  loîx  et   tifages  da  MccTîIen 

«e*.  bonrg  les  étrangers  foient  entièrement  rliftingués  des 
nationaux  tant  à  Roftock  que  dans  toutes  les  antre» 
villes  de  cet  état«  où  les  dils  étrangers  font  allnjettis 
à  payer  pour  toutes  les  marchandifes  qu'ils  y  trans- 
portent,  le  double  des  droits  que  les  nationaux  payent, 
le  Sëréniflime  Duc  pour  compenfer  les  avantages  que 
le  Roi  veut  bien  accorder  dans  fes  ports  aux  négo- 
cians  IVI<:cklenbourgcoi8,  déclare  que  les  Sujets  de 
Sa  Majefté,  qui  conimerceront  dans  Tes  Etats,  ne 
payeront  pas  plus  à  Taccife  et  à  la  Douane  deRoftock 
pour  les  droits  des  marchandifes  venant  de  France, 
que  ne  payent  les  propres  fujets  et  habitans  de  Ro- 
iiock  et  du  Mecklenboiirg  à  l'cpoque  de  la  fignature 
du  préfent  Traité ,  conformément  au  Tarif  qui  y 
fera  annexé. 

En  foi  de  quoi  nous  Minillres  Plénipotentîaîi'cs 
Ae  S.  M.  Très-Chrétitinne  et  de  S  A.  S.  le  Due  de 
Mecklenbourg- Swerin,  en  vertu  de  nos  pleins -pou» 
voira  refpcctifs,  avons  figné  les  Articles  féparés  ci« 
delTiis ,  au  nombre  de  fept ,  faifant  partie  du  Traité 
d'anjourd'hui ,  comme  s'ils  y  étoient  Inférés  mot  à 
mot,  et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes^ 

Â  Hambourg  le  18.  Sept.  1779. 


De   Bas'JUiat   de    za  Le  Baron  ce 

Houy.E.  LiJTzow, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


PaJJeport  en  temps  de  paix, 

Univcrfis  et  fingnlis  cujuecunque  eminentiae,  dîgni- 
taiis,  (latus  aut  conditionîs  fucrint.  Patentes  bas  Lit> 
teras  vifuris,  lecturis  feu  Icgi  audituris,  ego  N.  N.  a 
Sercniflimo  Duce  IVÎecklonburgico  Fifco  vectigalium 
Ducfjli  Rodochienll  praefcctus  Conliliarîus,  cura  ob- 
fequiorum  oiliciorunique   mcorum   Itudiolii  et   amica 

de  cl  a 
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déclara tîone,  notum  facio  et  fignifico,  quod  coram  me  VJ^Q 
et  jnfra  fcriptia  Ducalibus  receptoribua  perfonaliter  *  *  ^ 
comparnerit  honeftus  vir,  N.  N.  Serenillimi  Ducis 
Mccfclenburgici  Subdiuis  et  Civitatie  N.  N.  Civis,  et 
inediante  Juramento  folcnniter  praeftito  (vel  fub  iide 
fnnimae  veritatie)  conftanter  depofuerit  affirmaveritque, 
Navim  —  nouiinatam ,  cuju8  praefentium  litierarum 
lîxhibitor,  Navarchua  N.  N.  hujus  Civitatis  Civis,  hoc 
tcmpore  praefectua  exiftit,  ad  fe  certiRcantem,  ho- 
neftosque  —  jure  dominii  proprio  folummodo  perti- 
tiere,  neminemque  alium  quicquam  jurîs  in  eadem 
haberc  aut  praetendere  polTe,  absque  dolo  rnalo  Quara 
ob  rem  univerfcB  et  fingulos,  ad  quos  nominatus 
rector  navis  atque  nantae,  una  cuni  dicta  navi  Tua», 
et  in  eam  illaiis  mercibus  ac  bonis,  cafu  confultove 
pervenerint,  officiofe  amiceque  rogo,  ut  iis  in  fidem, 
tutelam  ac  patrocinium  fnum,  clementer  benigneque 
fufceptis»  liberam  commeationem,  negoiiationem  atque 
couverfatipnem  in  fuis  regnis,  ditionibiia,  portubus 
ac  territoriis  perraittjnt,  îisqne  libertatibus,  privile- 
giia  atque  legitimis  confuetudinibus .  quibus  nrbes 
fub  gernianîcae  banfae  foedeve  comprehenfae  fruuniuFç 
Ducatus  et  Terrarum  Mecklenburgicaïoiui  Incolie  Ci- 
vibueque  quoqae  doiutti8«  libère  uti  fruîque  concé- 
dant. Id  quod  vicifllm  data  occafîone  fummo  ftudi» 
ac  fingulari  animi  pronititudine  prouiereri  Iludebo. 

In  fidem  praerniHorum  maforem  patentes  bas  lit- 
teras  confueto  Ducalis  vectigalium  Fifei  Rollochienûa 
Sigillo  communiri  feci. 

Actum  die  —.  —  —  —  —  — 

N.  N.  N.  N, 

Fifco  vectigalium  Rofto-  Ducalee   vectigalium 

cbienfi  Praefectua  Duca  ibidem  Recepiores. 

lia  Conûliurius. 

Jpprovvé  t  fovferît  et  fcelîé  du  cachet  de  nos 
armes,  à  Hambourg  le  18,  oept»  1779. 


DS    B'ASQUIAT    DE    I.A 

Le  Baron   te 

HOUZE. 

LiJTzow. 

(L,  S.) 

(L.  S.) 

Zii  5                     Fafft 
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PaJJeport  en  temps   de  guerre, 

1/79  vJniverfis  et  fins[nlis,  cujnscumque  eminentiac»  dîgnî- 
taija  aiit  cnnditionie  fuerint,  patentes  hiifce  lifteras 
■vifuris,  leciurib  vel  legi  auditurîs,  ego  N.  N.  a  Sere- 
niilirno  Dnd-.  Mecklenburgico  Fifco  veciigaltum  Ducali 
pTaefectue  Coiililiarine,  cum  obfequii  et  officiorum  ftu- 
oiof;i  et  arnica  derlaratione,  noturn  facio  et  IJÊriûftcOo 
qnod  corani  me  et  infra  fcriptis  Diicalibus  vectiaalium 
Ycceptoribus  cornparuerint  N.  N.  N.  N.  SereniRimi  Du- 
c\6  Mccklenbnrgici  fnbditi  et  Civitatis  N.  N.  Cî^es 
(Incolao)  Jnramento  folemniler  praeftito  et  fub  fide 
fnmmae  veritatis,   déponentes  et   affirmantes ,    Navim 

denominatani nienfurarum  qua»  Lajl 

vocamus,  capaceni  ►  cnjus  praefentium  litteranim  ex- 
hibitor,  N.  N.  Navardius,  Civia  (vel  incola)  Cîvitatia 
N.  N.    in  Ducatn   Mecklenburgico    fitae   hoc    tempore 

l'xiftit •—  honiinibus  in  Rollà  ,  fîve  indice  perfo- 

narum  fpeciali,  noniinatis  infliuctam,  vero  Donaîniî 
jure  ad  fe  folnnimodo  fuosque  ctmiortee  — •  —  —  Du- 
caïus  Mecklenburglci  incola»,  pertinere,  neminemquo 
ulium,  qnain  qui  in  jurata  certificatione  dcfignati  funt 
omnes  Duc<Ttua  Mecklenburgicj  incolae  et  ImjueCivî' 
latis  civee,  ullum  oninino  intereffe  aut  partcm  in  ea- 
dem  habere,  dictaraque  praeterea  Navem,  nullis 
omnlno  merciraoniis  live  contrebandis  hic  exprelîis, 
îiimiruoi,  inflriurientis  apparatnque  bellîco,  ariuis 
igneariie  eoque  periinentibne,  viddicet  tormeniiB,  vnlgo 
Canons;  Sciopetis.  vnlgc  Monsquete;  Tubin  catapuU 
tariii,  viilgo  niOriariie.:  Pilis  igni vomie,  five  Bombîj»» 
inducLilibu' ,  fclopia,  five  Petardis,  glandibue  ignea 
riis  uiinilibiis,  feu  Grenadis,  fomitibu»,  Saucilles 
diciîfl,  circulis  picafis,  aimamentis  tormentornm  ligneis, 
tuTcii  fclopetaiiis,  Ealtlieis  (clopetariie,  Pnlvere  ni- 
trato ,  l'uniculis  igiuariis.  Mèches  vocatia,  nitro,  glo- 
bis  et  giobniia  tormenfariis ,  vcl  frlopeiariis,  laiiceîs, 
Enfibub,  Cafiidinus  galeis,  Thoracibns  loricatiô,  i^nlgo 
Cniriiiree,  bipennibua,  telis  mifTilibus,  aliîeqne  anno- 
TUrn  generibii8,  ut  et  cquîs  ,  ephIppMs,  Sclopelhecis» 
et  in  univerftim  nulljs  aliie  inCtnimeniis  beilicie., 
onultatn  efle;  cumque  infupei  vel  per  Docunie)"itu'.n 
ArdCiiua  iiavia  noftralibns  Bielhnef  dîctum  fvei  per 
COutractum  vcnditionis  ejnsdeni)  quorum  cliartaniin 
alieruivam  (piout  mmnum  calus  con'ljgerit,  ut  iltiue 

iiiodi 
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xnodi  navîa  vcî  a  )?rimi8  ftrnendae  navia  auctorîbus  ad- 
huc  polïidi  atnr.  vçl  per  emtionem  v^ndiiionein  arqni- 
fila  fuerit)  fuu  form»  aiiiheniira  nobis  prodrictam,  et 
rcgîrtris   noftris  inferiiim,   indeque   tlde   pnblica   tran- 
ffjmtam ,  «avarcbus,  praefeiithim  exhibiior,  ad  maniis 
habet,   de   loco ,    ubi    dicta    Navia   conflmcta   (vel   de 
tenipore   et   loco    quando,    wbi,    el   per  qnos    cadem 
comparata  fuerit)  faiis  cor.ftet.     AccepJiiïImnm  autem 
iJiiUi  i'oTut,    praedicium  magiftrum  «avis   in  iis  qiiae 
probe  jullefjue  ab.  eo  agt-nda  erunt,  adjuvari;  eaui  ob 
rem  omncs  et  riiii;ulo8  illuftrilïinios,  illnftrts.  genero- 
fos,    nobiles  et   lioneftos  belli   duces,    ThalaHiarcbos 
enrumve    locumtenentes,     vicarios,    giibernatiircs  na- 
vînm,  tam  bellicarum  quam  a  privatis  ad  bellicas  ex- 
peditjones     armatarum ,    Capitaneos,    locnmtenentes, 
commendatOTes,  namas  et  milites,  terra  n)arique  mi- 
litâmes nec   non  forialitJorum  et  Portmim  maritiino- 
rum    praefectos,    infpectores,     caeterosqne    olliciales 
oranes.  cujuecunque  conditionis  vel  ordinis  illi  demiiitx 
tînt,  ;id  qtiod  nomin;itn8  —  —  —  —  rector  iiavis  cum 
nautis  fuis  aliisve  vectoribua,  cmwqne  dicta  navi ,  et 
in  eam  ilbitis  nocrcibus  ac  bonis,  cafu  confiiUove  per- 
venerit,  ea  qua  par  eft  obfervantia  et  ftudio  officiofe 
amice  et  bénévole  rogo  et  requiro,   ut   iis  in  fidem, 
tutelam   ac  pairociniuni    fuum   clcmenter    benignoqne 
fufceptis,   abeque   ulla  curfua  rémora  aliove   impedi- 
roento,  liberam  navigationem,  commeationem ,  nego- 
tiationero  aique  converfationem   permiitant;    id  quod 
eiga  omnee  et  linguloa  pro  cujusvis  conditione  et  ftatu, 
ego  vicilTim  debito  obfequio,    (tndio,  amicitia  et   be- 
iievolenlia  data  occ;itione  promereri  femper  fludcbo. 

In  fidem  praernilTomni  patentes  ha».*  Ulierae  ron- 
fueto  Duçalis  vectîgaUuni  Fifci  Roftorhienfis  figilla 
mihi  concredîto  cqmmunitae  fuut  conhrmataeque. 

Actum  die  —  — —  — 

N.  N.  N.  N. 

Pucalis  Fifco  vectîgalinm  Ducalcg  vectîgalium 

lloftocliienfi       praefectua  ibidem  receptorea. 

Conliliarius. 

Approuvé,    foufcrit    et  f celle  du    cachet   de    nos 
armes,     A  Hanihour^  le   I8^  Sept,  ly-jç. 

dlBasquiat  DE  LA  HouzE,      L» Baron  deLotzow. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Zz  4  JFo/- 
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1^79  Formulaire  du  Rôle  de  l'Equipage, 

Ivôîe  de  l'Equipage   du    varlTcau de  la  ville 

de du  port  de  Lad  cornraandé  par  N.  N.  Ca- 
pitaine fujet  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecîtleubourg- 
Sweriu  et  Gûftrow,  Bourgeois  de  la  ville  de  —  —  — • 

N.  N.  Pilote  fujet  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklcn- 
bonrg.  Bourgeois  de  la  même  ville,  natif  de 
N.  N.  à  préfent  comme  étant  au  fervice  da 
dit  Capitaine  — -  —  —  admû  à  la  liaifon  de 
la  ville  de — 

N.  N.  Contreraaiiro,  idem. 

N.  N.  Snbrécargue,  idem. 

N.  N.  Marchand  propriétaire,  idem, 

N.  N.  Commis  du  propriétaire,  idem. 

N.  N.  N.  N.    Matelots,   idem. 

Le  Rôle  ci  -  delTns  efl  attefié  véritable  à  —  •—  — 

N.  N.  N.  N. 

Confeiller  Ducal  à  l'Accifo  Receveurs  Ducaux  de 

de  Roftock.  l'Accife  de  Roftock. 

iNota.    S'il  fe  trouve  quelques  matelots  non  naturels 
ou  d'une  nation  neutre,  le  Rôle  en  fer:i  mention. 

Approuvé ,  foîtfcrit  et  f celle  du  cachet  de  nos  ar» 
mes,      A  Hambourg  le  i8.  Sept.  1779. 

DeBasquiat  de  laHouze.        X,c5flrOWDELiJT250W» 
(L.  S.)  (L.  S.) 


"Extrait   du   Tarif    actuel    général   de  VAccife 
de  Roftock. 

Lve  Café,  Sucre  et  Indigos  valeur  déclarée,  payent  à 
l'accife  de  Rofiock,  fur  la  valeur  d'un  Rixdaler,  neuf 
Pfennings  monnoye  de  Mecklenbourg,  dont  douze 
font  un  Schelling. 

Les 
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Les  vins  ordinaires  de  France  tant  ronges  que  xy^Q 
blanca  payent  à  Roftock  pour  accile  par  Barrique  to-  *  '-* 
lalement  remplie  un  Uixdaler  et  trente  fix  Srhfilings, 
mais  l'âccife  de  Roftock  exempte  du  payement  i\e  ce 
«Iroit  une  Barrique  fur  le  nombre  de  Treize,  d<;  forte 
que  celui  qui  en  déclare  Treize  ne  paye  l'âccife  que 
pour  douze. 

Le»  Eaux  de  vîe  de  France  payent  à  Roftock  pour 
.iccife  par  Barrique  totalement  remplie  Trois  Rixdalers, 
fans  qu'il  foit  rien  bOuiilé  fur  cette  marchandife. 

L'intention  du  Sére'nîlïlme  Duc  de  Mecklenbourg» 
Svverin  étant  de  reciiiier  les  défectuolités  qui  pour- 
roient  fe  trouver  dans  le  Tarif  ci  -  deflua  expliqué,  tant 
pour  le  Sucre,  Café  et  Indigo,  que  pour  lea  vins  rou- 
ges et  blance  et  eaux  de  vie  venant  de  France,  à  me. 
fure  que  l'expérience  lui  démontrera  combien  il  eft  de 
fon  intérêt  pour  TaccroiAernent  du  Commerce  entre  la 
Franc»  et  fes  Etata,  de  diminuer  lea  droits  ii  payer 
fur  leadites  marchandifes ,  S.  A.  S.  déclare .  que  dans 
ce  cas ,  les  François  jouiront  du  bénéfice  de  cette  di- 
miuation,  comme  les  propres  Mecklenbourgeois. 

Nous  foulTignés  Miniftres  plénipotentiaires  de  S.  M. 
Très -Chrétienne  et  du  Sérénilïïme  Duc  de  Mecklcn- 
bourg  -  Swerin ,  avons  foufcrit,  approuvé  et  fcellé 
«lu  cachet  de  nos  iirmes  le  Tarif  ci-deiïus  expliqué, 
tant  pour  le  préfent  que  pour  les  changemens  qui  y 
feront  faits  à  Tavenir. 

A  Hambourg  le  18.  Sept.  1779* 


deBasquiatde  laHouze.       L'J Maron -de Lvtzow^ 
(L.  S.)  (L    S.) 


CLs)  ratification  de  )a  |>iiTt  du  Duc  du  Mecklinliourg  «ft  tUtûe 
(lu  30.  Sept.  ct:lle  du  Roi  <lcrr.iiic«:  du  lo.  Ociob.  s779-!) 
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63. 

1779  Traité  entre  l'Impératrice -Reine  de  Hongrie 

et    de   Bohème    et  le    Roi    Très  -  Chrétien 

concernant  les  limites  de  leurs  Etats  refpectifs 

aux  Pays  -  Bas  et  d'autres  objets  relatifs 

aux  frontières. 

^Supplément  à  la  gazette  de  la  Haye  1780.  du  2.  j> 
et  9.  Juin   1780.) 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivifible  Trinité, 
Pcre^  Fils  et  Saint  Efprit.     Ainfi  foit  il! 

Ôa  Majefte  l'Impératrice- Reîne  Apoftoliqne  de  Hongrie 
et  (5e  Bohème,   et   Sa  Majefté   le   Hoi  Très -Chrétien, 
ayant  termine  par  la  Convention  conclue  à  f^erfadles 
le    16.  May  5769,    les   conieftatioi».»,   qui  [ubliftoient  à 
l'égard  de   leurs  poflènions  refperrives  aux  Vay«-Ba8, 
Elles  ont  jugé  qu'il  importoit  aulîi  au  bien  commun 
de  leure  Sujets,  de  r(g;Ier  encore  quelques  autres  ob- 
jets   relatifs    a    la    frontière;    de   traiter  de  l'èrhange 
des   Enclaves,     conformément   a    l'Article  XXVIf.    de 
la  même  convention  ;  et  enHn  de  procéder  d  un  arran- 
gement   plus   régulier    d'une   partie   de   leura   limites, 
d'après    leurs    convenances    réciproques,     et    fortout 
d'après    les    principes   de   la    bonne  et  étroite    amitié 
niii  les  unit.       Dans  cette  vue.    Nous    Patrice  Comte 
de  Neny,    C.»mmandeur    de  1  Ordre    Royal  de    Saint 
Etienne,    Confeiller  d'Etat   Intime   actuel   de  l'Empe- 
leuT    et  de  l'Impératrice    Reine  .  Cbef  et  Prélideni  du 
Confeil   Privé  de  Sa  IMajifté  Impériale  et  Apoftolique 
aux    Pays-Bas   etc.    muni   ùe.    Ses  pleinpouvoirs :   et 
Nous  Jean  Balthazar  Comte  d'Adhemar,    de  Montfaî- 
ccn ,  des  premiers  Comtes  d'Orai)c;c,  Colonel  en  pre- 
xnier  an  Service  de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 
et  Militaire  de  Saint  Louis,    premier  Ecuyer  de   Ma 
dame  Elifabelb  de  France j    Mîjurtre  Piemuoientiaire 

de 
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de   Sa   Majefté   Très  -  Chrétienne    auprès    cîn  Gouver-  1/79 
nement    Général    des    Pays  -  Bas  etc.  ,•    muni    pareille* 
ment    de    fes    pleinponvoirs,    fouîmes   convenus    de* 
points  et  articles  fuivans: 


A  R  T.,     I. 

Pour  prévenir    les    difficultés   quo  pourroit  pro-  Lign* 
duire   le  mélange    des    Territoires   liiués   fur   la  rive  ^^  ^'^' 
gauche   de    la    Scarpe,     au    deffns    de   fon    Confluent  ^ioa. 
avec  1  Efcaut,   les  Hautes   Parties    contractantee    font 
convenues,    que  la    réparation  des  deux  Dominationd 
dans  celte  partie,    fera  fixée  et  déterminée  déforaiais 
par  les  limites  fuivantes,  délignées  dans  le  Plan  figu- 
ratif qui  en  a  été  levé  pendant  la  Négociation. 

r.  Par  un  foITé  qui,  en  fonant  du  Territoire  du 
village  de  Celles,  ou  le  Celler,  fait  la  réparation  des 
paroilfes  de  Maulde  et  de  Bléharies ,  et  va  joindre  le 
rnilTeau  nommé  vulgairement   le   Seulx  de  Bléharies. 

2.  Ce  Tuifleaii ,  depuis  le  point  de  fa  jonction 
avec  ledit  foITé,  continuera  à  faire  la  limUe  jusques 
au  Pont  de  Laids,  autrement  dit  le  Pont  de  Maulde, 
conflruit  fur  la  chauffée  de  Toumay  à  Valenciennes, 
<!t  plus  bas  jusqucs  à  un  endroit  où  le  ruiffeau  fait 
nn  coude  par  la  gauche  dans  les  prairies. 

3.  Du  point  de  ce  coude,  la  limite  fuivra  les 
bornes  actuelles  de  la  Seigneurie  du  Ponihoir  et  du 
Territoire  de  Blébaries  (depuis  le  point  C  .jusqu'au 
point  D.  du  Plan  figuratif  et  ira  aboutir  du  point 
D.  aux  points  E.  et  F.)  à  l'Efcant,  vis-à-vis  de 
Puvenue  du  Château  de  la  Plaigne,  par  une  ligne 
droite,  qui  fera  défîgnée  par  des  bornes  aux  points. 
C.  D.  E.  et  F. 

Moyennant  cela,  tout  le  village  de  Maulde  ap- 
partiendra déformais  en  toute  Souveraineté  à  Sa  Ma- 
jefté  Très- Chrétienne,  ainCi  que  TEnclavement  de 
Kongy,  qui  eft  enfermé  dans  la  Seigneurie  du  Pou- 
thoir  l'Enclavement  de  Bléharies,    et  le«  tcTicina  dé. 

pcii> 
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1*7*70  ppnd.jns  de  Mortagiie  pour  autant  que  ces  différentes 
'^^  parties    foiit    fituécg   au   delà   de   la   ligne   des  llinitea 
vers  Saint  -  Amand. 

Art.    II. 

r^'impc-  L'Impératrice  -  Beîne    cède    aufïi    au   Boi    Très- 

xatTice-  (^iirétien,  les  villages  et  hameaux  iuivaas,  faifana 
ocdc.  partie  des  dépendances  de  Moriagae ,  favoir  Flîces,, 
Sait,  Uonillon,  Ranx,  Rodignies,  Legies ,  et  le  ha- 
ixieaii  d'Oarfel,  contigu  à  la  terre,  Avouerie  et  Seigneu- 
rie de  Vernes,  qui,  pour  cette  raifon ,  eft  nommé 
communément  Oiirfel  à  Vernes,  ain(i  que  les  parties 
de  i'li.fcroette  de  Mortagne  enclavées  dans  ces  en- 
droits. Le»  parties  de  l'Efcroette,  ou  des  dépen- 
dances de  Mortagne  enclavées  dans  la  Seigneurie  de 
la  Plaigne,  ou  fituées  eu  deffous  de  «rc  vilLige,  conti- 
jaueront  à  appartenir  à  Sa  Majefté  Impériale  ApuHoliqne. 


A  n  T.     m 

LaFran.  ^^   Majefté  Très  -  Chrétienne   cède  à  Sa  Majefté 

Cf.  tf^ue.  Impériale  Apoftolique,   le  village  de  Wihere  avec  fon 

Territoire,  fes  appartenances,  dépendances  et  annexeâ^ 


Art,    IV. 

I£tns,  Sa  Majefté   Très  -  Chrétienne    cède   pareillement 

a  Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique,  le  village  'le  Ho^ 
varderies  avec  fon  Territoire,  les  appartenances,  dé« 
pendances  et  annexes.  Dans  les  parties  où  le  ruis. 
feau  de  Lennon  fépare  le  Territoire  de  Hovarderies 
d'avec  ceux  d'Aix  et  de  Rumegies,  le  milieu  de  foa 
lit  formera  dùformais  la  limite  entre  les  deux  Do* 
tuinatione. 

Art,    Vo 

Item.  î-e  I^oî  Trè«- Chrétien  cède  aulfi  à  riœpêratrîc«î- 

Reine,  deux  cents  foixante  feize  bonniers  deTerreiii 
du  village  de  Leers,  cl  outre  ce  la  partie  du  chemin 
de  Toiirnay  à  Menin,  qui  pafTe  par  ce  village,  de 
iiuinit^re  ^u'en  alUiu  de  Tourna jr  à  Menin  ^   tout  ce 

qui 
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qui  eft  à  la  droite  du  chemin  fera  partie  de  (a  ceiTion.  jt9^Q 
et  que  le  fiirplua  fera  pris  fur  Ja  gauche  le  long  du  '  ^ 
încme  cheruin. 

Apt.     VL 

Pour  rcx^cution  de  l'Article  précédent ,  ainfi  que  Aboruc- 
tde  l'Articl*'  1.  en  tïjnt  qu'il  concerne  la  pofîtion  des  "'"*'• 
bornes,  il  (era  nônnnc  de  part  et  d'autre  des  Géomè- 
tres qui,  dans  le  terme  d'un  moia  aprùs  l'échange  des 
ratifications  de  la  préfente  convention ,  piocéderoT)t, 
tant  à  la  déngnaiion  et  à  l'ahornement  dee  Iimi^e8  du 
côté  dt'S  villagesj  de  Bléharies  et  de  Maulde  vers  l'Es- 
caut, qu'au  mefurage  et  à  rabornement  des  deux  cents 
foixante  feîze  bonniers  an  village  de  Leers,  en  lève- 
ront des  Plans,  et  tiendront  des  procès  verbaux  àa 
leurs  opérations  »  qui  leront  ccnfcs  faire  partie  de  ï« 
prefente  convention. 

Art.     vu. 

3a  Majefté  Très  •  Chrétienne  cède  encore  à  Sa  Ma-  CciCon» 
jette  Impériale  Apoftolique.  et  renonce  à  fee  droits 
fui  tout  le  Fief  et  Bois  de  Cavrinnes,  contenant  en- 
viron dixfept  bonniers.  en  forme  d'un  quarie  long, 
attenant  d'un  coté  au  village  de  Bachy,  terre  de  France, 
ei  des  troib  antres  côtés  aux  villages  d'Ëfpiecbin  et  de 
Rames,  Tournelis. 

Art     VIII. 

Sa  Majefté  Très-Chtétîenne  fe  défifte  de  la  prè- itçœ. 
tention ,  qui  a  été  formée  en  fon  nom  par  ks  Etats  de 
Lille,  relativement  à  un  Terrein  de  dixfept  cents  du 
village  d'ErpIcchin,  Tournefis,  mais  paroilTe  deWam- 
chain ,  Chatellenie  de  Lille.  En  conféquence  ce  petit 
Tevrein  continuera  à  faire  partie  du  village  d'Efplechin, 
et  à  contribuer  avec  ce  village  dans  les  cliarges  publi- 
ques )  comme  avant  la  convention  du  16.  lVIa7  1769» 

A  ft  T„    IX. 

Le  contingent   de  la  Généralité  de  Saint  -  Aixiunil  impSt», 
<Uu»  le*  lemes  crééç©  avant  fa  fénaration  du  Tourne 
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«Mi^MQ  fia,  continuera  d'être  fixé  et  payé  à  la  proportion  de 
•  cinq  partars  un  denier  et  deux  trezièines  au  florin,  en 
conformité  de  l'Ordonnance  du  Sr.  de  Sechelles,  In- 
tendant  de  la  Flandre  Fran(^oife,  du  22.  Novembre 
17c  j.  Et  le  contingent  de  la  Généralité  de  Mortagne 
dans  les  mêmes  rentes,  fera  réglé  et  arrêté  proportion- 
nement  au  produit  de  1::  Taille,  félon  le  principe  ad- 
mis  dans  hi  dite  Ordonnance. 


Art.     X. 

Evalués  Ces  fixations*    réduites  à  des  fommes  annuelles, 

et  les  liquidations  à  faire  en  conféquence ,  feront  arrê» 
tées  entre  les  Députés  des  Etats  du  Tournaifis  d'une 
part ,  et  les  Députés  des  dites  Généralités  d'autre  part. 


Art.    XI. 

HfH,.  Le  Ro!  Très -Chrétien  réferre  néanmoins  aux  Gé- 

bourlciu  néralités  Fran^oîfes  de  Mortagne  et  de  Saint -Amand, 
le  droit  de  rembourfer  leurs  contingens  dans  les  ren< 
tes  fus- mentionnées ,  à  force  et  méfure  que  leurs  fa- 
cultés le  leur  permettront:  à  l'effet  de  quoi  les  dé- 
putés des  Etats  du  Tournefis ,  et  ceux  desdites  Géné- 
ralités,  après  avoir  rixé  et  déterminé  les  contingens 
de  ces  dernières,  conformément  aux  Articles  IX  et  X. 
ci-delTus,  en  compoferont  le  fonds  de  Capitaux  ap- 
partenant à  des  Sujets  de  Sa  Majeflé  Très  -  Chré- 
tienne, lesquels  feront  et  demeureront  entièrement 
détachés  de  la  malTe  des  dettes  ci  -  devant  contractées 
par  les  Etats  du  Tournefis,  fans  pouvoir  être  morce- 
lés contre  la  teneur  de  leur  Conflitntion,  ni  propor- 
tionnés à  la  cotte  part  qui  tomberoit  dans  chacun 
aie  ces  Capitaux  à  la  charge  de  deux  Généralités  Fran- 
^oifes.  Ces  Capitaux,  ainfi  démembrés  de  ladite 
xnalTe  générale  des  dettes  du  Tournefis,  demeureront 
jiffectés  exclufivement  aux  Etats  de  Saint  -  Amand, 
et  de  Mortagne  i  ils  pourront  être  rembourfés,  et  les 
Intérêts  en  feront  payés  au  Chef  lieu  de  Saint  •  Amand 
fans  rintenrentiûQ  des  Etats  du  Tourriefis. 

Art- 
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Art.    XIL  1770 

S'il  refaite  de«  opérations  dea  Coàimiffaires  dont  com- 
il  eft  parlé  Articles  IX  et  X.  que  le  total.  i\ee  Capi  pi^é.-. 
taux  appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majefié  Très  Chré- 
tienne dans  les  rentes  du  Tonrnefis»  ne  monte  pas 
n  la  fomme  qui  compofe  le  contingent  de  Murtagne 
€t  de  Saint-Âmand,  ce  contingent  fera  rempli  et 
corapletté,  au  gré  des  Etats  du  Tournelis ,  avec  au- 
tant de  juftefle  qu'on  pourra  le  faire,  (fane  morceler 
les  rentes,  contre  la  teneur  de  leur  Conftitution)  par 
des  Capitaux  ifolés»  appartenant  à  des  Sujets  de  Sa 
Majefté  l'Impératrice  Apoftolique ,  ou  autres  quelcon. 
queSc  Les  Capitaux  qui  au  moyen  de  cet  arrange" 
ment  conftitueront  le  complément  du  contingent  des 
deux  Généralités  Françoifes,  en  demeurant  attachés  et 
uffectés  à  Tadrainidration  des  Etats  du  Tourneûs, 
comme  ils  le  font  aujourd'hui;  pourront  néanmoins 
être  rembourfés  par  les  mêmes  Généralités  Fran^oifes» 
lorsqu'elles  le  troureront  convenir,  mais  jusqu'au 
rembourfement ,  les  intérêts  continueront  à  être  ver* 
fés  annuellement,  à  leur  échéance  dans  les  Cailles 
des  Etats  du  Tournefis ,  pour  être  diftribués  pur  eux 
aux  créditentiere,  nutres  Sujets  de  la  France  en  la 
manière  accootumée. 


Art.    Xni. 

En  cas  que  les  Députés  des  Etats  du  TaunieGs 
«t  ceux  des  Généralités  de  Mortagne  et  de  Saint» 
Aniand,  ne  puilTent  pas  s'accorder  entre  eux  fur  Texé- 
cuiion  des  Articles  IX.  X  et  XI. ,  L.  M.  Inip  Apoftoli- 
que  et  Très  •  Chrétienne,  nommeront  cbacuoti  ntl 
CommiiTiiire  pour  en  décider. 


Art.    XIV. 

L'Impératrice  •  Reine    Apoftoliquc   cède    au   Roiiîncu- 
Très -Chrétien  la  Seigneurie  de  lu  Motte,  ou  de  Gué- "^^^'j?' 
la  Motte ,  fituée  près  do  la  Ville  d''Armçntière6.  ce  ft. 

Tom.  TI,  Art. 
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lum.  Sa  Majeflé  ïmp.  ApofioL^rte   cèâe  pareillement  a 

Sa  Majefté  Très -Chrétienne  1918  mefures,  une  liiie 
et  66  verges  du  Territoire  du  Village  de  Watrou. 
Ces  19 18  m^rures  une  line  et  66  verges  feront  prifes 
dans  la  partie  du  Territoire  de  Wattou ,  la  plus  voi. 
fine  dn  Bourg  de  Steenvoorde,  entre  le  Ruiffeau 
nommé  le  Steenvoorde  Beeck,  le  grand  Chem'.n  do 
Steenvoorde  à  Popelingue,  et  le  Chemin  nommé  it; 
Calle  caulftraete. 


Art,    XVI. 

liwn.  L'Impératrice  -  B.eine    Apoftoliquo    cède    aufli   au 

Roi  Très -Chrétien  19  bonriers,  ioo  de  terre  et  14 
verges  le  long  du  grand  Chemin  du  Lille  à  Dunker- 
que,  pour  être  ajoutés  ;i  l'alignement  du  Territoire 
François,  tel  qu'il  a  été  fixé  et  aborné  dans  cette  par» 
tie ,  en  conféqnence  de  l'Article  XIII.  de  la  Conv^en- 
tion  du  £6.  May  1769  Ces  19  bonniers,  300  do 
terre  et  14  verges,  ayant  déjà  été  déGgnés  et  meru- 
rés  ,  fous  la  direction  des  Comni-Haires  des  deux 
Cours,  par  les  Géomètres  qu'ils  avoient  nommés,  et 
qui  en  ont  levé  le  Plan  figuratif,  certifié  par  leui 
rapport  du  29.  Novembre  1777  :iinû  que  le  Procès- 
Verbal  des  Commiflaires,  arrêté  à  Ipres  le  iç.Décem* 
bre  fuivant;  on  s'en  tiendra  de  part  et  d'autre,  rela- 
tivement à  cet  objets  au  réfultat  desdits  Plan  cl 
procès -Vci  bal. 

A  R  T.     XVJI. 

2^  a  .  Le  Roi  Très  -  Chrétien  cède  à  l'Impératrice- Reine 

deFran- Apoftoliqae  le  Village  et  la  Terre  de  Weftoutre,  avec 
*^  "^^"^  la  Seigneurie  de  Vleninknove  ,  la  Vierfchacre  de  Steen- 
voorde et  les  Enclavemens  qui  en  dépendent,  ou  qui 
y  font  annexés,  pour  autant  qu'ils  dépendent»  quant 
uu  Spirituel    de  la  Pareille  de  Weftoutre» 

Art.     XVIII. 
Sa  Majefté  Trèà  ■  Chrétienne  cède  pareilieracnt  11 
Sa  Majefté  impériale  Apoftolique,  tout  le  Terrein  dé- 

|jendant 
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pendiint  du  Village  de  Halluin,    Châtellenîo  de  Lille,  J^^Q 
qui  eft  fi  tué  entre  la  Lya  et  le  grand  chemin  qui  con-     *'" 
duit  de  la  Ville  de  Menin  an  Village  de  Reclicm,    et 
en  outre  dix  toifes  de  Teirein  le  long    et  à  la  droite 
du    dit  Chemin,     dans    torae   fon    étendue.     Afin  dt» 
former    une    démarcat'On   plus   fenfible   de   Ii  Limite» 
en  cette  partie,   ii  fera  ouvert    fur  la  Lîziùre  extrême 
des  deux  Dominations,  une  tranchée  large  de  quatre 
pieds  et  profonde  de  cinq  piede,    et  il  ne  fera  point 
permis    du    coté    des    Pays-Bas   Autrichiens   de  fainj 
aucune   conftructiOn     de    Bàtimens     nouveaux     entre 
cette  Tranchée    et  le   Grand    Chemin    fufmentionné; 
tout  comme  du  coté  de  la  France  on  ne  lotifirira  pas 
qu'on  établilTe  quelques  Bàlîniens  nouveaux  phis  près 
que  de  dix  toifes  de   ladite  tranchée.     Et    pour  qu'il 
n'y    ait    point   à   cet    égard    de    roéprife     capable  do 
donner  lieu  dans  la  fuite  à  des   dililculiés,    les  Cora^ 
milFaires    chargés    de    l'exécntion  du    préfent    Traité» 
conftateront  par  leurs  Procès- Verbaux,    les  Bâtiment 
qui  peuvent  exifter  actuellement  fur  le  Terrein   doni 
il  s'agit.     Monlieur  le  Duc    d'Orléans    et    Ses  Héri- 
tiers, conferveront,  comme  Barons  de  HiUuiii,  dans 
la   partie   qui   fera   démembrée    de   cette   Terre,    en 
vertu    du    préfent   Article,    tous    les    droits   de    pro- 
priété.   Seigneurie   et  Jurisdiction,   dont   S.  A.  Pu   y 
a    joui   jusqu'à   préfent,    en   fe    conformant   d'ailleurs 
pour  l'exercice  de  ces  Droits,   aux  Loix   et    aux  Ré* 
glemens  ufités  dans    la    partie   des   Pays  Bas    Autri- 
chiens ^  à  laquelle  ce  démembrement  fera  incorporé. 

A  s  T.  xa. 

Comme  par  les  arrangemens  arrêtes  cutro  T^s  Tt«ii 
CommilTaircs  refpectifs  ,  lors  des  traditions  et  prifeà  [^oui(î<.»' 
de  Poireffion  des  Lieux  réciproquement  cédés  ou 
échangés,  en  conféquenco  <le  la  Convention  du  16. 
May  1769,  il  y  a  eu  dans  les  parties  remifes  au  Roi 
Très- Chrétien  dans  lii  Weft  -  Flandre,  ^^^^  excédant 
de  35  méfures,  as?,  verges,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes font  conv^^nues  par  le  préfent  Article,  que 
cet  excédant  fera  bonifié  à  l'Impératrice  -  Reine,  pir 
une  partie  équivalente  de  Terrein ,  à  prendre  da 
Territoire  de  Hontfchote,   favoir  le  long  du  Chemin 

Âaa  a  Vcrd 
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1*^70  Verd  qui  va  de  l'inrérieur  de  la  Chàtelienie  de  Tur- 
nes  vers  Bond.sbnjg<^he ,  et  dans  les  Terres  contigucs 
audit  chemin,  depuis  le  point  où  il  fe  joint  au  Che- 
min, nommé  le  WaermoeUraete,  jusques  au  point 
t)à  il   joint  la  Chaullée  d'Iprea  à  Bergiies    St.  Winox. 

Art.    XX. 

t'iinp.  L'Impératrice -Reine  cède  au  Roi  Trèe-Chrctien, 

cède.*  ''^  bonniers  du  Boia  de  Roifin.  Ce  Démembrement 
fera  pris  vers  l'extrémité  du  Bois,  dans  la  partie  où 
il  longe  la  Chauffée  de  Valenciennes  à  Maubeuge,  et 
commencera  a  la  Cenfe  de  la  Rouife ,  Jurisdiction 
de  la  Flamengrié,  d'où  il  fera  tiré  une  ligne  droîtci 
parelellement  à  la  Chauffée,  jusqu'à  l'autre  extrémité 
du  xsênie  Boisi 


Art.    XX!. 

f|enoi  Sa  Maj'efté  Très   Chrétienne  cède   en   échange  à 

«iàe.*  Sa  Majefté  Img.  Apoftoliqne,  70  bonnniers  de  Terre, 
il  prendre  dans  la  partie  du  Territoire  du  Village  de 
la  Flamengrié ,  qui  tend  au  Bois  de  Roiûn, 


Art.    XXIÎ. 

îïeSe*  ^*  Majefté  l'Impératrice -Reine  cède    aulTi    à   Sa 

aédc.  Majefté  Très -Chrétienne,  la  Cenfe  de  la  Salemagne, 
avec  le  Moulin  qui  en  dépend,  enclavés  dans  la  Pré- 
vôté de  Maubeuge, 


Art.     XXIII. 

V  é  "d  ^*  intention    des    Hautes    Parties    Contractantes 

Honeiie  étant,  quc  la  Rivière  de  Honelle  forve  déformais  de 
limite.  Limite  de»  deux  Dominations ,  dans  les  Environs  de 
Quicvrechain  ,  Sa  Majefle  Très  -  Chrétienne  cède  à 
Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  le  Château  et  la 
Cenfe  de  Quievrechain ,  avec  toutes  les  Dépendances 
de  ce  Village  -,  fiiuées  à  la  Rive  Septentrionale  de 
ceUe  B-ivièrej    ainû   qu€  les  Edifices  de   la  Cenfe  de 

Raucourl 
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onn  et  les  Terrée  qui  en  dépendent,  fituéés  auITi  l77Q 
même  Rive  de  l'Honelle.  //^ 


A  K  T.     XXIV. 

L'Impératrice -Reine   cède    de    fon    côté    au    Roi  CeflîoBt 
Très  -  Chrâien ,    l'Kglife    et    la    partie    du    village    de  "  ^*> 
Marchipont,     litiiees    à    la    rive  méridionale  de    l'Ho- 
nelle,   ainli    que    la    partie    du   Territoire    du    même 
Village,  iituee    en    deçà    de   THonelIe,   mais  enclavée 
dans  le  Territoire  de  Sébourg, 


Art.     XXV. 

Sa    Majefté   Impériale  Apoftoliqne    cède    pareille-  uem^ 
ment    à    Sa    Majefté    Trèe- Chrétienne,     la    Terre    et 
Seigneurie    de    Gontrouil,     avec    fes    Apparlenances* 
Dépendances  et  Annexes. 


Art.     XXVI. 

Le    Roi   Très  -  Chrétien    cède  encore  k  i'Impéra- it«m. 
trice  -  Reine    Apoftolique ,     le    Hameau     de     Ferbray, 
faifant  partie    de  la  Prévôté  de  Bavay;    avec    fes  Ap- 
partenances ,  Dépendances  et  Annexes. 


Art.    XXVII. 

Si  les  Commiffaircs    des    Hantes   Parties    Contra-  Ecban- 
ctantes,    qui   chargés    de    l'exécution    de    la    préfei.îe  f^^  "''*^ 
Convention,    viennent   a  découvrir  de    petites  encla   r«Tnifo 
ves  actuellement  inconnus,  ils  feront  autorilVs  à  yro   ""•     . 
céder  de    proche   en  proche  a  leur  échange  ,   moyen-  faiict, 
nant  des  é^uivalens. 


Art.     XXVIII 

L'Impératrice  cède  au  Roi  Très  -  Chrétienne  Avoue» 
l'Avouerie  fuprèxne  ou  fuperlative  de  la  Terre  et  q^^^^J* 
Seigneurie    de  Chocz,    qui  lui  appartient   en   qualité  ctdée. 

A  a  a  3  de 
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l'^'-q  fie  Comteffe  de  Namnr,  avec  les  Droits,  Redevances 
'et  Prcrogaiives  qui  y  font  attachéa. 


Art.     XXIX. 

Semp-  Le    Roi    Très  -  Chrétien    cède    à    l' Impératrice- 

ikoiine  Reine    fur  la  Frontière    du    Luxembourg ,    le  Village, 
«îde.      'j^e^re   et    Seigneurie    de  Sempthonntr ,    ainU    que    la 
Cenfe  du  Hayon,    avec  leurs  Âpparienancea ,  Dépen- 
dances et  Annexes. 


Art.     XXX. 

iJbMté  Pour  faciliter  aux  Sujets   de  rimpe'ratrice- Reine 

<^5  '*  la  conjmunication  par  la  Semoy  avec  la  Meufe,  lo 
'"'*  '  ^  Roi  Très  -  Chrétien  confent  de  faire  lever  les  obfta- 
clee  que  les  Fermière  des  Pêcheries  Domaniales,  ou 
fes  autres  Snjeta  peuvent  avoir  mis  au  libre  ufage  de 
la  dite  Rivière  de  Semoy.  Les  Coramiffaires  pour 
l'exécution  de  la  préfenie  Convention ,  feront  chargea 
«l'arrêter  de  concert  les  mefures  néceilaires,  pour 
faire  ceiler  ces  empèchemens.  Les  Procès- Verbaux 
qu'ils  auront  teims  pour  cet  eftet,  feront  cenfés  faire 
partie  de  cette  Convention. 


keiaoy. 


ni  -11» 
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Art.     XXXL 

Baare-  Toutes  les   rccounnilTances ,    redevances    et    pre- 

ftations ,  foit  en  Denrées  ou  en  Argent,  que  quel« 
qncs  Villages  de  la  Frontière  du  Luxembourg  ont 
été  dans  l'ufage  do  payf^r  jusqu'ici,  fous  le  nom  de 
Saiiveinens ,  à  des  Domaines  fitués  hors  du  Terri- 
toire de  leur  Souverain ,  ccITeront  à  l'avenir  de  part 
et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  de  la 
préfente  Convention. 

A  K  T.     XXXIL 

Droit»  Les  Hautes  Parties   Contractantes    déclarent,  que 

tef.rv*»  jgg   arrangemens    contenus    dans    la   préfente  Conven- 
ricùuerition,    ne  préjudicicront    aux  droits    de  propriété,    de 
participation    à    la    table    des    Pauvres    de    la  ParoiHè, 
(juoique    filuée    fous   une   autre  Domination,    de  pâ- 
turage 
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liir;)gc   ou   autre   ferviitiide,     ni   aux  droits   réels    ou  1*7*70 
aux    actions  qui  peuvent    compéter  aux    Coinmunau-  "^ 

tés,  ou  aux  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  Do- 
mination ,  fur  lee  lieux  et  Territoires ,  réciproque- 
ment cédés  ou  échangée,  et  c(u'il  leur  fera  loillble 
d'exercer  leurs  dits  droits  et  actions,  et  de  les  pour 
fuivre  par  devant  lei  juges  compétens.  Si  par  l'évé- 
nement des  CefTioHs  refpeciivcs  on  auroit  morcelé 
iiuclque  héritage  ou  corps  de  ferme,  les  Propriétaires 
ou  fermiers  jouiront  de  la  faculté  d'emporter  libre- 
Dient,  et  en  exemption  de  tous  droits,  Le  récoltes 
provenantes  des  Teneins  cédés  »  fous  la  conditiovi 
il'exporter  les  foins  en  meule,  et  les  grains  en  gerbes. 

Art,    XXXIIL 

Si  pjirmî  les  Seigneuries,  Terres  ou  autres  Lieux,  j^on ou. 
codée  ou  échangés  par  le  préfent  Traité,  il  s'en  trou-  ^aut 
voit  qui  euiTent  ci -devant  appartenu  au  Domaine  du  '•" 
Souverain,    les  aliénations   qui    en  jiuront   été    faites 'i;>«ii«Ti 
avant  la    date  de  la   prcfente  Convention,    demeure- fj^.'\',* 
ront  valables,  en  vertu  d'icelle,  ainfi  que  le  demeu- 
reront  également  les  aliénations  des  droits  Domaniimx 
qui  fe  trouveront  dîins  le  même  cas. 

Art.    XXXIV. 

PouT  roxécnlion  des  Articles  I,  V.  XV.  XVIII.  g^ée^', 
XIX.  XX.  XXI.  et  XXVII. ,  il  fera  nommé  de  part  tion« 
et  d'autre  des  Géoinètres ,  qui  dans  le  terme  d'un 
mois  après  l'échange  des  Ratifications  de  la  préfente 
Convention,  procéderont,  fous  l'infpection  des  coui- 
tniHaires  des  deux  Cours  au  mefurage  et  à  l'aborne- 
ment  des  Terreins  qui  en  font  l'objet;  ils  traceront 
ralignement  des  dix  toifes  parallèles  au  chemin  de 
Menin  à  lleckem,  qui  en  vertu  de  l'article  XYIIU 
doivent  être  cédés  à  l'Impératrice  ■  Reine ,  et  préfide- 
ront  à  l'ouvertuie  commune  de  la  tranchée  dont  il 
eft  queftion  au  même  article.  Ils  tiendront  des  Pro- 
cès-verbaux de  leurs  opérations,  qui  feront  cenfés 
faire  partie  de  la  préfente  Conventions  et  auront  la 
même  force  que  s'ils  7  étaient  inférés. 
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1t-t^Q  Art.     XXXV. 

^,,ir,.  Le3  préfens    articl<'6    feront   ratiHe's  par  les  Hau- 

«diion.  tes  Parties  Coiit-actantcs  et  rechange  des  Ratifications 
fe  fera  dans  refpace  de  fix  fémainee,  à  compter  du 
jour  de  la  fignaïuveç    ou  plutôt,  fi  faire  le  peut. 

En  foi  de  quoi .  nous  avons  Ogné  la  préfcnie 
Convention ,  et  y  avons  appofé  le  Cachet  de  nos 
iirmes. 

Tait  à  Bruxelles  le  18.  Novembre  1779c 


(L.  S.)  Nkny. 

(L.  S.)  L,e  Comte  d'âdhemar. 
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